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Si  U  révoloUoa  française  est  encore  condamnée  par  un  grand  nombre 
de  personnes  honnêtes ,  il  faut  l'attribuer  surtout  au  jugement  porté 
par  le  clergé  contre  cette  époque  de  notre  histoire.  Parce  que ,  en 
tontes  choses ,  les  décisions  de  la  morale  ont  seules  de  l'autorité  sur 
les  masses ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  morale  sans  religion ,  ui  de  religion 
véritable  aujoard'hui  en  dehors  du  catholicisme,  il  s'ensuit  que  les 
opinions  politiques  des  prêtres  ont  beaucoup  plus  d'influence  que  cer- 
laines  gens  ne  voudraient  le  faire  croire.  Ce  n'est  pas  à  nier  celte 
influence  y  mais  à  la  rendre  salutaire  en  changeant  l'esprit  de  ceux  qui 
Texercent ,  ou ,  si  cela  est  impossible ,  à  la  leur  arracher  en  prouvant 
leur  indignité ,  que  consiste ,  selon  nous ,  le  dévoie  de  tout  homme  qui 
désire ,  du  fond  de  son  cœur ,  le  salut  de  la  civilisation  moderne.  Se 
tromper  soi-même  et  tromper  les  autres,  dans  les  questions  sociales, 
nous  parait  un  mauvais  calcul  ,  même  de  la  part  de  ceux  qui  ne  pour- 
suivent qu'un  intérêt  d'argent  ou  de  vanité  ;  car  les  succès  du  mensonge 
sont  toujours  de  courte  durée.  11  nous  semble  au  contraire  que ,  pour 
des  publîcisles  sérieux,  Tétat  véritable  des  nations,  à  l'égard  desquelles 
ils  se  sont  donné  la  fonction  de  conseillers,  est  ce  qu'il  leur  importe 
par-dessus  tout  de  rechercher  et  de  constater,  et  que  l'exposition  sin- 
cère des  faits  est  une  des  bases  du  moindre  de  leurs  avis.  Certainement 
on  ne  saurait  contester  avec  quelque  apparence  de  raison  le  profond 
malaise  qui  tourmente  depuis  plus  d'un  demi-siècle  les  populations  du 
midi  de  l'Europe ,  et  la  France  en  particulier.  Voilà  bieniôt  vingi-trois 
ans  que  l'attention  publique,  détournée  un  moment  de  ce  grave  sujet, 
y  a  été  ramenée.  Or  m  ceux  qui  ont  toura-tour  occupé  le  pouvoir ,  ni 
ceux  qui  leur  ont  fait  de  l'opposition,  n'ont  résolu  le  problème  qui 
obscurcit  et  immobilise  notre  nationalité.  Serait-ce  que  la  France  est 
morte  et  qu'il  n'y  a  en  elle  nul  sentiment,  nulle  intelligence  du  bien  ? 
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On  n'oserait  le  soalenir.  A  qui  donc  s'en  prendre ,  sinon  à  ceux  qui 
parlent  et  écrivent  poar  elle?  Il  faut  le  dire,  la  presse  est  coupable  de 
tous  les  maux  qui  affligent  notre  patrie.  Les  prévilégiés  à  qui  la  publi- 
cité appartient  n'auraient  apporté  à  l'examen  et  à  la  discussion  des 
aflkires  nationales  que  le  degré  de  réflexion  et  de  probité  qu'on  ne 
refdse  pas,  sans  se  dé&Iionorer,  à  la  plus  mince  décision  en  affaires 
prirées,  que  la  révolution  serait  finie  parmi  nous.  Ce  n'est  point  avec 
des  mots  vagues ,  ni  avec  des  phrases  pompeuses  que  l'on  détermine  un 
peuple  à  agir.  L^  croyance  de  chacun  étant  l'unique  moyen  pour  les 
autres  de  compmdre  la  langue  qu'il  parle ,  quiconque  ne  déclare  pas 
clairement  le  principe  général  an  nom  duquel  il  affirme  ou  il  nie 
dans  les  questions  secondaires ,  ne  peut  engendrer  que  doute  et  confu- 
sion. Une  position  nette ,  en  fait  de  doctrine ,  expose ,  il  est  vrai ,  à  des 
inconvéniens  qu'on  ne  brave  pas  sans  un  certain  courage.  Lorsqu'on 
prend  un  parti ,  des  ruptures ,  des  séparations ,  et  même  souvent  des 
scandales  en  sont  la  conséquence;  mais  aussi  il  se  fait  alors  un  discerne- 
ment qui  nous  montre  nos  véritables  amis ,  et  nos  véritables  ennemis.  A 
quoi  sert  d'ailleurs  cette  fausse  sagesse,  cette  habileté  à  ne  pas  se  compro- 
mettre, par  laquelle ,  en  évitant  de  se  prononcer  sur  le  point  principal , 
et  en  se  bomsuit  à  des  opinions  de  détail ,  on  semble  réunir  un  plnn 
grand  îiombre  de  partisans?  Ou  ne  réfléchit  pas  que  cet  accord  est  une 
vaine  apparence ,  et,  que  les  plus  petites  affirmations  des  hommes  timit 
tonte  leur  valeur  de  la  certitude  absolue  à  laquelle  ils  se  rangent ,  où 
n'est  réellement  ensemble  qù')i  la  condition  d'une  certitude  conunone. 
L'enseignement  de  la  presse  sera  funeste  ou  stérile  tant  que  sel  divers 
organes  lie  formuleront  pas  en  termes  clairs  et  précis  le  symbole  de 
knrs  croyances  respectives.  Professez  donc  franchement  le  matéria- 
lisme, ou  le  panthéisme,  vous  qui  y  croyez;  aussi  francliement  que 
nous  prolTessons  le  spiritualisme.  Que  votre  dogme  soit  la  lumière 
même  de  vos  écrits,  que  Te  peuple  puisse  voir  et  toucher  le  lien  qui 
nnit  vos  conclusions  de  pratique  sociale  à  vos  axiomes  primordiaux. 
Qne  lui  font  des  disputes  et  des  controverses  sur  la  multitude  des  cas 
particuliers  dont  se  compose  l'histoire  politique  dé  chaque  jour,  puisque 
vous  ne  placez  pas  d*abord  sous  ses  yeux  la  mesure  fixe  et  ImmnàbTe 
dont  vos  raisonnemens  et  vos  jugemens  sont  l'application  fidlèfe  ?  Ce 
que  le  peaple  attend  de  vous ,  ce  sont  les  articles  de  la  loi  souveraine  on 
]a  règle  el  la  sanction  des  actes  soient  nettement  exprimées.  Donnez- 
lui  donc ,  avant  toutes  choses ,  le  principe  de  cârtitude  qui  vous  dirige 
vous-mêmes ,  et  dans  lequel  vous  devez  lui  enseigner  à  se  connaître ,  .à 
connaître  son  passé,  son  présent  et  son  avenir. 

L'Europe  ne  sortira  du  cercle  des  révolutions  (pie  lorsqu'on  aura 
popularisé ,  dans  les  nations  modernes ,  la  marque  infaillible  dont  elles 
ont  besoin  pour  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux,  le  bien  d'avec  le  mal. 
Cest  parce  que  nous  sommes  persuadés  qu'il  faut  un  criierfiim ,  et 
que  ce  critérium  est  la  parole  la  plus  simple  à  la  fois  et  la  plus  fimda- 
mentalc  de  l'Evangile,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  IMnstant  où 
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Ghacan  proposera  dogmaiiqaement  le  sien ,  qad  qa'il  soit ,  certains  que 
ncn»  Hmimks  dn  triomphe  lia  christianisme  nir  les  affirmations  con- 
traires. Podr  fhire  cesser  la  lutte  entre  ceux  qui  gonvement  les  nations, 
et  cenx  qui  yeulent  les  gonvemer ,  et  oeox  qui  veulent  qu'elles  se  gon- 
Tcrhent  dlés-mèmes ,  il  ne  s'agit  qne  de  rappeler  celles-ci  au  principe 
moral  qni  les  a  engendrées  et  les  anime.  Or ,  ce  principe  est  la  loi  de 
Jésos-Christ  dans  ce  qui  la  constitue  essentiellement  ^  dans  ce  qui  eu 
assuré  rindéfectibitité.  A  quoi  bon ,  en  effet,  la  loi,  si  elle  n'eût  été 
reTêtuie  d'un  signe  certun  et  immuable  qui  servit  à  la  connaître  elle- 
même  ,  \  connaître  le  but  qu'elle  assigne ,  le  chemin  qui  y  conduit , 
les  directeurs  qui  le  prennent?  Ce  signe  permanent ,  devant  lequel  tkne 
nttkn  dTorigine  chrétienne  peut  à  diaque  heure  juger  son  gotlViefttlB- 
mént ,  renverser  le  mauvais ,  trouver  le  bon ,  juger  ses  institutions  et 
se  juger  elle-même  ^  est  contenu  dans  ces  deux  nu)ts  :  fraternité  et 
dévouement.  Partout  où  cette  légende  sera  de  notiveau  invoquée , 
partout  où  la  pensée  d'un  devoir  commun  expliquera  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  la  souveraineté  du  peuple,  là  oh  rentrera  aussitôt  dans  les 
vùîes  dviltsalrices.  Avant  ce  temps ,  les  nations  laisseront  s'agiter  des 
passions  et  des  prétentions  rivales,  mais  elles  ne  s'y  mêleront  pas.  L'Es- 
pace nous  oftre  en  ce  moment  un  triste  exemple  de  ce  que  Tait  un 
peuple  lorsqu'il  assiste  à  des  dissensions  civiles  sans  posséder  une  vérité 
nationale  incontestable ,  pour  lui  «aider  à  distinguer  le  bon  parti  d'avec 
le  maKivaîs.  La  cause  révolutionnaire  servie  par  les  intérêts  bourgeois , 
combattue  par  les  intérêts  carlistes,  ni  hautement  condamnée,  ni 
hautement  approuvée  par  le  clergé,  qui  dn  reste  a  perdu,  dans  ce 
pays,  le  droit  de  rien  condamner  et  de  rien  absomlre ,  cette  cause  est 
un  ISût  inintelligible  pour  la  grande  majorité  .des  Espagnols.  Spectatenri 
complètement  désintéressés,  ils  funl  place  aux  combattans,  et  ne  voient 
pas  plus  de  moralité  dans  la  guerre  actuelle  que  dans  une  êourse  au 
taureau.  Afin  que  ce  peuple  se  lève  et  décide  la  victoire ,  u'est-ît  [^^ 
mille  fois  évident  qu'il  lui  faut  un  but ,  un  but  écrit  dans  la  loi  où  ré- 
side à  ses  yeux  le  précepte  et  la  sanction  des  actes,  et  Félon  Iw^nelle 
il  jugera  cenx  du  clergé ,  ceux  des  nobles ,  ceux  des  bourgeois  et  les 
Mens  propres?  ^i'est  ce  [las  le  comble  du  ridicule  que  de  conseiller  a  un 
j»eop1e  d*agir  avant  d'avoir  fait  un  appel  à  la  certitude  d'où  toutes  ses 
couvieljons  émanent,  avant  d'avoir  démontre  que  c'est  elle  qui  prescrit 
les  efforts  cl  les  sacrifices  demandés  ? 

diosc  bizarre!  nos  publirÎNies  de  toute  espèce  rciMl^tent ,  depuis  six 
ans,  que  nous  sommes  à  une  époque  de  doute  et  d'incrédulité ,  ce  qui 
fait  visiblement,  de  la  nécessité  d'une  certitude,  la  grande  question 
contenqioraîiie  ;  et  pas  un  d*o.nx  cependant  n'aborde  encore  cette  ques- 
tion. Discuter  sans  poser  authentiqueraent  un  principe ,  se  permettre 
d'avancer  une  opinion  sur  quoi  que  se  soit ,  avant  d'en  avoir  et  d'en 
manifester  une  à  l  égard  du  problème  qui  domine  toute  polémique  ; 
prétendre,  en  un  mot ,  se  diriger  soi-même  el  iliriger  les  autres,  sans 
criieri»m ,  nuns  paraît  caraclérii?er  une  excessive  ignorance  ^  ou  uuie 
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excessive  mauvaise  foi.  On  se  trompe  d'ailleurs  en  disant  d'one  manière 
absolue  que  nous  sommes  à  une  époque  de  doute  et  d'incrédulité.  Il  est 
au  contraire  ab«<»lumeiit  vrai  que  personne  ne  doute  et  que  tout  le 
monde  croit,  car  tout  le  monde  vit  et  agit,  ce  qui  serait  impossible 
dans  rbyi>othèse  d'une  incrédulité  réelle.  Ni  la  classe  gouvernante ,  ni 
les  hommes  de  plume  et  de. parole  qui  l'atlaquent  ou  la  défendent,  ne 
doutent  de  leurs  întéiéls.  L'égoîsme  est  le  dogme  commun  de  (ous  les 
prétendants  au  pouvoir  qui  luttent  en  première  ligne.  Là ,  de  quelque 
nom  qu'on  n'appelle,  on  appartient  à  la  tbéorie  du  droit;  seulement 
chacun  travaille  à  faire  prévaloir  sa  conséquence  particulière ,  et  cette 
conséquence  c'est  sa  passion ,  ses  appétits ,  sa  vanité  ou  même  sa  fan- 
taisie; cette  conséquence ,  c'est  lui.  Bien  différente  en  cela  des  gouver- 
nants et  de  leurs  compétiteurs  immédiats,  la  classe  gouvernée ,  le 
peuple,  croit  à  ses  obligations  et  doute  de  ses  droits.  On  a  eu  beau  lui 
dire  qu'il  était  souverain ,  on  n'a  pas  réussi  à  l'en  convaincre ,  parce 
que  la  souveraineté  qu'on  lui  a  enseignée  et  qu'on  lui  enseigne ,  étant 
antérieure  et  supérieure  à  tout  devoir ,  Tinstinct  social  repousse  invin- 
ciblement une  telle  énormité.  Le  peuple  ne  connaît  qu'une  seule  loi 
digne  de  ce  nom ,  celle  qui  définit  le  bien  et  le  mal,  et  il  sait  qu'il  ne 
Ta  pas  faite.  Il  sait  que  la  morale  est  la  base  et  la  source  de  toutes  les 
obligations  humaines,  et  que  si  Dieu  n'en  était  pas  l'auteur  ,  s'il  n'était 
pas  en  cela  le  législateur  suprême  des  hommes  et  leur  juge  en  dernier 
ressort ,  la  morale  ne  serait  qu'un  vain  mot.  Au  reste ,  la  doctrine  de 
la  souveraineté  du  peuple  formulée  par  Rousseau ,  appliquée  par  la 
Convention,  et  continuée  de  nos  jours  par  tous  les  révolutionnaires  qui 
se  tiennent  en  dehors  de  notre  école ,  n'est  pas  la  seule  qui  place  le 
pouvoir  humain  au  dessus  de  la  loi  divine.  11  n'y  a  pas  une  explication 
de  la  souveraineté ,  et  nous  n'en  exceptons  pas  même  celle  du  clergé 
ytholique,  qui  ne  soit  fondée  sur  une  aussi  monstrueuse  erreur.  Ainsi 
les  éclectiques  proclament  la  souveraineté  de  la  raison  de  chacun ,  ce 
qui  exclut  toute  loi  morale  antérieure  et  supérieure  au  moi  spirituel  de 
l'homme  ;  les  mitérialisles  la  font  consister  dans  la  fatalité  des  instincts, 
des  besoins  et  des  appétits ,  ce  qui  renverse  toute  notion  de  morale. 

Le  droit  divin  professé  par  le  clergé  catholique  implique  le  même 
vice ,  car  cette  théorie  ne  fait  pas  résider  essentiellement  la  souveraineté 
dans  le  devoir  d^obéir  à  la  loi  de  Dieu ,  mais  dans  le  droit  d'interpréter 
celte  loi.  Or ,  il  est  facile  de  voir  que ,  si  le  droit  d'interprétation  était 
illimité ,  la  révélation  directe  de  Dieu  serait  parfaitement  illusoire. 
L'interprétation  a  pour  limites  infranchissables  les  fondemens  mêmes 
de  la  foi,  qui  sont  d'une  part,  l'incarnation  du  fils  de  Dieu  et  tout  ce 
qui  s'y  rapporte  directement,  et  que  l'église  primitive  a  reconnu  hiac- 
cessible  à  l'inlerprétalion ,  en  le  réservant  sous  le  nom  de  mystère  ;  et 
d'autre  part ,  les  préceptes  formels  et  immuables  que  Jésus-Christ  a 
tracés  lui-même ,  non  point  pour  qu'ils  fussent  interprétés ,  mais  pour 
qu*ils  fussent  affirmés  et  obéis.  Ces  préceptes  étant  imposés  à  tous  les 
hommes,  sans  distinction  de  savant  ni  d'ignorant,  il  fallait  que  tous 


PRÉFACE.  ix 

poffcot  égalemeiit  les  comprendre  ^  comme  tous  devaient  également  les 
pratiquer.  C'est  en  cela  que  Jésas-Chrîst  est  la  parole  qui  éclaire  lont 
homme  Tenant  dans  ce  monde.  Si ,  en  effet,  en  tant  qu'elle  nous  fiiit 
connaître  Dieu ,  la  société ,  nous-mêmes ,  et  nos  devoirs ,  la  parole  de 
Jésus- Christ  n'était  pas  aussi  oniverselle  dans  la  lettre  qu'elle  est  uni- 
verselJe  dans  le  sens,  aussi  claire  dans  Tune  qu  împérative  dans  Tautre, 
il  s'ensuivrait  que  le  révélateur  serait  seulement  la  lumière  des  inter- 
prètes, et  que  les  interprètes  seraient  la  lumière  du  genre  humain;  il 
s'ensuivrait  que,  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  le  p^pe ,  ni  les  évoques , 
l'interprétation  ,  et  non  point  la  révélation ,  serait  le  verbe  de  Dieu. 
Gomment  alors  servirions-nous  Dieu  en  esprit  et  en  vérité ,  puisqu'il 
nous  serait  personnellement  impossible  de  le  comprendre?  Comment 
notre  obéL<sance  à  sa  loi  serait>elle  intelligei^te  et  libre ,  c'est-à-dire 
morale,  puisqu'elle  serait  forcément  aveugle  et  passive ,  c'est  à-dire  un 
£iic  de  Tordre  brut  ?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  le  principe  de  l'autorité 
fondée  sur  la  prérogative  de  l'interprétation  ne  diffère  point  du  prin- 
cipe de  la  force,  et  voilà  pourquoi  le  clergé  catholique,  en  adoptant  ce 
s7stème,  s'est  trouvé  naturellement  l'allié  de  tous  les  pouvoirs  tempo- 
rels absolus.  Mais,  indépendamment  de  Tabsurdité  grossière  que  recèle 
une  doctrine  si  manifestement  anti- chrétienne ,  il  suffira  toujours  de 
citer  les  afBrmations  de  Jésus -Christ,  dont  l'évidence  est  incontestable, 
pour  obliger  la  hiérarchie  ecclésiastique  à  reconnaître  qu'au-dessus  du 
successeur  de  Pierre ,  qu'au-dessus  des  successeurs  des  apôtres ,  comme 
au-dessQsdu  plus  humble  fidèle,  brille  un  incorruptible  et  identique 
soleil,  la  même  origine,  le  même  commandement  et  la  même  justice. 
Dieu  a  dit  aux  hommes  par  la  bouche  de  son  fils  :  je  suis  votre  père 
commun  ;  je  ne  fais  acception  de  personne  ;  vous  êtes  tous  frères  ;  le 
mal,  c'est  l'égoîsme;  le  bien,  c'est  Tabnégation  de  soi-même  ;  le  plus 
grand ,  dans  une  société  de  frères ,  doit  être  le  serviteur  de  tous;  chacun 
recevra  selon  ses  œuvres.  Et  voilà  l'origine ,  le  commandement  et  la 
justice ,  U  réponse  entière  et  catégorique  ,  aux  trois  grandes  questions 
qui  doivent  être  résolues  pour  rhoinme  d'une  façon  ou  d'une  autre , 
parce  qu'elles  renferment  la  loi  de  ses  actes ,  lesquelles  questions  sont  : 
d'où  venons-nous?  que  sommes-nous?  que  deviendrons-nous?  Par  la 
clarté  el  par  la  rigueur  dont  elle  a  exprimé  la  loi  des  actes ,  la  parole  - 
de  Dieu  est  dune  absolument  et  directement  souveraine.  Quiconque 
l'afllrme  est  organe  de  ia  souveraineté  ;  (|u'!Conque  la  pratique  est 
agent  de  la  souveraineté;  et  parce  que  tous  doivent  affirnter  et  pratiquer 
la  loi ,  tous  doivent  être  les  organes  et  las  agens  de  la  souveraineté. 
Ainsi  p3s  un  seul  droit  qui  n'ait  sa  légitimité  dans  le  devoir  commun 
d'obéissance  à  Dieu ,  de  telle  sorte  que  la  mesure  de  l'obéissance  soit  la 
mesure  des  droit*?.  Ainsi  l'aulorité  de  la  hiérarchie  catholique ,  le  pou- 
voir spirituel ,  le  pl^is  grnnd  pouvoir  dans  la  société  chrétienne,  procède 
nécessairement  de  la  plénitude  d'obéissance;  el  son  droit  d'interpréter 
la  foi  dans  ce  ijui  peut  s'y  rencontrer  de  vague,  d'écpiivoque  ou  d'im- 
plicite, lui  vient  de  ce  qu'il  en  affirme  et  en  pratique  mieux  que 
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personne  les  oommandemens arrêtés,  simples,  explicites.  Ce  fut  à 
ceux  de  ses  disciples  qoi  remplissaient  ces  conditions  que  Jésns-Chrîst 
conféra  l'apostolat  j  et  ceux-ci  le  transmirent  à  d'autres  de  la  même 
manière ,  si  bien  que  le  titre  primitif  de  ce  pouvoir  étant  raccomplis- 
sement  du  devoir,  toutes  les  fois  qu'il  est  mis  en  question,  le  titre,  qu'il 
lui  £iut  nécessairement  produire  afin  de  se  prouver  lui-même  contre 
ceux  qui  le  nient ,  est  le  même  qui  servit  à  le  créer ,  qui  servit  à  le 
transmettre ,  et  qui  seul  peut  le  maintenir  efficacement  lorsqu'il  est 
contesté.  En  un  mot,  lorsque  des  chrétiens  accusent  le  pape  et  les 
éVèques  de  n'être  que  des  intrus  sans  qualité  pour  enseigner  et  pour 
diriger,  et  refusent  de  leur  obéir  «  le  pape  et  les  évêques  doivent 
établir  d'abord  et  avant  tout  qu'ils  sont  parfaits  chrétiens,  leur 
droit  étant  une  conséquence  inniable  de  ce  caractère. 

La  civilisation  moderne  a  été  précipitée  dans  les  voies  révolution- 
naires parce  que  les  pouvoirs  mis  en  question  ont  constamment  résisté, 
en  montrant  leur  droit  et  en  l'appuyant  par  la  force,  à  ceux  qui  leur 
reprochaient  de  ne  pas  accomplir  le  devoir  conunun ,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  avoir  de  titre.  Les  chefs  caiholques  ont  donné  cet  exemple.  Atta- 
qués les  premiers,  ils  ont  ÙMSêé  la  discussion ,  et  ont  égaré  les  peuples 
i  leur  suite  dans  un  sophisme  où  ils  périraient  indubitablement  s'ils 
n'en  étaient  bientôt  retirés.  Au  droit  d'interprétation ,  invoqué  par  la 
hiérarchie  cléricale,  on  a  répondu  par  le  droit  de  libre  examen,  ce  qui 
suppose,  en  effet,  en  principe,  que  le  droit  d'interprétation  est  le 
terrain  de  ta  souveraineté ,  et  que  ce  qu'il  s'agit  de  savohr ,  c'est  si 
tous  ont  ce  droit ,  ou  bien  s'il  est  la  prérogative  de  quelque£-uns.  De 
eette  controverse  radicalement  sophistique,  attendu  que  la  question 
était  ma!  posée,  sont  serties  toutes  les  mauvaises  théories  sociales  qui 
nous  font  obstacle  aujourd'hui.  Ce  dont  il  s'agissait,  c'était  ce  que 
chaque  chrétien  était  tenu  d'affirmer  et  de  faire ,  sans  la  moindre  inter- 
prétation ,  sans  le  moindre  examen.  Ce  dont  il  s  a;;issait ,  c'était  le 
devoir  commun  par  lequel  on  était  ensemble;  car ,  du  moment  où  la 
personne  du  pouvoir  était  rejetce ,  restait  unicpiement  le  lien  social 
lui-même  entre  les  hommes  qui  demandaient  la  réfornle,  et  la  hiérar- 
chie qu'ils  condamnaient.  Il  n'y  avait  alors ,  en  effet ,  pour  les  accusa- 
teurs et  pour  les  accusés ,  d'autre  loi  que  la  parole  souveraine  du  Christ , 
et  d autre  juge  que  la  société  des  fidèles.  Jean  Hus  et. Jérôme  de 
Prague,  ainsi  que  nous  l'avons  souvent  démontré  dans  nos  préfaces 
antérieures ,  se  conformèrent  à  cette  logique.  On  détourna  la  question , 
et  on  les  brûla  vifs.  Luther  prit  la  question  telle  que  Rome  la  posait,  et 
voilà  trois  siècles  que  le  critérium  moral  est  absent  de  la  grande  dis- 
cussion ,  qui  concluera  fatalement,  si  l'on  n'y  prend  garde,  à  courber 
l'Europe  sous  le  despotisme  russe ,  on  à  la  dissoudre  dans  l'anarchie 
absolue.  Pendant  la  durée  de  cette  discussion,  un  seul  acte  vrahnent 
social  a  été  accompli  dans  le  n\oiide  chrétien.  En  i795 ,  la  France,  se 
sauvant  elle-même,  au  nom  de  la  fraternité  universelle,  contre  les 
ennemis  de  ce  principe ,  fut  le  seul  orgaue  et  le  seul  agent  de  la  souve^ 
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raiBClé  légitiflie.  Fidëe  au  deroir  commun  imposé  par  le  Christ , 
denroir  qui  B*éUii  autre  diose  que  ;sa  nalionalité  même,  la  France  se 
le^  en  masse  pour  le  prodamer  et  le  défendre  au  moment  où  il  était 
nié  et  sur  le  poim  d'être  à  jamais  aboli  par  la  coalition  de  tous  les  pou* 
foîrs  temporels  de  l'Europe  unis  A  la  hiérarchie  catholique.  Taut  qu'die 
iat  en  danger  d'être  anéantie,  et  la  morale  chrétienne  avec  elle ,  la 
natiofi,  forte  de  sa  volonté  d'obéir  à  la  loi,  et  du  sentiment  des  droits 
donc  son  diéîssance  l'investissait  «  la  nation  fut  convaincue  qu'elle  était 
souveraine,  et  agit  comme  telle.  Mais  lorsque  les  hommes  qui  l'avaient 
eidtée  an  dévouement  et  qoi  n'auraient  pas  tardé  à  comprendre  et  à  lui 
dire  que  c'était  là  le  titre  réel  de  sa  souveraineté,  eurent  succombé  dans 
leur  lotte  contre  les  égoïstes;  lorsque  la  France ,  victorieuse  d'ailleurs 
des  ennemis  du  dehors  et  assurée  de  son  salut,  n'eut  pour  cheCs  que 
des  fripons,  et  pour  enseignement  que  la  théorie  des  droits,  la  mo'râle 
sociale  fut  obscurcie  en  elle,  et,  en  en  perdant  le  sens,  elle  en  abdiqua 
rautorité.  Toute  rexpérience  de  la  révolution  française ,  en  ce  qui 
iiiléresse  l'avenir  national,  se  réduit  à  ce  point  essentiel,  la  démon* 
stratkm  de  l'importance  et  de  la  nécessité  d'un  criieiium  absolu.  Si  la 
France  n'opère  point  une  réforme  chaque  jour  plus  urgente,  c'est 
parce  que  n'étant  pas  suffisamment  édairée  sur  lanatore^et  sur  l'étendue 
de  son  devoir,  elle  ignore  le  titre  et  retendue  de  ses  droits.  Jamais  elle 
ne  croira ,  ni  avec  les  matérialistes ,  que  l'homme  est  un  animal ,  et  que 
la  société  des  hommes  doit  être  soumise  à  la  loi  des  instiricts  et  des 
appétits;  ni ,  avec  les  panthéistes ,  que  tout  est  Dieu,  ce  qui  exclut  la 
pensée  d'ane  loi  dans  l'univers  et  dans  la  société  des  hommes ,  car  com- 
ment Dieu  se  commanderait-il  à  lui-même  ?  ni ,  avec  les  éclectiques , 
que  l'homnie  est  souverain  en  vertu  de  son  habileté  personnelle ,  et  que 
la  société  des  hommes  est  la  possession  des  illétrés  par  les  lettrés. 
Toujours  elle  eroira  à  la  morale  chrétienne.  Empêchons  donc  que  les 
oi^ues officiels  de  cette  morale,  que  le  pape  et  les  évéqaes  n  en  étouf- 
fent plus  longtemps  les  conséquences  politiques.  Montrons  que  les 
obligations  qui  en  découlent  sont  aussi  positives  et  aussi  certaines  dans 
l'ordre  sodal  que  dans  Tordre  privé.  Faisons  voir  que  l'unité,  Tégalité, 
la  liberté ,  la  nationalité ,  la  souveraineté  du  peuple,  toutes  les  formules 
nées  du  sentiment  français ,  depuis  un  demi  siècle,  sont  les  expressions 
diverses  de  la  morale  chrétienne;  que  l'unité  veut  dire ,  la  croyance  au 
même  devoir  ;  l'égalité,  le  moyen  de  l'accomplir  offert  indistinctement 
â  tous  ;  la  liberté ,  le  plein  exercice  du  libre  arbitre  de  chacun  à  l'égard 
du  devoir  que  chacun,  en  effet,  choisira  d'accomplir  ou  de  ne  pas 
accomplir ,  afin  que  ses  actes  lui  soient  justement  imputables;  la  natio- 
nalité ,  ee  même  devoir  présenté  comme  but  de  Tactiviié  commune  ; 
ia  sooTerafoeté  du  peuple,  le  droit  suprême  de  prescrire  et  de  sanc- 
tionner Tobéissance  au  devoir,  d'en  protéger  et  d'en  favoriser  l'accom- 
plissement qui  n'est  autre  chose  que  le  règne  de  la  fraternité  univcr- 
sdle.  Que  le  peuple  sache  que  cette  parole  de  Jésus-Christ  est  la  seule 
et  la  vraie  souveraine  du  mondé;  qn^le  est  aussi  indépendimte  de 
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rinterprétation  des  papes  et  des]  évéqaes ,  que  du  libre  examen  des 
protestans ,  et  alors  il  connaîtra  et  afiirmera  le  critérium  absolu. 

Ce  qui  précède  nous  suffirait  à  apprécier  le  jugement  que  porte  le 
clergé  sur  la  révolntion  française.  Cependant  pour  faire  mieux  com- 
prendre ce  que  nous  avons  à  dire  là-dessus ,  nous  relèverons  encore  on 
sophisme  qui  lui  est  habituel  toutes  les  fois  que  le  corps  enseignant  est 
attaqué  du  point  de  vue  des  actes.  Lorsqu'on  reproche  à  la  hiérardiie 
catholique  les  scandales  de  certains  papes ,  de  certains  cardinaux  el  de 
certains  évéques,  les  apologistes,  distinguant  le  droit  d'interpréter  la 
loi  du  devoir  de  la  pratiquer  y  répondent  ordinairement  ainsi  :  Faites 
ce  qu'ils  disent,  et  ne  faites  pas  ce  qu'ils  font.  Jésus-Christ  a  donné  ce 
conseil  à  ses  apôtres  au  sujet  des  pharisiens,  mais  les  pharisiens 
n'étaient  pas  chargés  d'enseigner  ni  d'interpréter  Tévangile.  Pour  en 
autoriser  lapplication  à  ceux  qui  continueraient  son  œuvre  et  celle  de 
ses  disciples ,  il  faudrait  qu'il  eût  dit  cela  de  lui-même ,  ou  de  quelqu'un 
de  ses  apôtres.  Or ,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  précepte  et  l'exemple 
n'ont  jamais  été  séparés  par  lui  dans  la  fonction  de  renseignement. 
N'est-il  pas  évident  d'ailleurs  que,  sll  en  était  autrement,  toute  éduca- 
tion serait  impossible?  Comment,  en  effet,  la  foi  serait-elle  engendrée 
et  maintenue  parmi  les  hommes ,  s'il  y  avait  contradiction  entre  la 
parole  et  les  actes  de  ceux  qui  la  prêchent  ?  Tout  a  été  dit  à  ceux  qui 
sont  gouvernés  et  enseignés ,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  gouvernent  et 
les  enseignent ,  dans  la  maxime  célèbre  :  «  Vous  les  connaîtrez  par  leurs 
fruits.  » 

Selon  le  clergé ,  la  révolution  française  a  été  une  persécution  dirigée 
par  les  impies  contre  la  religion  catholique  et  contre  ses  ministres.  U 
considère  conome  de  véritables  martyrs  ceux  d'entre  ses  membres 
qui  ont  souffert ,  en  ces  conjonctures ,  la  prison ,  l'exil  ou  la  mort.  Or , 
qu'est-ce  que  persécuter  des  chrétiens?  qu'est-ce,  sinon  de  les  pour- 
suivre et  lie  les  tourmenter  à  cause  de  leur  croyance  ?  Lorsqu'ils  se 
répandirent  dans  le  monde  romain ,  annonçant  que  le  fort  devait  servir 
le  fdible ,  que  Dieu  était  le  père  commun  des  maîtres  et  des  esclaves , 
que  le  riche  ({ui  voulait  suivre  la  loi  nouvelle  devait  donner  tous  ses 
biens  aux  pauvres;  lorsque  cette  doctrine  était  surtout  préchée 
d'exemple ,  les  chrétiens  furent  persécutés,  et  iis  le  forent  réellement  à 
cause  de  Jésus-Christ.  Alors,  en  effet ,  les  forts  qui  voulaient  conserver 
le  droit  d'opprimer  les  faibl^'s,  les  maîtres  qui  voulaient  user  et  abuser 
de  leurs  esclaves ,  comme  de  leur  chose  propre ,  les  riches  qui  voulaient 
jouir  de  leurs  richesses ,  et  ne  prendre  nul  souci  de  la  misère  des  pau- 
vres ,  comprirent  que ,  si  on  laissait  faire  les  chrétiens ,  leur  religion  si 
simple  et  si  populaire  ne  tarderait  pas  à  gouverner  moralement  les 
hommes,  et  que  bientôt,  ainsi  quelle  le  publiait,  le  pouvoir  appar- 
tiendrait aux  serviteurs  des  servhcurs  de  Dieu.  Les  empereurs,  les  séna- 
teurs ,  les  prêtres  de  rancienne  loi  et  tous  ceux  qui  étaient  intéressés  à 
la  mamtenir,  se  réunirent  donc  pour  étouffer  le  scandale  de  TEvangile 
dans  le  sang  de  ses  firopagateurs ,  et  ils  essayèrent  de  comprimer  par  la 
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force  HialërieUe  la  puissance  de  Fabnégaiion  et  du  sacrifice.  Les  pré- 
lextes,  même  spécieux ,  ne  leur  manquèrent  pas.  Ils  défendaient  Tordre 
poUic  contre  d'audacieux  novateurs.  En  même  temps  qu'ils  accusaient 
les  chrétiens  de  mcenrs  abominables ,  ils  chercliaient  à  exciter  dans  le 
peuple  UM  réaction  payenne,  parce  qu'il  faut  une  religion  pour  le  peuple* 
et  que  celle  qui  le  condamne  â  resclavage  était  la  seule  bonne  aux  yeux 
de  ses  maîtres.  C'est  à  la  morale  de  Jésus-Christ  que  les  persécuteurs 
ont  fait  la  guerre,  et  tous  ceux  qui  ont  été  persécutés  en  ont  été  avant 
tout  les  martyrs.  Les  dogmes  théologiques,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
les  conditions  d'existence  de  cette  morale,  ont  été  tour- à-tour  niés  et 
affirmés  par  les  persécuteurs  ;  mais  ils  ont  toujours  nié  ou  annulé  la 
morale ,  et  c'est  là  leur  note  commune.  Ainsi  les  empereurs  payeus  et 
les  empereors  ariens  nièrent  la  divinité  de  Jésus-Christ ,  aCn  de  re- 
jeier  la  aouveraineté  de  sa  loi  pratique  ;  ainsi  les  empereurs  siraonla- 
qoes  affirmaient  les  dogmes  au  moins  en  apparence ,  mais  ils  niaient 
la  morale  :  à  cause  de  cela,  le  plus  illustre  de  leurs  martyrs,  Grégoire 
yn ,  disait  :  «  Je  meurs  en  exil  pour  avoir  aimé  la  justice  et  hal  l'ini- 
qmté.  »  Ainsi  Jean  XXU ,  plaçant  le  droit  d'interprétation  au-dessus  du 
rriimum  absolu,  persécuta  la  morale,  au  nom  de  la  théologie,  dans 
Ja  personne  des  frères  mineurs.  Jean  XXIII  et  le  concile  de  Constance 
en  firent  autant  à  l'égard  de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague.  Quant 
an  protestantisme  moderne ,  il  a  été  une  guerre  faite  par  des  incrédules 
à  des  iucrédules;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  chefs  protestans  et  les 
élieùi  catholiques  ont  traité  de  la  paix  aussitôt  qu'ils  y  ont  été  intéressés, 
et  qu'ils  ont  également  persécuté  les  hommes  de  bonne  foi  qui  avaient 
pris  parti  dans  cette  querelle  pour  le  triomphe  de  la  morale  :  le  pape 
et  Luther  persécutèrent  l'un  et  l'autre  les  anabaptistes,  et  pour  les 
mêmes  motifs. 

Pour  que  le  clergé  catholique  eût  été  persécuté  par  les  révolution- 
naires français ,  il  faudrait  donc  qu'il  eût  souffert  à  cause  de  la  morale 
chrétienne.  Or ,  pourquoi  fut- il  attaqué  ?  au  mépris  de  la  révélation,  il 
enseignait  et  soutenait  dogmatiquement  que  les  hommes  naissaient 
inégaux ,  qu'il  y  avait  des  rois  et  des  nobles  par  droit  de  naissance , 
c'est-à-dire  que  Dieu  n'était  pas  notre  père  commun ,  et  que  nous 
n'étions  pas  frères.  11  ordonnait  au  plus  faible  de  servir  le  plus  fort  et 
de  lui  obéir ,  et  n'ordonnait  rien  au  plus  fort.  Possesseur  d'immenses 
richesses  qu'on  lui  avait  données  pour  être  la  providence  des  pauvres , 
U  les  avait  gardées  pour  lui  ;  et  pendant  que  ses  hauts  dignitaires  en 
dépensaient  la  plus  large  part  en  luxe  et  en  débauches ,  les  bénéficiaires 
intérieurs  trouvaient  dans  leur  prébende  de  quoi  mener  une  vie  de 
mollesse ,  d'oisiveté  et  de  plaisir.  Non  content  des  vastes  domaines  qui 
auraient  suffi  à  nourrir  abondamment  un  corps  vingt  fois  aussi  nom- 
breux que  le  clergé  français ,  il  feignait  encore  la  pauvreté ,  et  il  en 
jouait  la  comédie  par  ses  ordres  de  mendians ,  et  par  l'impôt  de  la 
dime.  Et  tout  cela  tombait  directement  sur  les  vrais  pauvres ,  sur  le 
peuple ,  qui  se  dépouillait  du  nécessaire  pour  accomplir  ce  qu'on  lui 


disait  et  ce  qnll  croyait  être  la  loi.  fiit-H  possible  y  nous  le  demandoUy 
d'enseigner  et  de  pratiquer  plos  lormellement  le  contraire  de  la  laofirie 
chrétienne  ? 

Voyons  les  révolotionnaires.  Ils  proclamèrent  la  fraternité,  PégaUté 
et  la  liberté.  Le  clergé  anathématisa  cette  légende.  Ilsi^onlorent  dx>* 
Kr  progressivement  les  privilèges  de  la  naissance.  Le  clergé  lenr  ré* 
sîslà. 

A  la  veille  d'one  banqneroote  que  lui  avaient  l^ée  ses  dermers 
rois ,  sans  finances ,  sans  crédit ,  en  proie  à  la  iittiîne  et  menacée  d^me 
guerre  européenne ,  la  France  n'avait  d'autre  ressource  que  dans  les 
biens  du  clergé.  Les  révolutionnaires  les  déclarèrent  propriété  natloîMie, 
en  assurant  par  des  pensions  rexistence  des  usufruitiers.  Le  clergé  pro- 
testa. Non  seulement  il  manqua  volontairement  à  tous  ses  devoirs ,  mm 
encore  il  ne  cessa  de  conspirer  contre  ceux  qui  les  remplissaient  à  sa 
place,  excitant  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  contre  la  banmère 
où  la  nation  avait  écrit  la  parole  souveraine  de  Jésua-Glirist.  Les  prêtres 
furent  poursuivis  comme  zélateurs  de  la  monarchie  héréditaire  absolue, 
de  raristocratie  selon  la  naissance,  et  de  Faristocratie  selon  Targent; 
comme  amis  des  rois ,  des  nobles  et  des  riches,  et  ennemis  du  peuple 
et  des  pau^Tcs.  Il  y  a  longtemps  qu'un  philosophe  en  a  fait  la  remaraue  : 
la  révolution  fut  un  châtiment  et  non  pas  une  persécution.  Elle  châtia 
surtout  les  crimes  du  clergé.  En  1794,  sous  Timpression  des  événemens, 
Saint-Marliu  développa  cette  pensée  dans  une  brochure  trop  peu  connue 
et  qui  a  certainement  inspiré  an  comte  J.  de  Màistre  Son  livre  des 
Considéraiions  $ur  la  France ,  composé  en  479T.  Ce  sont  les  mêmes 
vues  générales  de  part  et  d'autre ,  sauf  que  de  Maistre  a  mêlé  sa  super- 
stition aristocratique  et  sa  politique  juive  aux  conceptions  tm  peu  plus 
évarigéliqaes  et  partant  un  peu  plus  moralesde  Samt-Martln.  An  reste,  ce 
n*est  pas  la  seule  fois  que  de  Maistre  a  puisé  dans  les  écrits  du  chef  des 
illuminés.  Les;  Soirées  de  Saint'Pétersbourg  sont  pleines  d'opinions 
niartînisies.  Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  plaçant 
sous  leurs  yeux  les  passages  de  la  brochure  de  Saint-Martin  conformes 
aux  conclusions  de  notre  préface  ;  bien  entendu  que  cette  conformité  de 
conclusions ,  dans  le  cas  particulier,  est  la  seule  chose  qui  nous  soit  cooîi- 
mune  avec  Vhomme  du  désir ^  dont  nous  rejetons  entièrement  le  système 
pliilosophique  tant  dans  ses  généralités  que  dans  ses  conséquences. 

«  Il  est  encore  des  Français  qui  loin  de  penser  que  les  vérités 

religieuses  aient  eu  à  souffrir  du  renversement  de  la  ci-devant  église, 
sont  persuadés  qu'elles  ne  peuvent  qu'y  gagner  infiniment.  Je  siiis  du 
nombre  de  ces  Français.  Jeerois  voir  la  Providence  se  manifester  à  tons 
les  pas  que  fait  notre  étonnante  révolution.  Je  crois  que  sa  main  équi- 
table a  eu  pour  objet  de  détruire  les  abus  qui  avaient  infecté  Tanden 
gouvcrncnicitt  de  France  dans  toutes  les  parties  :  abus  parmi  lesquels 
Tambiiioii  des  préircs  et  leurs  sacrilèges  malversations  ont  tenu  le 
jpr,emier  rang.  Je  crois  qu*après  avoir  extirpé  ces  abus  si  majeiuv ,  la 
providence  donnera  au  peuple  français ,  et  par  la  suite  à  bien  d'autres 


pfâf^  j  ées  jours  de  hmrîère  d  de  pahc  dont  nos  pensées  ne  peuvent 

port-élre  pts  encore  évaloer  font  le  prit 

« Qoindoneontenipleltrévohitiondansses  détails  y  on  voit  que, 

ipnkpi'dle  frappe  à  la  fois  sor  tons  les  ordres  de  la  France ,  il  est  bien 
dur  qu'elle  llnppe  ploê  fortement  encore  sor  le  clergé.  Car  la  noblesse 
eUe-mêoie»  eettè  excroissance  monstmense  parmi  des  individus  éganx 
par  leur  nainre ,  ayant  d<jà  été  si  abaissée  en  France  par  qnelqiies 
mnarqties  et  par  leors  minisires ,  n'avait  pins  à  perdre,  pour  ainsi 
,  qn^^  t^BS  noms  el  que  des  titres  imaginaires;  au  lieu  que  le 
l|é,  Mm  dans  la  Jouissance  de  tous  ses  droits  factices  et  de  toutes 
QMrpatîons  temporelles,  devait  éprouver  sous  tous  les  rapports  le 
ponvoir  de  la  matin  vengeresse  qui  conduit  la  révolution  ;  attendu  qn*on 
ne  peat  goère  se  refàser  à  regarder  les  prêtres  comme  les  plus  coopa- 
Mes  et  BêflK  comme  lt!S  seuls  auteurs  de  tous  les  torts  et  de  tous  Ifs 
criÉBCs  des  antres  ordres. 

»  En  effet,  e^est  le  dergé  qui  est  la  cause  indirecte  des  crimes  des 
rois,  parce  que  c'est  le  prêtre  qui ,  sdon  les  expressions  de  rEcritore, 
devaÂl  être  la  seaffnefie  d'Israël,  et  qui,  an  contraire,  abusant  des 
paroles  ndrcssées  à  Mobe,  à  Samuel  et  à  Jérémie,  s'est  arrogé  le  droit 
d'instituer  et  de  destituer  les  rois ,  de  les  consacrer  et  de  légitimer 
eanie  tm»  lenis  écaits  et  tous  leurs  caprices,  pourvu  qu'ils  eussent 
foln  dfalimeitter  f ambition  et  la  cupidité  de  ce  même  prêtre;  enfin, 
parce  qne  ces  rois,  qu'il  regardait  comme  ses  créatures,  enfantaient 
^artonC  en  ion  nom  tons  ces  abus  qui ,  sortant  d'une  racine  déjà  altérée , 
Ke  comnranîqoalent  natureilement  et  progressivement  à  toute?  les  bran- 
ches de  Tétat le  clergé  n'a  cherché  qu'à  établir  son  propre  règne, 

tont  en  pariant  de  TAen ,  dont  souvent  il  ne  savait  pas  môme  défendre 

rexistenee Il  lui  avait  été  dit  de  donner  gratuitement  les  trésors 

qu'il  avait  reçus  gratuitement;  mais,  qui  ne  sait  comment  il  s'est  ac- 
quitté de  cette  recommandation  1 Aussi  cette  destruction  du  clergé 

n'aurait  jamais  pu  avonr  lieu  en  France  par  les  seuls  efforts  de  la  puis- 
sance luifluâne,  attendu  que  les  rois,  même  dans  le  temps  de  leur  plus 
grande  élévation ,  n'auivieot  pas  pu  porter  la  moindre  atteinte  aux 
droits  de  ce  clergé ,  sans  s'exposer  ;  au  lieu  que  la  puissance  des  rois 
n'a  pas  plus  tôt  été  resserrée,  qu'il  s'est  vu  renversé  dans  ses  possessions, 
dans  ses  grandeurs,  et  ensuite  dans  sa  considération ,  an  point  qu'il  est 
comme  réduit  aujourd'hui  à  abjurer  jnsqgjaux  moindres  traces  de  son 
existence. 

«  Seraient-ce  aussi  les  efforts  de  la  seule  puissance  humaine  qui 
eussent  pu  renverser  le  monarque  français ,  ce  monarque,  que  ce  même 
clergé  nommait  son  bras  droit ,  ce  monarque  qui ,  dans  l'opinion  poli- 
tique, était  au-dessus  de  tous  les  rois  de  l'Europe ,  ce  monarque  enfin 
qui ,  se  trouvant  précipité  le  premier  de  tous  ses  collègues,  leur  donne 
par  là  une  leçon  assez  instructive  pour  qu'ils  ne  négligent  pas  d^  faire 
attention  ?  Ils  ont  une  grande  méprise  à  expier,  celle  de  concentrer 
toute  une  nation  dans  un  seul  homme  et  dans  ceux  qui  peuvent  tenir  à 
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lui ,  tandis  que  c'est  à  tous  les  liommes  d'un  état  à  s'oublier  ^  pour  se 
dévouer  et  ne  se  voir  que  dans  la  nation Ils  n'ont  pas  vu  qu'au- 
cune force  humaine  toute  seule  n'eût  pu  opérer  tous  ces  foits  prodi- 
gieux qui  s'accumulent  journellement  devant  nous ,  parce  qu'aucune 
pensée  humaine  toute  seule  n'eût  pu  en  concevoir  le  projet;  ils  n'ont 
pas  vu  que  les  agens  même  de  notre  révolution  Tout  commencée  sans 
avoir  de  plan  établi,  et  qu'ils  sont  arrivés  à  des  résultats  sur  lesquels  ils 
n'avaient  sûrement  pas  compté.  Ils  n'ont  pas  vu  que  la  révolution  n'a  com- 
mencé par  un  grand  pays  comme  la  France,  que  pour  en  assurer  d'avance 
le  succès  :  car  si  elle  eût  commencé  dans  des  pays  d'une  OMidre  pré- 
pondérance ,  comment  eût-elle  pu  résister  seule  à  tous  les  ennemis  qui 
l'eussent  attaquée?  Ils  n'ont  pas  vu  que  dès  l'origine  de  cette  révolution, 
toutes  les  tentatives  qu'on  a  foites  contre  elle  ont  tourné  à  son  avantage; 
ils  n'out  pas  vu  que,  n'y  ayant  aucun  chef  de  parti  dans  cette  révolution, 
des  mains  malfaisantes  peuvent  faire  disparaître  quelques-uns  des  agens 
employés  à  cette  grande  œuvre ,  sans  qu'elle  cesse  pour  cela  d'avoir 
son  cours,  puisqu'on  ne  détruit  pas  un  parti  dont  on  ne  peut  connaître 
ni  atteindre  le  chef....  Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'en  éprouvant 
les  effets  de  l'étoile  surprenante  qui  veille  sur  notre  révolution ,  nos 
ennemis  finiraient  par  fuir  tous  devant  nous ,  et  par  dire ,  comme  les 
mages  de  Pharaon  à  la  vue  des  prodip^es  de  Moïse  :  Ici  est  le  doigt  de 
Dieu,  Mais  ils  se  repentiront  de  n'avoir  pas  fait  cet  aveu  plus  tôt ,  et 
d'avoir  cru  qu'ils  pourraient  se  conduire  avec  une  grande  nation ,  Ubre 
et  veillant  elle-même  à  ses  propres  intérêts ,  oonune  ils  en  agissaient 
autrefois  avec  un  cabinet  ministériel.  Us  se  repentiront  d'avo'ur  cru  ne 
nous  faire  qu'une  guerre  ordinaire  et  humaine  ;  tandis  que,  quand  on 
veut  tout  observer  soigneusement ,  on  voit  que  notre  révolution  ac- 
tuelle est  une  guerre  de  religion ,  quoique  ce  mot  soit  comme  effiicé 
aujourd'hui  de  toutes  nos  délibérations ,  de  toutes  nos  institutions  et  de 
toutes  nos  opérations  politiques.  La  providence  s'occupe  plus  des  choses 
que  des  mots  :  ce  sont  les  hommes  qui  s'occupent  plus  des  mots  que 
des  choses....»  {Lettre  à  un  ami^  ou  Considérations  politiques,  philoso- 
phiques et  religieuses  sur  la  révolution  française.  —  Paris  y  an  III, 
p.  13  et  suivantes.) 
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DU  3  SUtM  AU  31  OGTOBRI^1793.  --  FUT. 


Lorsque  le  christianisme  parut  dans  le  monde,  il  demanda 
tout  9  et  tout  loi  fut  accordé.  Il  ne  réclama  pdint ,  pour  les  pau- 
Tres,  les  plaisirs  et  la  sécurité  des  riches;  il  n'appela  point  les 
esclaves  à  renverser  et  à  remplacer  les  maîtres.  Au  lieu  d*aigrir 
rhumîliation  des  vaincus  et  de  tenter  leur  misère  par  l'espé- 
rance de  réconquérir  le  butin  accumulé  dans  les  palais  de  l'aris- 
tocratie romaine;  au  lieu  de  proclamer  le  droit  de  chacun  a  la 
satisfaction  de  ses  intérêts  et  de  ses  appétits ,  le  christianisme 
imposa  à  chacun  le  devoir  du  sacrifice  :  de  partout  on  alla  au-de- 
vant de  ce  joug  volontaire ,  et  ce  fut  à  qui  chargerait  ses  épaules 
du  plus  lourd  fardeau. 

L'bfstoîre  des  nations  atteste  unanimement  que  jamais  on  n'a 
obtenu  des  hommes  l'effort  d'un  jour ,  en  vue  de  leur  bien-étr^ 
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matériel;  et  cependant ,  depuis  un  demi-siècle,  c'est  au  Bom  de 
la  doctrine  du  bonheur  que  certaines  philosopkies  entrepren- 
nent de  changer  la  face  de  TEurope.  Mais  rexpërience  des  âges 
antérieurs  serait  comptée  pour  rien ,  que  la  moindre  réflexion 
suffirait  à  convaincre  du  néant  d'une  semblable  doctrine.  Pro- 
mettre le  bonheur  c'est  prendre  rengagement  de  ne  rien  exiger 
et  de  tout  donner.  Quand  on  enseigne  le  repos ,  la  volupté  j  les 
jouissances  d'une  Tie  douce  et  parfaitement  abritée,  à  qui  per- 
suaderà-t-on  qne  les  moyens  d'y  parvenir  sont  des  privations 
cruelles,  la  guerre  et  la  mort?  Tout  le  monde  connaît  ce  mot 
de  Klcber  à  un  des  officiers  qui  combattaient  sous  ses  ordres  a 
Torfou  contre  les  rebelles  Vendéens  :  c  Tu  vis  aller  là,  et  tu  t'y 
feras  tuer  avec  tes  soldats.  »  Il  s'agissait  de  la  garde  d'un  pont  : 
Kléber  fut  obéi  a  la  lettre.  De  quel  droit  l'apôtre  du  sensualisme 
donnerait-il  un  pareil  ordre  à  son  disciple?  Aussi  la  seule  crainte 
sérieuse  que  soient  capables  d'inspirer  les  charlatans  ou  les 
imbéciles  qui  invitent  les  hommes  au  bonheur,  c'est  de  les  voir 
multiplier  et  endurcir  l'égolsmc  dans  la  génération  présente. 

C'est  toujours  dans  les  crimes  du  pouvoir  qu'il  faut  chercher 
les  causes  des  révolutions.  A  l'époque  où  le  pouvoir  catholique 
commença  à  ne  se  rien  refuser  à  lui-mâmede  ce  qui  était  défendu 
par  la  loi  de  Jésus-Christ,  ce  scandale  souleva  des  plaintes  amè- 
res.  Mais  ce  ne  fut.  point  pour  acquérir  le  droit  de  fouler  aux 
pieds  la  morale ,  à  l'exemple  des  chefs  de  l'église ,  que  les  pre- 
miers réformateurs,  Wiclef  et  J.  IIus,  élevèrent  la  voix.  Hommes 
de  devoir,  ils  y  rappelèrent  énergiquement  des  directeurs  infidè- 
les.  Luther  ouvrit  a  la  réforme  une  voie  opposée.  Alors  on  ne  dit 
plus  au  pape  et  au  clergé  catholique,  vous  devez  être  vierges, 
parce  que  la  loi  vous  y  oblige;  on  leur  dit,  vous  ne  gardez  pas  la 
continence,  parce  que  la  continence  est  impossible  ;  pour  être 
moral ,  le  prêtre  doit  se  marier.  Qu'on  suive  la  ligne  logique  de 
'  l'esprit  qui  animait  Luther ,  et  de  concessions  en  concessions  on 
arrivera  à  la  concession  universelle  publiée  par  tant  de  révélateurs 
contemporains,  et  qui  est  la  conséquence  pratique  du  pan- 
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tb^îsmc.  Les  péFormaienrs  du  16"'  sièrif!  prétendirent  qnfi  le 
iiuna{;«  ^laît  le  srui  renicdc  coniri'  les  débordrmpns  des  clercs. 
Aujourd'hui  les  pantlieisles  écrivent  :  I;i  fldt'lild  conjugale  est  im- 
possible :  voulez  vous  empêcher  l'adultère,  alioli.ssez  le  mariage 
et  ïnslituez  la  promiscuité  ;  voulez  vous  qu'il  n'y  ait  plus  de  mal, 
aiei  et  dëtratsez  le  bicu. 

Certes ,  ni  les  révolutionnaires  jacobins ,  dont  nous  recneillons 
ici  la  mémoire ,  ni  la  France ,  qui  les  accepta  pour  maîtres  ab- 
solus, ce  se  montrèrent  descendans  de  Luther,  Quelle  preuve 
plus  éclalante  de  leur  rdiaiion  évangclique  que  la  loi  même  de 
Jeurs  aces!  Comme  les  propagateurs  de  la  morale  de  la  frater- 
nité, ils  enseignèrent  que  (oui  devait  dire  sacrifié  pour  assurer 
le  Ti^tK  de  celte  morale  ,  el  la  nation  dévouée  à  laquelle  ils 
s'adressaient  fut  transportée  d'un  saint  enthousiasme.  Qainze 
siècles  d'uue  vie  sociale  dont  toits  les  travaux  avai>-nt  eu  pour 
Lut  la  réalisation  de  h  léf^cnde  inscrite  sur  la  kinnièrc  des  jaco- 
bins, ttessail  liront  dans  les  entrailles  de  la  l'rance.  Le  peuple  de- 
vança spontanément  la  parole  de  ceux  qui  l'invitaient  h  soulïrir 
ei  à  mourir  ;  et  s'il  se  plaignit  jamais  ,  ce  fut  de  ce  iju'od  ne  lui 
demandait  pas  assez. 
n  faut  entendre  hVdessiis  les  hommes  pour  qui  \c  dévonement 
m  iacxplicablG  mystère.  Leur  élonnenient  cl  leurs  coniradic- 
prouTent  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour  comprendre  ni  pour 
juger  b  révolution  Irançaise.  Un  historien  militaire,  que  nous  et- 
toD4(}iKl(|w:fbîs,Jotnini,ditdu{;ouvernrmcnldesJ.')cnbins:  «d»- 
pocmtaimKmpuledu  sang  et  dc!a  fortune  de  v'mgt-rînq  oïjuBk- 
de  '■'■  mnanl  tout  ce  qui  ne  voulait  pas  s'niir  m. 

invention  trouva  daips  ces  (JTroyiJii»  »- 
alut  et  de  l'iuiéj^ri^é  d;;  la  Iléptjtûv    « 
"•s  furent  odieux,  le  résulta:  sttûmt.    Il 
exacte  du  seniîrncni^'Ya^ 
mré;  dans  la  criw  m.m  7>^bs  a 
pas  pour  elïetn:  se^HBSn: 
ulaîent  <  ni  i*me  s  «-«si.. .- 
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1er  »  n'ëuient  pas  Français,  et  notre  affirmation  est  rigoareose* 
ment  vraie.  Quiconque  examinera  cette  grande  question  avec  la 
bonne  foi  la  plus  ordinaire,  verra  que  le  partage  devait  être 
aiosi  :  levée  en  masse  pour  les  bons  citoyens,  réquisition  pour 
les  indifférens,  prison  pour  les  suspects,  ^hafoud  poorles 
traîtres,  extermination  pour  les  fédéralistes  et  les  Vendéens* 
Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  des  moyens  odieux  et  un  ré- 
sultat sublime?  Les  moyens  directs  qui  sauvèrent  la  nation  furent 
les  sacrifices  volontaires  ;  et  qui  oserait  en  contester  la  sublimité  ! 
Quant  aux  moyens  indirects ,  quant  aux  précautions  mille  fois 
justifiées  dont  il  fallut  s'armer ,  ce  n'est  ni  la  réquisition ,  ni  la 
prison ,  ni  l'échafaud  qui  furent  odieux ,  mais  l'indifférence , 
les  actes  équivoques,  les  trahisons,  mais  les  crimes  qu'il  foUut 
punir. 


SEFFEMBRE. 


Nous  entrons  dans  le  régime  de  la  terreur.  Les  mesures  ex- 
trêmes contre  les  ennemis  extérieurs  ont  été  décrétées  pendant 
le  mois  précédent.  Maintenant  il  s'agit  d'opposer  aussi  des  me- 
sures extrêmes  aux  dangers  intérieurs.  Le  maximum  va  enfin 
calmer  les  alarmes  de  la  disette ,  et  assurer  au  peuple  les  choses 
nécessaires  à  la  vie;  le  tribunal  révolutionnaire  est  organisé  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  encourir  les  reproches  que  lui 
a  mérités  le  procès  de  Gustine;  une  armée  révolutionnaire 
parcourra  les  départemens  pour  en  finir  avec  les  conspira- 
teurs, les  accapareurs,  et  ceux  qui  s'opposeraient  à  l'exécu- 
tion des  lois  ;  une  loi  formulée  avec  soin  précisera  la  dé- 
nomination de  suspect,  et  ue  permettra  plus  ni  à  l'arbitraire  de 
sévir  contre  Finnocent ,  ni  au  coupable  de  tromper  la  vigilance 
sociale.  A  la  suite  de  nouvelles  et  instantes  dénonciations,  le  co- 
mité de  sûreté  générale  sera  reiiouvelé  ;  le  comité  de  salut  public. 
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fMrorogé  le  11  septembre,  vivement  attaqué  le  25  pour  le  maa- 
lab  état  de  l'année  du  Nord ,  sera  défendu  non  moins  vivement 
par  Robespierre  ;  et  la  Convention ,  et  le  peuple  de  Paris  décla- 
reront qa*il  n'a  pas  oesaë  d'être  digne  d'une  entière  confiance. 
Deux  inâdens  dont  nous  aurons  à  exposer  les  causes,  se  ratta* 
itent  i  l'histoire  de  ce  comité  durant  le  mois  qui  nous  occupe  ; 
Tu  est  le  refus  de  Danton  d'en  (aire  partie  ;  l'autre  est  la  demis* 
MB  deThariot. 

L'initiatîve  appartient  toujours  aux  Jacobins  ou  à  la  Commune 
de  Paris.  Les  séances  du  club  nous  fourniront  des  soirées  ora- 
geuses ,  odle  notamment  où  Robespierre  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
dîscnteront  à  l'occasion  de  Rossignol  ;  celles  du  conseil-général 

raifieniient  des  détails  curieux  sur  de  joUeP  toUieiteuses  qui  pa- 
raissent obséder  particulièrement  les  administrateurs  de  police. 

Il  en  résultera  des  dénonciations  plus  ou  moins  sévères  contre 
les  membres  convaincus  de  s'être  laissé  séduire  «  et  pour  les 
femmes,  en  général ,  l'obligation  de  porter  la  cocarde. 

La  piasflicheuse  nouvelle  reçue  en  septembre  fut  la  trahison 
des  TooJonnais.  L'entrée  des  Anglais  et  des  Espagnols  dans  une 
de  nos  villes  maritimes  les  plus  importantes  »  un  chemin  court  et 
facile  ouvert  par  ce  moyen  à  la  coalition  étrangère  pour  commu- 
niquer avec  les  rebelles  du  Rhône  »  ces  considérations  et  d'autres 
pins  graves  encore  alarmèrent  justement  la  Convention  :  on  pou- 
vait d'un  instant  à  l'autre  débarquer  des  troupes  nombreuses 
nr  ce  point  du  territoire,  où  l'on  avait  pour  base  d'opérations 

un  port  militaire  de  premier  ordre.  Hais  l'indignation  f^rit  bien- 
tôt la  place  de  tout  autre  sentiment,  et  la  nouvelle  de  la  victoire 

de  Hondtschoote  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  tourner  les  esprits 
vers  de  grandes  espérances.  C'était  là  le  premier  fruit  de  l'ad- 
jonction de  Camot  au  comité  de  salut  public.  Si  les  instructions 
données  à  Honchard  par  ce  comité  eussent  été  exécutées  avec 
intelligence,  les  résultats  ne  se  s^^ent  pas  bornés,  pour  la 
eoalition,  à  la  perte  d'une  bataille.  Aussi  ce  général,  qu'il  eût 
désobéi  par  ignorance  ou  par  présomption ,  paya  de  sa  tète  la 
stérililé  d'un  glori^x  début. 


6  CONVKNTIOM  MATIONALft. 

iDdëpendammenl  de  Texemple  d'cnergie  rëvoIationDaire  don- 
né à  la  France  par  les  adresses  des  clubs ,  par  les  décrets  et  les 
proclamations  de  la  Convention ,  on  avait  songé  à  des  enseigne- 
meos  nationaux  dont  on  se  promettait  les  meilleurs  effets.  Sous 
le  titre  de  Annales  du  civisme,  la  Convention  se  proposait  de  re- 
cueillir et  d'adresser  au  peuple  les  actes  de  dévouement  les  plus 
propres  à  exalter  le  sentiment  moral.  Gré{;oiie,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique,  fit  un  rapport»  le  38  septembre, 
sur  les  moyens  de  rassembler  les  matériaux  nécessaires  à  former 
ces  publications.  On  avait  senti  également  que  le  théâtre  était 
im  puissant  instrument  d'éducation  ,  et  dès  le  mois  d'août 
(séance  du  2) ,  le  comité  de  salut  public  avait  fait  décréter  que 
les  tragédies  de  Battis ,  GuiUaiune  TM,  Caîus  Graechus ,  et 
autres  pièces  patriotiques  seraient  représentées  trois  fois  par  se- 
maine ;  une  de  ces  pièces  devait  être  jouée  une  fois  par  semaine 
aux  frais  de  la  République.  Non-seulement  les  comédiens  du 
Théâtre-Français  se  prêtèrent  de  fort  mauvaise  graee  à  cette  me- 
sure, mais  encore  vers  la  fin  d'août  ils  donnèrent  une  pièce  de 
François  de  Neufchâleau,  le  drame  de  Paméla,  conçu  dans  les 
principes  de  VAmi  des  Lois  de  Laya.  Les  représentations  de  Pa^ 
mila  furent  suspendues  le  3  septembre  ;  Barrère  fit,  ce  jour-là,  le 
rapport  suivant  à  la  Convention  (1)  : 

c  Le  comité  a  pris  cette  nuit  des  mesures  pour  raviver  Tesprit 
public.  Il  est  des  choses  peu  utiles  en  apparence,  mais  que  Ton 
trouvera  nécessaires  quand  on  pensera  aux  commotions  que 
l'opinion  publique  a  souvent  reçues.  Le  théâtre  de  la  Nation,  qui 
n'était  rien  moins  que  national,  a  été  fermé.  Celte  disposition 
est  une  suite  du  décret  du  2  août,  portant  qu'il  ne  serait  joué  sur 
ks  théâtres  de  la  République  que  des  pièces  propres  a  animer  le 

(f  )  Dans  an  de  nos  yolumes  antérieurs  nous  avons  en  occasion  do  roleTcr  nne 
note  de  M.  Thiers  sur  le  tUre  de  tuteur  de  Paméla  donné  à  Barrère  par  CamUle 
Desmonlins.  On  sait  que  Paméla  Serccy,  plus  tard  lady  Filz-Gérald ,  était  bien 
la  papille  de  Barrère,  et  non  une  pièce  de  théi^tre ,  ainsi  que  M.  Tbiers  Ta  af- 
flrmé  (I.  VI  de  son  hist.,  p.  125).  Quant  à  la  pièce  eUe-même,  la  Paméla  de 
François  de  Neufcliàteau ,  on  va  voir  par  le  rapport  de  Barrère  qu'il  n'en  était 
rien  moins  que  le  tuteur.  (^'ote  des  auteurs») 
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cWîsme  des  citoyens.  La  pièce  de  Paméla ,  comme  celle  de  VAmi 
dts  Lois,  a  foit  époque  sur  la  tranquillité  publique.  On  y  voyait 
non  la  vertu  récompensée ,  mais  la  noblesse  ;  les  aristocrates,  les 
modérés ,  les  Feoillans  se  réunissaient  pour  applaudir  les  maxi- 
mes proférées  par  des  mhrds  ;  on  y  entendait  l'éloge  du  gouver- 
nemeui  anglais,  et  dans  le  moment  où  le  duc  d'York  ravage  notre 
territoire.  Le  comité  fit  arrôter  la  représentation  de  la  pièce. 
L'auleury  fit  des  corrections,  cependant  il  y  laissa  des  vers  qu'on 
ne  peut  pas  approuver,  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qui  triomphe  est  le  leal  légitime. 

»  Hier  cette  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre ,  et  l'aristo- 
cratie, qui  est  toujours  aux  aguets,  s'y  assembla.  Pendant  la  re- 
présentation,  un  patriote ,  un  aide-de-camp  de  l'armée  des  Py- 
rénées 9  envoyé  auprès  du  comité  de  salut  public ,  fut  indigné  de 
voir  encore  sur  la  scène  les  marques  disiinctives  de  la  noblesse» 
devoir  la  cocarde  noire  arborée,  d'entendre  applaudir  à  l'éioge 
du  gouvernement  aristocratique  d'Angleterre.  Il  interrompît  ;  à 
Tinstant  il  fut  cerné,  couvert  d'injures,  et  arrêté. 

>  Le  comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rapportés,  se  rappela 
r incivisme  marqué  dans  d'autres  occasions  parles  acteurs  de 
ce  théâtre,  et  qu'ils  étaient  soupçonnes  d'entretenir  des  corres- 
pondances avec  les  émigrés  ;  il  lit  attention  que  le  principal  vice 
delà  pièce  de  Paméia  était  le  modérantîsme  ;  il  crut  qu'il  devait 
faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices  du  théâtre  de  la  Nation  , 
ainsi  qoeTauteur  de  Paméla. 

>  Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  a  quelqu'un,  je  lui 
dirais  :  les  théâtres  sont  les  écoles  primaires  des  hommes  éclairés 
et  un  supplément  à  l'éducation  publique.  •  —  L'assemblée  ap^ 
plandit  à  cette  mesure  et  la  confirma. 

Dans  notre  préliminaire  sur  le  mois  de  septembre,  nous  ne 
devons  pas  oublier  le  premier  projet  d'un  calendrier  républicain 
présenté  par  Romme  5  la  séance  du  20.  Un  décret  du  22  sep- 
tembre de  l'année  précédente  ordonnait  qu'à  compter  de  ce  jour 
tous  les  actes  publics  seraient  datés  de  l'an  premier  de  la  Bépu- 
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blique.  Un  autre  décret  chargeait  le  comité  d'instruction  publi- 
que de  préparer  un  travail  sur  l'ère  nouvelle.  Lagrange,  Monge, 
Guy ton-Morveau ,  Pingre ,  Dupuis ,  Féri,  participèrent  à  ce  tra- 
vail. Romme  fut  chargé  du  rapport.  La  discussion  s'ouvrit  le 
5  octobre.  La  Convention  adopta  les  bases ,  la  division ,  Ten- 
seroble  du  plan  de  son  comité  d'instruction  publique ,  mais  elle 
rejeta  la  proposition  d'une  nouvelle  nomenclature  (1)  des  mois  et 
des  jours,  et  décréta  la  dénomination  ordinale.  L'article  premier 
du  projet  portait  :  L'hre  des  Français  compte  de  la  fondation  de 
la  République^  qui  a  eu  Ueu  le  22  septembre  1792.  En  conséquence 
de  cet  article ,  et  du  décret  qui  instituait  la  dénomination  ordi- 
nale t  dès  le  lendemain  (  6  octobre  )  la  Convention  data  son  pro- 
cès-verbal du  quinxihne  jour  du  premier  mois  de  l*an  deumhne 
de  la  République.  On  reoonnnt  bientôt  la  sécheresse  et  la  pro- 

(I)  D'aprèt  la  propositioo  de  Romme  le  nom  de  chaque  moif  aurait  rappelé 
«ne  époque  de  la  réTolotion.  Void  eet  nomi  : 
Du  ai  man  au  19  avril.  RégénéraUon. 

Da  20  afril  au  ta  mai.  RéwnUm»  » 

Ihi  ao  mai  au  18  juin.  Jeu  de  Paume. 

Bu  1 9  juin  an  1 8  juUltek.  Bastille, 

Du  1 9  juillet  au  1 7  août.  Peuple. 

Du  4  8  août  au  1 6  septembre.  Montagne. 

Da  tt  leptembre  au  21  octobre.  République. 

Du  21  octobre  au  20  norembre.  UvHé. 

Du  21  noyembre  au  51  décembre.         Fraternité. 
Du  21  décembre  au  1 9  jaoTier.  LUferté. 

Du  20  janfier  au  1 8  ftfrier.  Justice. 

Du  19  février  au  20  man.  Égalité. 

Lei  eloq  jonn  épagomènes ,  correipondant  aux  17, 48 ,  19 ,  20  et  21  septem- 
bre ,  auraient  été  oooncréi  à  VadopUon ,  à  l'industrie ,  aux  récompenses ,  à  la 
paternité ,  à  la  vieillesse. 

Les  jours  de  la  décade  auraient  été  désignés  ainsi  : 
Le  l***  le  jour  du  Niveau ,  symbole  de  l'égaUté. 

de  la  liberté. 

couleurs  naUonales. 

arme  de  l'homme  libre. 

instrument  de  nos  rtebessea  terriennes. 

instrument  de  nos  richesses  industrielles* 

de  la  force  qui  naît  de  l'union. 

rinstrument  de  nos  victoires. 

l'emblème  de  la  génération  et  le  symbole 
des  vèrtui  sociales. 
Le  10*   —    duRepos.'l 


Le  2* 

— 

du  Bonnet  » 

Les* 

— 

de  la  Cocarde . 

Le4« 

— 

de  la  Pique , 

Le5« 

— 

delaCharrue, 

La6« 

— 

du  Compas , 

Le  7* 

— 

du  Faisceau, 

Le8« 

— 

du  Canon, 

Le  9* 

— 

du  Chêne, 
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Uiicëde  cette  manière  d'indiquer  une  date,  et  fai  question  fut 
renvoyée  i  un  nouvel  examen.  Fabre^d'Églantine»  rapporteur 
du  KcaoA  projet,  fut  entendu  le  34  octobre.  Le  discours  de 
Roomie  se  retrouve  entièrement ,  mais  corrigé  et  augmenté , 
dans  rinstniction  du  24  novembre  sur  Tère  de  la  Républi- 
que et  sur  la  division  de  l'année  ;  nous  le  transcrirons  alors  ; 
■ous  donnerons  en  même  temps  une  analyse  du  rapport  de 
Fabre. 

La  présidence  de  la  Convention,  occupée  par  Robespierre  du 
95  août  au  6  septembre,  passa  à  Rillaud-Varennes  (6-19  sep- 
tembre) ,  et  de  celui-ci  à  Gambon  (19  septembre  —  4  oc- 
tobre.) 

Entrons  aiaintenant  dans  la  chronologie  de  la  terreur.  Ceux 
qui  nous  ont  peint  cette  époque  d'après  les  documens  officiels , 
et  nous  ne  possédons  que  des  histoires  de  ce  genre,  se  sont  con- 

■ 

tentés  de  placer  à  côté  des  actes  du  pouvoir  conventionnel  qiid«- 
ques  considératioDS  générales  sur  la  situation  de  la  République. 
11  est  vrai  que  cette  situation  était  de  nature  à  exiger  d'un  gou- 
vernement prévoyant  et  ferme  la  conduite  que  tint  alors  la 
Convention  ;  mais  si  de  telles  apologies  suffisent  pour  des  logi- 
ciens qui  ne  voient  dans  une  donnée  politique  que  la  solution 
forcée,  et  comptent  pour  rien  la  matière  des  faits,  elles  ne 
prouvent  jamais  rien  pour  les  hommes  qui  se  préoccupent  avant 
tout  des  faits  eux-mêmes.  Notre  observation  n'est  pas  seulement 
applicable  au  vulgaire  des  lecteurs  ;  nul  historien  de  la  révolu- 
tion française  n'y  échappe.  Les  plus  favorables  au  régime  delà 
terreur  couvrent  cette  page  sanglante  de  leur  livre  du  voile  du 
salut  public  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  abstraction  transparente  où 
kur  propre  regard  ne  s'est  pas  arrêté  lors(|u'ils  ont  pris  la 
plume.  Ils  ont  commencé  par  n'apercevoir  et  par  ne  décrire  qtie 
des  scènes  lamentables,  et  après  avoir  divisé  les  acteurs  de  leur 
drame  en  bourreaux  et  en  victimes  ^  après  avoir  demandé  l'exé- 
cration pour  les  uns  et  la  sympathie  pour  les  autres,  la  ré- 
flexion leur  est  venue  que  le  salut  public  avait  nécessité  d*o- 
dieniMpenécntionstOr,  le  salut  public  n'est  pas  un  fait  que  l'on 
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puisse  saisir  et  toucher  ;  c'est  un  mot  qui  n'a  de  sens  que  pour 
les  âmes  sincèrement  nationales.  La  prison,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire» la  guillotine,  sont  au  contraire  des  réalités  mena- 
çantes. Aussi  voilà  le  spectacle  auquel  les  écrivains  dont  nous 
parlons  ont  été  particulièrement  attentifs;  et,  ni  pour  eux ,  ni 
pour  ceux  qui  les  lisent  sans  convictions  arrêtées  «  le  motif  du 
salut  de  la  France  n'a  véritablement  absous  la  révolution. 

Et  en  effet  y  un  danger,  quelque  grand  qu'il  ait  pu  être,  du 
moment  ou  il  a  été  prévenu  ou  évité ,  ne  semble  plus  qu'une 
crainte  imaginaire.  H  faudrait  que  tous  les  maux  dans  lesquels 
les  fédéralistes»  les  Vendéens  et  l'étranger  s'efforçaient  de  plon- 
ger la  France  eussent  été  endurés  par  elle  ;  il  faudrait  que  notre 
tts^tion  eût  souffert  tout  ce  que  la  Pologne  souffre  depuis  qua- 
rante ans»  pour  que  l'image  de  son  infortune  fit  pardonner  aux 
terribles  colères  qui  l'auraient  enfin  délivrée  de  sos  assassins. 
Nous  accumulerions  vainement  nous-mêmes  tous  les  élémens  de 
ruine  prochaine  et  inévitable  qu'étouffèrent  les  Jacobins  ;  nous  ne 
réussirions  pas  à  diminuer  le  pr^ugc  généial  centime  la  terreur» 
si  les  faits  innombrables  que  nous  avons  à  raconter  ne  lui 
étaient  le  caractère  préventif»  pour  ne  pas  dire  aggresseur»  sous 
lequel  on  s'est  plû  jusqu'à  ce  jour  à  nous  la  dépeindre.  En  cela 
Q/k  a  ignoré  ou  trahi  la  vérité.  La  terreur  fut  une  réaction  pro- 
voquée par  les  ennemis  du  dedans»  comme  la  levée  en  masse  était 
une  réaction  provoquée  par  les  ennemis  du  dehors.  Aux  fron- 
tières »  dans  les  départemens»  dans  la  capitale  »  partout  la  Répu- 
blique était  sur  la  défensive  »  et  elle  ne  frappait  qu'après  avoir 
été  frappée.  Voyez»  dirons-nous  à  ceux  qui  croient  que  la 
France  fut  alors  une  bête  féroce  atteinte  de  rage  »  voyez  le  glaive 
enfoncé  dans  sa  poitrine  et  les  mains  acharnées  qui  le  poussent 
vers  son  cœur. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  les  documens  officiels  qu'on  doit  cber- 
ckar  les  provocations  et  les  harcèlemens  de  toute  espèce  qui 
comblèrent  à  Paris  rirritation  excitée  par  les  nouvelles  les  plus 
sinistres,  et  y  déterminèrent  la  célèbre  journée  du  5  septembre  : 
à  peine  si  le  Mamieur  et  le  Bulletin  de  la  CQHveiUûm  en  ont  con- 
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senré  une  traee  ÎDsignifiante.  Les  faits  sont  consignés  dans  les 
oompies-rendns  des  séances  des  Jacobins  et  de  celles  de  la 
Coffimiine»  non  pas  tels  que  la  lettre  morte  des  procès-verbaux 
•ù^e  classait  ses  arrêtés,  et  les  extraits  qu'en  a  donnés  le  Ma^ 
wàemr,  nous  les  ont  transmis ,  mais  avec  leurs  circonstances  de 
désordre  et  de  lutte  recueillies  par  les  autres  journaux  du  temps. 
Là  sont  les  matériaux  importans  de  l'histoire. 

Lonqa'en  Usant  les  séances  de  la  Convention  on  arrive  à 
odle  du  5  septembre ,  la  démarche  de  la  Clommnne  n'est  expli- 
cable que  par  le  souvenir  des  faits  accomplis  dans  le  mois  précé- 
denu  On  se  demande,  avec  raison,  pourquoi  la  Commune  de 
Paris  éclate  ainsi  à  l'improviste ,  pourquoi  le  mouvement  s'est 
aocâérë  en  elle,  tandis  que^  sons  l'influence  des  mêmes  causes, 
odui  de  h  Convention  a  diminué  au  point  de  s'éteindre.  Sa  séance 
du  1^  septembre  se  cousume,  en  effet,  en  de  paisibles  lectures. 
A  celle  du  2,  Billaud-Varennes  annonce  que  le  bruit  de  la  prise 
de  Toulon  commence  à  se  répandre.  Soulës,  commissaire  di| 
pouvoir  exécutif  à  Marseille,  et  porteur  de  cette  nouvelle,  est 
mande'  à  la  barre,  où  il  dit  qu'en  effet  il  a  appris  à  Avignon,  des 
représentans  du  peuple  Rovère  et  Poultier,  que  les  habitans  de 
Toulon  avaient  lait  brûler  Lql  Constitution  par  la  main  du  bour« 
reau.  A  son  passage  à  Aix ,  il  a  su  en  outre  des  représentans 
floche,  Robespierre  jeune  p.  Bicord,  que  lesToulonnais  avaient 
livré  leur  port  aux  Anglais.  Barrère  déclare  que  les  lettres  re« 
Cots  par  le  comité  de  salut  p^Ùic  ne  mentionnent  rien  de  pareil, 
et  Ton  passe  à  l'ordre  du  jonr.  Mous  ne  remarquons  dans  cette 
séance  que  le  décret  par  lequel  Bazire  fit  mettre  en  réquisition 
tous  les  ouvriers  imprimeurs  pour  le  service  de  l'imprimerie  na- 
tionale. Celle  du  5,  consacrée  en  grande  partie  à  la  commnnica* 
tion  delà  correspondance,  se  termine  par  trois  décrets.  L'on  éta- 
blit qu'il  y  aura  un  maximum  (1)  pour  le  prix  des  grains ,  ani-^ 
forme  dans  toute  la  République  ;  l'autre  interdit  le  commerce 

(1)  La  loi  ne  fat  terminée  que  le  29  leptembre.  £Ue  fàldéeréiée  en  cei 
tmMf  : 
c  l^  GoBfentlOB  nalkwtfe,  ai^anrir  «CsBia  k  itpport  di  «  flii^^ 
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des  grains  ;  le  troisième  est  la  confirmation  de  la  mesure  prise 
à  l'égard  de  la  pièce  de  François  de  Neufcbâieau.  Or,  si,  comme 
il  sera  démontré  plus  bas ,  le  rapport  de  Barrère  sur  Paméia  ne 
donne  qu'un  léger  soupçon  des  troubles  occasionnés  par  otUe 
pièce ,  la  discussion  qui  précéda  le  décret  du  maaàmum  ne  nous 
avertit  pas  davantage  de  l'état  où  se  trouvait  Paris.  Une  seule 


pour  la  rédaction  d'one  loi  inr  la  fiiation  dn  maxifimm  du  prix  dei  denrées  et 

marohaodiaes  de  prenUère  néœHité,  décrète  ee  qui  suit  : 

Art.  4.  Les  objeli  que  la  GonTeotion  nationale  a  jugés  de  première  né- 
cenlté,  et  dont  elle  a  cm  devoir  fixer  le  maximum  on  le  pins  bant  prix,  sont  : 
La  Tiande  frakhe.  Le  socre. 

Lariandesaléeetlelard.  Le  miel. 

Le  beurre.  Le  papier  Manc. 

L'huile  dooee.  Les  enin. 

LebétaU  Lesfers. 

Le  poisson  salé.  La  fonte. 

Le  Tin.  Le  plomb. 

L'ean-de-Tie.  L'acier. 

Le  Tinaigre.  Le  cuivre. 

Le  ddre.  Le  chanvre. 

La  bière.  Le  lin. 

Le  bois  à  brûler.  Les  laines. 

Le  charbon  da  bob.  Les  étoffes. 

Le  charbon  da  terre.  Les  toQes. 

La  chandeUa.  Las  malièrBs  premières  qui  serrent  aux 

L'huile  à  brAler.  ftibriqnes. 

Lésai.  Les  sabots. 

La  sonde.  Les  souliers. 

Le  savon.  Les  oolia  et  rabette. 

Lapotaise.  Le  tabac 

2.  Parmi  les  objets  d-dessos  éoonoés^  le  nuixlmum  dn  prix  dn  bois  à  brûler, 
de  première  qualité  ;  celui  du  charbon  de  bois  et  dn  charbon  de  terre,  est  le 
même  qu'en  1 790 ,  pins  le  vingtième  de  oe  prix.  La  loi  dn  19  août  sur  la  fixation 
par  les  départemens  dn  prix  du  bois  de  chauffage,  charbon,  tourbes ,  est  rap- 
pariée. 

Le  maximum,  on  le  pins  haut  prix  dn  tabac  en  carotte  est  de  20 sous  la  livre, 
poids  de  marc;  celui  du  tabac  à  fumer  est  de  10  soos  ;  celui  de  la  livre  de  sel  est 
de  2  sous;  celui  dn  savon  de  25  sons.  ** 

5.  Le  maximum  du  prix  de  toutes  les  autres  denrées  et  mardiandises  énon- 
cées dans  l'artida  1*'  sera,  pour  toute  retendue  de  la  République,  jusqu'au  mois 
de  septembre  prochahi,  le  prix  que  chacune  d'elles  avait  en  1790 ,  td  qu'il  est 
constaté  par  les  mercuriales  on  le  prix  courant  de  chaque  département,  et  le 
tiers  en  sus,  déduction  faite  des  droits  fiscaux,  et  antres  auxquels  elles  étaient 
alors  soumises ,  sons  quelque  dénomination  qu'ils  aient  existé. 

4.  Les  tableaux  du  maxlfiiiiin  ou  plus  haut  prix  de  chacune  des  denrées 
énoneéaadans  l'ariiolel«',aeront  rédigea  par  chaque  adminiatration  du  district 
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da  dûoours  de  Danton  y  fiit  allasion ,  encore  fautjl  ai- 
les faits  pour  le  deriner.  c  La  nature ,  a'ëcria  Danton ,  ne 
a  pas  abandonnés ,  n'abandonnons  pas  le  peuple  ;  il  se  fe- 
nit  JBSQce  à  luinnéme  ;  il  tomberait  sur  les  aristocrates  et  leur 
arncbenit  de  yi^e  force  ce  que  la  loi  aurait  dû  lui  accorder.  » 
Le  4,  la  Con? ention  décréta  quelques  nouveaux  artieles  de  la  loi 


t 


daffiébéi  dftnt  la  huitaine  de  le  réeeption  de  ceUe  loi  et  eoToyét  an  déper- 


S.  Ia  fiociifciir-géiiénl-ffyiidfe  en?  erradei  oopiet  dan 
aa  eoBnil  oéoiitlf  profiaoireetà  la  Goofeatioa  nationale. 

i.  Im  fwwmiimrei  de  la  Con? ention  nationale  tont  cbargés  de  deititner  les 
pfoonmm  des  eommnnef ,  lei  prôenrenn-tyndioi,  et  proenreore-ciénéranx- 
ffndMiqaiB'annieni  pie  rempli  lei  diipoiitiont  dei  artlcies  préoédenf  dans  le 
détai  praierit ,  ehacoii  en  ee  qni  le  ooneerne. 

7.  Tootee  lee  penonnes  qni  Tendraient,  on  aebèteraient  lei  maMbandiaei 
ëBoneées  en  railiele  I*»  an-deU  du  mc^cimiim  déterminé  et  alBciié  dans  chaque 
déjparteoMnt,  paieront»  par  fbrme  de  police  mnnidpale,  une  amende  aoUdaire 
dooble  de  la  faicnr  de  l'objet  fendu ,  et  applicable  an  dénoneiatenr  ;  ellei  teronl 
Iniattei  nr  laliite  dei  penonnei  lospeoteiy  et  traitées  comme  telles.  L'acheteur 
neKffa  pas  soumis  à  la  peine  portée  d-desms,  s'il  dénonce  la  contraTcntion  du 
ffdflor,  et  chaqne  marchand  sera  tenn  d'a?oir  un  tableau  apparent  dans  sa  bon- 
tâqne,  portant  le  «axifiium  onle  plus  haut  prix  de  ses  marchandises. 

8.  Le  ■fcriwMwt  ou  le  plus  haÉ^x  respectif  des  salaires,  gages,  main-d'œn?re 
et  journées  de  tratail  dans  chaqne  lien,  sera  fixé,  à  oommencor  de  la  pablica- 
lioo  de  cette  loi  jusqu'au  mois  de  septembre  prochain,  par  les  conseils- généraux 
des  communes ,  au  même  taux  qu'en  1790 ,  auquel  il  sera  ajouté  la  moitié  de  ce 
prix  en  sua. 

9.  Les  nmoicipalitës  pourront  mettre  en  réquisition  et  punir,  selon  les  cas, 
de  trois  jours  de  détention  les  onvriers,  les  Itabricans,  et  différentes  per- 
de tra? ail  qui  se  reftiseraient  sans  causes  légitimes  à  leurs  trafanx  ordi- 


iO.  Les  autorités  sdministratiTes  sont  chsrgées  de  TCiller  à  l'exécution  des 
coupes  de  bote  ordinaires  et  extraordinaires  et  au  départ. 
îî.  Le»  municipalités  fciUeront  aux  réglemens  des  Toitures  et  des  me- 


ÎÈ.  Le»  prix  des  denrées  et  marchandises  stipulés  au-dessus  du  innximiini . 
dans  les  mardies,  commissions  et  arrhemens  ftits  ou  donnés  par  le  gouTcme- 
ment,  oo  à  son  nom,  par  ses  agens ,  seront  réduits  à  ce  masâmum  pour  toutes 
les  denréea  on  marchandiies  qui  n'auront  pas  été  Tcrsées  et  reçues  aux  formes 
ordmaires  dans  ks  magasins  de  la  République,  ou  qui  n'auront  pas  été  expé- 
diées et  mises  en  route  afant  la  date  du  présent  décret ,  sauf  une  modiflcation. 
LesdUa  mardiés,  commissions  et  arrhemens,  ainsi  que  ceux  passés  à  des  prix 
inlérienrs  anmaxisnnm,  seront  exécutés,  comme  ils  pouTaient  et  deraient  l'être 
aTant  le  présent  décret. 

\  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suiTront  la  publication  dn  présent  décret, 
lesadmfaûstraienrs,  régiweBrs,commiariOBnairei,lenraprépoa<iettoaaaeoii 
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qoi  devait  fixer  le  prix:  des  graiûs,  et  elle  reçut  la  nouvelle  offi- 
cielle de  la  trahison  de  Toulon.— An  moment  où  la  sdanoe  allait 
être  levée  »  Ghanmette  parut  à  la  barre. 

<  Citoyens  reprësentans ,  dit  le  procureur  de  la  Commune ,  le 
corps  municipal  me  députe  vers  vous  pour  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  serpasse  maintenant  à  Paris.  Ce  matin  &  cinq  heures»  on 

exception ,  qni  auront  été  employés  aux  acbali  et  arrhemcns,  à  Taire  faire  Tem  * 
OMgatinement  et  la  réoeplion ,  enfemMe  cetix  qnl  aaront  feit  det  expéditloDs , 
feront  tennt  de  le  prétenter  anx  mnnicipalitéi  des  cbefs-lieox  de  canton  où  lia  se 
trooteront,  ponry  fiiire  parapher  A  chaque  léaillet  et  arrêter  à  la  dernière  page, 
par  le  maire  ou  premier  offlder  mniricipal ,  et  par  le  procureur  de  la  eomnmne 
on  son  subsHlut,  et  à  Paris,  par  le  présMeiit  et  secrétaire  de  la  section  des  Mar- 
chés, CkMBmIsiioos,  livres,  carnets,  feuilles  d'achats,  de  réeeptiont,  etmnagsif- 
nemena  ou  expéditionf .  Les  ISraflles  qui  ne  seront  pas  rerétaes  de  eette  IbrmàMI^ 
ne  pourront  servir  en  aucune  manière  ponr  établir  det  Itvniisonf,réeeptioni  on 
expéditions  antérienrea  au  présent  décret. 

14.  Ceux  des  agens  de  la  République  leurs  subordonnés,  ensemble  les  oom  < 
mfssairef  des  gnerrea  qui  porteraient  on  souffriraient  qu'on  portAt,  par  anti- 
date, des  denrées  et  marchandises  dans  des  livres,  fenillâi  on  états  de  réception» 
eramagasinement  ou  expMtlon ,  à  iine  époque  antérieure  an  préaent décret,  se- 
ront condamnés  et  contraints  par  eorpa  au  paiement  d'une  amende  égale  anx 
aommes  y  expriméea,  dont  moitié  appartiendra  à  la  République,  et  l'antre  an 
dénonciateur,  et  en  outre  punis  de  dix  ans  de  fqy. 

f  5.  La  même  peine  aura  Heu  ooiltre  les  ofllMi  nranidpaax,  président  ou  se- 
crétaire de  section ,  qui  seront  convalncns  d'avoir  anti-date  les  paraphes  et  ar- 
rêtés ordonnés  en  l'article  14,  et  ils  seront  solidaires  pour  le  paiement  de 
l'amende. 

iC.  La  disposition  des  articles  12  et  13  ci-dessns  pour  la  réduction  au  tiitt- 
aimum  des  denrées  et  marchandises  non  livrées  on  expédiées ,  et  pour  les 
préalables  à  remplir  afin  de  constater  la  livraison  on  expédition ,  sera  appli- 
cable aux  marelles  et  arrfaemens  feMf  entre  particuliers ,  et  en  cas  d'anti-date 
de  la  part  des  officiers  publics,  ils  seront  punis  des  peines  portées  en  l'Ar- 
tfde  f5. 

17.  Pendant  la  guerre,  tonte  exportation  de  mardiaadises  ou  denrées  de  pre- 
mière nécessité  est  prohibée  sur  toutes  les  frontières,  sous  quelque  nom  et  ctnn- 
mission  que  ce  soit,  le  sel  excepté. 

f  8.  Les  objets  énoncés  ci-dessus  allant  à  Fétranger,  et  surpris  en  conbraven- 
tion  A  la  distance  de  deux  lieues  en-deçà  de  hi  frontière,  et  sans  acquit-à-cantion 
de  la  municipalité  du  lieu  du  conducteur,  seront  confisqués  avec  les  voitures, 
bêtes  de  somme,  ou  bâlimens  qui  les  transporteront,  au  profit  de  ceux  qui  lea 
arrêteront ,  et  il  y  aura  peine  de  dix  années  de  fers  contre  lea  oontrevenans,  pro- 
priétaires et  conducteurs. 

i9.  Pour  que  les  équipages  de  navires  neutres,  ou  firancisés.  n'abusent  pas  du 
bienfait  de  l'hospitalité,  eu  enlevant  les  comestibles  et  approvisionnemens  des 
villes  et  lieux  maritimes  au-delà  de  leurs  besoins,  ils  se  présenteront  à  ta  mmri- 
dpalité,  qui  lenr  fiera  acheter  tout  ce  qd  leur  sera  nécessaire. 

S9«  J^  pf i^ut  déorét  m  envoyé  psr  nn  ^ui  i  fef  e itnorilinalre*  » 
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télé  Ghercher  les  ouvriers  à  leort  ateliers ,  et  des  montMiens  se 
sûDt  Bsufiestëi  sv  ks  boulevarts  »  aax  environs  de  la  niaison[de 
la  guerre;  bieMât  ib  se  sont  dirigés  vers  la  place  de  la  midson 
Gobudqm;  deadlBfeiis  la  remplissent  maintenant,  et  lear  de- 
mande est  relative  an  subsistances.  Plusieurs  bons  citoyens  se 
soni  métés  parmi  eux,  et  sont  parvemis  à  y  établir  le  calme;  ils 
i'oocapent  maintenant  à  rédiger  sne  pétition  pour  la  présenter  à 
la  Convention  nationale  et  au  cprps  municipal. 

»  Le  conseil-géBéral  de  la  Commune  m*a  député  vers  vous, 
afin  de  iws  présenter  les  faits  tek  qn'ils^  sont. 

»  CStofcnSt  il  ne  but  pas  se  le  dissimuler,  Paris  renferme  un 
fojer  très-actif  de  contre-révolution  9  qui  s'étend  sur  toute  sa  sur- 
£ace  ;  tons  les  soirs  la  police  remarque  au  jardin  de  TÉgalité  des 
groupes  composés  de  jeimes  gens  dont  les  principes  ne  sont  pas 
très-répubUcains. 

>  Les  sections  se  divisent  aussi  ;  hier,  celle  du  Pont-Neuf  a 
présenté  fëtonnant  spectacle  de  deux  sections  dans  uoe  mémo 
assemblée. 

>  L'apparente  rareté  du  pain  et  le  recrutement  sont  les  pré- 
textes dont  se  servent  les  ennemis  de  la  République  pour  égarer 
le  peuple;  mais  soyez  assurés,  citoyens,  que  leurs  complots  se- 
ront encore  une  fois  déjoués. 

9  J'observe  à  l'assemblée  que  les  ouvriers  rassemblés  sur  la 
place  de  la  maisqp  Commune  manifestent  le  plus  grand  respect 
pour  la  Convention  ;  ainsi  ce  mouvement  n'est  nullement  à  crain- 
dre. \o\lii  le  récit  que  j'étais  chargé  de  vous  faire.  > 

Le  président  répondit  que  l'assemblée  s'occupait  des  subsis- 
tances, et  par  conséquent  du  bonheur  du  peuple.  Avant  de  se 
retirer,  Chaumette  dit  :  c*Je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
me  faire  dâivrer  un  extrait  de  son  procès-verbul  ;  ce  sera  une 

arme  de  plus  à  opposer  aux  ennemis.  >  —  Cette  demande  fut  ac- 
cordée. 

Telle  est  la  ligne  parlementaire.  Rien  là-dedaos  ne  prépare  à 

Teq^osioB  du  5 ,  pas  même  le  discours  de  Chaumette  qiie  l'os 

vient  4e  Un^  car  il  y  /Niiit  de  Vémeoie^  qui  a  lieu  GOmM  A'um 
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effenrescoice  où  dominent  des  sentimeos  d'ordre  et  de  modéra- 
tion ,  et  qa'ii  sert  facile  d'apaiser.  La  vérité  est  cq[>eodant  que 
depuis  le  jugement  de  Foulon  par  le  peuple,  jamais  les  salles  de 
rHâlel-de^VUle  n'avaient  été  le  théâtre  de  scènes  pareilles  à  celles 
du  4  septembre. 

Suivons  la  ligne  des  faits.  Le  1<^  septembre,  les  Jacobins  s'oc- 
cupèrent des  Girondins ,  du  nuuwnum  ^  et  de  la  création  d'une 
armée  révolutionnaire.  Après  la  lecture  de  la  correspondance , 

c  Dcsfieux  observe  à  la  société  que  les  conspirateurs  ne  sont 
pas  jugés  ;  que  de  toutes  paris  on  réclame  le  jugement  d'An- 
toinette, de  Brissot  et  consorts  ;  qu'un  seul  tribunal  révolution- 
naire ne  suffit  pas  pour  juger  seize  cents  prévenus ,  surtout  à 
l'instant  où  ce  nombre  va  s'accrotlre  par  le  renvoi  à  ce  tribunal 
de  tous  les  administrateurs  contre-révolutionnaires.  > 

c  Coupé  fait  un  long  discours  sur  les  subsistances  et  les  moyens 
perfides  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  procurer  leur  disparition. 
Les  grains  accaparés  à  Nantes ,  au  Havre ,  il  Roueui  passent  en- 
suite à  nos  ennemis.  Ce  sont  nos  subsistances  qui  alimentent  les 
esclaves  des  despotes  dont  les  armées  sont  dirigées  contre  nous  ; 
et  nous  en  recevons  des  farines  vieilles  et  avariées,  dont  on  ne 
peut  faire  que  de  mauvais  pain.  L'orateur  termine  ce  discours 
rempli  de  grandes  vérités  par  un  projet  de  décret  qui  sera  pré- 
senté à  la  Ck)nveation  nationale.  >  (  On  voit  que  les  Jacobins 
étaient  en  avance  sur  la  Convention  ;  il  s  agit  ici  du  projet  dont  le 
premier  article  fut  décrété  le  3.) 

c  Royer  appuie  une  adresse  de  la  ville  de  Màcon  qui  demande 
qu'une  armée  révolutionnaire  se  répande  sur  le  territoire  de  la 
République,  et  en  arrache  tous  les  germes  de  fédéralisme,  de 
royalisme  et  de  fanatisme  qui  le  couvrent  encore.  Vous  avez 
placé ,  dit  Royer,  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ;  qui  pourra  im- 
primer cette  terreur  avec  plus  de  succès  qu'une  armée  de  trente 
mille  hommes,  divisée  en  plusieurs  corps  volans,  accompagnée 
d'un  tribunal  révolutionnaire  et  d'une  guillotine ,  et  faisant  par- 
tout, sur  son  passage,  justice  des  traîtres  et  conspirateurs  ?  Ja- 
mais circonstance  ne  fut  plus  favorable.  U  fut  un  temps  où  la 
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chose  était  plus  difficile,  et  dangereuse  à  proposer  ;  mais  aujour- 
d'hai  que  la  faction  rolandine  est  abattue,  que  Tarinée  de  la  Ré- 
publique est  dans  Marseille,  que  Lyon  va  tomber  en  sa  puissance» 
et  que  Bordeaux  est  revenu  de  ses  erreurs,  il  n'est  plusd'obsta- 
de  à  nos  succès;  la  liberté  doit  triompher,  et  c'est  aux  Jacobins 
qoih  République  entière  en  doit  être  redevable.  L'oraieur  con- 
ckit  en  demandant  que  la  société  appuie  à  la  Convention  natio- 
nale l'adresse  de  Maçon. 

c  Un  citoyen,  en  appuyant  la  proposition  de  Royer,  rappelle 
qu'une  aotre  non  moins  utile  fut  faite  à  la  dernière  séance,  celle 
qui  devait  destituer  définitivement  les  ndbles*  Il  denoiande  que 
Royer  soit  entendu  à  ce  sujet,  puisqu'il  a  rédigé  fadresse  qu'on, 
doit  présenter  en  masse  à  la  Convention.  > 

c  Royer  demande  à  la  société,  et  spécialement  aux  députés  qui 
se  trouvent  dans  son  sein,  de  s  expliquer  sur  cet  article.  Il  ne 
connaît  pas  assez  le  thermomètre  de  l'esprit  public.  II  veut  que 
les  Jacobins  s'assurent  de  la  disposition  des  représentons  du  peu- 
pie  à  cet  égard ,  attendu  que  les  Jacobins  ne  doivent  porter  que 
des  coups  sûrs.  >  {Journal  de  laMontagne^  n.  XGlll.) 

Le  2  septembre,  à  l'ouverture  de  la  séance  des  Jacobins ,  un 
dtoyen  prit  la  parole  relativement  à  Duplain,  rayé  de  la  société, 
et  dit  :  c  Monsieur  RoussiUon,  la  veille  du  jugement  de  Custine, 
dit  au  président  :  Je  ne  sais  pas  comment  tu  feras  pour  poser  les 
questions,  car  dans  tout  cela  je  ne  vois  pas  de  quoi  fouetter  un 
chai»  > 

Desfieux  termina  la  lecture  de  la  correspondance ,  eu  annon- 
çant que  les  nouveaux  directeurs  des  postes  s'étaient  présentés 
au  mim'stère  des  contributions  publiques  pour  y  être  installés , 
et  que  ce  ministre  avait  toujours  éludé  leur  demande.  Il  ajouta 
que  nommé,  conjointement  avec  Hébert ,  défenseur  officieux  des 
fiacteurs  de  la  poste  de  Paris ,  et  ayant  écrit  à  ce  sujet  au  mi- 
nistre ,  la  lettre  la  plus  forte ,  Destournelles  n'avait  pas  daigné 
lui  répondre.  —  Le  ministre  n'avait  éludé  l'installation  des  di- 
recteurs de  la  poste,  fit  observer  Auvray,  que  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pu  fournir  un  cautionnement  de  40,000  liv.  ;  qu'ainsi ,  il 
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était  dair  qu'il  n*y  aurait  jamais  de  directeurs  sans-culottes.  On 
avait  fait  y  continua  Auvray»  une  liste  de  candidats  pour  le  di- 
rectoire des  postes  ;  c'étaient  pour  la  plupart  des  hommes  in- 
connus. On  remarquait  cependant  parmi  eux  ilfonn^r  DupUân. 
n  y  avait  sîx  patriotes,  mais  ils  refusaient  de  se  trouver  en  s^- 
bhble  compagnie.  En  finissant ,  Auvray  proposa  c  de  repré- 
senter le  lendemain  à  la  Convention ,  la  nécessité  d'organiser 
promptement  ce  directoire  si  mal  composé.  > 

Hébert  reprit  ensuite  la  question  agitée  la  veille  sur  le  prompt 
jugement  des  Girondins.  Il  parla  avec  beaucoup  de  véhémence, 
et  posa  les  conclurions  suivantes  :  cli.âiut  que  le  peuple  eotier 
de  cette  ville ,  que  les  sociétés  populaires  et  les  sections ,  soient 
invités  à  se  joindre  aux  Jacobins  pour  aller  engager  la  Conven- 
tion à  décréter  que  ces  scélérats  vont ,  par  un  jugement  légal  » 
recevoir  enfin  le  prix  de  tous  leurs  crimes ,  et  cela  dans  le  plus 
bref  délai.  >  — Tous  les  membres  sont  debout,  les  chapeaux 
sont  agités  :  oui ,  oui  I  s'écrie-t-on  à  la  fois ,  nous  irons  tous  ! 
On  arrête  par  acclamation  la  proposition  d'Hébei  t ,  et  lui-même 
esl  chargé  de  rédiger^Fadresse  qu'il  a  demandée. 

Immédiatement  après ,  Boissel  fit  lecture  de  celle  qui  devait 
élre  présentée  à  la  Convention  à  l'effet  d'en  obtenir  la  destitution 
des  nobles,  des  états-majors ,  i'amatgame  des  troupes  de  ligne 
avec  les  volontaires ,  et  la  création  d'une  armée  révolutionnaire. 
Pendant  qu'on  discutait  pour  savoir  quelle  dénomination  con- 
viendrait le  mieux  à  cette  armée ,  celle  de  centrale ,  ou  celle  de 
révolutionnaire ,  un  officier  traversa  la  salle  avec  précipitation , 
et  monta  rapidement  les  degrés  de  la  tribune;  il  paraissait  vive- 
ment agité  : 

€  J'ai  à  vous  dénoncer,  dît-il,  un  fait  important.  Je  viens  du 
théâtre  dit  de  la  Nation,  j'y  ai  assisté  à  la  représentation  d'une 
pièce  intitulée  Paméla;  la  scène  était  couverte  de  décorations 
aristocratiques  de  toute  espèce ,  cordons  bleus ,  etc.  ;  tous  les 
chapeaux  offraient  des  cocardes  noires.  J'ai  cru  d'abord  que  c'é- 
tait pour  en  faire  voir  le  ridicule,  et  j'attendais  avec  patience  le 
dénoûmem.  Point  du  tout  ;  la  pièce  entière  était  consacrée  à  l'é- 
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loge  des  nobles.  J^avais  peine  à  contenir  mon  indrgnatioD ,  mais 
elle  a  éclaté  en  entendant  ces  trois  vers  : 

Let  penécateun  seuls sont  coapables, 

Et  les  pins  mo  Jërés  sont  les  pins  pardonnables. 
Tout  let  boonétes  gens  seront  de  cet  avis. 

»  Oa  appiaadissail  avec  furenr  :  Tindignation  remporte  ;  je  me 
lève  ;  je  m*écrie  que  si  on  avait  dessein  de  faire  qaelqne  applica- 
tion à  notre  révolntion ,  je  saurais  repousser  la  calomnie.  A  bas! 
est  le  cri  qui  se  fait  entendre  dans  tontes  les  loges.  Je  tiens  bon, 
et  ne  sors  qu'à  l'aspect  d*un  homme  décoré  du  ruban  tricolore. 
Je  le  prends  pour  an  magistrat ,  et  je  crois  devoir  provisoirement 
lui  obâr.  Ce  n'était  qu'un  individu  qui  se  prétendait  directeur 
du  conseil  d'administration  du  thë&tre ,  et  qui  se  permet  de 
m'ioterroger  devant  plusieurs  personnes ,  et  de  me  demander 
pourquoi  je  troublais  Tordre  dans  un  lieu  public?  —  Quand  dans 
nnlieu  public,  lui  ai-je  répondu,  on  se  permet  de  débiter  des 
maûmes  contraires  aux  lois,  au  bon  ordre ,  et  attentatoires  à  la 
iranqurilité  des  citoyens ,  tout  patriote  a  droit  de  s'y  opposer. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  mets  le  désordre  en  vous  rappelant  à  une 
conduite  plus  décente  ;  je  rétablis  au  contraire  l'ordre  qui  est 
violé.  —  Mais ,  quel  est  votre  état ,  votre  mission  ?  —  Je  suis  ca- 
pitaine de  dragons,  employé  au  siège  de  Lyon,  mandé  parle  co  - 
mité  de  salut  pnblic  pour  des  raisons  qui  ne  regardent  que  lui  et 
moi ,  et  je  déclare  que  mon  arrestation ,  outre  son  illégalité , 
peut  entraîner  des  suites  très-dangereuses.  —  Eh  bien  /  «  (c  co'- 
mué  de  soha  public  a  besoin  de  vous,  il  viendra  vous  chercher  id. 
—  Comme  f  insistais  pour  ma  liberté ,  on  m'a  demandé  quels 
étaient  mes  répondans.  J'ai  cité  toute  la  dépuiation  de  mon  dé- 
partement ,  et  plusieurs  autres  députés ,  tous  montagnards  dont 
je  suis  parfaitement  connu,  et  dont  un  seul  n'aurait  pas  refusé 
de  répondre  pour  moi  ;  les  sociétés  populaires  auxquelles  je  suis 
affilié ,  notamment  celle  des  Jacobins  où  je  compte  plusieurs 
amis.  —  Ah  !  vous  êtes  Jacobin ,  s'écrie-t-on ,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  vous  vous  soyez  récrié  sur  le  mot  honnêtes  gens.  Ce 
sont ,  disait-on  ensuite  à  part,  des  agens  envoyés  dam  les  lieux 
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publics  pour  espionner,  pour  causer  du  tnmalle ,  et  insulter  les 
honnêtes  gens,  les  gens  comme  il  faut.  Enfin  on  m'a  rendu  la  li- 
berté conditionnellement ,  en  me  recommandant  de  ne  plus  trou- 
bler la  tranquillité  et  Tordre  public,  et  d'assister  dorâiavant 
avec  le  respect  convenable  à  une  représentation  pnbliqtie.  > 

Ce  récit  soulève  d'indignation  toute  rassemblée;  Robespierre 
prend  la  parole  pour  solliciter  la  punition  des  coupables,  c  La 
Convention,  dit-il,  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle  ordonne 
aux  théâtres  publics  de  jouer  trois  fois  par  semaine  des  pièces 
patriotiques  ;  le  même  décret  ordonne  que  les  théâtres  qui 
joueront  des  pièces  aristocratiques  et  injurieuses  à  la  révolution 
seront  fermés.  Le  théâtre  dit  de  la  Nation  est  dans  ce  cas ,  et  doit 
encourir  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit. 

>  On  dénonça  il  y  a  quelque  temps ,  au  comité  de  salut  pu- 
blic, une  pièce  de  ce  théâtre  ou  des  signes,  des  décorations  aristo- 
cratiques étaient  prodigués  avec  une  espèce  d'insolence;  une 
pièce  dont  le  style  annonçait  l'intention  formelle  de  Jeter  un  ver- 
nis de  ridicule  sur  la  révolution  salutaire  qu*a  opérée  le  peuple 
français  ;  où  le  gouvernement  anglais  était  loué  avec  une  affecta- 
tiotn  condamnable,  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  dans  la  vue  d'en 
imposer  au  peuple  sur  les  abus  de  ce  gouvernement  monstrueux, 
et  lui  en  faire  désirer  un  semblable. 

>  L'ordre  fut  envoyé  de  suspendre  les  représentations  de  la 
pièce  et  d'en  déposer  le  manuscrit  au  comité  de  salut  public. 
L'auteur  vint  lui-même,  et  Ton  fut  très-étonné  d'apprendre  que 
c'était  M.  François  de  Neuf  château ,  député  à  l'assemblée  légis- 
lative. Je  n'étais  pas  pour  lors  au  comité,  mais  les  membres 
auxquels  il  en  fit  lecture ,  y  trouvèrent  beaucoup  de  choses  con- 
damnables. L'auteur  promit  de  les  retrancher.  Ce  fut  sur  cette 
promesse  qu'on  eût  l'indulgence  de  lui  permettre  de  la  faire  re- 
présenter sous  la  condition  préalable  des  corrections  projetées^ 
sans  quoi  on  devait  en  arrêter  la  représentation  et  poursuivre 
l'auteur.  D'après  le  témoignage  du  citoyen  qui  vient  de  parler, 
1  parait  que  ces  corrections  n'ont  point  été  faites.  Comme  on  ne 

peut  plus  se  dissimuler  les  intentions  perfides  des  auteurs  et  ac- 


m  3  jciN  AU  51  OCTOBRE  (1793).  31 

leurs  de  celte  pèce,  il  est  temps  d'appeler,  de  déplpyer  la  sévé- 
rité des  lois  epDtre  cette  aristocratie  :  il  faut  qae  François  de 
ATetifcbâteaa  soit  poursuivi  comme  auteur  d*un  écrit  incendiaire, 
et  que  le  théâtre  Français  soit  fermé.  Assez  et  trop  longtemps 
les  habitués  de  ce  théâtre,  qui  est  même  le  repaire  dégoûtant  de 
raristocratie  de  tout  genre ,  ont  insulté  la  révolution  et  ses  sou- 
tiens, par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  :  ils  iront 
porter  ailleurs  leur  inutilité  et  leur  insolence.  >  —  Cette  mesure 
fat  univendlenMiit  accueillie  par  la  société.  Robespierre  et  Le- 
fort  Aoneat  invités  â  accompagner  au  comité  de  salut  public  le 
dtojeo  outragé.  De  là  l'arrêté  pris  à  l'heure  même  par  ce  co- 
mité, et  le  rapport  £sût  le  lendemain  par  Barrère,  et  que  nous 
avons  cité  plus  haut. 

Le  journal  que  nous  analysons  continue  ainsi  :  c  Nous  obser- 
verons qu'il  est  d'autant  moios  surprenant  que  beaucoup  de  voix 
aient  crié  à  bas,  que  le  théâtre  dit  de  la  Nation ,  était  hier  en- 
touré d'une  foule  effrayante  de  voitures  qui ,  par  leur  somptuo- 
sité, Plaçaient  tout  ce  que  l'ancien  régime  offrait  de  luxe.  D'oii 
sortaient  ces  voitures!  on  n'en  sait  rien  ;  car  on  ne  les  rencontre 
pas  dans  les  rues.  > 

c  Gaston  assure  que  les  théâtres,  les  tribunes  delà  Conven- 
tion ,  celles  même  de  la  société  des  Jacobins ,  sont  des  points  de 

rendez-vous  pour  les  conspirateurs.  Paris  en  est  infecté ,  et  par- 
tout on  doit  redouter  leur  influence,  il  propose  pour  s'en  débar- 
rasser, de  faire  assembler  les  communes,  les  sections;  de  faire 
un  appel  nominal  ;  de  s'assurer  des  individus  que  les  citoyens 
désigneront  comme  suspects,  et  pour  éviter  Tabus  qui  pourrait 
en  résulter  dans  des  sections,  où  Taj^islocrutie  domine ,  les  indi- 
vidus dénoncés  auraient  le  droit  de  se  justifier  devant  une  auto- 
rité composée  de  patriotes.  Tous  ceux  qui  seraient  rangés  dans 
la  classe  des  gens  suspects  seraient  saisis.  Gaston  assure  avoir  vu 

aujourd'hui  à  la  Convention  le  baron  de  Saint-Priest ,  et  il  en 
eondut  que  la  mesure  qu'il  propose  est  bien  nécessaire  pour 

prévenir  tant  d'insolence,  i  (Journal  de  la  Montagne,  n.  XGV.) 

A  la  fin  de  la  séance  du  2,  Hébert  lut  l'adresse  qu'il  avait  ré« 
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digëe.  Elle  fot  applaudie  et  adoptée  avec  cet  amendement,  que 
la  destitution  des  nobles  serait  demandée  à  Tégard  de  tous  ceux 
qui  occupaient  des  fonctions  publiques.  Tous  les  Jacobins  de- 
vaient se  réunir  le  lendemain  dans  leur  salle  à  neuf  heures  du 
matin ,  pour  de  là  se  rendre  en  masse  h  la  Convention.  Les  tri- 
bunes furent  invitées  à  s'unir  aux  membres  de  la  société.  Mais, 
par  des  raisons  que  nous  ignorons,  cette  démarche  n'eut  pas 
lieu  »  et  ce  jour-là  il  n'y  eut  même  pas  de  séance  anx  Jacobins. 
Nous  intervOTtissons  ici  la  séance  du  4,  afin  de  pitoer  de  suite  les 
fiiits  relati£s  aux  théâtres.  Nous  lisons  dans  le  n.  XCVII  du 
journal  cité ,  fin  de  la  séance  du  4  septembre. 

Un  citoyen,  c  Je  viens  ajouter  aux  dénonciations  qui  vous  ont 
été  faites  sur  les  théâtres ,  des  f<iits  qui  prouvent  combien  il  de- 
vient nécessaire  de  surveiller  ce  nouveau  genre  de  contre-révolu- 
tion. On  a  donné»  dimanche  dernier,  au  théâtre  do  Lycée ^  au 
palais  de  TÉgalité,  une  pièce  intitulée  :  Adèle  de  Sacy.  Ce  n'est 
autre  chose,  pour  quiconque  a  eu  le  malheur  de  connaître  la  ci- 
devant  cour,  qu'une  relation  des  Atits  dont  elle  fut  le  théâtre, 
et  de  ceux  que  probablement  on  se  propose  d'amener  bientôt. 
On  y  reconnaît  visiblement  le  ci -devant  Monsieur^  et  d'ilrtoti, 
dont  le  personnage  n'a  pas  même  été  déguisé  sous  le  voile  d'une 
allégorie  bien  fine.  On  y  représente,  et  toujours  sans  employer 
de  tournure  bien  emblématique,  et  sous  l'air  le  plus  intéressant, 
sons  les  rapports  les  plus  scduisans ,  AnurinetU  et  son  fils ,  qnï 
sont  aussi  prisonniers  dans  une  tour  qui  ressemble  au  Temple 
comme  le  Temple  lui-même,  et  de  crainte  qu'on  ne  conç<Hve  te 
but  de  l'ouvrage,  on  termine  par  délivrer  l'auguste  prisonnière 
et  son  fils ,  qu'on  rétablit ,  au  grand  contentement  de  tout  le 
monde ,  dans  tous  leurs  biens,  honneurs  et  dignités.  —  Ces  faits 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Je  me  borne  à  demander  que 
les  auteurs,  acteurs  et  actrices,  et  mémemusiciatis  de  oc  théâtre, 
car,  ne  vous  y  trompez  pas,  ceux-là  sont  du  complot,  qui  se 
plaisent  à  racler  des  airs  chers  aux  ennemis  du  peuple;  je  de- 
mande, dis-je,  que  tons  soient  arrêtés,  poursuivis  comme  per- 
tnrbatemrs  du  repos  public ,  et  que  le  théâtre  soit  fermé.  > 
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Bonsselin.  c  Â  peine  le  décret  qoi  met  en  état  d'arrestation  les 
acteurs  et  actrices  du  Théâtre-Français ,  et  ordonne  que  leur 
théâtre  sera  fermé,  était  rendu ,  que  le  comité  de  salut  public  fut 
assailli  de  gens  qui  venaient  réclamer  contre  ce  décret ,  et  en  de- 
mander le  rapport.  L'un  d'eux,  ancien  mousquetaire,  amant  ou 
mari  de  la  demoiselle  Joly,  paraissait  avoir  plus  d'accès  que  les 
autres  ;  f  élevai  ma  voix  républicaine ,  et  il  rentra  dans  l'anti- 
chambre, sa  place  ordinaire.  Les  crimes  des  comédiens  orcBntùres 
4tt  rot^  ne  datent  point  d'aiiyourd'hui  ;  ils  sont  de  l'orqiiae  la 
plus  vieille  et  la  plus  gangrenée.  Mâles  et  femelles ,  tous  ont,  de- 
pois  la  révolution ,  conspiré  contre  la  liberté.  U  ne  fout  point 
d'exceptions:  les  femmes  sont  bonnes,  quand  elles  sont  pa- 
triotes ;  mais  elles  sont  atroces  quant  elles  sont  aristocrates.  Rap- 
pdez-vous  que  Christine ,  sœur  d'ArUometie  et  du  tyran  autri- 
dûcA,  mit  elie^néme  le  feu  aux  bombes  qui  ont  incendié  les 
chaumièfes  des  malheureux  habitans  de  Lille.  Je  demande  que 
tous  les  pensionnaires  ordinaires  du  ci-devant  veto  soient ,  at- 
tendu leur  qualité  bien  notoire  de  genA  suspects ,  détenus  tous 
sais  exception  jusqu'à  la  paix ,  dans  des  maisons  de  force ,  et 
jetés  à  cette  époque  sur  les  plages  de  qudque  pays  despotique 
m  ils  porteront  leur  talent  monarchique  et  efféminé  que  la  Ré- 
publique eût  déjà  dû  proscrire  à  jamais  de  son  sein ,  et  que  pour 
pnrifier  ce  local  infecté  depuis  si  longtemps  par  les  gens  du  bon 
loft»  U  y  soit  établi  un  club  où  les  sans-culottes  des  foubourgs 
Sônt-Antoine  et  Saint-Marceau  feront  entendre  les  aocens  purs 
de  Va  liberté.  > 
Void  maintenant  la  première  moitié  de  la  séance  du  4  : 
RenaMibn  annonce  que  des  aristocrates  se  mêlent  habituelle- 
ment parmi  les  citoyens  des  tribunes.  Ils  disent  en  s'y  rendant  : 
iVoms  aUons  chez  le  cousin  Jacques ,  comparant ,  dit  l'orateur ,  la 
sodété  à  Jacques  Clément.  Le  jour  qu  on  demanda  pour  le 
théâtre  français ,  la  justice  qui  lui  fut  rendue,  quelques-uns  de 
ces  scélérats  s'arrêtèrent  à  la  porte  des  jacobins,  eh  disant  d'eux, 
et  particalièrement  de  Robespierre,  des  horreurs  qui  furent  en- 
tendues par  on  jacobin.  Celui-ci  les  suivit  jusqu'au  ci-deNant 
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Palais- Royal ,  où  il  ne  put  troaver  occasion  de  les  faire  arrêter. 
Mais  eux  ,  s*npcrcevant  qu'ils  étoient  suivis  »  se  jetèrent  sur  lui 
vx  le  renversèrent  sur  ane  borne  où  ils  le  laissèrent  presque 
mort,  en  criant  que  c*étoit  un  aristocrate.  Un  propos  qui  leur 
est  échappé  doit  donner  lieu  à  des  réflexions  et  à  des  recherches 
sur  quelque  complot  que  sans  doute  ils  méditent.  Le  voici  :  Cela 
durera-t'il  long-tenips  f  disait  Tun.  Les  Jacobins  persieuteronuih 
long-temps  les  honnêtes  gens?  non,  répondit  un  autre.  Encore 
quelques  instans  et  ce  sera  fini.  Nous  allons  y  mettre  ordre.  Re- 
naudin  termine  en  invitant  les  citoyens  des  tribunes  à  remarquer 
les  figures  suspectes  qui  s*y  rencontrent ,  et  à  en  faire  justice.  » 

c  Le  dtoyen  qui  lit  le  procès-verbal  invite  la  société  à  s'oc- 
cuper du  renouvellement  des  postes.  » 

c  Robespierre  appuie  la  nécessité  de  renouveler  promptement 
cette  administration ,  qui  devient  tous  les  jours  plus  mauvaise. 
On  a  voulu ,  dit-il ,  empêcher  dans  la  Convention  la  destitution  de 
ces  em(doyés  rolaudisties ,  et  on  s'est  servi  pour  cela  du  prétexte 
qu'un  homme  suspect  (  Duplain  )  se  trouvait  sur  la  liste  desrem- 
plaçans.  Je  conviens  que  la  conduite  qu'a  tenue  Duplain  dans 
l'affaire  de  Gustine  lui  a  fait  perdre  l'estime  des  patriotes,  et 
qu'ils  ne  le  verront  pas  sans  peine  occuper  une  place  quelconque, 
que  lorsqu'il  aura  réparé  ses  torts  ;  mais  on  a  affecté  de  le  con- 
fondre avec  Duplain ,  auteur  de  l'Écho.  Il  est,  sur  la  liste  qu'on 
a  présentée ,  des  hommes  sors  et  qui  monteront  cette  machine 
d'une  manière  vraiment  républicaine.  Il  faut  renouveler  à  quel- 
que prix  que  ce  soit  cette  administration  gangrenée,  et  quand  il 
s'y  glisserait  un  homme  faible  »  il  n'en  résulterait  pas  d'aussi 
grands  maux  que  d'y  laisser  plus  louf^-temps  des  conspirateurs 
et  des  hommes  infiniment,  suspects  :  tout  délai  est  donc  dan- 
gereux. 

>  Mais  c'est  sur  un  complot  d'affamer  Paris  et  de  le  plonger 
dans  le  sang,  complot  dont  le  comité  de  salut  public  a  des 
preuves,  que  Robespierre  veut  fixer  l'attention  de  la  société. 
L'orateur  développe  les  mesures  perfides  qu'emploient  les  enne- 
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mîs  du  peaple  ponr  amener  la  i^mine,  et  pr^ente  les  remèdes 
qo'oD  peut  y  app^mer. 

»  Toulon  y  ajoute-t-il ,  est  peut-être  pris  ;  déjà  le  bruît  s'en  est 
répandu.  Je  dois  dire  pourtant  que  la  nouvelle  n'est  pas  absolu- 
ment certaine ,  et  qu'on  peM  encore  élever  quelques  doutes  à  cet 
^rd  ;  maïs  supposons  qu  il  le  soit ,  assurément  ce  serait  un 
grand  malheur  pour  la  République  ;  foudrait-il  en  désespérer 
pour  cela?  Nous  vaincrons  sans  Toulon  ,  et  nos  succès  ailleurs 
nous  en  sont  de  sûrs  garans.  Déjà  Marseille  est  au  pouvoir  des 
patriotes;  Bordeaux  est  venu  à  résipiscence,  et  Lyon  va  s'é- 
crooler  sous  les  efforts  des  soldats  républicains.  Les  armées  du 
Nord,  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  dans  une  situation  brillante, 
et  Dunkerqne  a  juré  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort.  Le  peuple 
n'a  qu'un  vœu  unanime,  c'est  de  sauver  la  patrie.  Croyons  donc 
que  les  succès  de  nos  ennemis  seront  éphémères ,  et  que  la  li- 
berté triomphera.... 

>  Quant  aux  subsistances ,  nous  ferons  des  lois  sages,  mais  en 
même  temps  terribles  qui ,  enassurant  tous  les  moyens  d'exis- 
tence ,  détruiront  à  jamais  les  accapareurs ,  pourvoiront  à  tous 
les  besoins  du  peuple,  préviendront  tous  les  complots,  les  trames 
perfides  ourdies  par  les  ennemis  du  peuple  pour  l'insurger  par 
la  fjîm  ,  raf&iblir  par  les  divisions ,  l'exterminer  par  la  misère. 
Si  les  fermiers  opulens  ne  veulent  être  que  les  sangsues  du 
peuple,  nous  les  livrerons  au  peuple  lui-même.  Si  nous  trou- 
vions trop  d'obstacles  à  faire  jusiice  des  traîtres,  des  conspira- 
teurs, des  accapareurs,  nous  dirions  au  peuple  de  s'en  faire 
luf-méme  justice.  Réunissons  donc  ce  faisceau  redoutable  contre 
lequel  tous  les  efforts  des  ennemis  du  bien  public  se  sont  brisés 
jusqu'à  ce  jour.  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'ils  tie  désirent  autre 
chose  que  de  nous  rendre  suspects  les  uns  aux  autres,  et  parti- 
culièrement de  nous  faire  huîr  et  méconnaître  toutes  les  autorités 
constituées.  Des  malveillans  ,  des  scélérats ,  se  joignent  aux 
groupes  qu'on  voit  à  la  porte  des  boulangers ,  et  les  irritent  par 
des  propos  perfides.  On  alarme  le  peuple  en  lui  persuadant  que 
les  subsistances  vont  lui  manquer.  On  a  voulu  armer  le  peuple 
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contre  lui-méine ,  le  porter  sur  les  prisons  pour  y  égorger  les 
prisonniers  y  bien  sûr  qu'on  trouverait  moyen  de  faire  échapper 
les  scélérats  qui  y  sont  détenus ,  et  d'y  faire  périr  l'innocent , 
le  patriote  que  l'erreur  a  pu  y  conduire. 

>  Ces  scélérats  ont  voulu  égorger  la  Convention  nationale ,  les 
jacobins ,  les  patriotes.  Ils  ont  cherché  à  leur  aliéner  le  peuple  » 
en  leur  attribuant  tous  les  maux  dont  ils  l'ont  rendu  victime.  Oa 
assure  que,  dans  ce  moment,  Pache  est  assiégé,  non  pas  par  le 
peuple ,  mais  par  quelques  intrigans  qui  l'injurient,  l'insultent, 
le  menacent....  (Il  faut  nous  y  porter  tous!  s'écrient  plusieurs 
voix.  ) 

Bourdon  demande  qu'une  députation  de  vingt  membres  soit 
envoyée  à  l'instant  à  la  Commune  pour  vérifier  les  faits  et  in- 
struire le  peuple  de  l'état  actuel  de  Paris.  > 

Un  citoyen  prend  la  parole  et  dit  :  Un  membre  de  la  Com- 
mune vient  de  m'avertir  qu'un  attroupement  de  malveillans  vient 
d'avoir  lieu  dans  la  place  de  la  Commune;  que  déjà  Pache  y  a 
été  insulté,  et  que  quelques  voix  y  demandent  le  duc  dTorfc  pour  ' 
roi«.«.  > 

La  députation  part  aussitôt,  et  Robespierre  continue  son  dis- 
cours. Nous  allons  le  laisser  à  la  tribune  des  Jacobins  et  nous 
transporter  à  l'hôtel-de-ville.  Les  deux  journaux  qui  rendent  le 
compte  le  plus  détaillé  de  ce  qui  se  passa  à  la  mairie  le  4  sep- 
tembre, sont  le  Républicain  français,  n.  CCXCIV  ,  et  le  Jour- 
nal de  la  Montagne,  n.  XCVl.  Nous  empruntons  ù  ces  deux 
feuilles  le  bulletin  suivant  : 

Commune  de  Paris.  — -  Z)tt  4  septembre,  c  Le  corps  municipal 
assemblé  à  une  heure  après  midi ,  apprend  qu'un  grand  rassem- 
blement d'ouvriei's  se  met  en  marche  pour  venir  a  la  maison 
commune.  Le  commandant  général  se  présente  et  fait  part  des 
mesures  qu'il  a  prises  à  ce  sujet.  La  place  de  la  maison  com- 
mune se  remplit  ;  une  table  est  posée  au  milieu  ;  le  bureau  se 
forme  ;  rassemblée  s'organise  ;  la  pétition  est  rédigée  et  soumise 
aux  assistans  ;  une  députation  est  nommée;  elle  se  présente  au 
corps  municipal. 
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L'oraieur.  <  Citoyens,  la  difficulté  d'avoir  du  pain  chez  les 
boolaiigers  est  la  cause  pour  laquelle  nous  venons  im^rompre 
un  iostant  les  travaux  importans  qui  vous  occupent.  Depuis  deux 
HHHS  nous  avons  souffert  en  silence,  dans  l'espérance  que  cela 
finirait ,  mais  au  contraire  le  mal  augmente  tous  les  jours.  Nous 
venons  donc  vous  demander  que  vous  vous  occupiez  des  moyens 
qne  le  salut  public  exige;  iisiites  en  sorte  que  louvrier  qui  a  tra- 
nillé  pendant  le  jour,  et  qui  a  besoin  de  reposer  la  nuit,  ne  soit 
pas  obUgé  de  veiller  une  partie  de  cette  nuit,  et  de  perdre  la  moitié 
de  U  journée  pour  avoir  du  pain  ,  et  souvent  sans  en  obtenir.  > 

c  Pfle  conférence  s'établit  entre  le  maire  et  les  ouvriers.  Geux- 
dluj  font  tour  à  tour  diverses  questions;  pourquoi  Sn'empéche- 
t-on  pas  de  sortir  du  pain  de  Ptfis?'— Le  corps  municipal  Ta  ar- 
rêté inainiç  fois.  —  Pourquoi  cet  arrêté  n*esuil  pas  exécuté  ?  — 
Le  corps  municipal  ne  peut  qu'<NrdoBner  et  charger  les  sections 
de  Texécation  ;  or ,  c'est  vous  qui  formez  les  sections.  —  Y a-t-il 
des  subsistances  à  Paris?  S'il  y  en  a ,  mettez-en  sur  le  carreau  ; 
s'il  n'y  en  a  pas,  dite84!ous^n  la  cause;  le  peuple  est  levé  ;  les 
sans-culottes  qui  ont  fait  la  révolution  vous  offrent  leur  bras , 
.eur  temps  et  leur  vie. 

1  La  dépntation  grossit ,  la  salle  est  remplie  :  Du  ptàn  .\  du 
pain  !  &'écrie^-on  de  toutes  parts.  —  Ghaumette  et  un  autre 
membre  courent  à  la  Convention  la  prévenir  de  ce  qui  se  passe. 
—Les  officiers  municipaux  transportent  la  séance  dans  la  grande 
salle;  elle  est  bientdt  remplie;  lés  banquettes,  les  tribunes ,  le 
parquet ,  les  couloirs,  tout  est  garni  ;  la  discussion  recommence; 
mêmes  questions ,  mêmes  réponses ,  et  toujours  :  Du  pain  /  du 
pain!  —  Ghaumette  arrive  de  la  Convention.  —  On  donne  lec- 
ture du  décret  portant  que  le  maximnm  des  objets  de  première 
nécessité  sera  fixé,  c  Ce  ne  sont  pas  des  promesses  qu'il  nous 
faut,  s'écrie-t-on,  c'est  du  pain^  et  tout  de  suite* 

>  Chaumettc  monte  sur  une  table,  il  obtient  le  plus  grand  si- 
lence :  <  Et  moi  aussi  j'ai  été  pauvre ,  dit-il ,  et  par  conséquent 
je  sais  ce  que  c'est  que  les  pauvres.  G^est  ici  guerre  ouverte  des 
riches  contre  les  pauvres;  ils  veulent  nous  écraser;  ch  bien!  il 
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faut  les  prévenir  :  il  faut  les  écraser  nous-mêmes  ;  nous  avons  la 
force  en  main  !...  Les  malheureux  qu'ils  sont  !  ils  ont  dévoré  les 
fruits  de  nos  travaux;  ils  ont  mangé  nos  chemises,  ils  ont  bu 

notre  sueur et  ils  voudraient  encore  s'abreuver  de  notre 

sang  !....  Je  requiers,  l""  qu'il  soit  transporté  à  la  halle  une  quan- 
tité de  farine  suffisante  pour  fournir  le  pain  nécessaire  à  la 
journée  de  demain  ;  "â^*  qu'il  soit  demandé  un  décret  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  mettre  sur-le-champ  une  armée  révolution- 
naire sur  pied  y.  à  l'eiïet  de  se  transporter  dans  les  campagnes 
où  le  blé  est  en  réquisition ,  assurer  les  levées ,  favoriser  les  arri- 
vages ,  arrêter  les  manœuvres  des  riches  ^oîsies  et  les  livrer  à 
la  vengeance  des  lois.  > 

c  Hébert  succède  à  Ghaumetle  :  que  le  peuple»  dit-il,  se'porte 
dès  demain  en  masse  à  la  Convention  ;  qu'il  l'entoure  comme  il  a 
fait  au  10  août,  au  2  septembre  et  au  51  mai,  et  qu'il  n'aban- 
donne pas  ce  poste ,  jusqu'à  ce  que  la  représentation  nationale  ait 
adopté  les  moyens  qui  sont  propres  pour  nous  sauver... •  Que 
l'armée  révolutionnaire  parte  à  l'instant  mâme  ou  lé  décret  aura 
été  rendu  ;  mais  surtout  que  la  guillotine  suive  chaque  rayon , 
chaque  colonne  de  celte  armée.  > 

c  Le  réquisitoire  est  adopté  à  l'unanimité  :  la  première  partie 
est  exécutée  à  l'instant ,  et  demain ,  à  onze  heures,  on  se  réunira 
pour  la  seconde. 

>  Le  conseil-général  ouvre  sa  séance  ;  il  arrête,  pour  première 
mesure,  que  les  anciens  administrateurs  des  subsistances.  Cou- 
sin ,  Bidermann ,  Filleul,  Favanne  et  l'ex-ministre  Garât ,  auront 
provisoirement  auprès  d'eux  une  garde  de  trois  sans-culottes 
choisis,  qui  seront  indemnisés  à  5  liv.  par  jour. 

1  Une  députation  de  la  société  des  Jacobins  se  présente  :  Léo- 
nard Bourdon  est  l'orateur.  Il  annonce  qu'à  la  nouvelle  des  in- 
quiétudes du  peuple,  ils  ont  été  envoyés  pour  se  réunir  au  con- 
seil-général,  à  l'effet  de  s  éclairer  mutuellement,  pour  subvenir 
à  la  misère  publique  et  momentanée.  —  Bourdon  assure  que 
tous  les  députés  montagnards  s'empresseront  de  faire  décréter 
demain ,  par  la  Convention,  les  différentes  mesures  qui  viennent 
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fttre  arrêtées  par  le  peuple  de  concert  avec  ses  magîstrau.  Le 
arrête  ensuite  que  les  citoyens  ne  pourront  se  rendre 
les  boulangers  qu'à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  que 
k»  bonlangers  ouvriront  à  dnq  »  que  les  pains  seront  de  cinq 

Iwes  et  qu'ils  seront  marqués. 

.'1 

>  n  est  dix  henreel  :  le  peuple  sathiait  de  ces  arrêtés ,  se  retire 
inen^blement.  Des  députations  de  sections  remplacent  les  pre- 
pétitionnaires  ;  celle  de  la  Cité  représente  qu'on  a  arrêté , 
eiiTirons  de  Paris»  deux  fermiers  qui  s'étaient  refusés  à  dé- 
livrer des  grains.  Celle  du  Contrat-Social  demande  simplement 
^'iMi  fittse  cesser  les  rassemblemens  qui  ont  lieu  à  la  porte  des 
booia^gers.  Deux  sections  dénoncent  un  complot  qu'elles  disent 
afoir  àé  formé  d'assassiner  aujourd'hui  Pache  et  plusieurs  pa- 
irioces.  —  Bernard ,  commissaire  envoyé  pour  rétablir  l'ordre 
dans  11  section  dn  Pont-Neuf,  rend  compte  de  ce  qu'il  a  (ait.  Cette 
sccûon  étant  assemblée  >  il  a  aperçu  que  le  parti  aristocratique 
éittt  dominant.  Plusieurs  se  sont  élevés  contre  les  mesures  prises 
par  les  magistrats  du  peuple  ;  mais  ceux-ci  en  ont  imposé  à  ces 
scélérats ,  en  en  faisant  mettre  plusieurs  en  état  d'arrestation  ;  et 
le  calme  y  est  entièrement  rétabli,  t 

—  Nous  reprenons  la  séance  des  Jacobins  à  l'endroit  où  nous 
l'avons  interrompue. 

Robespierre,  c  Vous  voyez  quels  sont  les  moyens  qu'on  em- 
pour  ^arer  le  peuple.  YoiU  encore  un  effort  de  nos  enne- 
,  et  peut-être  sera-t-il  le  dernier.  Il  fout  que  la  Convention , 
les  sociéiés  populaires ,  les  sections ,  le  peuple  entier  de  Paris  se 
réunissait  pour  empêcher  les  coups  qu'on  s'apprête  de  porter  aux 
antorités  constituées  ;  il  fout  délibérer  jusqu'à  la  fin  sur  les  maux 
de  la  patrie ,  et  le  remède  qu'on  doit  y  apporter  ;  il  fout  ensuite 
veiOer  diacim  de  notre  côté,  avoir  les  yeux  sur  les  intrigans  et 
snr  les  traîtres ,  en  réunissant  nos  efforts  pour  empêcher  leurs 

complots,  i 

Ao  er.  c  Mon  ame  est  navrée  de  douleur  ;  mais  elle  a  con- 
servé son  énergie.  J'aurai  peut-être  l'occasion  de  vous  dévelop- 
per de  grandes  vérités,  des  vérités  terribles  que  vous  aurez  le 
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courage  d'entendre ,  puisque  j'aurai  celai  de  vous  les  dire.  Ro- 
bespierre vous  a  donné  des  moyens  qui  doivent  sauver  la  fiépu- 
blique,  si  vous  savez  les  mettre  à  exécution.  TouIb|i  p^iit-étte 
est  pris;  il  lë  sera  trop  malheureusement  pour  la  Républigoe-; 
bien  d'autres  échecs  peuvent  nous  arriver;  mais  remontons  à  bt 
cause  des  grands  maux  qui  tous  affligent.  Si  Loys  est  ici  je  le 
somme  de  confirmer  le  discours  qu'il  me  tint  à  Auxeri^.  Oa 
verra  qu'il  est  dans  le  comité  de  salut  public  des  hommes  per- 
vers dont  Q^iiiurait  dû  le  purger  :  un  fait  le  prouve  «  ou  Loysqfû 
me  l'a  dit  Ist  un  menteur.  Il  entendit  Barrère  et  Cambon  dire  : 
L'état  dans  lequel  se  trouve  aujourd'hui  Lyon  et  Marseille  n'est 
pas  un  état  de  rébellion  :  leurs  demandes  sont  justes ,  et  leurs 
réclamations  l^itimes.  » 

Robespierre,  c  II  est  bon  d'éclaircir  le  hit  rapporté  par  Royer» 
et  dont  je  ne  doute  pas,  puisqu'il  le  tient  de  it^ys.  L'époque 
seule  suffit  pour  déterminer  la  valeur  de  ce  propos  dans  la  bou- 
che de  gens  qui  ne  sont  pas  toujours  les  premiers  à  deviner  une 
conspiration.  Ce  ne  peut  être  que  dans  l'ancien  comité  ;  mais 
je  ne  parlerai  pas  de  Gambân  qui  n'est  pas  du  nouveau.  Quant 
à  Barrère ,  j'aurais  peut-être  plus  d'une  raison  de  m'en  plaindre  ; 
car  Barrère  m'attaqua  personnellement  dans  un  temps  où  mes 
ennemis  réunissaient  tous  leurs  efforts  contre  moi  :  mais  je  ne 
sais  pas  me  souvenir  des  injures  particulières  quand  il  s'agit  du 
salut  public.  Je  déclare  donc  que  j'ai  toujours  vu  dans  Barrère 
nn  homme  faible ,  mais  jamah  l'ennemi  du  bien  public.  Je  vous 
le  répéterai  quand  il  le  faudra ,  si  jamais  l'on  cherchait  à  faire 
valoir  contre  lui  des  inculpations  de  même  nature  :  je  l'ai  vu  tou- 
jours au  comité,  s'occupant  avec  ardeur  des  intérêts  de  la  patrie» 
cherchant ,  saisissant  tous  les  moyens  qui  pouvaient  conduire  au 
grand  but  de  la  rendre  heureuse,  et  depuis  que  Barrère,  éclairé 
sur  ks  grands  crimes  d'une  faction ,  dont  il  n'avait  pas  d'abord 
connu  toute  la  scélératesse,  a  trouvé  roccasion  de  témoigner 
comliien  il  abhorrait  leurs  principes,  il  l'a  fait  énergiqaement. 
Enfin  il  a  été  chargé  d'être  auprès  de  la  Convention  nationale 
l'organe  du  comité  de  salut  public  ;  chaque  fois  qu'il  a  été  utite 
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de  lui  foire  connaître  notre  travail,  il  a  rempli  cette  mission , 
ifec  on  zèle»  une  énergie  vraiment  dignes  d'nn  républicain ,  et 
qù  s'accroîtront  à  raison  des  dangers  que  court  la  patrie.  » 

Bayer.  <  Qoefle  que  soit  l'époque  à  laquelle  a  ëté  tenu  ce  dis- 
cours, je  n'en  perûste  pas  moins»  dans  mon  ame»  à  croire  que 
Barrèrea  tenu  une  marche  tortueuse  dans  la  révolution  ;  et  que» 
â  le  o&té  droit  eût  triomphé,  Barrère  serait  aujourd'hui  sur  ses 
pMs  »  et  insoltersût  aux  Jacobins  anéantis.  Robespierf e  »  ton 
une  est  pure  !  ta  crois  celles  avec  lesquelles  tu  communiques 
semblables  à  la  tienne,  c'est  tout  simple.  Il  est  de  l'essance  d'une 
ame  candide»  d'un  cœur  pur,  d'un  esprit  droit»  de  ne  point 
soupçonner  dans  autrui  le  crime  qui  n  est  pas  en  soi-même. 
Quant  à  voos»  Jacobins,  jusques  à  quand  délibérerez-vous  sans 
agir?  A  quoi  aboulirw^  ces  vains  cris  ?  Qu'avez- vous  fait  depuis 
huit  jours?  Bien.  Je  ne  veux  point  déprécier  vos  travaux  :  mais 
sachez  leur  donner  l'extension  qui  convient  à  une  société  répu- 
Uîcaîne.  Montrez-vous  tels  quo  vous  étiez  dans  ces  jours  diffi- 
ciles où  TOUS  sauvâtes  la  liberté.  Un  de  vos  regards  dispersait 
devant  vous  vos  ennemis  éperdus.  Aujourd'hui ,  ils  triomphent. 
La  France  entière  réclame  votre  secours,  et  si  vous  ne  vous  em- 
pressez de  le  lui  accorder,  vos  ennemis ,  qui  sont  ceux  du  peu- 
ple ,  devenus  maîtres  à  leur  tour,  vous  feront  sentir  le  poids  de 
leur  vengeance.  C'est  vous  qu'ils  extermineront,  c'est  vous 
qu  ils  traîneront  à  i'échafaud ,  et  vous  n'aurez  pas  la  consolation 
de  mourir  innocens,  puisque  vous  serez  forcés  de  vous  dire  : 
nous  pûmes  sauver  la  patrie ,  fonder  la  liberté ,  triompher  avec 
le  peuple»  et  nous  ne  l'avons  pas  fait.  Changez  de  tactique,  je 
vous  en  conjure.  Agissez  et  ne  parlez  plus.  Je  vais  vous  proposer 
des  nM)yen8  bien  extraordinaires ,  mais  qui  peut-être  sont  seuls 
capables  de  nous  sauver  aujourd'hui,  et  d'opérer  cette  crise  sa- 
lutaire qui  doit,  en  exterminant  tous  nos  ennemis,  assurer  au 
peuple  son  indépendance,  sa  liberté,  son  bonheur.  Cessons  dès 
ce  moment  nos  séances,  et  ne  les  reprenons  que  quand  le  peu- 
ple n*aura  plus  d'ennemis  en  état  de  lui  nuire.  Arrachons  de  nos 
murs,  ces  fers,  inuigea  de  la  tyrannie  et  de  l'esclavage,  restes 
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impurs  d'un  temps  que  nous  exécrons  tous ,  signes  infâmes ,  qui 
ne  doivent  plus  souiller  le  temple  de  la  liberté  (1).  Promenons 
dans  les  rues  ces  tnarques  de  notre  antique  servitude.  Disons  au 
peuple  :  voilà  ce  que  te  réservent  les  despôiià  coalisés  contre 
toi  !  voilà  ce  qu*il  faut  éviter  par  un  effort  iftagôànime  !  prenons 
aussi  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier.  Que  les  statues  de 
ces  infortunés  législateurs  lui  servent  de  point  de  ralliement,  et 
que  leur  nom  soit  le  cri  de  sa  victoire.  Que  Paris  s*ébranle  à  la 
fois  !  qu'il  suive  ses  amis  sincères  !  qu'il  accompagne  les  Jacobins 
dans  le  sanctuaire  des  lois  !  là  nous  dirons  à  la  Convention  :  nous 
Tenons  nous  confondre  avec  vous,  législateurs,  identifiez-vous 
avec  le  peuple,  et  secondez  tous  ses  efforts  pour  Ti^Ktinction  de 
ses  ranemis.  Fort  de  l'asseatiment  de  ses  représentans ,  le  peu- 
ple se  répandra  dans  les  rues ,  dans  les  maisons.  H  y  saisira  tous 
les  traîtres  qui  conspirent  contre  lui  ;  il  les  connaît;  il  en  fera  jus- 
tice; ou  plutôt,  il  les  livrera  à  la  vengeance  des  lois.  Il  aban- 
donnera à  ses  législateurs ,  à  ses  juges  ^  le  soin  de  prononcer  sur 
le  sort  des  coupables,  celui  d'en  distinguer  l'innooeiit,  celui 
d'assurer  le  bonheur  du  peuple ,  sa  souveraineté,  sa  liberté,  son 
indépendance  par  l'anéantissement  total  de  ceux  qinTeh  mon- 
trèrent, jusqu'à  c«  jour,  les  ennemis  si  acharnés.  >  {Journal  de 
la  Montagne  j  n.  XCYI.) 

Ce  discours  produisit  un  effet  difficile  à  décrire.  La  société  se 
sépara  avec  la  ferme  résolution  de  faire,  le  lendemain ,  une  dé- 
marche décisive.  Le  rendez-vous  était  à  THôtel-dc- Ville.  Là  on 
devait  réunir  en  une  seule  pétition  toutes  les  adresses  que  l'on 
avait  proposées  et  arrêtées  dans  les  trois  dernières  séances. 
Voici  le  procès-verbal  de  celle  qui  fut  tenue  à  la  Commune  , 
le  S  septembre  au  matin ,  avant  le  départ  pour  la  Convention. 

€  Conseil-général.  —  5  septembre,  «  Les  citoyens  qui,  en  vertu 
des  arrêtés  d'hier,  devaient  se  rendre  aujourd'hui  à  la  Conven- 
tion, pour  lui  présenter  une  pétition  relative  aux  subsistances, 
se  sont  réunis  à  midi  et  un  quart  dans  la  salle  des  séances  du 

{\)  L'orateur  fait  ici  allasion  ,  sbds  doute,  aux  fers  des  soldats  de  Cliâleau- 
Yieux,  sospendos  à  la  voûte  de  la  salle  des  Jacobins.        (  Note  des  auteurs.) 
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coukO.  Une  dépnution  de  la  sodëtë  des  Jacobins  vient  se  réonir 
i  rassemblée  »  et  demande  qu*3  soit  pris  des  mesures  pour  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  tons  les  gens  suspects,  les  muscadins, 
dercs  de  procureur  et  de  notaire ,  commis  marchands. 

>  Le  procureur  de  la  Commune  donne  ensuite  lecture  de  jla 
pétition  dont  le  conseil  avait  ordonné  la  rëdactk>n,  pour  être  pré- 
sentée à  la  Convention  nationale.  Elle  est  couverte  de  nombreux 
apfjbuâîssemens,  et  adoptée  i  l'unanimité. 

>  La  section  du  Panihéon*Français  annonce  qu'elle  a  purgé 
son  sein  de  tons  les  aristocrates.  Elle  observe  que  depuis  long- 
temps on  £sût  de  longs  discours ,  et  qn*on  n'agit  pas  assez  ;  elle 
dédare  qn^eOe  a  pris  le  parti  de  délibérer  fort  peu ,  mais  d'agir 
^gooreusement  ;  elle  pense  que  ce  moyen  est  le  seul  capable  de 
é^Guer  les  projets  des  oontre*révolutionnaires  qui  s'agitent  en 
tout  sens ,  et  invite  le  conseil-général ,  et  tons  les  citoyens ,  à 
stûvre  son  exemple. 

»  Le  conseil  applaudit  aux  principes  et  à  la  démarche  de  la 
aedîon  du  Panthéon ,  et  arrête  qu'il  en  sera  £ait  mention  civique 
an  procès^verbal. 

>  Hébert  dénonce  un  imprimé  de  quatre  pages.  On  le  jette , 

dit-Uy  dans  les  boutiques  de  la  rue  Saint-Denis Il  est  adressé 

aux  muscadins  de  Paris ,  aux  marchands  de  draps....  On  y  dé- 
signe les  patriotes ,  les  Jacobins ,  comme  des  monstres,  et  on  y 
tftche  de  persuader  aux  muscadins»  clercs  de  procureurs ,  etc. , 
que  la  levée  en  masse  servira  à  les  rendre  esclaves*  et  à  les  ré- 
duire 3i  porter  à  leur  tour  la  sellette  de  d&rotteur.  Il  invite  les  ci- 
toyens à  arrêter  cette  production  dangereuse. 

»  Dunouy  donne  lecture  de  quelques  observations  sur  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  l'approvi- 
iionnement  de  la  ^ille  de  Paris..  Il  rappelle  à  ce  sujet  que  Paris 
afait  autrefois  la  direction  et  la  police  sur  toutes  les  rivières  y 
affluentes,  ainsi  que  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de 
Bemay.  H  entre  dans  plusieurs  détails  sur  diverses  mesures  aux- 
quelles le  conseil  applaudit  sans  donner  de  suite  à  cet  objet  qui 
n'est  point  de  sa  compétence. 
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•  A  midi  trois  quarts,  tous  les  citoyens,  précédés  do  procu- 
reur de  iaConimuoe  et  de  plusieurs  mesibres  du  conseil,  partent 
pour  se  rendre  à  la  Convention.  >  {Moniteur  du  8  septembre; 
Journal  de  Parié  du  6.) 

GoNVEsmoif.  —  Séance  du  S  septembre,  c  Le  président  an- 
nonce qu'un  très-grand  nombre  4e  citoyens  de  Paris  demande  à 
défiler  dans  la  salle ,  et  à  lui  présenter  une  pétition  par  l'organe 
d'une  députation.  La  députation  est  introduite  :  le  maire  et  plu* 
sieurs  officiers  municipaux  sont  à  la  tête.  > 

Le  nuàre  de  Paris,  c  Citoyens  représentans,  Paris  n'a  pas  en* 
core  manqué  de  subsistances  ;  cependant  depuis  six  semaines»  la 
craintç  d'en  manquer  rassemble  toutes  les  nuits  les  citoyens  à  ht 
porte  des  boulangers.  Cette  crainte  est  fondée  sur  ce  que  Paris 
ne  se  nourrit  plus  que  des  arrivages  journaliers.  Le  défaut  d'ap* 
provisionnement  vient  de  ce  que  les  lois  sur  les  subsistances  ne 
sont  pas  exécutées  ;  il  vient  de  l'égoisme  et  de  la  malveillance  des 
riches  détenteurs  de  grains  ;  et  ce  mal  est  commun  à  toutes  les 
grandes  villes.  Le  peuple,  fatigué  de  ces  manœuvres»  vient  vom 
présenter  son  vœu.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  de 
vous  lire  la  pétition  des  citoyens  de  Paris.  » 

Chaumette.  c  Citoyens  législateurs ,  les  citoyens  de  Paris',  las 
de  voir  leurs  destinées  trop  long-temps  incertaines  et  flottantes , 
veulent  enfin  les  fixer  invariablement.  Les  tyrans  de  FEurope  » 
les  ennemis  domestiques  de  l'état  persistent  avec  atrocité  dans 
leur  affreux  système  d'affamer  le  peuple  français,  pour  le  vaincre 
et  le  forcer  à  changer  honteusement  sa  liberté,  sa  souveraineté 
contre  un  morceau  de  pain,  ce  qu'il  ne  fera  assurément  jamais. 
{Non,  non,  s'écrie-t-on  d'une  voix  unanime.) 

9  De  nouveaux  seigneurs  non  moins  cruels ,  non  moins  avides, 
non  moins  insolens  que  les  anciens ,  se  sont  élevés  sur  les  ruines 
de  la  féodalité  ;  ils  ont  afi^érmé  ou  acheté  les  propriétés  de  leurs 
anciens  maîtres ,  et  continuent  à  marcher  dans  les  sentiers 
battus  par  le  crime,  ù  spéculer  sur  la  misère  publique,  ù  tarir  les 
sources  de  l'abondance  et  à  tyranniser  les  destructeurs  de  la  ty- 
rannie. 
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»  Une  autre  classe  aussi  avide,  aussi  criminelle  que  la  pre* 
mière,  s'est  emparée  des  denrées  de  première  nécessité.  Vous 
Tarez  frappée,  mais  vous  ne  l'avez  qu'étourdie,  et*à  Tombre 
même  des  lois  elle  continue  ses  brigandages. 

>  Vous  avez  fait  des  lois  sages  ;  elles  promettent  le  boohenr  ; 
mail  elles  ne  sont  pas  exécutées ,  parce  que  la  force  exécutrice 
manque,  et  si  vous  ne  la  créez  promptement,  elles  courent 
risque  d'être  frappées  de  vétusté ,  le  moment  d'après  leur  nais- 


9  Les  ennemis  de  la  patrie  lèvent  contre  elle  en  ce  moment 
leurs  oDuteaux  déjà  teints  de  son  propre  sang.  Vous  commandez 
aoxarts,  les  arts  obéissent,  et  les  métaux  sous  les  mains  répo- 
Uicaines  se  changent  en  armes  ty rannicides  ;  mais  où  est  le  bras 
qui  doit  tourner  ces  armes  contre  la  poitrine  des  traîtres? 

>  Les  ennemis  cachés  de  l'intérieur,  avec  le  mot  de  liberté  sur 
les  lèvres,  arrêtent  la  circulation  de  la  vie.  Malgré  vos  lois  bien- 
faisantes,  ils  ferment  les  greniers,  soumettent  froidement  ù  un 
calcul  atroce  combien  leur  rapportera  une  disette,  une  émeute, 
un  massacre.  Votre  ame  se  brise  ù  celle  idée.  Vous  remettez 
aux  administrations  les  clefs  des  greniers  et  ie  livre  infernal  du 
calcul  de  ces  monstres.  Mais  où  est  le  poignet  robuste  qui  tour- 
nera avec  vigueur  cette  clef  fatale  aux  traîtres  ?  Où  est  l'être 
fier,  impassible ,  inaccessible  à  toute  espèce  d'intrigue  et  de  cor- 
ruption ,  qui  déchirera  les  feuillets  du  livre  écrit  avec  le  sang  du 
peuple,  et  qui  en  fera  aussitôt  Tarrét  de  mort  des  affumeurs? 
(On  applaudit.) 

>  Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles  trahisons ,  de 
nouveaux  forfaits  ;  tous  les  jours  nous  sommes  inquiétés  par  la 
découverte  et  !a  renaissance  de  nouveaux  complots  ;  tous  les  jours 
de  nouveaux  troubles  agitent  la  Ilépublique,  et  sont  prêts  à 
reotramer  dans  leurs  tourbillons  orageux,  et  à  la  précipiter  dans 
l'abîme  insondé  des  siècles  à  venir.  Mais  où  est  l'être  puissant 
dont  le  cri  terrible  réveillera  la  jusiice  assoupie  ou  plutôt  para- 
lysée, étourdie  par  les  clameurs  des  partis,  et  la  forcera  enfin 
à  frapper  les  tètes  crimmelles?  Où  e$uil  ïètre  fort  qui  écriera 
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tous  ces  reptiles  »  qui  corrompent  tout  oe  qQ*ib  touchent ,  et 
dont  les  piqûres  venimeuses  agitent  nos  citoyens ,  changent  leurs 
assemblées  politiques  en  arènes  de  gladiateurs ,  où  chaque  pas- 
sion y  chaque  intérêt  trouve  des  apologistes  et  une  armée? 

i  11  est  temps,  législateurs,  de  faire  cesser  la  lutte  impie  qui 
dure  depuis  4789 ,  entre  les  enfans  de  la  nation  et  ceux  qui  Font 
abandonnée.  Votre  sort  et  le  nôtre  sont  liés  k  un  établissement 
nvariable  de  la  République.  11  faut  que  nous  détruisions  ses  en- 
nemis ,  ou  qu'ils  nous  détruisent  ;  ils  ont  jeté  le  gant  au  milieu 
du  peuple ,  le  peuple  le  ramasse  ;  ils  ont  excité  des  mouvemens; 
ils  ont  voulu  séparer,  diviser  la  masse  des  citoyens ,  pour  la  bri- 
ser et  éviter  par  là  d'en  être  brisés  eux-mêmes.  Aujourd'hui  la 
masse  du  peuple  doit  les  écraser,  sans  ressource,  de  son  poids  et 
de  sa  volonté. 

>  Et  vous ,  Montagne  à  jamais  célèbre  dans  les  pages  de  Fhis- 
foire ,  soyez  le  Sinal  des  Français!  lancer  au  milieu  des  foudres 
les  décrets  éternels  dc^la  justice  et  de  la  volonté  du  peuple  !  In- 
ébranlables au  milieu  des  orales  amoncelés  de  l'aristocratie  » 
agitez-vous  et  tressaillez  à  la  voix  du  peuple.  Assez  longtemps 
le  feu  concentré  de  l'amour  du  bien  public  a  bouillonné  dans  vos 
flancs,  qu'il  fasse  une  irruption  violente!  Montagne  sainte!  de- 
venez un  volcan  dont  les  laves  brûlantes  détruisent  à  jamais  Tes- 
poir  du  méchant,  et  calcinent  les  cœurs  où  se  trouve  encore 
ridée  de  la  royauté. 

>  Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde  aux  traîtres!  {Non, 
non,  s'écrie-t-on  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la  salle)  !  Si 
nous  ne  les  devançons  pas,  ils  nous  devanceront.  Jetons  entre  eux 
et  nous  la  barrière  de  l'étemiid.  (Applaudissemens.) 

»  Les  patf  iotes  de  tous  les  départcmens,  et  le  peuple  de  Paris 
en  particulitr,  ont  jusqu'ici  montré  assez  de  patience.  On  s*en 
est  joué;  le  jour  de  l4|^'ustice  et  de  la  colère  est  venu.  (On  ap- 
plaudit.) 

>  Législateurs ,  Timmense  rassemblement  des  citoyens  réunis 
hier  et  ce  matin  sur  la  place  et  dans  l'intérieur  de  la  Maison  com* 
mune  n'a  formé  qu'un  vœu ,  et  une  députation  vous  l'apporte,  le 


DU  3  JUIN  AD  31   OCTOBRE  (1793).  37 

Toîci  :  De$  JiiAtisla»ces>  et  pour  en  avoir ^  force  à  la  loi.  £o  con- 
sëqaence,  nous  sommes  chargés  de  vous  demander  la  formaUon 
de  l'ariBëe  réfolutiomiaîre  que  vous  avez  déjà  décrétée ,  et  que 
rintrigoe  et  la  frayeur  des  coupables  ont  iaît  avorter.  (Des  ap- 
plan&semens  unanimes  s'élèvent  à  plusieurs  reprises.)  Que 
cette  armée  forme  très-incessamment  son  noyau  dans  Paris  »  et 
qoe  dans  tous  les  départemens  qu'elle  parcourra,  elle  se  gros* 
«tae  de  tous  les  honunes  qui  veulent  la  République  une  et  indi- 
wibie;  que  cette  armée  soit  suivie  d'un  tribunal  incorruptible  et 
redootaUe ,  et  de  l'instrument  fatal  qui  tranche  d'un  seul  coup 
ef  les  complots  et  les  jours  de  leurs  auteurs  ;  qu'elle  soit  chaînée 
de  forcer  Tavarice  et  la  cupidité  à  regorger  les  richesses  de  la 
icrre,  nourrice  inépuisable  de  tous  ses  enfans  ;  qu'elle  porte  ces 
mots  sur  ses  enseignes ,  et  que  ce  soit  la  consigne  de  tous  les 
înstans:  Poix  aux  hommes  de  bomie  volonté,  guerre  aux  affa- 
meurs,  protection  aux  faibles  ;  guerre  aux  tyrans,  justice  et  point 
fToppresiûm.  Enfin ,  que  cette  armée  soit  composée  d'une  ma* 
nière  qu*dle  puisse  laisser  dans  toutes  les  villes  des  forces  suffi- 
santes posT  comprimer  les  malveillans. 

>  Législateurs ,  vous  avez  déclaré  que  la  France  était  en  révo* 
lution  jusqu'à  ce  que  son  indépendance  soit  assurée  ;  il  ne  faut 
pas  que  ce  décret  ait  été  rendu  en  vain.  Hercule  est  prêt,  remet- 
tez dans  ses  robustes  mains  la  massue ,  et  bientôt  la  terre  de  la 

libarté  sera  purgée  de  tous  les  brigands  qui  Tinfeclent.  La  patrie 
respirera.  Les  subsistances  du  peuple  seront  assurées. 

»  Kous  nous  attendons  à  voir  renouveler  les  efforts  de  Taris- 

tocratie  pour  révoquer  son  arrêt  de  mort ,  on  tout  au  moins  ob- 
tenir un  sursis ,  les  objections  les  plus  astucieuses  et  les  plus  raf- 
finées vont  être  faites  dans  toutes  les  assemblées  politiques  ;  on 
va  parler  des  subsistances  de  cette  armée ,  des  dangers  qu'elle 
pourrait  faire  courir  à  la  liberté  ;  on  répétera  tous  les  lieux  com- 
muns déjà  rebattus  tant  de  fois,  et  nous  répondrons,  quant  à 
ses  subsistances,  qu'il  n'y  aura  pas  un  grain  de  blé  de  consommé 
en  sus  de  ce  qui  se  consomme  ;  ce  ne  seront  pas  des  bouches  de 
plus  y  mais  des  bouches  déplacées.  Des  dangers  qu'elle  fera  cou- 
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rir  à  la  liberté?  Cette  armée  sera  composée  de  républicains ,  et 
si  quelque  audacieux  osait  dire  mon  armée  ^  il  serait  sur-le- 
champ  mis  à  mort.  Quant  aux  antres  objections ,  il  n'y  aura 
qu'une  réponse  à  y  foire.  Il  y  a  trop  long-temps  que  le  salut 
du  peuple  est  ajourné ,  il  est  temps  que  ses  ennemis  soient  dé- 
faits. > 

{De  vifs  applaudissemens  s* élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  et  des  tribunes  j  et  se  prolongent  plusieurs  instans.) 

Le  président  {Thuriol)  à  la  députation.  c  La  liberté  survivra 
àox  intrigues  et  aux  projets  des  conspirateurs.  La  sollicitude  de 
la  Convention  s'étend  sur  tous  les  maux  du  peuple.  Que  les  bons 
citoyens  se  réunissent ,  qu'ils  fassent  un*  dernier  effort  :  la  terre 
de  la  liberté»  souillée  par  la  présence  de  ses  ennemis»  va  en  être 
affranchie.  Aujourd'hui  leur  arrêt  de  mort  est  prononcé,  et  de- 
main l'aristocratie  cessera  d'être.  La  Convention  prendra  en 
considération  vos  tédamations  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance,  t 

Chavmette.  c  Je  dois  ajouter  quelques  observations  à  la  péti- 
tion que  je  viens  de  vous  présenter.  Hier  le  conseil-général  de 
la  Commune»  réuni  à  la  classe  respectable  des  indigens  qui  rem- 
plissaient et  le  lieu  de  ses  séances,  et  la  place  de  la  Maison  com- 
mune» s'est  occupé  des  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les 
plus  pressans.  Nous  avons  vu  que  la  diminution  de  l'arrivage  de 
toutes  les  danrées  de  nécessité,  contribuait  à  augmenter  les 
craintes  de  famine  et  à  renchérir  ces  mêmes  denrées.  Nous  nous 
sommes  aperçus  que  la  plupart  de  ceux  qui  font  croître  des  lé- 
gumes se  liguent  pour  affamer  Paris ,  en  les  retenant  dans  leurs 
greniers.  Nous  avons  vu  un  plan  profondément  médité  de  dé- 
truire par  la  famine  le  peuple  qui  a  fait  la  révolution  ;  nous  avons 
jeté  les  yeux  sur  le  plan  des  environs  de  Paris»  nous  y  avons  vu 
des  terrains  qui  servent  au  luxe,  des  jardins ,  des  parcs  »  pas  un 
qui  serve  à  l'utilité  commune.  Nous  demandons  que  tous  les  jar- 
dins des  biens  nationaux  à  vendre  soient  mis  en  culture  utile  ; 
nous  vous  prions  enfin  de  jeter  vos  regards  sur  Timmense  jardin 
des  Toileries  ;  les  yeux  des  républicains  se  reposeront  avec  plus 
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de  platsîr  sur  ce  ci-devant  domame  de  la  couronne ,  quand  il  pro- 
duira des  objets  de  première  nécessité.  Ne  vaut-il  pas  mieux  y 
faire  croître  des  plantes  dont  manquent  les  hôpitaux  que  d'y 
hisser  des  statues,  fleurs  de  lis  en  buis  et  autres  objets,  alimens 
du  laxe  et  de  Torgaeil  des  rois?  > 

(Ladëpatation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance.  Elle  est 
sttine  d'an  nombre  immense  de  citoyens.  Ils  se  présentent  à  la 
barre,  et  titrent  successivement  au  bruit  des  apphudissemens 
et  des  acclamations  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  Us  se  placent 
sar  les  gradins  de  la  partie  droite.  Bientôt  tout  le  parquet  est 
couvert  de  citoyens  et  de  citoyennes  ;  le  cri  de  vive  ta  République 
se  bit  plusieurs  fols  entendre.  —  On  remarque,  au  milieu  de 
h  foule ,  des  citoyens  portant  des  écriteaux  avec  ces  mots  : 
Guerre  aux  tyrans,  guerre  aux  aristocrates,  guerre  aux  accajHi' 
reurt!  etc.) 

Moyse  Bayle  convertit  en  motion  les  demandes  des  sections. 
Elles  furent  successivement  appuyées  et  développées  par  Raf- 
froD ,  KUand-Varennes ,  Léonard  Bourdon ,  Gaston  «  Danton  et 
Droaet.  Samt-Ândré  annonça  que  le  comité  de  salut  public  allait 
bire  on  rapport  général  à  la  suite  duquel  il  proposerait  des  me- 
sures conformes  au  vœu  du  peuple.  Bazire  demanda  que  le  con- 
seSL-génâral  de  la  Commune  épur&t  les  comités  révolutionnaires; 
que  ces  comités  réorganisés  procédassent  sur-le-champ  à  l'arres- 
tation et  an  désarmement  de  tous  les  gens  suspects ,  et  qu'il  leur 
fût,  en  conséquence,  donné  plein  pouvoir  pour  agir  sans  l'in- 
tervention d'aucune  autorité  quelconque.  Ces  propositions  furent 
décrétées. 

Les  entreprises  sans  cesse  renouvelées  par  les  contre-révoluti  on- 
naires  dans  certaines  sections  devinrent  l'objet  d'une  motion  spé  - 
dale.  Les  alternatives  fréquentes  qui  livraient  ces  assemblées  tan- 
tôt à  rinflaence  des  Girondins,  tantôt  à  celle  des  Jacobins,  prove- 
naient de  ce  que  le  peuple,  obligé  de  travailler  pour  vivre,  cédait 
forcément  la  place  aux  gens  oisifs ,  et  ne  venait  siéger  que  de 
temps  en  temps.  Alors  il  lui  fallait  se  disputer,  lutter  et  même 
quelquefois  combattre  pour  soumettre  la  minorité  qui  a'ét&it  in- 
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troiiisdè  pendant  soa  absence.  Ce  fût  dans  le  but  d'apporter  une 
reffjède  cléfinitif  à  ces  désordres  que  Danton  fit  décréter  que  les 
sections  de  Paris  s'assembleraient  extraordinairement  les  diman- 
ches et  les  jeudis,  et  que  tout  citoyen»  selon  sa  volonté ,  rece- 
vrait une  indemnité  de  40  sous  par  jour.  Danton  fit  décréter  en 
outre  qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
100  millions  pour  des  fabrications  d'armes ,  et  notanmient  pour 
des  fusils.  Ces  deux  décrets  furent  votés  au  milieu  des  applau- 
dissemens  et  d'un  enthousiasme  général. 

La  députation  des  Jacobins  réunie  aux  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections  prit  ensuite  la  parole. 

L'orateur,  c  Nous  venons  vous  présenter  une  adresse  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  séante  aux  Jacobins 
réunie  aux  commissaires  des  quarante-huit  sections. 

i  Mamiataires  du  peupfe ,  les  dangers  de  la  patrie  sont  ex- 
trêmes, les  remèdes  doivent  l'être  également.  Vous  avez  décrété 
que  les  Français  se  lèveront  en  masse  pour  repousser  loin  des 
frontières  les  brigands  qui  ravagent  nos  campagnes ,  mais  les  sa* 
tellites  des  tyrans ,  les  féroces  insulaires ,  les  tigres  du  Nord  qui 
portent  la  dévastation  parmi  nous,  sont  moins  à  craindre  que  les 
traîtres  qui  nous  agitent  dans  l'intérieur,  qui  nous  divisent,  qui 
nous  arment  les  uns  contre  les  autres.  L'impunité  les  enhardit, 
le  peuple  se  décourage  en  voyant  échapper  à  la  vengeance  na- 
tionale les  grands  coupables;  tous  les  amis  de  la  liberté  s'in- 
dignent de  voir  que  les  fauteurs  du  fédéralisme  n'ont  pas  encore 
subi  la  peine  de  leurs  forfaits.  Dans  les  places  publiques  les  ré- 
publicains parlent  avec  indignation  des  forfaits  de  Brissot,  ils  ne 
prononcent  son  nom  qu'avec  horreur.  On  se  rappelle  que  ce 
monstreaété  vomi  par  l'Angleterre  en  1789,  pour  troubler  notre 
révolution  et  entraver  sa  marche. 

>  Nous  demandons  qu'il  soit  jugé,  ainsi  que  ses  complices. 
(  On  applaudit.  ) 

>  Le  peuple  s'indigne  de  voir  encore  des  privilèges  au  milieu 
de  la  Répubhque.  Quoi  !  les  Vergniaud ,  les  Gensonné ,  et  autres 
scélérats,  dégradés  par  leurs  trahisons  de  la  dignité  de  repré- 
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senfans  da  ftaple,  auraient  pour  prison  un  palais,  tandis  que  de 
pauvres  sans-culottes  gémissent  dans  les  cachots  sous  les  poi- 
gnards des  fédéralistes!....  {On  applatulU.) 

1  II  est  temps  que  Tégalité  promène  la  faux  sur  toures  les 
tètes.  Il  est  temps  d*épouvanter  tous  les  conspirateurs.  Eh  bien, 
législatears,  placez  la  terreur  à  Tordre  du  jour.  (  Il  s* élève  de  vifs 
uppimu&ssemem.)  Soyons  en  révolution,  puisque  la  contrenré- 
Tolntion  est  partout  tramée  par  nos  ennemis.  (Jtfilmei  applau' 
éÊàsemem.)  Que  le  glaive  de  la  loi  plane  sur  tous  les  cou* 
paUes! 

9  Nous  demandons  qu'il  soit  établi  une  armée  révolutionnaire, 
qn'eOe  soit  divisée  en  plusieurs  sections ,  que  chacune  ait  à  sa 
suite  un  tribunal  redoutable,  et  l'instrument  terrible  de  la  ven- 
geance des  lois  ;  que  cette  armée  et  ses  tribunaux  restent  en 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  sol  de  la  République  soit  purgé  des 
traîtres,  et  jusqu'à  la  mort  du  dernier  des  conspirateurs.  (Des 
appUmdàssemens  nombreux  s'élèvent  parmi  les  citoyens  présen$  à 
la  séance.) 

»  Avant  tout ,  bannissez  cette  classe  chargée  de  crimes ,  qui 
occope  encore  insolemment  les  premiers  postes  de  nos  armées  ; 
où  depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  elle  ne  s'est  signalée 
qae  par  des  trahisons.  Les  nobles  furent  toujours  les  ennemis 
irréconciliables  de  l'égalité  et  de  l'humanité  entière;  pour  leur 
ô(er  tout  moyen  de  grossir  les  hordes  de  nos  ennemis,  nous  de- 
mandons qu'ils  soient  mis  en  prison  jusqu'à  la  paix  ;  cette  lace 
altérée  de  sang  ne  doit  désormais  voir  couler  que  le  sien.  Les 
mânes  des  victimes  entassées  par  les  trahisons  vous  demandent 
ooe  vengeance  éclatante,  et  la  voix  du  peuple  vous  en  impose  la 
loi.  i  (De  nombreux  applaudissemens  suivent  la  lecture  de  cette 
adresse.) 

Le  président  à  la  députation.  c  Citoyens ,  c'est  le  peuple  qui  a 
/ait  la  révolution,  c'est  à  vous  qu*il  appartient  surtout  d'assurer 
l'exécution  des  promptes  mesures  qui  doivent  sauver  la  patrie; 
voDS  sollicitez  l'établissement  d'une  armée  révolutionnaire,  votre 
vœu  est  couronné.  Déjà  la  Convention ,  attentive  à  tout  ce  qui 
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peut  intimider  et  déjouer  les  paissaoces  étrangères  et  leurs  agens, 
a  arrêté  que  cette  armée  serait  bientôt  formée. 

»  Oui  y  le  courage  et  la  justice  sont  à  Tordre  du  jour.  Tous  les 
bons  citoyens  «  au  lieu  de  trembler,  béniront  le  moment  ou  la 
Convention  aura  pris  des  mesures  pour  fixer  enfin  le  sort  de  la 
révolution.  Tous  les  Français  béniront  la  société  à  laquelle  vous 
appartenez,  et  au  nom  de  laquelle,  ainsi  que  de  la  ville  de  Paris, 
vous  venez  solliciter  ces  mesures  impérieuses  et  définitives.  Tous 
les  scélérats  périront  sur  Téchafaud ,  la  Convention  Ta  jugé  my- 
lennellement  :  déjà  elle  a  pris  les  moyens  de  donner  une  pins 
grande  activité  au  tribunal  révolutionnaire.  Demain  elle  s'occu- 
pera d'augmenter  le  nombre  des  juges  et  celui  des  jurés.  La 
Convention  applaudit  à  votre  patriotisme  ;  elle  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance.  » 

Trois  pétitionnaires  remplacèrent  les  Jacobins  à  la  barre.  Ils 
se  dirent  chargés  par  plusieurs  sociétés  populaires  de  demander 
que  la  levée  en  masse  frappât  indistinctement  tous  les  citoyens. 
Ils  représentèrent  comme  injuste  autant  que  dangereuse  une 
réquisition  successive  et  répartie  en  trois  classes.  De  violons 
murmures  éclatèrent.  Le  président  répondit  que  la  Convention 
saurait  faire  respecter  les  mesures  •qu'elle  avait  prises  :  c  Elle 
ne  permettra  pas,  dit-il,  que  les  jeunes  citoyens  qui  ont  de  Tame 
soient  déshonorés  par  ceux  qoi  n'en  ont  pas.  »  —  Les  pétition- 
naires sortirent  au  bruit  des  huées. 

Merlin  (de  Douai)  fit  rendre  ensuite  un  décret  portant  peine 
de  mort  contre  quiconque  achèterait  on  vendrait  des  assignats. 
En  ce  moment  parut  une  députation  de  la  section  de  l'Unité.  A 
toutes  les  demandes  faites  par  la  Commune  et  par  les  Jacobins  elle 
en  ajoutait  deux,  celle  de  la  destitution  des  prêtres  fonctionnaires, 
et  celle  du  maintien  indéfini  de  la  Convention  nationale.  Drouet 
s'écria  que  le  jour  était  venu  d'être  inflexible  ;  que  c'était  l'heure 
de  verser  le  sang  des  coupables  :  c  Puisque  notre  vertu ,  dit-il , 
notre  modération ,  nos  idées  philosophiques  ne  nous  ont  servi 
de  rien,  soyons  brigands  pour  le  bonheur  du  peuple.  (  Violeru 
murmures.)  Soyons  révolutionnaires,  sans  cesser  d'être  justes;  et 
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si  les  tyrans  de  FEnrope  prétendent  qu'être  révolutionnaires 
c'est  être  brigands  ;  n'importe ,  tous  aurez  fait  périr  les  traîtres, 
10DS  aurez  sauvé  la  patrie.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  ordonné 
FarrestatioD  des  gens  suspects  ;  je  voudrais  que  vous  déclarassiez 
à  ces  hommes  coupables  que  si,  par  impos^le,  la  liberté  était 
en  péril,  vous  les  massacreriez  impitoyablement  {Un  murmure 
umrd  couvre  ta  voix  de  [orateur) ,  et  que  vous  ne  rendrez  aux 
tyrans  la  terre  de  la  liberté  que  couverte  de  cadavres.  9  Drouet 
termina  en  demandant  que  les  hommes  suspects  répondissent 
sur  leur  fête  des  malheurs  de  l'état ,  et  que  le  conseil-général  de 
ta  Commune,  on  le  comité  révolutionnaire,  en  déclarant  un 
bomme  suspect,  ne  fussent  pas  tenus  de  donner  leurs  motifs.  Ce 
discours  encourut  l'improbation  générale ,  et  Thuriot  fut  ap- 
plaudi lorsqu'il  se  leva  pour  inviter  la  Convention  à  se  méfier 
des  propositions  exagérées,  c  La  France,  dit-il,  n'est  pas  altérée 
de  sang ,  elle  n'est  altérée  que  de  justice.  1 

Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  se  présenta  alors 
pour  lire  un  rapport  sur  les  diverses  pétitions  que  l'on  venait 
d'entendre.  Voici  un  extrait  de  cette  pièce  : 

c  Depuis  plusieurs  jours  tout  semblait  annoncer  un  mouve- 
ment dans  Paris.  Des  lettres  interceptées,  soit  pour  Tc'tranger, 
soit  pour  des  aristocrates  de  l'intérieur,  annonçaient  les  efforts 
consfans  que  faisaient  leurs  agens,  pour  qu'il  y  eût  incessam- 
ment, dans  ce  qu'ils  appellent  la  Grande  ville ,  un  mouvement. 

Eh  bien,  ils  auront  ce  dernier  mouvement {Il  i  élevé  de  vifs 

applauduuTnens.)  Mais  ils  l'auront  organisé ,  régularisé ,  par  une 
arm^  révolutionnaire  qui  exécutera  enfin  ce  grand  mot  qu'on 
doit  à  la  Commune  de  Paris  :  c  Plaçons  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour.  >  C'est  ainsi  que  disparaîtront  en  un  instant  et  les  roya- 
listes et  les  modérés,  et  la  tourbe  contre-révolutionnaire  qni 
vous  agite.  Les  royalistes  veulent  du  sang  ;  ch  bien ,  ils  auront 
celui  des  conspirateurs,  desBrissot,  des  Marie-Ântoinelte.  Ils 
veolent  préparer  un  mouvement  ;  eh  bien  ils  vont  en  éprouver 
les  effets;  ce  ne  sont  pas  des  vengeances  illégales,  ce  sont  les 
tribunaux  extraordinaires  gui  vont  J'opéjrer.  Vous  ne  serez  pas 


44  CONVENTION  NATIONALE. 

éioDués  des  moyens  que  nous  vous  présenterons,  lorsque  vous 
saurez  que  du  fond  de  leurs  prisons  ces  scélérats  conspirent  en- 
core, et  qu'ils  sont  les  points  de  ralliement  de  nos  ennemis.  Bris- 
sot  a  dit  et  a  imprimé  qu'avant  que  sa  tête  tombât,  celles  d'une 
partie  des  membres  de  la  Convention  ne  seraient  plus  et  que  la 
Montagne  serait  anéantie,  c'est  ainsi  qu'ils  cherchent  à  vous  ar- 
rêter par  la  terreur  dans  votre  marche  révolutionnaire. 

»  Les  royalistes  veulent  troubler  les  travaux  de  la  Conven- 
tion.... Conspirateurs,  elle  troublera  les  vôtres.  (  Vifs  applau^ 
diisemens.) 

1  Ils  veulent  faire  périr  la  Montagne  ! ...  eh  bien  la  Montagne 
vous  écrasera  ! 

»  Ils  voudraient,  disent-ils,  égorger  Pache  et  les  municipaux  ; 
eh  bien  !  il  vivra  pour  servir  le  peuple ,  pour  déjouer  leurs  in- 
fimes manœuvres  sur  les  subsistances.  Je  dois  dire  que  depuis 
deux  mois  j'ai  été  témoin  de  la  sollicitude  constante  du  maure  de 
Paris  pour  les  subsistances.  Je  l'ai  vu  allant  sans  cesse  du  comité 
à  la  Commune,  de  la  Commune  au  comité,  écrivant  aux  sections, 
répondant  aux  iaux  bruits  des  malveillans,  demandant  des  moyens 
de  force  pour  s'assurer  des  arrivages  qu'on  dierche  à  intercepter 
et  à  ralentir;  enfin  s'occupant  constamment  du  bonheur  du  peu- 
ple. {On  applaudit.)  Un  fait  vous  prouvera  l'existence  des  com- 
plots que  vous  avez  à  déjouer. 

>  Hier,  un  homme,  connu  par  son  patriotisme ,  passait  dans  le 
pahiis  de  la  Révolution  ,  qui  est  le  repaire  des  agioteurs.  Il  en- 
tendit six  jeunes  gens,  je  dirai  plutôt  des  muscadins,  ce  nom 
qu'une  jeunesse  orgueilleuse  s'est  fait  donner^  et  qui  attestera  à 
la  postérité ,  qu'il  a  existé  en  France ,  au  milieu  de  sa  révolution, 
des  jeunes  gens  sans  courage  et  sans  patrie.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.)  Ils  disaient:  Tout  ira  bien;  les  femmes  sont 
choisies,  et  les  muscadins  sont  bien  déterminés....  Les  femmes 
sont  donc  leur  ressource  !  Les  femmes  !  sans  doute  on  peut  les 
égarer  un  instant  ;  mais  ce  sexe  noble  et  spirituel  n'est  pas  par 
essence  la  conquête  éternelle  du  fanatisme  ;  le  génie  de  la  liberté 
ne  lui  est  pas  étranger,  et  il  ne  sera  pas  l'instrument  du  crime. 
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(Oji  oppfaMfii.)  Quant  aux  muscadins....  il  est  fecile  de  leur  6ter 
les  moyens  d'être  dangereux. 

9  Les  royalistes  crient  tous  les  jours  à  la  République  une  et  ht- 
éanàibU....  Us  feulent  la  détruire.  —  Les  royalistes  accaparent 

les  subsistances,  ou  empêchent  les  marchés et  ils  en  accusent 

la  CooTcntion.  —  Ils  agiotent»  ils  avilissent  les  assignats, et. 

ils  se  rejettent  sur  la  Convention.  —  Ils  font  resserrer  la  circula- 
tion des  subsistances  près  de  Paris;....  et  les  voilà  qui  déclament 
contre  h  Convention,  qui,  tous  les  jours,  prend  des  mesures 
pour  ^Kiliter  et  accélérer  l'arrivage.  —  Les  royalistes  livrent 

nos  ports  aux  Anglais , et  ils  font  dire  par  les  traîtres,  et 

publient  dans  le  Hidi  :  La  Convention  veut  livrer  /es  portg.  — 
Les  royalistes  font  des  mouvemens  autour  de  Paris  ;  ils  égarent 
les  citoyens  peu  fortunés ,  ou  en  empruntent  le  nom  et  le  cos- 
tume ; puis  ib  calomnient  les  sans-culottes  et  la  Con- 
vention. 

>  Que  fon«-il  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  crimes  et  de 
complots  ?  Une  armée  révolutionnaire  qui  balaie  les  conspira- 
teurs. > 

En  terminant  son  rapport,  Barrère  annonça  que  le  neveu  de 
Pitt  avait  été  trouvé  caché  dans  le  château  du  Camiriet  à  Dinan; 
et  mis  en  état  d'arrestation.  Des  transports  de  joie  éclatèrent  à 
cette  nouvelle,  et  les  applaudissemens  les  plus  vifis  inierrom- 
pir^t  quelques  instans  le  rapporteur. 

L'assemblée  porta  les  décrets  suivans  : 

4  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappel  de 
son  comité  de  salut  public  ;  décrète  : 

»  1. 11  y  aura  à  Paris  une  force  armée  soldée  par  le  trésor  pu* 
bfic,  composée  de  six  mille  hommes  et  douze  cents  cauonniers, 
destinée  à  comprimer  les  contre^ révolutionnaires,  à  exécuter, 
partout  où  besoin  sera ,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de 
salut  public  qui  seront  décrétées  par  la  Convention  nationale,  et 
à  protéger  les  subsistances. 

»  2.  Cette  force  armée  sera  organisée  dans  le  jour,  selon  le 
mode  prescrit  par  la  loi. 
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1  La  municipalité  de  Paris  et  le  oommandant-gëDëral  ae  con- 
certeront sur-le-champ  avec  deux  membres  da  comité  de  salut 
public»  pour  la  formation  de  cette  force. 

»  5.  La  solde  de  cette  force  révolutionnaire  sera  la  même  que 
celle  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris  (1).  > 

Par  un  second  décret ,  il  fut  enjoint  aux  personnes  attachées  à 
la  ci-devant  maison  militaire  de  Louis  Capet,  ou  à  cdies  de  ses 
frères  »  et  aux  militaires  démissionnaires ,  destitués  ou  suspen- 
dus »  autres  que  ceux  arrêtés ,  de  se  retirer  dans  leur  munici- 
palité, et  à  vingt  lieues  des  frontières,  pour  y  être  mis  en  sur- 
veillance. —  Un  troisième  décret  ordonna  que  Brissot,  Ver- 
gniaudj  Gensonné ,  Claviëre,  Lebrun  (2)  et  son  secrétaire  Bau- 

0)  A  la  séance  dn  9,  Garnot/aa  nom  da  comité  de  salât  publie,  fit  décréter 
rtestrocUon  tuivaiite  pour  la  finmatfon  de  l'armée  rérolnUomiaire  de  Paris. 

»  La  Gonventioa  nationale ,  après  avoir  enteoda  le  rapport  de  son  comité  de 
saint  poblic  décrète  : 

»  f .  Les  oomités  révolutionnaires  des  sections  de  Paris  formeront  la  Bste  des 
citoyens  de  leurs  sections  respectifes  de  vingt-cinq  à  quarante  ans,  qui  se  présen- 
teront pour  servir  dans  l'armée  révolationnaire  ;  ils  adresseront  chaque  jour  ces 
listes  à  la  maMe  et  au  commandant-général. 

»  2.  L'une  de  ces  listes  sera  soumise  à  une  commission  formée  de  six  membra 
da  conseil-  général  du  département  de  Paris ,  et  de  six  membres  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune,  lesquels  examineront  les  citoyens  présentés,  pour  statuer 
définitivement  sur  leur  admission. 

A  5.  Toutes  les  compagnies  d'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne  se- 
ront soldées ,  et  la  moitié  sera  attachée  à  l'armée  révolutionaaire,  l'autre  moitié 
continuera  le  ser? ice  près  sa  section. 

»  4.  Les  six  escadrons  qui  doivent  être  fournis  par  le  département  de  Paris  con- 
tinueront d'être  levés  et  feront  partie  de  l'armée  révolationDaire. 

A  5.  II  y  aura  six  bataillons,  chacun  d'eux  sera  composé  de  mille  bouraics. 

M  6.  Les  soos-ofBciers  et  officiers  des  compagnies  seront  à  la  nomination  des 
volontaires. 

>  7.  Les  ofllciers  des  états-majors  des  bataillons  seront  nommés  par  le  conseil 
esécutif  provisoire  et  confirmés  par  le  comité  de  salât  public. 

>  8.  11  n'y  aura  qu'un  chef  de  bataillon  ;  en  son  absence  le  plus  ancien  capi- 
taine en  fera  les  fonctions. 

jt  9.  L'état-major  général  sera  composé  d'un  général  de  di?ision,  deux  géné- 
raux de  brigade  et  trois  adjudans  gcuéraux.  Il  sera  nommé  comme  l'éLat-major 
particulier  des  bataillons. 

a  10.  Aussi  long-temps  que  l'amiée  réTolutionnaire  sera  existante,  il  sera  pro- 
cédé chaque  annde  à  de  nouTcIIes  cicclious  et  nominations  des  ofOciers  et  sous- 
officiers  ;  ils  seront  siisceplil)les  de  rééleclion,  {^ole  des  auteurs.) 

(2)  Le9  septembre,  le  ministre  de  la  justice  informa  la  Gon?ention  que  Lebrun, 
mis  en  état  d'arrestation,  avait  trouré  les  moyeos  des^évader.  {JSoie  des  mtewrs) 
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dry,  aenient  iminédiateiiieBt  traduits  aa  tribanal  réfolution» 
saire. 

Billaad-Vareimes  et  Jean-Bon-Saint-Andrë  firent  rapporter  le 
décret  rendu  deptris  long-temps  sur  la  motion  de  Grensonnë,  et 
qui  défendait  sons  peine  de  mort  les  visites  domiciliaires  pendant 
il  noie.  Jean-Bon-Saint*Andrë  dit  ensaite  :  «  Il  est  une  antre 
ttesvre  i  prendre.  11  existe  à  Paris  une  dasse  d'individus  qui , 
salgré  la  faiblesse  de  leur  sexe ,  font  beaucoup  de  mal  à  la  Ré- 
pdiiiqae.  Us  corrompent  vos  jeunes  gens;  et  au  lieu  de  les  ren- 
dre f^Boureox  et  digaes  des  anciens  Spartiates,  ils  n'en  font  que 
des  Sybarites  incapables  de  servir  la  liberté  :  je  veux  parler  de 
ces  femmes  impudiques  qui  font  un  honteux  trafic  de  leurs 
diarmes.  C*est  une  peste  dans  la  sodété ,  et  tout  bon  gouverne- 
ment devrait  les  bannir  de  son  sein.  Je  demande  que  le  comité 
de  salut  public  examine  s'il  ne  serait  pas  utile  d'étouffer  ce 
germe  de  contrenrévolution ,  «n  déportant  au-delà  des  mers  ces 
femmes  demauvaise  vie.  »  —  Cette  proposition  fut  ^[>plaudie  eC 
renvoyée  ao  comité. 

fii/laad-Yarennes  fit  ajoute  r  au  décret  rendu  sur  fa  proposition 
de  Bazire,  qoe  les  membres  des  comités  révolutionnaires  rece- 
vraioit  une  indemnité  de  3  liv.  par  jour.  <  C'est  une  consé- 
quenœ»  dit  lorateuri  du  décret  qui  accorde  2  liv.  aux  dtoyens 
qui  quitteront  leurs  atelien;  pour  assister  ai|x  assemblées  de 
leurs  sections.  >  Cette  dem  ière  mesure  que  Danton  avait  fait 
voler  en  principe  fut  rendue  entièrement  conforme  à  l'esprit 
dans  lequel  elle  était  conçueu  La  rédaction  définitive  (tiance  du 
9  septembre)  porta  :  c  1.  Il  7  aura  désormais  »  dans  les  sections 
de  Paris»  deux  séances  seulement,  le  dimanclie  et  le  jeudi. 

â.  Les  dtoyens  qui  n'ont  d*antre  ressource  pour  vivre  que  le 
travail  journalier  de  Leurs  mains,  pourront  réclamer  une  indem- 
nité de  40  sous  par  séance.  Elle  ne  sera  payée  qu'à  ceux  qui  se- 
ront présents  à  la  séance,  qui  commencera  à  cinq  heures  et  finira 
idix. 

>  3i  La  somme  Qéf^piaaire  «91  paiement  de  cette  indemnité  Ofera 
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perçue  sur  les  contributions  et  sous  additionneb,  et  avancée  par 
le  trésor  public. 

4.  Des  commissaires  y  nommés  dans  les  sections ,  certifieront 
râat  de  besoin  des  citoyens  compris  dans  l'article  2  »  et  consta- 
teront leur  présence  dans  les  séances  des  sections. 

I  5.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  de  Paris  ac- 
quitteront 9  chacun  dans  leur  arrondissement,  le  montant  de  l'in- 
denmité,  sur  les  certificats  donnés  par  les  commissaires  de  seo- 
tion  ;  la  trésorerie  nationale  tiendra  en  conséquence ,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  Fintérieur,  jusqu'à  la  concurrence  de 
2O9OOO  livres  pour  être  avancée  à  la  municipalité  de  Paris.  La 
somme  répartie  sur  les  sous  additionnels  sera  versée  dans  le  tré- 
sor public  à  mesure  des  perceptions.  > 

II  manque  à  notre  histoire  de  la  séance  du  S  septembre  le  dé- 
cret sur  la  réorganisation  du  tribunal  révolutionnaire,  rendu  par 
la  Convention  avant  qu'elle  eût  reçu  aucune  députation.  Nous 
transcrivons  id  ce  décret  : 

c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de 
législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  i .  Le  tribunal  criminel  extraordinaire ,  établi  par  la  loi  du 
10  mars  dernier»  sera  divisé  à  l'avenir  en  quatre  sections. 

»  2.  La  compétence  de  chacune  de  ces  sections  sera  la  même 

« 

que  celle  des  trois  autres»  et  elles  seront  toutes  à  la  fois  en  acti- 
vité. 

»  5.  A  cet  effet ,  le  nombre  des  juges  sera  porté  à  seize ,  y 
compris  les  président  et  vice-président. 

»  4.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  soixante;  celui  des  sub- 
stituts de  Taccusaieur  public  ù  cinq»  celui  des  commis-greffiers  à 
huit»  et  celui  des  commis-expéditionnaires  également  à  huit. 

»  o.  Les  juges  et  jurés  seront  répartis  au  sort  dans  les  quatre 
sections,  et  ce  répartiment  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

>  6.  Néanmoins,  à  la  fin  du  mois»  si  Texamen  d*un  ou  de  plu- 
sieurs procès  était  ouvert  dans  une  ou  plusieurs  sections  ;  le  re- 
ouvellement  serait  différé  jusqu'au  jugement  de  ces  procès. 
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>  7.  Les  juges ,  jurés  et  officiers  d'une  section  pourront  sup- 
jiléer  les  juges  »  jurés  et  officiers  d'une  antre  section. 

>  8.  Dans  chaque  procès  porté  an  tribunal  extraordinaire,  le 
président  procédera  au  premier  interrogatoire  de  l'accusé  et  re» 
cevra  les  déclarations  écrites  des  témoins ,  si  mieux  il  n'aime  dé- 
léguer ses  fonctions  à  Tnn  des  juges^de  quelque  sectionqu*il  soit. 

1 9.  Immédiatement  après  les  interrogatoires  et  la  réception 
des  dédaraiions  écrites  des  témoins ,  le  sort  décidera  à  laquelle 
des  quatre  sections  chaque  procès  sera  porté. 

»  10.  ^  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée  deplusd'af- 
Cures  que  chacune  des  autres  »  elle  ne  sera  admise  au  tirage 
qu'après  que  le  sort  en  aura  assigné  à  chacune  des  autres  un 
sombre  égal  au  sien. 

»  11.  Si  au  contraire  une  section  n'avait  aucune  affaire  à  ju* 
ger  et  qu'il  ne  se  trouvât  qu'un  procès  à  distribuer,  ce  procès  lui 
senât  assigné  sans  tirage  au  sort. 

>  12.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  président,  de 
Faccusateur  public  ou  de  l'un  de  ses  substituts,  et  d'un  commis- 
saire de  chaque  section. 

*  13.  Les  procès  qui  feront  suite,  ou  qui  seront  connexes  à 
cdui  dont  une  section  se  trouvera  saisie ,  seront  portés  devant 
cette  section  sans  tirage  au  sort. 

9  14.  Les  indemnités  et  traitemens  des  juges,  substituts  de 
faccusateur  public,  jurés,  com mis- greffiers ,  commis-expédi- 
tionnaires et  employés ,  seront  réglés  d'après  les  précédens  dé- 
creu  (1). 

9  15*.  Il  sera  formé  dans  la  séance  de  demain  une  liste  de  can- 
didats pour  remplir  toutes  les  places  créées  par  le  présent  décret, 
et  celles  qui  se  trouvent  vacantes.  Le  ministre  de  la  justice  en- 
verra ,  dans  le  Jour,  au  comité  des  décrets  l'état  de  ces  derniers.  » 

La  séance  du  conseil-général  de  la  Commune  du  S  septembre 
au  soir  renferme  des  détaib  que  nous|  devons  recueillir.  Nous, 

(I)  Par  décret  du  2  jaiUet,  une  iudemiiité  de  18  fr.  par  joar  était  allouée  aux 
iuréi  da  triboDal  rérolalUmnairf .  (iVofe  des  auteurs,) 
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compoioiis  lebuHetin  suivnnt  avec  le  Journal  de  Paris  ^  n.  CGL, 
et  avec  celui  de  la  Montagne  ^  n.  XGVIL 

c  II  s'élève  quelques  rëclamatioDS  sur  le  procès- verbal.  Un  ci- 
toyen qui  siégeoit  du  côté  des  commissaires  des  sections  de* 
mande  la  parole.  Il  est  aussitôt  interpellé  par  Chaumette  de  dire 
ses  noms  et  qualités.  Il  répond  qu'il  s'appelle  Tiger  »  qu'il  est 
imprimeur,  et  qu'il  demeure  sur  la  section  du  Panthéon.  Chau- 
mette fsiit  remarquer  que  ce  citoyen  a  du  beau  linge ,  que  ce- 
pendant il  était  hier  avec  les  ouvriers.  Lorsqu'on  a  parlé  de  la 
formation  de  l'armée  révolutionnaire ,  dit- il ,  vous  avez  dû  aper- 
cevoir que  lorsque  le  peuple  voulait  cette  grande  mesure ,  il  s'y 
est  constamment  opposé  ;  mais  rassurez-vous ,  citoyens ,  nous 
aurons  des  blés  »  et  les  accapareurs  seront  punis.  Ce  moyen  ne 
plaisait  pas  à  ce  citoyen  ;  il  interpellait  continuellement  le  maire 
de  déclarer  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  de  farines.  Je  ne  sais, 
s*écrieGhau  mette  »  quel  génie  a  amené  ce  matin  chez  moi  ce 
citoyen.  Je  m'étais  couché  à  six  heures  du  matin.  Sans  se  faire 
annoncer ,  il  s'est  présenté  devant  moi  ;  je  l'ai  reçu ,  mon  bonnet 
de  nuit  sur  la  tête  :  je  lui  ai  demandé  ce  qu'il  voulait  ;  il  était 
interdit 9  et  n'a  su  que  me  répondre;  il  m'a  paru  suspect.  J'at- 
tribue 9  continue-t-il ,  le  trouble  où  il  était  à  la  présence  de  deux 
personnes  qu'il  ne  croyait  pas  sans  doute  trouver  dans  mon  ap- 
partement. Je  suis  monté  chez  mon  ami  ;  lorsque  je  suis  revenu 
cet  homme  était  disparu.  Je  le  soupçonne  d'avoir  voulu  attenter 
à  mes  jours.  Ce  matin ,  lorsque  nous  allions  à  la  Convention  pré- 
senter la  pétition  qui  avait  été  lue  ici ,  et  dont  il  venait  d'en- 
tendre la  lecture ,  ce  môme  citoyen  m'a  arrêté  sur  le  quai  et  a 
allégué  que  jo  n'avais  pas  exprimé  dans  cette  pétition  tout  ce 
que  demandait  le  peuple.  Hébert  Va  pris  au  collet.  Il  a  arrêté 
notre  marche  ;  il  m'a  traité  d'intrigant.  J'ai  méprisé  cet  in- 
secte.... Ce  qui  s'est  fait  aujourd'hui  est  une  révolution;  elle  a 
tourné  à  l'avantage  du  peuple.  La  révolution  me  paraît  achevée; 
elle  Test.  Ces  messieurs  ne  voulaient  pas  tout  cela  ;  nous  le  vou- 
lons. Je  croyais  que  ce  citoyen  avait  été  arrêté,  et  que  déjà  on 
avait  examiné  sa  bourse  pour  savoir  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  des 
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goinées  de  Pitt.  Je  le  vois  encore  siéger  ici  lorsque  son  parti  est 
è  bas ,  et  que  la  révolution  est  terminée  pour  le  peuple.  —  Plu* 
sieors  membres  attestent  ce  qui  s'est  passé  sur  le  quai.  Cfaaa- 
mette  montre  un  témoin  qui  était  chez  lui  ce  matin ,  et  il  requiert 
qae  Vhomme  qu*il  accuse  soit  conduit  à  la  police  pour  y  être  in- 
terrogé. —  Accordé. 

»  Chaamette  rend  ensuite  un  compte  très-détaillé  de  ce  qui 
s*esl  fiasse  aujourd'hui  à  h  Convention.  Puis  »  il  demande  que 
dèsœsmr  on  épure  tous  les  membres  du  conseil,  et  qu'on 
reame  tons  les  amis  des  rois  et  des  reines ,  et  que  môme  on  les 
mette  en  état  d'arrestation.  Vous  connaissez  tous ,  s'écrie  Chau- 
mette ,  le  fameux  billet  dans  lequel  était  incluse  une  lettre  que 
votre  collègue  Michonis  fit  passer  à  l'Autrichienne ,  au  Temple; 
cet  homme  nous  a  [trompés;  il  iaut  qu'il  paie  son  forfait  de  sa 
l&e.  Vous  savez  aussi  que  Lebœuf  >  qui  est  ici  présent ,  a  tenu  au 
Temple  une  conduite  très-criminelle  ;  il  faut  que  le  conseil ,  dès 
ce  soir,  donne  l'exemple  à  tous  les  conseils  généraux  de  la  Ré- 
publique, et  que  Lebœuf  et  ses  semblables  soient  exclus  igno« 
miniensement  de  cette  enceinte.  —  Oui,  monsieur,  dit-il  à  Le- 
bœuf, vous  avez  deshonoré  le  conseil  général ,  comme  s'il  avait 
été  vendu  a  la  famille  des  Capet.  Vous  avez  été  au  Temple;  quelle 
est  la  conduite  que  vous  y  avez  tenue?  Vous  vous  y  êtes  montré 
comme  un  valet  de  l'ancienne  cour.  Vous  avez  voulu,  et  vous  vous 
en  Êtes  expliqué  hautement ,  que  le  petit  louveteau  fut  élevé 
comme  fils  de  roi.  Vous  avez  censuré  la  constitution  républi- 
caine, en  disant  que  vous  ne  l'adoptiez  que  par  complaisance. 
(Test  vous  qui ,  avec  quelques  autres  têtes  ù  perruque ,  avez  ici 
soutenu  les  prêtres,  qui  les  avez  <]éfendns  lorsque  je  m'op- 
posais à  ce  qu'on  leur  accordât  des  certificats  de  civisme.  Et  vous 
portez  sur  votre  sein  ce  ruban  sacré,  gage  de  votre  fiddité  en- 
vers vos  concitoyens!...  Apprenez  que  tout  être  qui  le  porte 
a  mis  en  gage  sa  tête  ou  la  République  !  (  Vifs  applaudisseniens.) 
»  Lebœuf  répond  que ,  par  état ,  il  n'aimait  pas  à  entendre  des 
chansons  indécentes ,  et  qu'il  avait  témoigné  son  mécontente- 
ment au  citoyen  Simon ,  qui  s'était  permis  d'en  répéter  de  sem« 
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hlables  devant  le  petit  Capet»  auquel  il  aurait  dëairë  qu'on  eût 
donné  de  meilleurs  principes.  11  ajoute  que  son  républicanisme 
ne  peut  être  suspect;  qu'on  peut  compulser  les  devoirs  qu'il 
donne  à  ses  écoliers  (Lebœuf  était  un  vieillard  de  soixante  ans, 
professeur  au  collège  de  Mazarin  )  ;  on  n'y  trouvera  que  des  prin- 
cipes républicains,  et  jamais  Tamour  des  rois.  11  a  même  fait  de 
vifs  reproches  à  un  de  ses  confrères  qui  donne  des  thèmes  à  ms 
élèves  où  l'on  fait  Téloge  des  rois.  Lebœuf,  interpellé  de 
nommer  ce  citoyen  ,  dit  que  c'est  le  professeur  de  sixième  au 
collège  Mazarin.  La  consigne  est  donnée,  et  le  conseil  arrête 
qu'à  l'instant  ce  professeur  sera  traduit  à  la  police.  — 11  s'élève 
encore  quelques  inculpations  contre  Lebœuf.  Un  membre  l'ac- 
cuse de  s'être  dérangé  de  la  place  où  il  était  en  qualité  de  com- 
missaire, pour  attacher  au  petit  louveteau  sa  serviette,  que 
l'épouse  de  Simon  avait  manqué  de  lui  attacher.  Enfin  le  petit 
Capet  lui-même  a  dit  qu'il  ne  voulait  plus  voir  M.  Lebœuf , 
parce  qu'il  était  un  esclave.  Ghaumette  déclara  tenir  le  même 
fait  d'Hébert.  —  Un  autre  membre  dit  que  Lebœuf  s'est  refusé 
à  brûler  une  collection  des  portraits  des  rois  qu'il  a  chez  luL 
—  D'après  toutes  ces  explications,  le  conseil  arrête  que  Lebœuf 
se  rendra  à  la  police  pour  y  être  interrogé  ,  et  que  les  scella  se- 
ront apposés  sur  ses  papiers.  (Le  rapport  sur  Lebœuf  fut  fait 
le  9  septembre  ;  ce  citoyen  fut  remis  en  liberté.  ) 

i  Un  membre  demande  que  l'on  discute  l'affaire  de  Michonis; 
mais  Ghaumette  fait  observer  qu'il  est  déjà  à  la  Conciergerie ,  et 
que  l'administration  de  la  police  est  nantie  de  celte  affaire. 

I  Le  temps  est  venu ,  continue  Ghaumette ,  où  les  modérés 
doivent  subir  li3  même  sort  que  les  aristocrates.  Léger  est  un  de 
ces  modérés  ;  c  est  lui  qui ,  de  concert  avec  les  têtes  à  perruques, 
nous  a  for(M3s  à  l'appel  nominal ,  pour  faire  délivrer  des  certifi- 
cats de  civisme  à  des  prêtres  ;  je  demande  que  Léger  soit  ren- 
voyé à  sa  section,  comme  étant  modéré ,  non  pas  indigne ^  mais 
incapable  de  remplir  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées,  et 
qu'extrait  du  procès*verbaI  soit  envoyé  à  sa  section.  {Adopté.) 
»  Massés,  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  est  accusé  d'à- 
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TCNT  tenu  trës-respectaeQsement  le  chapeau  à  la  main  devani  la 
feore  de  Capet  »  et  d'avoir  porté  les  égards  pour  elle  au-delà  de 
h  déoenoe  et  de  ce  qu'un  républicain  se  doit  à  lui-même.  — 
Hasaés  est  renvoyé. 

1  Frémont  a  signënne  pétition  contre  celle  du  15  avril,  qui  de* 
oandait  le  rappel  des  vingt-deux ,  et  il  est  renvoyé. 

>  Bernard ,  prêtre ,  dit  qu'il  a  une  dénonciation  à  faire  contre 
un  membre  qui  s'est  toujours  signalé  par  son  civisme ,  mais  qui 
porte  avec  lui  une  tache  originelle...  Je  l'arrête  «  Bernard,  lui 
dit  danmette  ;  je  sais  de  qui  tu  veux  parler.  Saches ,  Bernard, 
qoe  je  t'ai  vu  lorsqu'il  était  question  de  la  suspension  du  ci-de- 
vant roi,  et  que  je  t'ai  vu  aussi  au  10  ao&t.  Le  conseil-général 
saura,  conune  la  Convention ,  distinguer  les  prêtres  qui ,  comme 
toi,  ont  servi  la  République,  même  avant  son  existence  :  ce  n'est 
pas  im  Jacques  Roux  ;  Bernard  avait  abdiqué  la  prêtrise  pour 
embrasser  la  République;  je  ne  l'ai  jamais  vu  prêtre,  mais  tou- 
jours dtoyen ,  toujours  sans-culotte,  et  toujours  républicain. 

1  Léonard  Bourdon,  membre  de  la  Convention,  donne  des  ex- 
plications sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  prescrit  l'examen 
épuratoire  des  comités  révolutionnaires;  et  sur  le  réquisitoire  de 
Real,  le  conseil  arrête  que  les  sections  seront  invitées  à  envoyer 
dès  demain  au  comité  de  police  la  liste  des  membres  de  leurs 

comités  révolutionnaires,  et  qu'il  y  aura  une  convocation  extra- 
ordinaire du  conseil-général  après  demain ,  pour  épurer  cette 

liste. 

>  La  section  des  Droits-de-l'Homme  dénonce  l'estampe  de  l'in- 
fime Charlotte  Corday ,  assassin  de  Timmortel  Marat,  et  une 
antre  représentant  le  duc  d'York  dans  une  attitude  fière  et 
guerrière ,  avec  l'air  de  vous  dire  :  Vous  avez  besoin  d'un  roi , 
me  vddà.  Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  police.  > 

—  Dans  sa  séance  du  6  septembre,  la  Convention  décréta  en 
principe ,  sur  la  demande  de  la  société  populaire  de  Tours ,  que 
tout  fonctionnaire  public  serait  tenu  de  rendre  compte  de  sa  for« 
tune.  Elle  prit  ensuite  des  mesures  qui  tenaient  au  mouvement  de 
la  wUe*  sue  9f^opiz  me  U^  pour  r^rresta^o^  ^e^  é^nwç^T^^ 
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dont  le  pays  était  en  gaerre  avec  la  république  française ,  et 
pourvut  à  la  meilleure  exécution  possible  des  grands  décrets 
qu'elle  venait  de  porter. 

La  loi  contre  les  étrangers  fut  présentée  par  Garnier  (de 
Saintes),  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  En  void  les 
principales  dispositions,  successivement  restreintes  ou étenduest 
selon  les  peuples  et  selon  les  circonstances. 

c  Considérant  que  les  puissances  ennemies  de  la  République  » 
violant  le  droit  de  la  guerre  et  des  gens ,  se  servent  d'hommes 
mêmes  en  faveur  desquels  la  nation  française  exerce  joumelle* 
ment  des  actes  de  bienfaisance  et  d'hospitalité  pour  les  diriger 
contre  elle ,  et  que  le  salut  public  lui  commande  des  mesures  de 
sûreté  que  ses  principes  d'union  «t  de  fraternité  avaient  jus-* 
qu'ici  rejetées  ;  décrète ,  etc.  —  Les  étrangers  seront  mis  en 
état  d'arrestation.  —  Sont  exceptés  les  artistes  et  les  ouvriers , 
à  la  charge  par  eux  de  se  faire  attester  par  deux  citoyens  de 
leur  commune.  —  Sont  également  exceptés  ceux  qui  y  n'étant 
ni  artistes ,  ni  ouvriers ,  fourniront  des  preuves  de  leur  attache- 
ment à  la  révolution  française.  —  Les  étrangers  dont  le  civisoie 
sera  attesté  et  reconnu  recevront  de  leurs  officiers  municipaux 
un  certificat  d'hospitalité ,  dont  ils  seront  toujours  munis,  et  qu'ils 
seront  tenus  de  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis.  (  D'après 
un  premier  projet  présenté  le  5  août  par  Garnier  (de  Saintes) , 
les  étrangers  auraient  été  obligés  de  porter  un  ruban  tricolore , 
avec  cette  inscription  :  Hospitalité. Celle  mesure  fut  rejetée.)  — 
Seront  déclarésisuspects  et  arrêtés  ceux[qui  exerceront  Tagiotage, 
ou  qui  vivront  sans  industrie  ou  propriétés  connues.  —  Les 
étrangers  convaincus  d'espionnage ,  et  ceux  qui  entreraient  sur 
le  territoire  de  la  République ,  après  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  déclarés  conspirateurs ,  et ,  comme  tels ,  punis 
de  mort.  9 

Il  ne  suffisait  pas  que  le  pouvoir  conventionnel  eût  exprimé  sa 
volonté  par  les  ordres  les  plus  énergiques  ;  il  fallait  que  ces  or* 
dres  fussent  promptement  obéis.  Â  cause  de  cela  on  adjoignit 
an  comité  de  salut  public ,  pour  surveiHer  l'exécution  nrinistë* 
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rieiie,  Billaud^Varennes/Coilot-d'Herbois»  et  Granet.  Danton 
aj-aot  dit  que  les  revers  que  Ton  éprouvait  devaient  faire  sentir 
ia  oéoessité  d'unir  les  moyens  politiques  aux  moyens  révolution- 
Daires ,  il  fut  aussi  nommé  membre  du  comité.  Par  moyens  po- 
Mtîqiies ,  Danton  entendait  des  distributions  d'assîgfuats ,  en  vue 
de  contreminer  les  corruptions  pratiquées  par  le  cabinet  de 
Saint-James  :  c  Avec  trois  ou  quatre  millions  »  déjà ,  dit-il ,  on 
aurait  reconquis  Toulon,  et  Lyon  ne  serait  pas  dans  Fétat  où  il 
se  trouve.  »  —  Danton  persista  dans  le  serment  qu'il  avait  Ait 
ea  proposant  d'ériger  le  comité  de  salut  public  en  gouverne- 
meat  provisoire  ;  il  refusa  d'y  entrer. 

Le  6  septembre ,  la  séance  des  Jacobins  fut  vague  et  tumul- 
lueiise.  Denx  objets  principaux  dominent  le  compte-rendu  du 
Uwmal  de  la  Moniagne,  n.  XGVIII  et  XGIX  :  l'un  est  la  de- 
mande c  de  charger  le  général  Rossignol  seul  du  détail  des  opé- 
rations rdatives  à  la  Vendée  >  ;  Danton  et  Lejeune  furent 
duurgés  de  la  porter  au  comité  de  salut  public ,  de  la  part  du 
clob  ;  l'autre  est  le  renouvellement  de  la  proposition  qui  avait 
pour  but  l'épuration  de  la  société,  c  On  bruit  assez  grand  trou- 
blaic  la  séance ,  dit  le  journal  cité;  le  président  se  plaint  que  la 
société  compte  dans  son  sein  des  perturbateurs  du  repos  public. 
n  rappdle  à  ce  sujrt  que  la  société  avait  arrêté  un  scrutin  épu- 
ratotre.  Il  croit  qu'il  devient  plus  nécessaire  que  jamais  de  le 
hire  «  et  engage  les  membres  qui  se  trouvent  dans  la  société  à 
en  renouveler  la  proposition  (dimanche,  18  septembre).  —  Un 
membre  convient  qu'il  y  a ,  parmi  les  Jacobins ,  des  hommes  qui 
se  (oDt  on  jeu  de  troubler  les  délibérations  les  plus  importantes. 
Il  trace  les  devoirs  d'un  bon  Jacobin,  et  invite  la  société  à  n'en 
admettre  que  de  tels,  t 

Le  même  jour ,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette  et  la  de- 
mande d'an  membre ,  le  conseil  général  de  la  Commune  pro- 
céda ,  par  appel  nominal ,  à  la  censure  individuelle  de  ses  mem- 
bres. Le  maire  se  présenta  à  la  barre,  et  dit  :  c  J'ai  l'avantage 
de  me  présenter  le  premier  pour  être  censuré  et  donner  l'exem» 
pie,  t  —  Ghanmeue  lui  reprocha  trop  de  bonté ,  et  de  n*avoir 
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pus  n&)$ez  (le  force  révolutionnaire  ;  il  l'engagea  à  retrancher  de 
cette  bonté  facile  qui  prouvait  sa  probité,  mais  dont  profitaient 
les  malveiilans ,  et  à  monter  au  fauteuil,  revêtu  de  Fécbarpe 
toutes  les  fois  qu*il  viendrait  au  conseil. 

Le  procureur  de  la  Commune ,  le  secrétaire  greffier  et  ses 
adjoints,  et  tous  les  membres,  passèrent  alternativement  à  It 
censure ,  dont  voici  le  résultat  :  Jobert  fut  accusé  d'avoir  élargi 
des  marchands  d'argent,  étant  administrateur  de  police.  Le  con- 
seil décerna  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  ordonna  que 
les  scellés  seraient  apposés  sur  ses  papiers.  —  Berthelin  fut  ex- 
clus, étant  accusé  d'avoir  un  ton  trop  humble  envers  les  prison- . 
niers  du  Temple.  —  Louis  Roulx  se  présenta.  Le  maire  lui  fit 
part  d'une  dénonciation  iaite  contre  lui ,  portant  qu'il  s'était  ftiit 
donner  200 livres  pour  délivrance  d*un  acte,  lorsqu'il  était  admi- 
nistrateur de  police.  —  Il  répondit  qu'il  n'était  plus  administra- 
teur,  qu'il  s'était  chargé,  de  (aire  un  mémoire  pour  un  citoyen 
qui  l'en  avait  chargé  ;  que  ne  pouvant  rien  faire  sans  être  payé 
il  avait  demandé  100  livres,  et  non  pas ,  comme  on  l'avait  dit  » 
200  livres.  Le  procureur  de  la  Commune  lut  un  arrêté  pris  à  ce 
sujet  par  le  corps  municipal,  et  le  conseil  maintint  l'arrêté  qu'il 
venait  de  prendre  pour  exclure  Louis  Roulx  de  son  sein. — Le 
conseil  arrêta  que  tous  les  mois  il  serait  fait  un  relevé  des  feuilles 
de  présence  pour  connaître  quels  étaient  les  membres  qui  se 
rendaient  exactement  à  leur  poste,  et  dénoncer  à  leurs  sections 
la  négligence  de  ceux  qui  s'en  absentaient.  —  Le  lendemain ,  sur 
un  plus  ample  informé ,  Rerthelin  fut  réintégré ,  et  Defaraune 
exclus  pour  avoir  dit  dans  l'assemblée  générale  de  la  section  du 
Panthéon  que  le  conseil  général  actuel  voulait  surpasser  en  dt/a« 
pidations  le  conseil  général  de  la  Communéi  du  10  août» 

—  Le  8,  les  Jacobins  entendirent  plusieurs  dénonciations, 
parmi  lesquelles  nous  remarquons  celle  de  Maure  contre  le  comité 
de  sûreté  générale.  Maintenant  le  Moniteur  contient  les  séances  de 
ce  club.  La  première  dont  il  insère  le  bulletin  est  celle  du  8  sep* 
tembre  ;  en  voici  les  passages  importans  : 
f  Une  lettre  de  la  société  de  Maçon  annonce  que  49  cinq  w^t^ 
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soixante  membres  qui  la  composent,  cinq  œnts  se  battent  sous 
les  murs  de  Lyon.  Elle  avertit  de  plus  que  le  général  Keller- 
mami  est  bon  et  se  conduit  bien ,  mais  que  son  état- major  est 
■aoTais  et  entrave  ses  opérations. 

>  Bobesfierre.  Une  société  populaire  vient  de  faire  Téloge  de 
Keilermann;  je  dois  déclarer  que  c*est  une  erreur.  Kellermann 
est,  sinon  le  seul  auteur ,  du  moins  la  principale  cause  des  len- 
teurs du  siège  de  Lyon.  Cest  lui  principalement  qui  a  dirigé 
tooies  les  conspirations  qui  ont  éclaté  dans  cette  campagne;  et 
jMnais  f  sous  un  tel  homme ,  une  opération  patriotique  ne  peut 
aïoîr  de  succès. 

1  Un  seerétmre.  Robespierre  vient  de  vous  dire  une  grande 
partie  de  ce  que  j*avais  à  vous  apprendre  ;  mais  ce  qu'il  faut  y 
ajooier ,  c'est  que  Kellermann  a  donné  sa  démission ,  ainsi  que 
Garcaradec.  Il  est  allé,  en  attendant  qu'on  l'acceptât ,  combattre 
dans  le  Mont-Blanc. 

»  Bobapierre.  Kellermann  n'a  point  donné  sa  démission;  mais 
cela  fût-il,  cela  ne  détruirait  pas  les  faits  que  j*ai  avancés.  Kel- 
lermann est  toujours  Fauteur  des  trahisons  souvent  réitérées 
dans  Je  cours  de  son  opération. 

c  Desfieux^  dans  la  correspondance,  lit  un  arrêté  du  comité 
révoUitionnaire  de  la  section  des  Gravilliers ,  qui  porte  que  le 
nommé  Jacques  Roulx,  accusé  de  plusieurs  opinions  inciviques 
ei  contre- révolutionnaires,  a  été  interrogé  et  transféré  de  suite 
i  Sainte-Pélagie.  —  Le  comité  invite  la  société  à  lui  faire  passer 
sur  le  compte  de  cet  homme  tous  les  renseigneraens  qui  peuvent 
constater  les  délits  qu'on  lui  impute.  —  On  nomme  une  commis- 
sion pour  s'en  occuper  et  recevoir  les  dénonciations  contre 
Jacques  Roulx.  —  Desfieux  y  ajoute  que  ceux  qui  auront  à  dé- 
poser contre  Leclerc  de  Lyon  sont  invités  à  le  faire  à  cette 
même  commission.  Enfin ,  il  renouvelle  la  demande  déjà  fiaite  de 
hftter  le  jugement  de  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet, 
etc.  •  ainsi  que  de  Marie-Antoinette ,  dont  on  semble  avoir  ou- 
blié le  procès.  Il  continue  à  se  plaindre  de  ce  que  personne  n'a 
Sût  paaser  i  ce  tribunal  M  çrimea  (|pnt  sont  çbaiigés  foin  ew 
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hommes  odieux ,  et  il  invite  les  députés  à  la  Convention  à  obtenir 
d*elle  Tordre  de  s*en  occuper  incessamment. 

>  Prudhomme  adresse  à  la  société  un  ouvrage  intitulé  :  La 
crimes  des  empereurs  d'Allemagne,  avec  cette  lettre  : 

c  La  calomnie  n*a  cessé  de  me  persécuter  ;  je  n'en  remplirai 
pas  moins  courageusement  les  devoirs  d'un  bon  républicain  ;  je 
vous  enverrai  successivement  les  crimes  de  tous  les  scélérats  cou- 
ronnés. >  (On murmure.) 

>  Robespierre.  Je  demande  que,  pour  toute  réponse,  on  invite 
le  républicain  Prudbomme  à  écrire ,  ou  plutôt  à  foire  imprimer, 
car  il  n'écrit  pas ,  les  crimes  des  écrivains  ou  imprimeurs,  jour- 
nalistes, soudoyés  par  les  puissances  étrangères.  (On  applau- 
dit. )  —  La  société  arrête  que  la  réponse  de  Robespierre  sera 
envoyée  à  Prudbomme. 

»  Rayer  vient  dénoncer  un  ouvrage  intitulé  :  Hommage  catho* 
lique  rendu  à  la  Constitution.  Rien ,  dit-il ,  de  plus  astucieux  ; 
aucun  venin  plus  subtil,  pkis  dangereux,  n'a  jamais  été  répandu 
par  l'évéque  de  Glermont  Bonnal ,  dans  le  temps  de  l'assemblée 
constituante.  Il  cite  divers  passages  qui  prouvent  que  l'auteur 
s'occupait  beaucoup  moins  de  la  religion  qu'il  prêche  que  des 
intérêts  qu'elle  lui  procure;  il  suppose  que  la  société  dédaignera 
cet  écrit  ;  cependant  il  veut  un  exemple  qui  effraie  les  autres  fa- 
natiques contre-révolutionnaires,  connus  sous  le  nom  de  prêtres 
constitutionnels ,  qui  pourraient  vouloir  se  donner  le  même 
plaisir.  Il  prie  en  conséquence  la  société  de  dénoncer  l'Hommage 
eoifcoKfue à  l'accusateur  public,  en  l'engageant  à  poursuivre  son 
auteur.  (Adopté.) 

>  Maure  déclare  que  Urouet  et  lui  dénoncent  a  la  société  le  co- 
mité de  sûreté  générale ,  non  individuellement ,  mais  le  comité 
en  masse  dont  tous  les  membres  sont  usés.  Il  vent  que  ce  comité 
soit  renouvelé  en  entier  ,  et  composé  ,  non  de  vingt-quatra 
membres ,  mais  de  neuf  bien  sftrs ,  inaccessibles  aux  séductions 
et  surtout  aux  dtners. — Maure  s'étend  sur  l'abus  des  diners , 
dont  il  parait  qu'usent  souvent  les  membres  qu'il  inculpe.  H  se 
dte  pour  eotemple,  et  prouve,  par  une  occasion  ob  il  s'est  re« 
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fàsé  à  des  honnêtetés  pareilles ,  qu'on  peut  »  qu'on  doit  résister 
à  cette  séduction. 

>  Robespierre.  Ce  n'est  pas  assez  de  montrer  le  mal,  il  faut 
encore  indiquer  le  remède.  Puisque  Maure  a  paru  sentir  les 
abos  dtt  comité  de  sèreté  générale ,  c'est  à  lui  à  demander  sa 
desdcnticm  à  la  Convention  ;  il  est  membre  de  ce  comité  »  et  je 
rengage  à  en  fiaire  la  motion  dès  demain  s'il  est  nécessaire. 

>  Vn  ciiùyen  dénonce  aussi  le  comité  des  marchés.  On  lit  une 
lettre  signée  Kicoks,  qui  dénonce  plusieurs  membres  dece  co* 
Mé  pour  différons  faits. 

>  ffn  mewére  dénonce  un  marché  que  ce  comité  est  sur  le 
point  de  contracter ,  et  qui  doit  fiaire  perdre  à  la  République  des 
sommes  considérables. 

»  Vn  autre  dénonce  des  propos  très-inciviques  »  très-anti-po- 
pnlaîres  qu'ont  tenus  divers  membres  de  ce  comité. 

>  Vaitre  avertit  qu'il  s'y  trouve  un  républicain  qui  n'a  pas 
beaucoup  marqué  dans  la  révolution ,  mais  qui  réunit  à  un  zèle  » 
à  nne  sonreillance»  à  une  activité  rares,  l'amour  du  travail,  le 
discernement  et  la  dévotion  à  ses  devoirs.  Sanscesse  au  comité, 
il  y  est  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 
(Il y  est  seul ,  crie-t-on.  )  — Èh  bien ,  dit  Maure ,  un  bon  patriote 
qui  y  reste  constamment  empêchera  bien  du  mal. 

>  Drouet  ajoute  aux  torts  imputés  à  ce  comité ,  et  conclut  à  la 
demande  de  sa  destitution ,  jointe  à  celle  de  la  destitution  du 
comité  de  sûreté  générale ,  et  qu'une  commission  nommée  parmi 
les  membres  de  la  société  s'occupe  des  délits  qui  sont  imputés 
à  toas  deux.  —  Adopté. 

>  Dufowmy  donne  des  éclaircissemens  sur  une  détermination 
qu'a  cru  devoir  prendre  le  département.  Il  avait  fait  mettre  le 
scellé  sur  les  papiers  de  divers  négocians  et  autres  gens  sus- 
pects. Le  coomierce  s'est  plaint,  et  beaucoup  de  gens  ont  semblé 
craindre  que  cela  n'apportât  beaucoup  d'entraves  aux  affaires 
oommerdales.  Pour  faire  cesser  toute  crainte ,  réelle  ou  pré- 
tendue ,  à  ce  sujet ,  le  département  a  cru  devoir  faire  mettre  i 
part  tout  ce  qui  concernait  le  commerce  et  les  afibires  maiote- 
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naot  eo  vogae,  ei  maintenir  du  reste  les  scellés  sur  tous  les 
autres  papiers,  dont  la  connaissance  peut  lui  être  utile  à  recon- 
naître et  déjouer  des  complots.  > 

—  Drouet  et  Maure  demandèrent  le  lendemain  à  la  Convention, 
et  firent  décréter  la  réorganisation  du  comité  de  sûreté  générale. 
Les  nouveaux  membres  élus  cinq  jours  après  (14  septembre) 
furent  Vadier,  Panis,  Lebas,  Boucher  Saint-Sauveur,  David , 
Gttffroy  9  Lavicomterie ,  Amar ,  Rhul ,  Lebon ,  Youland  et  Hoyse 
Bayle.  Chabot  sigoala  les  derniers  instans  de  sa  participation 
aux  travaux  de  l'ancien  comité,  par  un  rapport  qui  trahissait 
ses  accointances  avec  les  hommes  d'argent  ;  il  fit  décréter  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  banquiers,  et  leur  mise 
en  liberté,  sous  la  sauve-garde  de  deux  sans-culottes  qui  les  sui- 
vraient partout.  Ce  fut  au  moment  où  Chabot  venait  d'obtenir  le 
décret ,  oii  ses  beaux-flrères  futurs  étaient  si  intéressés ,  que 
Maure  et  Drouet  firent  leur  motion.  A  cette  séance  du  9  septem- 
bre, la  Convention  entendit  le  rapport  de  Jean<Bon-Saint-André 
sur  la  trahison  des  Toulonnais.  Nous  transcrivons  de  cette  pièce 
les  considérations  générales  de  Saint-André  sur  l'existence  du 
projet  de  fédéraliser  la  France ,  et  les  circonstances  essentielles 
dont  il  a  composé  l'historique  de  la  reddition  de  Touloo  aux 
Anglais. 

JeanrBon-Saint'André^  au  nom  du  Comté  de  salutpubtic  :  c  Ci- 
toyens, il  est  impossible  de  retracer  l'origine  et  la  suite  des 
mouvemens  contre-révolutionnaires  qui  ont  amené  la  révolte  de 
Toulon  et  livré  son  port ,  l'un  des  plus  beaux  de  l'Europe ,  à 
l'ennemi ,  sans  rappeler  le  triste  souvenir  de  nos  débats. 

>  Dès  les  premiers  jours  de  la  Convention  nationale,  le  projet 
de  fédéraliser  la  France  ei  de  détruire  Paris  se  manifesta  ouver- 
tement. 

»  Que  ceux  qui  doutent  encore  que  cet  infâme  projet  ait  existé 
résistent ,  s'ils  le  peuvent  aujourd'hui ,  à  la  force  des  événemens; 
qu'ils  contredisent  cette  multitude  de  faits ,  qui  forment  la  plus 
rigoureuse  comme  la  plus  affligeante  démonstration. 

?  APP^)^  pour  rég^nérçr  I9  France*  vous  a^ie^;  tout  à  fitjrf) 
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pour  soo  bonheor  et  pour  sa  gloire.  L'armée  et  la  marioe  étaient 
CBOore  infestées  des  yioes  de  l'ancien  régime  ;  vous  étiez  en  guerre 
rrec  l'Autriche  et  la  Prusse ,  on  allait  vous  la  foire  déclarer  à 
rAqgieterre,  à  la  Hollande,  à  l'Espagne.  Les  vrais  amis  de  la 
|iitrie  frémissaient  de  voir  entre  les  mains  de  vos  plus  cruels  en- 
nemis ,  de  ces  hommes  qui  ne  se  plieront  jamais  à  l'austérité  des 
prindpes  républicains ,  vos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ils  propo- 
sèrent des  mesures  qui  devaient  vous  débarrasser  de  ces  chefs 
iÊÊgereax ,  et  substituer  à  leur  place ,  sinon  le  génie  »  au  moins 
le  ooimge  et  la  vertu. 

9  La  précaution  était  nécessaire  pour  Tarmée  de  terre,  die 
rëUttt  encore  davantage  pour  l'armée  navale.  Les  prétendues  ré- 
hrmm  de  l'Assemblée  constituante  étaient  nulles  et  illusoires. 
Ceuqni  en  firent  sentir  les  dangers  furent  des  désorganisateurs 
et  des  anarchistes.  On  enta  sur  des  lois  déjà  trop  vicieuses  d'au- 
tres lois  non  moins  fatales  ;  tous  les  choix  furent  laissés  au  minis- 
tre ,  parce  qu'on  disposait  alors  du  ministère.  Perigny ,  l'adjoint 
de  Mamge ,  peupla  votre  flotte  d'officiers  suspects  «  d'honunes 
ineptes ,  de  contre-révolutionnaires;  tous  les  marins  se  récrièrent; 
lenn  pbintes  ne  furent  pas  écoutées.  C'est  ainsi  que  Trogoff 
parvint  au  commandement  de  l'escadre  de  Toulon ,  et  Trogoff 
devait  livrer  aux  Anglais  les  vaisseaux  de  la  République. 

1  La  ville  de  Toulon  s'était  distinguée  depuis  la  révolution  par 
ce  patriotisme  ardent  qui,  dans  Famé  brûlante  des  habitans  du 
Midi ,  devient  une  passion  impétueuse  et  forte.  Elle  avait  le  bon* 
heur  d'avoir  dans  son  sem  une  administration  de  département 
dont  le  civisme  a  plus  d'une  fois  mérité  vos  éloges.  La  munlcipa- 
yié  était  patriote  aussi ,  quoique  tous  les  membres  qui  la  com- 
posaient ne  le  fussent  pas  égalemeiit ,  et  qu'il  y  en  eût  quelques- 
ODS  dont  les  principes  étaient  suspects.  Mais  à  côté  de  cette  ville 
était  une  ville  opulente,  fameuse  par  son  commerce,  et  qui  rece- 
lait dans  son  sein  une  foule  de  ces  égoïstes  pour  qui  l'or  est  la 
vertu ,  et  le  meilleur  gouvernement  celui  qui  leur  permet  d'ac- 
caparer davantage. 

1  Marseille  avait  £ait  de  grands  et  beaux  sacrifices  ù  la  liberté  ; 
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elle  avait  résisté  à  Bawmiisae ,  à  Caraman  et  antres  q[>prec- 
leurs  y  aux  gages  da  tyran ,  qui  avaient  essayé  de  la  retenir  dans 
les  fers. 

9  Elle  avait  sauvé  le  Midi  des  horreurs  de  la  guerre  civite ,  dé- 
livré le  district  de  Vaucluse  et  proi^  les  patriotes  d'Arles  ;  elle 
avait  enfin  contribué  à  la  chute  du  trAne»  et  l'une  des  premières, 
elle  avait  £ait  entendre  aux  oreilles  des  Français  le  nom  sacré  de 
République  ;  mais  ses  nombreux  enfans  avaient  volé  sur  les  fron* 
tières  à  la  défense  de  la  patrie  ;  les  citoyoïs  les  plus  énergiques 
avaient  abandonné  ses  murs;  et  les  riches  qui  croient  avoir  beao* 
coup  fiiit ,  quand  ils  ont  mis  leur  argent  à  la  place  de  leurs  de- 
voirs ,  restèrent  pour  enhardir  la  révolte  et  anéantir  la  liberté. 
Votre  Comité  ne  prononce  pas  sur  la  certitude  d'un  fait  qui  lui  a 
été  révélé  ;  mais  on  lui  a  dit  que  Barbarôux  avait  été  dans  ixuà 
ville  et  dans  celle  de  Toulon.  Rebecqui  n'avait  du  moins  donné 
sa  démission  que  pour  aller  y  souffler  le  feu  de  fai  discorde  ;  tes 
meneurs  avai)3nt  besoin  d'un  tel  apôtre  :  la  réputation  de  son 
patriotisme,  son  langage  populaire,  et  jusqu'à  ses  manières  bi- 
zarres étaient  propres  a  donner  à  cet  apostat  de  la  liberté  un  suc- 
cès que  plus  d'habileté  et  de  savoir  eussent  difficilement  obtenu. 
L*intrigue  s'agita ,  l'or  fut  prodigué»  les  faibles  furent  intimidés , 
les  ignorans  furent  trompés ,  les  hommes  fermes  iîirent  pour- 
suivis ,  jetés  dans  des  cachots»  livrés  au  fer  des  bourreaux;  la 
société  populaire  fut  fermée  ;  les  bustes  de  Brutus  et  de  Jean- 
Jacques  furent  traînés  dans  la  boue ,  la  contre-révolution  fut 
complète ,  et  l'on  vous  dit  ici  »  ici  même  »  que  l'anarchie  venait 
d'expirer  à  Marseille.  Le  plus  dangereux  des  ennemis  de  la 
France ,  Pitt  »  n'était  pas  étranger  à  toutes  ces  manœuvres  ;  il 
n'avait  acheté  Marseille  que  pour  avoir  Toulon.  Le  projet  de  ce 
machiavélisme  effronté,  dont  la  politique  infernale  repose  sur  le 
crime,  qui  ne  rougit  pas  d'opposer  aux  efforts  d'une  nation  fran- 
che et  généreuse  Fassassinat»  Tincendie  et  la  corruption ,  ne  sont 
plus  un  mystère  :  asservir  la  France  ou  la  morceler ,  tel  est  son 
but.  Dans  nos  armées ,  sur  nos  places  publiques ,  et  même  dans 
les  tribunes  de  nos  sociétés  populaires»  le  non)  d'York  a  été  pro- 
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iMcë ,  comme  n ,  aprèB  s'être  débarrassée  d'an  tyran ,  la  France 
défait  en  prendre  on  antre  »  et  choisir  ponr  maître  le  fils  de  ce 
roi  d'Angleterre,  objet  de  la  pitié  du  peuple  même  aaqnel  il  com« 
■aade.  Des  intérêts  mercantiles  ont  pu  accréditer  cette  idée;  on 
a  en  k  âublesse  de  croire  que  sous  une  domination  anglaise  le 
commerce  prendrait  im  grand  essor;  et  après  avoir  »  par  une  er- 
icnr  moDstmense)  donné  à  Pitt  nos  colonies  à  dévorer^  on  a  oon* 
sciti  à  lui  livrer  nos  places  maritimes. 

f  Ainaî  la  cupidité  ad<mné  la  main  à  l'aristocratie,  et  les  négo- 
andes  qui  avaient  vu  avec  tant  de  joie  l'abaissement  de  la 
et  du  clergé  se  sont  coalisés  avec  eux  pour  opérer  la 
eoMre-révolution.  Dans  le  temps  où  vous  comptiez  sur  le  patrio-^ 
de  Toulon ,  la  révolte  contre  l'autorité  nationale  et  le  traité 
avec  les  Anglais  se  préparaient  ;  les  chefs  de  votre  esca- 
dre et  de  vos  arsenaux  étaient  disposés  à  les  écouter.  Ils  avaient 
font  préparé  d'avance  pour  le  succès.  La  rareté  des  subsistances 
et  le  discrédit  jeté  sur  les  assignats  avaient  été  les  moyens  em- 
ploya poor  épuiser  la  patience  du  pauvre  et  pousser  an  murmure 
rouvrièr  et  le  marin. 

»  Nos  collées  auprès  de  l'armée  d'ItaKe  vouloient  parer  ce 
coup  ftineste;  et  autant  par  justice  que  par  le  désir  de  maintenir  la 
tnoiquillitë  publique,  ils  arrêtèrent  »  dès  le  commencement  de 
jnin,  que  le  prix  des  travaux  serait  payé  double  en  assi- 
gnats. 

»  Les  intrigans  excitèrent  alors  sourdement  les  ouvriers  à  de- 
mander du  numéraire  :  c'éUiit  placer  vos  commissaires  entre  la 
ioî  qui  ieor  interdisait  une  pareille  mesure  et  la  [crainte  de  voir 
édater  les  troubles  qu'on  fomentait.  On  espérait  d'ailleurs  que 
Tannée  d'Italie  formerait  bientôt  les  mômes  prétentions ,  et  les 
chefii  de  la  faction  sentaient  bien  que  leur  triomphe  ne  serait 
complet  que  par  la  défection  de  l'armée. 

>  Vos  commissaires  furent  forcés  de  refuser.  C'était  là  on  on 
les  attendait.  Tout  à  coup  l'or  coula  à  grands  flots  :  les  ouvriers 
fat  payés  les  trois  quarts  en  numéraire  et  le  quart  restant  en  as- 
ùgMB.  Dès  lors  la  contre-r^olution  devînt  facile. 
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9  Pour  mieux  s'en  assurer ,  on  travailla  les  troupes  de  la  ma- 
rine par  les  mêmes  moyens  qu'on  avait  travaillé  les  ouvrions  du 
port  ;  on  ajouta  même  une  autre  manœuvre  :  le  ministre  de  la 
marine  avait  nommé  aux  emplois  vacans  dans  le  r^iment 
d'infanterie  ;  il  avait  donné  deux  sous-lieutenancesà  deux  citoyens 
de  Lille  et  de  Thionville ,  d'après  le  vœu  de  la  société  populaire 
de  Toulon,  qui  vouloit  honorer  par  «là  les  défenseurs  intrépides 
qui  avaient  repoussé  avec  courage  Tennemi  de  devant  leurs  murs; 
on  abusa  de  la  loi  du  23  février  >  pour  persuader  aux  soldats 
que  ces  nominations  devaient  être  cassées.  Des  choix  étaient  diè- 
tes d'avance  »  les  patriotes  furent  destitués ,  les  deux  citoyens  de 
Lille  et  de  Thionville  compris  dans  la  destitution ,  et  des  contre» 
révolutionnaires  furent  appelés  à  leur  succéder. 

»  Ladisette  des  subsistances  était  un  prétexte.  Le  ministre  de 
la  marine  donna  des  ordres  pour  livrer  au  département  des  ap- 
provisionnemens  des  magasins  de  la  République ,  et  le  Comité 
se  disposait  à  vous  demander  des  secours  pour  le  département 
du  Yar ,  lorsque  la  révolte  éclata. 

f  La  confiance  que  nous  avions  au  patriotisme  de  Toulon 
était  soutenue  par  tout  ce  que  nous  en  disaient  chaque  jour  nos 
collègues  de  la  députation.  Nous  connaissions  Fincivtsme  de 
quelques  officiers»  mais  un  travail  se  préparait  dans  les  bureaux 
de  la  marine.  Il  devait  être  incessamment  soumis  au  Comité  de 
salut  public,  et  les  destitutions  comme  les  remplacemens  allaient 
être  ordonnés.  La  correspondance  entre  cette  ville  et  Paris  était 
interrompue,  les  communications  étaient  fermées  au  patriotisme 
par  les  villes  d*Aix  et  de  Marseille,  et  le  ministre  de  la  marine 
recevait  seul  des  leitres  des  officiers  civils  ei  militaires  de  Tou- 
lon. 

»  Les  choses  étaient  en  cet  état,  quand  la  révolte  éclata:  les 
administrations  patriotiques  furent  destituées  ;  la  municipalité  fut 
cassée,  quelques  membres  dont  on  était  sur  furent  conservés  ; 
la  société  populaire  fut  fermée ,  des  canons  furent  placés  à  la 
porte  avec  ordre  de  tirer  sur  ceux  qui  voudraient  en  approcher; 
ûOO  fugilii^  de  Marseille ,  qui  avaient  cru  f'ouver  un  asile  dans 
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me  ville  hospitalière ,  furent  arrêtés  et  envoyés  à  leurs  assassins. 
La  téce  d*an  des  meilleurs  patriotes ,  deSevestre,  un  des  fonda- 
teurs do  dnb,  fut  abattue;  on  fit  aussi  tomber  celle  de  Jassaud. 
Le  président  du  tribunal  criminel ,  Barthélemi»  fut  réservé  au 
même  sort ,  et  Ton  eut  la  lâche  barbarie  de  l'exposer  pendant 
denx  heures  sur  la  grande  place ,  aux  huées  et  aux  malédictions 
d'an  peuple  trompé,  qui  demandait  sa  mort  à  grands  cris. 

»  Cependant  ou  parlait  sans  cesse  de  République  une  et  indi* 
liliUe;  c'était  pour  défendre  cette  unité,  cette  indivisibilité  at- 
taquée par  les  factieux  de  la  Montagne  et  les  scélérats  composant 
le  coBiitë  de  salut  public ,  que  les  sections  de  Toulon  adhéraient 
i il  sainte  insurrection  de  Marseille.  Nous  étions,  nous,  les  dés- 
organisateurs'  qui  appellions  l'ennemi  dans  le  sein  de  la  France , 
les  agens  des  Anglais ,  les  salariés  de  Pitt  et  Cobourg.  Le  comité 
de  sahit  public  venait  de  se  concerter  avec  les  députés  des  Bou- 
die»-dn-Rhône  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  entrer 
HarseDe  dans  le  devoir.  On  avait  pensé  que  le  moyen  le  plus 
efficace ,  était  d'attaquer  par  leur  propre  intérêt  les  marchands 
rdielles,  qui  méconnaissaient  vos  décrets  et  égorgaient  les  pa- 
triotes. Le  comité  de  salut  public  arrêta  que  le  ministre  de  la 
marine  donnerait  les  ordres  les  plus  prompts,  et  par  un  courrier 
extraordinaire ,  au  commandant  des  vaisseaux  de  la  République, 
chargés  d'escorter  les  navires  destinés  pour  le  port  de  Marseille, 
de  conduire  ces  convois  dans  le  port  de  Toulon ,  et  d'ordonner  à 
tous  bàtimens  en  croisière  sur  ces  parages ,  d'arrêter  tous  les 
naiîres  français  et  étrangers ,  naviguant  sous  convoi ,  et  allant  à 
HtrKille,  et  de  leur  faire  prendre  la  route  de  Toulon  ;  de  char- 
ger en  outre  les  commandans  de  port  et  les  administrateurs,  de 
donner  avis  au  coaité  de  salut  public  et  au  ministre,  de  l'arrivée 
des  navires ,  de  leur  nombre ,  de  la  nature  des  chargemens ,  e^ 
des  propriétaires  auxquels  ils  appartiennent ,  afin  qu'il  puisse 
être  statué  par  la  Convention  nationale ,  ce  qui  sera  jugé  couve-, 
lable. 

>  Le  comité  arrêtait  encore  que  les  agens  du  ministre  de  la. 
marine  »  chargés  de  l'exécution  de  l'arrêté ,  donneraient  com^pu 
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sauce  au  eomitd  de  saint  public  et  au  ministre ,  de  la  situation  de 
Marseille  et  du  changement  qui  pourrait  s'opërer  dans  la  dispo- 
attfon  des  esprits  dans  cette  ville. 

»  Ces  dernières  expressions  annonçaient  le  but  de  l'arrêté  du 
comité  et  les  motift  qui  l'avaient  dicté.  Les  propriétés  des  pa- 
triotes étaient  violées  à  Marseille  ;  la  contre-révolution  y  était  éta- 
blie ;  si  les  Marseillais  persistaient ,  ils  étaient  en  guerre  avec 
vous  f  vous  deviez  les  traiter  en  ennemis  ;  s'ils  revenaient  de  leur 
égarement ,  votre  indulgence  pouvait  couvrir  leurs  foutes.  L'ar- 
rêté était  du  9  juillet. 

i  c  II  fut  expédié  à  Chausse-Gros ,  commandant  des  armées ,  et 
à  Puissand,  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon.  Ces  deux  offi- 
ciers s'empressèrent  de  le  dénoncer  au  comité  des  sections  dans 
nn  comité  général  du  19,  auquel  assistaient  les  commandans  de 
terre  et  de  mer,  et  le  commandant  de  l'escadre.  Le  comité  des 
Sections  affecta  de  voir  dans  cet  arrêté  une  usurpation  du  co- 
mité de  salut  public  sur  l'autorité  de  la  Convention  nationale,  un 
attentat  contre  les  droits  du  peuple ,  des  desseins  hostiles  contre 
Marseille,  le  peuple  et  les  autorités  constituées  de  cette  ville  dont 
votre  comité  craignait  hjusteimprobation;  et  après  s'être  assuré 
des  dispositions  des  commandans ,  le  comité  des  sections  arrêta 
que  les  ordres  les  plus  pressans  seraient  donnés  pour  l'entière 
liberté  des  convois  de  Marseille. 

»  Voilà  donc  un  comité  sectionnaire ,  disposant  du  gouverne- 
ment ,  dirigeant  à  son  gré  le  mouvement  des  vaisseaux ,  regar- 
dant comme  sa  propriété  particulière  la  propriété  nationale  du 
port  de  Toulon,  et  soutenant  la  révolte  de  Marseille.  La  lettre  do 
ministre ,  et  l'arrêté  de  votre  comité ,  furent  communiqués  aux 
sections  de  Marseille,  et  ces  sections  prirent  à  cet  égard  une  dé- 
libération dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  foire  connaître  la  con- 
texture.  C'était  un  tissu  de  calomnies  atroces  démenties  d'avance 
par  l'arrêté  même.  »  —  Ici  le  rapporteur  cite  deux  lettres  de 
Puissand,  ordonnateur  civil  delà  marine,  et  une  de  l'amiral 
français  TrogofT,  adressées  au  ministre  de  la  marine.  Il  continue 
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»  I/on  voît  dans  ces lellres  la  prévaiîoalîon  de  ces  officiers. 
Ciiion  avec  les  révoltés  de  Marseine,  mépris  pour  la  ConveniioDv 
désobâssance  à  ses  décrets ,  et  le  tout  accompa{][Qé  de  la  délcs- 
table  hypocrisie  de  se  qualifier  de  francs  républicains ,  pleins  de 
lëepour  le  maintien  de  la  République. 

>  On  se  plaint  que  l'équipage  des  vaisseaux  soit  incomplet» 
et  dans  le  même  temps  on  renvoie  les  matelots,  dans  le  dessein 
sans  doute  de  rendre  plus  loog-temps  nécessaire  cette  loi  de  l'em- 
largo,  la  seule,  dit-on ,  qu'on  ait  reçue ,  et  dont  on  espère  tirer 
parti  pour  indisposer  de  plus  en  pins  les  armateurs  et  les  cor- 
ttires.  Uofficier  d*adminis(ration  du  port  de  Cette  dénonce  au 
BÛaistre  le  passage  de  matelots  qui  s'en  retournent  en  foule  chez 
eux  avec  des  passeports  de  la  municipalité  de  Toulon. 

i  On  se  plaint  aussi  que  la  nouvelle  constitution  n'arrive 
point.  Haïs  on  ne  dit  pas  que  les  précautions  avaient  été  prises 
fM  \es  sections ,  que  Puissand  et  Trcgoff  faisaient  mouvoir  à 
lenr  gré,  pour  intercepter  à  Aix  cette  même  constitution.  On  ne 
dit  pas  qoe  le  jour  de  l'ouverture  des  sections ,  nos  collègues 
Pierre  Bayle  et  Beauvais,  leurprésentèrent  l'acte  constitutionnel, 
garantissant  son  authenticité ,  et  qu'on  répondit  que  Toulon  ne 
rayant  pas  reçu  officiellement  du  ministre  de  la  justice,  il  n'y  avait 
pas  lien  à  délibérer. 

>  Ce  jour  (l'ouverture  des  sections ,  fut  un  jour  de  deuil  pour 
les  patriotes  ;  un  outrage  fait  à  la  raison ,  un  attentat  contre  la 
bberté  :  il  fut  célébré  par  une  fêle  solennelle  à  laquelle  partici- 
pèrent tous  les  officiers  de  l'escadre.  Trogoff  donna  le  signal  de 
déployer  les  pavillons  et  les  flammes ,  et  tous  les  vaisseaux  s'em- 
pressèrent de  suivre  l'exemple  de  l'amiral.  De  nombreuses  salves 
d'artillerie  rendirent  hommage  à  la  souveraineté  des  sections  de 
Toulon.  Cependant  quand  les  représentans  du  souverain  légi- 
time avaient  passé  la  revue  de  l'escadre ,  le  môme  Trogoff  n'a- 
v»t  fait  aucun  honneur  à  la  représentation  nationale,  sous  le 
nin  prétexte  que  le  conseil  exécutif  lui  avait  interdit  sévèrement 
le  salut  en  mer,  pour  ménager,  disait-il,  les  poudres 

»  Où  alla  prendre  chez  eux  Beauvais  et  Pierre  Bayle  ;  on  les 
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condoMt  processionnellement,  et  un  cierge  à  la  main,  dans  la 
principale  église»  pour  y  assister  à  une  grand'messe  et  à  un  Te 
Deum,  en  signe  de  réjouissance.  Ensuite  on  les  promena  de  sec- 
tions en  sections. 

»  Des  témoins  oculaires,  partis  de  Toulon  le  15,  ont  déposé  à 
la  municipalité  d*Agde,  qu'avant  leur  départ  de  Toulon,  les 
prêtres  réfractaires  disaient  la  messe,  faisaient  les  offices  et  les 
processions  comme  avant  la  révolution  ;  ils  avaient  vu  des  ci^de- 
vant  nobles,  et  notamment  des  officiers  de  marine,  sans  uni- 
forme ,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  neveu  de  Pierre  Yerd ,  ca- 
pitaine  de  vaisseau.  Les  ossemens  de  ceux  qui  avaient  péri  vic- 
time de  la  vengeance  populaire,  dans  les  premiers  jours  de  la 
révolution ,  avaient  été  déterrés  ;  on  les  avait  portés  en  pompe 
dans  la  ci-devant  cathédrale ,  où  l'on  avait  dressé  des  cataMqDes 
et  dit  des  messes  pour  le  repos  de  leurs  âmes.  Us  avaient  vu  la 
chapelle  des  ci-devant  Augustins,  où  le  club  tenait  ses  séances, 
rétablie  dans  son  ancien  état  ;  et  ils  attestaient  que  chaque  jour 
on  signalait  la  flotte  anglaise. 

1  En  effet,  Chausse-Gros  écrivait  le  20  juillet  au  ministre  de 
la  marine:  <  L'amiral  Hood,  commandant  l'escadre  anglaise» 

>  composée  de  trente-huit  voiles,  dont  vingt-deux  vaisseaux  de 
»  ligne ,  a  envoyé  hier  au  soir  un  parlementaire  chargé  d'une 

>  dépêche  pour  le  commanilant  de  la  place,  qui  a  été  lue  dans  le 
•  comité  général  des  sections ,  dans  laquelle  on  a  vu  que  cet  ami- 

>  rai  proposait  un  échange  de  prisonniers  anglais,  espagnols  et 
»  hollandais.  >  —  En  même  temps,  et  pour  donner  le  change 
sur  le  véritable  objet  de  ces  négociations,  Trogoff  écrivait  le  21  : 
c  L'amiral  Hood  a  envoyé  un  parlementaire  le  19  au  soir  au 

>  gouverneur  de  Toulon.  Le  parlementaire  avait  un  pavillon 
9  blanc  à  la  tête  d'un  de  ses  mâts,  qu'il  a  été  obligé  de  quitter 
1  aussitôt  qu'il  est  arrivé  un  canot  à  son  bord,  aussi  bien  que  de 

>  reprendre  le  pavillon  tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc. 

>  Les  équipages  qui  sont  absolument  dans  la  volonté  du  peuple, 

>  n'entendent  pas  de  plaisanterie  sur  l'article  du  pavillon.  > 
—  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  scélératesse  et  la  perfidie. 
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1  Tous  les  détails  que  je  viens  de  rapporter  n'ëfaient  pas  con- 
Bos  de  votre  comité,  mais  la  correspondance  deTrogoff ,  de 
Cliansse-Gros  et  de  Puissand  suffisait  pour  faire  comprendre 
qu'il  était  instant  de  les  retirer  de  Toulon.  Le  comité  arrêta  que 
le  ministre  de  la  marine  leur  donnerait  ordre  de  se  rendre  sur-Ie< 
diamp  à  Paris.  Le  même  arrêté  rappelait  aussi  Saint-Julien,  qui 
depuis  a  prouvé,  par  sa  conduite,  qu'on  ne  devait  pas  le  confon- 
dre avec  les  conspirateurs.  L'arrêté  de  votre  comité  et  les  ordres 
da  ministre  sont  demeurés  sans  exécution. 

»  Ce  fut  par  des  lettres  particulières  adressées  à  nos  collègues 
de  la  dépatation  du  Var,  que  le  comité  apprit  la  première  nou- 
leUe  de  la  destitution  du  département  et  de  la  municipalité  de 
TooloD»  et  de  la  révolte  sectionnaire  de  cette  ville.  Il  concerta 
avec  eux  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre.  Nos  collègues 
craignirent  qu'en  usant  d'une  trop  grande  sévérité  >  on  n'aigrit 
des  esprit  ardens  qu'il  fallait  ramener.  Ils  ignoraient  eux-mêmes 
la  grandeur  du  mal  ;  mais  ils  espéraient  qu'en  décrétant  le  réta- 
hlivement  du  département  et  de  la  municipalité ,  l'élargissement 
des  patriotes  et  la  remise  des  armes  qui  leur  avaient  été  enlevées, 
et  laissant  entrevoir  aux  Toulonnais  un  secours  qui  devait  être  le 
prix  de  leur  retour  aux  principes,  cette  condescendance  de  la 
Convention  nationale  produirait  un  bon  effet.  Le  décret  fut  pro- 
posé et  rendu  d'après  ces  vues,  mais  en  vain;  Toulon  avait 
rompu  avec  la  Convention  nationale. 

>  Le  mal  croissait  chaque  jour,  ou  plutôt  chaque  jour  il  était 
mieux  connu.  La  connaissance  des  moyens  à  prendre  pour  le 
guérir  n'était  pas  facile.  A  de  grandes  distances,  et  quand  il  faut 
^gir  sur  des  hommes,  dont  les  uns  sont  égarés  et  les  autres  cou- 
pables, des  mesures  générales  peuvent  recevoir  souvent  de  fausses 
qppBeations.  11  faut  ramener  les  uns  par  la  force ,  les  autres  par 
h  persuasion  ;  intimider,  encourager,  punir  à  la  fois  pour  ratta- 
cher à  la  loi  ceux  qui  l'ont  méconnue.  Des  commissaires  prudens 
et  fermes,  qui  connussent  les  localités,  furent  jugés  nécessaires. 
Le  comité  proposa  les  citoyens  Gasparin  et  Escudier,  nés  dans 
le  pays ,  m  connaisoant  la  langue ,  les  mœurs  et  les  usages , 
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et  la  Convention  nationale  les  adjoignit  aux  autres  représen- 
tans  du  peuple  envoyés  auprès  des  armées  de  Basses-Alpes  et 
d'Italie. 

1  Les  deux  représentans ,  Fréron  et  Barras ,  avaient  déjà  pris 
de  grandes  mesures  pour  ss^uver  Farmée  d'Italie  de  la  contagioa 
dont  les  malveillans  travaillaient  à  rinfecler  ;  et  grâces  à  leur  zèle, 
à  leur  patriotisme  ardent  et  éclairé,  ils  avaient  réussi. 

9  N*ayant  aucune  connaissance  des  décrets  qui  ne  leur  parve- 
naient pas ,  ils  ne  prirent  conseil  que  des  circonstances. 

9  Ils  augmentèrent  de  deux  sous  la  paie  du  soldat.  Ils  lui  accor- 
dèrent une  pinte  et  demie  de  vin  par  semaine ,  faveur  devenue 
nécessaire  par  Fexcessive  chaleur  du  climat. 

9  Ils  écrivirent  au  général  Brunet,  et  firent  imprimer  et  rié- 
pandre  dans  l'armée  une  lettre  contenant  le  récit  de  l'attentat  qui 
venait  d'être  commis  à  Toulon.  Ils  la  répandirent  aussi  dans  les 
départemc ns  du  Var  et  des  Eouches-du-Rhdne,  et  elle  produisit 
un  bon  effet. 

>  Us  ordonnèrent  sur-le-champ  à  toute  la  gendarmerie  du  Var» 
des  Bouches-du-I\hâne  et  des  Basses-Alpes,  de  se  rendre  à  l'ar- 
mée d'Italie,  et  prononcèrent  la  suspension  du  traitement  en  cas 
de  désobéissance  :  la  gendarmerie  obéit. 

»  11$  ordonnèrent  à  tout  receveur  de  district ,  à  tout  percep- 
teur, à  tout  comptable  et  a  tout  contribuable,  de  verser  les  fonds 
de  leurs  caisses  ou  contributions  dans  la  caisse  du  payeur  géné- 
ral de  l'armée  à  Nice.  Celte  mesure  était  la  plus  urgente  ;  les 
Toulonnais  retenaient  en  caisse  plus  de  huit  millions,  destinés 
pour  l'armée  d'Italie.  Ils  consentirent  cependant,  sur  la  demande 
du  général  Brunet ,  à  l'envoi  de  trois  millions ,  et  ils  promirent 
de  laisser  passtT  le  reste,  si  ou  les  laissait  disposer  librement  des 
caisses  de  dislricii,  L'artifice  était  grossier,  Fréron  et  Barras  crai- 
gnirent avec  raison  que  les  rebelles  ne  voulussent  s'emparer  de 
l'un  et  de  l'autre. 

t  Le  contre-amiral  Trogoff  avait  tout-à-fait  levé  le  masque; 
pour  livrer  aux  Anglais  une  plus  grande  proie,  il  défendit  au 
commandant  de  la  station  de  Yillcfranche  d'obéu*  u  d'autres  rë- 


BU  3  JUIN  AU   31    OCTOBRE    (1793).  71 

quisitions  qu'aux  siennes,  et  lui  commanda  de  faire  sur-le-champ 
partir  pour  Toulon  les  b&timens  qui  s'y  trouvaient ,  savoir  :  deux 
frètes  de  trente-deux  pièces  de  canon ,  deux  bricks  armés  et 
quelques  tartanes.  Les  représentans  mirent  sagement  embargo 
sortes  bâtioienSy  firent  défense  aux  capitaines  d'obéir  aux  or- 
dres de  Trogoff  »  et  arrêtèrent  qu'aucun  bâtiment  marchand  ne 
lortirait  du  port  de  Nice,  de  ViUefranche  ou  de  Monaco  san^  leur 
lolorisation  ;  ik  signifièrent  les  n^émes  défenses  et  les  mémet 
ofdres  à  deux  frégates  françaises  qui  se  trouvaient  dans  le  port 
de  Gènes  ;  par  ce  moyen  la  mer  ne  leur  fut  pas  entièrement  ftvt 
mée,  comime  le  voulait  le  traître  Trogoff  ;  ils  purent  établir  4es 
croiûères  pour  signaler  rapparition  des  flottes  ennemies,  et  pré- 
nak  le  malheur  d'être  pris  à  l'improviste*  Tout  porte  à  croire» 
d'après  l'époque  où  Trogoff  écrivait ,  époque  où  les  flottes  «i- 
giaises  €i  espagnoles  étaient  devaj^t  Toulon  au  nombre  de  qoa« 
tre-vÎDgI-qiiatre  voiles ,  qu'il  n'avait  d'autre  dessein  que  de  les 
faâre  iDttber  au  pouvoir  des  ennemis ,  en  attendant  qa  il  pûtleor 
Gvrar  la  flotte  entière.  Vos  représentans  ont  ctonc  siauvé  ces  balH 
iMBs  i  la  République,  conservé  la  couunmiicatîQn  avec  Gènes , 
H  une  protection  au  commerce. 

•  Leurs  soins  ne  se  bornèrent  pas  là  ;  ils  écrivirent  aux  sections 
de  Tookm  une  lettre  qu'ils  firent  imprimer  en  placards ,  et  qu'ils 
lireat  répandre  dans  l'armée ,  dans  les  districts  et  dans  les  corn* 
aines.  Us  ordonnèrent  aux  directoires  de  districde  protéger  le 
passage  de  leurs  courriers  et  de  ceux  de  la  Convention  ;  et  il  est 
remarquable  que  c'est  depuis  cette  époque  que  nons  av«iis  pu 
eoaaHmiquer  avec  eux.  Ils  firent  imprimer  avec  une  rapidité  in- 
croyable racle  constitutionnel  sur  un  exemplaire  venu  d'Avi- 
fMNi.  Ils  l'adressèrent  au  général  Brunet  pour  le  faire  connaître 
iramëe,  qui  l'accepta  aveo  des  transports  de  joie,  dignes  de 
soldats  répuMicains  qui  combattent  pour  la  liberté.  Ils  eurent  la 
atisâicûon  de  le  voir  aossi  accepté  par  le  département  des 
Alpes  maritimea ,  et  de  déjouer  le  projet  déjà  conçu  par  quelques 
intrigans  de  se  former  en  sections  permanentes  comme  à  Toulon 
et  à  Marseille.  Fortb  de  cette  impulsion ,  ils  adressèrent  neuf 
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eenis  exemplaires  de  Facte  constitutionnel  aax  administrateurs 
des  neuf  districts  du  département  du  Yar,  que  Toulon  voulut  en- 
traîner dans  la  révolte.  Leurs  réquisitions,  leurs  proclamations» 
le  voisinage  de  Tarmée,  l'exemple  de  Nice,  produisirent  un  tel 
efietque  sur  neuf  districts  qui  composent  le  département  du  Yar, 
six  acceptèrent  la  Constitution.  Après  avoir  ainsi  isolé  Toulon , 
ils  attaquèrent  directement  Tadministration  du  déparlement  du 
Yar  ;  ils  déclarèrent  nuls  tous  ses  arrêtés ,  et  ordonnèrent  que 
pour  le  soustraire  à  la  faction  qui  l'opprimait,  il  se  transporterait 
à  Grasse. 

Cet  arrêté  fut  reçu  avec  joie  par  la  majorité  des  districts  char- 
més de  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  Toulon  ;  mais  il  fallait  des 
forces  pour  contenir  les  malveillans  ;  nos  collègues  se  concertè- 
rent avec  le  général  Brunet  (1)  pour  faire  avancer  jusqu'à  Anti- 
bes  deux  bataillons  de  volontaires  avec  iOO  dragons.  Brunet  pa- 
rait s'être  mal  conduit  à  cet  égard.  Il  vous  a  été  dénoncé  par  les 
rcprésentans  du  peuple ,  et  vous  avez  ordonné  qu'il  fùt  mis  en 
état  d'arrestation.  Les  forces  que  ce  général  devait  fournir  étaient 
insuffisantes.  Yos  commissaires,  pour  les  grossir,  venaient  de 
mettre  en  réquisition  toutes  les  gardes  nationales  du  départe- 
ment, et  le  succès  avait  répondu  à  leur  attente.  On  vous  a  déjà 
fait  connaître  le  dévouement  généreux  des  citoyens  du  Beausset, 
qui  placés  entre  Toulon  et  Marseille,  par  conséquent  entre  deux 
feux ,  sollicités  par  les  commissaires  de  Toulon  de  se  joindre  à  la 
ligue  des  révoltés,  ont  répondu  en  prenant  leurs  armes,  ont 
abandonné  leurs  femmes,  leurs  enfons,  leurs  propriétés;  et  sont 
venus  au  nombre  de  500  hommes  avec  deux  pièces  de  canon  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  République;  enfin  ils  ont  formé 
une  légion  de  sans-culottes,  défenseurs  de  la  Gonstitulion  de 
1793.  C'est  un  point  de  ralliement  pour  les  malheureux  patriotes, 
ils  accourent  en  foule^  impatiens  de  venger  les  maux  qu'ils  ont 
soufferts ,  et  les  outrages  faits  à  la  liberté.  Fréron  et  Barras 
avaient  été  obligés  de  s'échapper  de  Toulon.  Pierre  Bayle  et 

(1)  A  la  lésnoe  du  7  septembre,  Barrère  annonça  à  la  GonTention  que  le  gé- 
néral Bnmet  était  à  l'Abbaye.  (Noie  to  autews.) 
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Beauvaîs  qui  y  étaient  à  Touverture  des  sections^  soDt  demeurés 
eotre  les  mains  des  contre-révolutionnaires  qui  les  ont  mis  en 
Aat  d'arrestation ,  et  qui  sans  doute  brûlent  de  s*abreuver  de  leur 
sang.  Pour  connaître  toute  la  férocité  de  ces  monstres ,  il  suffit 
de  TOUS  les  montrer  peints  par  eux-mêmes.  Un  papier  public , 
imprimé  à  Marseille  sous  le  titre  de  Journal  des  Seciunu  de  Max- 
mlU  y  rédigé  par  Reymbaud-Bussac ,  en  donne  cette  idée  au 
A*  16,  pag.  122.  c  Les  Toulonnais  sont  mille  fois  plus  chauds 
I  contre  les  anarchistes  et  les  brigands ,  qu*on  ne  l'est  à  Mar- 
>  seflle  ;  on  trouve  la  guillotine  trop  douce  ;  les  sections  sont 
9  permanentes  nuit  et  jour.  H  y  a  une  proclamation  portant  que 
1  quiconque  troublera  l'acte  souverain  du  peuple  réuni  en  sëc- 
1  tions,  sera  puni,  dans  les  vingt-quatre  heures,  militairement.  On 
•  aimprimé  partout  et  affiché  le  manifestedeWiinpfen;au8sidoit« 
1  on  être  plus  que  tranquille  sur  la  fidélité  des  Toulonnais ,  et 
1  sur  le  peu  de  réussite  qu'aura  la  Convention  dans  toutes  ses 
»  maaMEnvres.  >  Il  est  impossible  de  lire  de  sang-froid  ces  dé- 
goAtaores  lignes ,  tracées  par  des  barbares  qui  osaient  accuser  les 
psiriotes  énergiques  d*étre  altère  s  de  sang  humain  ;  mais  Thon* 
neur  fait  au  manifeste  de  Wimpfen  vous  fournit  au  moins  la 
preuve  qae  Toulon  et  Marseille  donnaient  la  main  au  Calvados^ 
que  le  système  était  parfaitement  le  même,  que  Wimpfen  étai 
le  général  de  farmée  du  duc  d'York ,  en  France ,  comme  Tro- 
goff  était  le  contre-amiral  de  sa  flotte ,  et  que  les  indignes  collè- 
gues que  vous  avez  vomis  de  votre  sein ,  en  parlant  de  république 
une  et  indivisible,  n'aspiraient  qu'à  vous  ramener  an  despo- 
tisme par  la  guerre  civile.  Ce  ne  fut  qu'à  travers  les  plus  grands 
périls  que  Fréron  et  Barras  parvinrent  à  rejoindre  Tarmée  d'I^ 
talie;  les  dangers  qu'ils  ont  courus  font  partie  des  crimes  de 
Toulon  contre  l'autorité  nationale ,  et  ils  doivent  vous  être  re- 
iracés. 

c  Arrivés  à  Pignan ,  district  de  Brignoles ,  la  mimicipalité  du 
lieu  voulut  les  fiaire  arrêter  ;  leur  courage  les  sauva  :  ils  miren^ 
le  sabre  à  la  main ,  et,  secondés  par  le  général  Lapoype ,  qu'on 
qualifie  dans  oe  pays  de  maroHste  et  de  désorganisateur ,  parce 
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qu'il  csl  patriote ,  ils  se  firent  jour  à  travers  les  fecUeux.  Lapoype 
abaudonna  ses  chevaux  »  ses  équipages,  un  enfant  de  cinq  ans , 
sa  femme  enceinte ,  retenus  à  Pignan  comme  otages ,  et  de-là 
traînés  à  Toulon ,  par  ordre  du  comité  central.  Il  ne  vit  que  la 
gloire  et  le  devoir  de  sauver  la  représentation  nationale.  Sur  huit 
dragons  qui  les  escortaient,  six  lâchèrent  pied  à  l'aspect  du 
peuple  et  des  écharpes  municipales  :  deux  restèrent  fidèles;  leurs 
noms  méritent  d'être  connus.  Ces  braves  citoyens  s'appellent 
l^sallc et Montmajor ,  dragons  du  15'  riment;  d'autres  périls 
les  attendaient  à  Saint-Tropez;  ils  y  arrivèrent  la  veille  du  jour 
de  Touverture  des  sections  ;  ils  déguisèrent  l'objet  de  leur  mar- 
che y  et  demandèrent  un  canot  »  pour  se  rendre  aux  Iles  Sainte- 
Marguerite.  Heureusement  le  maire  et  un  officier  municipal 
auxquels  ils  s'adressèrent  étaient  patriotes ,  car ,  peu  de  temps 
après  leur  arrivée  «  des  courriers  arrivèrent  à  Saint-Tropez ,  por- 
teurs de  leur  signalement ,  de  la  désignation  de  leurs  équipages 
et  de  l'ordre  de  les  arrêter.  Le  maire  et  le  municipal  firent  con- 
naître secrètement  le  contenu  de  leurs  dépêches  aux  représen- 
tans  du  peuple ,  et  pressèrent  leur  départ.  Pour  prix  de  cet  acte 
de  vertu,  ils  ont  été  accablés  d'outrages  par  les  scctionnaires, 
et  ils  se  sont  vus  sur  le  point  d*être  pendus  comme  complices  des 
trois  scélérats  dont  ils  avaient  favorisé  la  fuite. 

t  Le  maître  des  postes  de  Pignan  fut  un  des  plus  ardens  à 
poursuivre  les  représentans  du  peuple ,  et  ils  vous  demandent 
avec  raison  qu*il  soit  fait  de  ce  mauvais  citoyen  un  exemple  sé- 
vère ,  ainsi  que  des  officiers  municipaux  qui  ont  voulu  attenter  à 
la  représentation  nationale,  et  exciter  contre  eux  la  rage  aveugle 
du  peuple. 

c  La  calomnie, arme  tavoriie  des  contre-révolutionnaires,  avait 
été  semée  pour  exaspérer  les  esprits  contre  vos  commissaires. 
On  avait  persuadé  au  peuple,  que  le  général  Lapoype  marchait 
sur  Toulon  avec  15,000  hommes,  qu'il  apportait  deux  millions 
en  numéraii*e,  et  les  représentans  dix  millions  en  assignats  pour 
livrer  aux  Anglais  le  port  de  Toulon;  on  les  accusait  de  faire 
^ler  vers  cette  ville  des  caisses  remplies  de  poignarda ,  et  en  effet 
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les  cootre-révolutioDDaires  en  avaient  fait  fabriquer  à  Gènes , 
pour  iaire  une  Saint-Barthëlemy  des  patriotes.  C'est  aiosi  que  ces 
vils  soppôts  deb  tyrannie  imputent  aux  hommes  libres  les  crimes 
que  leur  ame  abominable  est  seule  capable  de  concevoir  et  d'exé- 
coier;  osais  tous  conclurez  sans  doute»  de  ce  récit,  que  jamais 
complot  liber  ticide  n'a  été  tramé  avec  tant  d'art ,  e\,  suivi  avec  tant 
d'audace ,  que  celui  qui  vient  d'éclater  à  Touloq, 

t  Les  fréquentes  apparitions  de  l'escadre  anglaise ,  sur  nos 
e&les,  auraient  fait  naître  des  défiances  à  des  officiers  et  ^dmi- 
nttratears  patriotes.  La  proposition  d'un  échange  de  prjsqnnier^ 
i*éiait  qu*un  vain  prétexte  pour  colorer  la  trahison.  Les  che&  ci- 
vib  et  militaires  ne  correspondaient  plus  avec  le  gouvernement 
que  pour  la  forme.  Les  sections  de  Toulon  dirigeaient  tout,  or- 
donnaient tout  9  disposaient  de  tout  en  souveraines.  C'étaient 
elles  qui  négociaient  de  l'échange  des  prisonniers.  Puissand  écri- 
TOt  le  âO  juillet  au  ministre  de  la  marine,  ces  paroles  remarqua- 
bles :  t  D'après  le  vœu  du  comité  général  des  sections  de  cette 
1  ville  y  el  d'après  tous  les  principes  d'humanité ,  des  moyens 
t  vont  être  pris  pour  procéder  à  cet  échange.  Je  donne  en  cpn- 

■  ■       ■  ■ 

•  séquence ,  des  ordres  a  l'officier  des  classes  de  Marse  Ile ,  mais 

>  m'éiant  impossible  de  vous  donner  dans  le  moment  déplus  longs 

>  détails  à  cet  é'^ard ,  je  me  propose  de  vous  écrire  incessam- 
»  ment  sur  cet  objet,  d'une  manière  plus  circonstanciée.  >  Quoi! 
Poissand  avait  le  temps  de  consulter  les  sections,  et  il  n*avait  pas 
celui  d'écrire  au  ministre  !  Il  faisait  un  acte  de  gouvernement , 
lui  oCficier  subordonné ,  sans  en  avoir  l'aveu ,  sans  prendre  la 
peine  d'en  informer  les  agens  supérieurs,  et  la  puissance  execu- 
tive; et  il  s'excuse  sur  ce  que  le  temps  lui  manque  pour  remplir 
un  de  ses  plus  importans  devoirs. 

>  Mais  Puissand  ne  néglig[eait  point  de  travailler  auprès  du 
ministre  pour  grossir  avec  les  fonds  de  la  Nation  la  caisse  des  ré- 
voltés. Vous  avez  vu  que  le  Comité  central  de  Toulon  avait  arrêté 
huit  millions  destinés  pour  l'armée  d'Italie ,  sur  lesquels  cepen- 
dant ,  par  €^ard  pour  Brunet ,  ils  en  avaient  relâché  trois,  puis- 
sand écrit  le  3  août,  qu'il  a  pris  le  parti  de  charger  Ricard , 
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chef  d'administrai ion,  d'aller  vérifier  dans  tous  les  bureaux  de 
messageries  »  les  fonds  qui  peuvent  y  être  annoncés ,  ou  en  dépôt; 
de  vérifier  également  les  fonds  que  peut  avoir  reçus  le  payeur 
général  du  Puy-de-Ddme,  et  d'en  requérir  la  remise  en  fournis- 
sant une  décharge  provisoire.  II  ajoute  :  f  il  est  plus  que  temps  » 

>  dtoyen  ministre,  de  prévenir  pour  Tavenir  tous  les  inconvë- 

>  niens  qui  naissent  de  foire  continuellement  voiturer  la  totalité 

>  des  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  ports  et  armées ,  non* 
»  seulement  je  persiste  dans  la  proposition  que  je  vous  ai  foite, 

>  d'autoriser  à  ce  qu'il  soit  expédié  des  récépissés  comptables , 

>  mais  l'impérieuse  nécessité  commande  de  tirer  des  lettres  de 
»  change.  »  Apparemment  les  contre-révolutionnaires  de  Toulon 
s'étaient  flattés  que ,  par  le  moyen  de  Puissand ,  il  leur  serait 
permis  d'épuiser  la  trésorerie  nationale.  Hais  ce  même  Puissand 
avait  levé  le  masque,  et  sa  lettre  du 4,  d'un  style  aigre  et  impé- 
rieux ,  prouve  qu'il  ne  songeait  plus  même  à  ménager  les  bien- 
séances. Il  demandait  hautement  an  ministre  la  destitution  de 
tous  les  officiers  patriotes ,  et  de  rappeler  les  hommes  honnêtes 
qu'on  avait  dépouillés  de  leurs  emplois;  il  prétendait  que  le  mi- 
nistre, le  comité  de  $alut  public  et  la  Convention  avaient  été 
trompés,  quand  ils  avaient  été  induits  à  donner  des  places  à  des 
pendeurs....  et  celui  qui  s'exprimait  ainsi  était  à  côté  de  l'écha- 
foud ,  oii  venait  de  couler ,  par  l'effet  de  ses  intrigues,  le  sang  de 
Sevestre,  celui  de  Jassaud  et  de  Barthélemi;  il  s'annonçait 
comme  une  victime  désignée  par  les  scélérats ,  pour  avoir  tou- 
jours suivi  de  trop  bonne  foi  la  route  de  l'honneur  et  du  civisme 
pur. 

»  Cartaux  s'avançait  vers  Marseille  à  la  tête  de  sa  petite  ar- 
mée. Dans  sa  marche  rapide  et  bien  combinée  ,  il  avait  délivré 
Avignon  et  le  département  de  Yaucluse,  chassé  les  Harseillais 
au-delà  de  la  Durance ,  et  pris  possession  de  la  ville  d' Aix  ;  il  était 
précédé  par  des  calomnies  et  de  fausses  nouvelles ,  propres  à 
donner  quelque  courage  aux  partisans  du  royalisme.  Le  journal 
de  Marseille  et  des  sections  étaient  l'écho  de  ces  mensonges  : 
c  Les  amateurs  de  nouvelles,  disait-il ,  n''i47,  sont  attérés  depuis 
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deux  joon  ;  le  ooorrier  arrive  siYec  sa  malle  vide»  n'apportant 
rien  de  Paris  ni  de  Lyon ,  soit  en  papiers  publics  »  soit  en  let- 
tres particulières.  On  le  dévalise  avant  qu'il  arrive  à  la  Durance. 
U  Ciat  que  les  nouvelles  qu'il  apporte  ne  soient  pas  bien  favo- 
rables à  un  certain  parti ,  puisqu'il  t&che  d'en  dérober  la  oon- 
nissance,  à  moins  que  ce  parti  ne  croie  qu'il  en  est  des  nou- 
velles oonune  du  pain ,  qu'on  peut  s'en  passer.  U  court  cepen- 
dant des  nouvelles»  ajoutait4!,  qu'on  tient  de  la  bouche  du  coi» 
rier ,  et  qu'il  serait  imprudent  de  garantir  ;  les  voici  :  A  Lyon , 
Farmëe  de  Dubois-Grancé  a  reçu  un  échec  effirayant;  il  a  de- 
mandé ane  trêve  qu'on  lui  a  refusée  ;  il  s'est  replié  »  a  de- 
mandé aux  Lyonnais  un  asile  pour  les  blessés  ;  il  lui  a  été 


»  Le  temps  oà  les  fables  pouvaient  produire  quelque  impres- 
âoB,  était  passé.  Les  Marseillais  commençaient  à  se  lasser  de 
leurs  tyrans.  Leur  odieux  empire  devenait  de  jour  en 
jour  plus  accablant.  La  grande  masse  des  citoyens  s'empressa  de 
le  secouer  i  l'approi'be  de  l'armée  de  la  République.  Gartaux  » 
ses  soldats  et  les  commissaires  furent  reçus  comme  des  libéra- 
tears.  Leur  conduite  sage  et  mesurée  apprit  aux  plus  égarés  à 
eoanadtre  les  patriotes.  Ils  furent  convaincus  que  les  républicains 
français  n'étaient  pour  eux  que  des  amis  et  des  frères  ;  ils  se  ré- 
joairent  de  leur  entrée  à  Harseilie ,  et  ne  craignirent  plus  que 
leur  départ. 

>  Les  représentsns  du  peuple  apprirent  à  Marseille,  que  les 
sections  de  Toulon ,  sur  la  proposition  de  l'amiral  Hood  y  avaient 
adopté,  à  i*unanimitéy  le  gouvernement  monarchique,  qu'elles 
avaient  proclamé  Louis  XVII ,  et  arboré  la  cocarde  blanche  et  le 
pavillon  blanc.  lU  ignoraient  encore  que  les  vaisseaux  anglais 
eussent  été  introduits  dans  le  port ,  et  que  les  rebelles  eussent 
en  la  stupide  scélératesse  de  remettre  entre  les  mains  de  l'amiral 
Pitt  le  plus  beau  des  établissemeiis  français  dans  la  Méditerranée, 
avec  la  confiance  que  cet  implacable  ennemi  de  notre  commerce 
aurait  la  bonne  foi  de  le  garder  en  dépôt ,  pour  le  rendre  à  un  roi 
de  France.  Ils  ne  croyaient  pas  même  à  la  possibilité  de  cette 
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trahison  :  et  ils  étaient  instruits  Qu'une  partie  dé  Tescadre  et 
quelques  ouvriers ,  s'opposaient  à  fexécntion  de  ce  projet  in- 
ftune. 

>  Ils  eurent  la  certitude  que  ce  projet  existait.  Une  frégate 
anglaise  parlementaire  fut  signalée  devant  le  port  de  Marseille; 
die  ne  comptait  pas  que  la  ville  fftl  au  pouvoir  de  la  République. 
Le  canot  de  la  Junon  fut  dépêché  pour  inviter  le  capitaine  à 
vêkir  parler  aux  autorités  constituées.  II  s'y  refusa  ;  mais  il  remit 
un  paquet  adressé  au  comité  général  des  sections.  La  trahison 
fut  dès  lors  constatée.  Il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  les 
meneurs  effrontés  qui  se  disaient  avec  orgueil  les  enfans  de  la 
fiëre  Marseille ,  que  les  amis,  les  complices  de  Barbaroux ,  Da- 
perret  et  deRebecqui,  qui  se  vantaient  à  Marseille,  comme  tes 
autres  dans  le  sein  de  la  Convention ,  d'un  attachement  inviolable 
à  la  République  une  et  indivisible ,  ne  voulussent  entraîner  le 
peuple  dans  le  royalisme ,  et  livrer  la  France  à  un  ennemi  per- 
fide. Les  pièces  saisies  étaient  la  déclaration  préliminaire  de  Ta- 
miral  Hood  ,  signée  de  lui  ;  la  proclamation  signée  aussi  de  sa 
main ,  et  contre-signée  par  Arthur ,  son  secrétaire  ;  la  traduction 
de  ces  deux  pièces,  dont  la  première  est  certifiée  conforme  par 
J.  Labat  et  F.  Cezau ,  commissaires  des  Sections  de  Marseille  » 
à  bord  du  Viclorjf  ;  une  lettre  de  ces  mêmes  commissaires  an 
Comitédesûreté  générale  du  département  des  Bouches-du-Rbône; 
une  autre  lettre  de  J.  Labat  et  de  J.  Abeille  à  leurs  collègues; 
enfin ,  une  lettre  anonyme  qui  paraît  être  de  la  main  d* Abeille  à 
son  beau-frère:  toutes  ces  pièces  originales  apprendront  à  b 
France  et  à  la  postérité  quel  a  été  le  caractère  de  Piit  et  son  as- 
tucieuse politique.  Elle  prouvera  aussi  que  le  cabinet  britannique 
avait  ses  agens  au  milieu  de  vous  ;  et  en  comparant  ce  que  dit 
Tamiral  HooJ  dans  ses  proclamations  avec  ce  qui  a  été  articulé 
tant  de  fois  à  votre  tribune ,  elle  verra  dans  l'identité  des  moyens 
et  des  expressions ,  l'identité  de  principe  et  de  système.  En  effet» 
c*est  à  la  République,  sous  le  nom  d'anarchie,  que  l'amiral  fait 
la  guerre.  C'est  l'ordre  et  la  loi,  cest-ù-dire  la  monarchie  qu'il 
vent  rétablir  ;  ce  sont  les  honnêtes  gens  qu'il  veut  protéger  ;  c'est 
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raboodaoce  et  le  commerce  qa'il  veut  ramener  au  milieu  de  nous, 
n  demande  encore  qu'on  s*en  remette  à  la  générosité  d'une  na- 
tion lo3pIe  et  libre ,  et  il  exige  qu'on  se  joigne  aux  puissances 
coalisées  pour  faire  la  guerre  aux  factieux  ;  mais  préalablement  il 
vent  qae  les  vaisseaux  soient  désarmés ,  que  les  forts  soient  ro- 
sis i  sa  disposition  »  et  qu'il  ait  la  liberté  d'entrer  et  sortir  dans 
k  port  de  Toulon.  A  ce  prix ,  il  promet  la  liberté,  et  ofFre  de 
faire  d'un  morceau  de  pain  la  récompense  de  la  trahison ,  tandis 
qoll  régnera  sur  la  Méditerranée ,  et  usurpera  en  faveur  de  sa 
■iticm  le  riche  commerce  du  Levant. 

<n  est  incroyable  que  des  aristocrates  mêmes  n'aient  pas  rejeté 
aiec  indignation  ces  avilissantes  conditions  ;  avilissantes  pour 
eeox  qui  reçoivent  de  la  main  de  leurs  ennemis  les  fers  qui  leur 
étuent  présentés ,  avilissantes  même  pour  le  prétendu  roi  qu'ils 
voulaient  se  donner  ;  car,  placé  par  la  main  deé  Anglais,  il  devait 
être  soumis  aux  spéculations  mercantiles  de  cette  nouvelle  Car- 
thage^eilui  sacrifier  par  reconnaissance  le  commerce,  l'indus- 
trie et  la  fortune  de  ses  états.  Cependant  l'espoir  que  nos  collè- 
gues conservaient  encore  le  28,  ils  le  perdirent  le  29;  ils  acqui- 
rent la  triste  certitude  qne  huit  vaisseaux  anglais  étaient  entrés 
dans  le  port  de  Toulon ,  que  le  contre-amiral  Saint- Julien ,  aban- 
donné par  les  commandans  de  divers  bâtimensàses  ordres, 
nenacéparle  fort  Lamarque  qui  faisait  chauffer  les  boulets  pour 
iacendier  la  flotte ,  s'était  sauvé  à  la  Sague  avec  quelques  soldats. 
Le  général  Cartaux  reçut  le  même  jour  une  lettre  dans  laquelle , 
après  quelques  menaces  insolentes ,  le  comité  déclare  que  les 
Anglais  sont  unis  avec  les  contre-révolutionnaires  et  leurs  amis , 
qu'ils  lenr  ont  amené  des  secours,  et  que  30  mille  hommes  An- 
gola ou  Espagnols  seront  bientôt  prêts  à  seconder  leur  vcu- 
geance. 

t  Ces  menaces  n'ont  épouvanté  ni  le  général  de  la  République, 
ni  les  représentans  du  peuple.  Ils  se  sont  hâtés  de  rassembler 
leurs  forces,  le  tocsin  de  la  liberté  a  sonné  ;  le  peuple,  qui  ne 
vent  point  être  Anglais,  a  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  on  l'a* 
vait  entraîné.  Il  se  rassemble  armé  et  prêt  à  écraser  les  ennemis. 


go  COMTENTION  NATIONAL!* 

Des  oavriers,  des  marins,  des  citoyens  de  Toulon  se  réunissent 
à  1,'armée.  Us  sont  organisés  en  compagnies  de  canonniers ,  et  en 
bataillons  de  volonuires.  Déjà  cette  force  est  estimée  à  40  ou  50 
mille  hommes  »  et  l'indignation  populaire  doit  la  rendre  beaucoup 
plus  considérable.  L'armée  d'Italie  continuera  à  contenir  les  ten- 
tatives du  despote  piémontais.  Déjà  Gartaux  s'est  emparé  des 
gorges  d'OIioule,  poste  important  qui  arrête  la  marche  de  l'en- 
nemi y  et  rend  les  Français  maîtres  des  hauteurs  qui  dominent 

la  ville. 

c  Le  comité  a  tout  fait ,  de  son  côté ,  pour  seconder  le  zèle  des 
représentans  du  peuple ,  du  général  et  de  l'armée  :  deux  de  vos 
collègues  ont  été  envoyés  dans  le  déparlement  du  Yar ,  ils  se  rén« 
niront  à  ceux  qui  y  sont  déjà ,  pour  accriéreret  diriger  le  grand 
mouvement  qui  doit  rendre  Toulon  à  la  République.  D'autres 
mesures  ont  été  prises ,  et  nous  espérons  qu  elles  produiront 
l'effet  que  vous  avez  droit  d*en  attendre.  Elle  pliera  sous  la  puis- 
sance nationale,  cette  ville  rebelle,  malgré  la  protection  des  An- 
glais, malgré  les  honteux  secours  qu'elle  a  mendiés  et  obtenus 
de  ces  implacables  ennemis.  Vous  avez  juré  pour  la  liberté ,  et  hl 

* 

France  entière  a  répété  ce  serment,  que  vous  vous  enseveliriez 
sous  les  ruines  de  votre  pays,  plutôt  que  de  souffrir  qu'un 
étranger  insolent  y  dominât,  ou  que  le  despotisme  y  fût  rétabli* 
Votre  résolution  même  est  entrée  dans  les  calculs  de  Piit.  Il  a 
pensé  que  s'il  ne  pouvait  retirer  d'autre  fruit  de  ses  intrigues  que 
celui  de  vous  forcer  à  brûler  vos  propres  établissemens ,  il  aurait 
encore  assez  fait  que  de  vousréduire  à  cette  extrémité.  Mais  qu'il 
songe  que  les  peuples  libres ,  après  avoir  brûlé  leurs  vaisseaux, 
n'en  deviennent  que  plus  redoutables  aux  tyrans.  Déjà  l'indigna- 
tion éclate  de  toutes  parts  dan^  les  dépariemens  du  midi  ;  ils 
voient  dans  quelle  erreur  on  les  a  jetés;  le  masque  dont  se  cou- 
vraient les  hypocrites  est  tombé ,  et  leur  face  hideuse  est  à  dé- 
couvert. Mais  il  vous  reste  des  coupables  à  punir.  Ce  Trogoff , 
qui  a  flétri  l'honneur  du  pavillon  français,  qui  a  provoqué,  en- 
couragé la  rébellion ,  qui  en  a  donné  le  signal  et  l'exemple  ;  cet 
homme,  qui  aurait  dû,  parce  qu'il  l'avait  juré,  s'abîmer  dans  les 
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flots  avec  son  escadre  plutôt  que  de  la  rendre;  oe  Puissaud  et  ce 
Gkaosse-Groa,  ses  complices ,  oratairs,  présidais ,  instigateurs 
do  sections,  doîtent  répondre  sur  leur  tète  du  mal  qu'ils  ont 
fui  i  la  patrie. 

t  Vous  devez  les  poursuivre  jusque  dans  les  bras  des  Anglais 
anqaeb  ils  se  sont  lâchement  donnés ,  et  leur  apprendre  que 
pirtoat  les  traîtres  ont  à  trembler  pour  leur  vie.  Leurs  biens 
M  leur  appartiennent  pins  :  ils  ont  disposé  de  la  propriété  natio- 
nie;  ils  Tont  aliénée  par  la  plus  noire  des  perfidies,  et  la  saisie 
de  leurs  propriétés  particulières  au  profit  de  la  nation,  ne  sera 
qi*nn  acte  de  justice ,  et  non  le  dédommagement  du  mal  qu  ils 
lai  ont  fait.  Les  commaudans  et  officiers  des  vaisseaux  du  port 
et  des  arseoaax,  qui  ont  concouru,  soit  par  lâcheté,  soit  par  in- 
dmme ,  à  la  trahison ,  ne  nous  sont  pas  encore  connus.  Mais  il 
CB  est  un  grand  nombre  ;  et  s'il  fallait  en  croire  des  détails  par- 
ticuliers y  trois  vaisseaux  seulement  avaient  manœuvré  pour  se 
mettre  en  état  de  défense.  Vous  statuerez  sans  doute  sur  le  sort 
de  tons  ces  lâches  ;  mais  avant  tout ,  vous  demanderez  au  minis- 
tre de  b  marine  de  vous  en  présenter  le  tableau ,  afin  de  vouer 
en  même  temps  leurs  perscmnes  au  châtiment  qu'elles  méritent 
tt  leurs  noms  à  l'infamie.  Des  républicains  ont  souffert  ou  souf- 
frent encore  de  la  tyrannie  des  sections  de  Toulon.  Quelques- 
ans  ont  été  mis  à  mort ,  d'autres  languissent  dans  les  fers  en  at- 
tendant le  sort  cruel  qu'on  leur  prépare  peut-être.  Des  femmes , 
des  enfans abandonnés,  privés  de  ce  cpi'ils  avaient  de  plus  cher 
au  monde ,  peuvent  encore  être  réduits  â  éprouver  les  liprreurs 
de  l'indigence  :  vous  les  consolerez  ;  vous  les  dédommagerez  au- 
tant qu'il  sera  en  votre  pouvoir ,  et  vous  affecterez  aux  indem- 
nités qui  leur  sont  trop  légiiimemeut  dues ,  les  biens  de  leurs 
barbares  assassins.  Vous  ne  bornerez  pas  là  vos  mesures.  Un  de 
vos  décrets  a  sagement  ordonné  que  tous  les  Anglais  répandus 
dans  l'étendue  de  la  République  seraient  mis  en  état  d'arresta- 
tion ;  vous  en  ferez  autant  d'otages  pour  la  sûreté  de  vos  collè- 
gues détenus  à  Toulon ,  et  des  autres  patriotes  incarcérés  dans 
ette  ville.  Vous  direz  au  brigand  qui  gouverne  rAnglÀ^ônre; 
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VOUS  direz  a  Piu  :  h  tête  de  deux  représentons  du  peuple,  œlle 
des  bons  citoyens  peuvent  tomber  à  Toulon  ;  mais  si  l'amiral 
Hood  a  la  làcheië  del  e  souffrir ,  le  même  coup  frappera  tous  les 
Anglais  que  la  République  retient  en  son  pouvoir.  Quale  peuple 
anglais  vous  juge  !  jusqu'à  présent  vous  n'avez  opposé  ii  une 
guerre  de  cannibales  que  le  courage  et  la  loyauté  :  entourés  des 
crimes  de  Pitt  »  marchant  à  la  lueur  des  incendies  que  ses  ageaa 
ont  allumés»  vous  avez  voulu  vous  montrer  grands  et  génèrent. 
Le  temps  d'une  juste  représaille  est  arrivé ,  et  la  philosophie  doit 
enfin  céder  sa  place  au  droit  terrible  de  la  guerre. 

t  Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  :  il  est  aussi  quelques  dispositions  parlîcuh'ères 
que  vous  vous  empresserez  sans  doute  de  décréter.  La  maiici- 
palité  de  Pignan  et  le  maître  de  poste  de  cette  ville  ont  attaqué , 
poursuivi  à  main  armée  deux  représentans  du  peuple  ;  vous  les 
renverrez  devant  un  tribunal  criminel  pour  les  foire  juger.  Voua 
rendrez  hommage  au  courage,  au  patriotisme  de  Saint-Julien, 
qui  a  voulu  défendre  vos  vaisseaux  et  des  marins  et  soldats  restés 
fidèles  à  la  patrie  ;  au  gênerai  Lapoype ,  et  aux  deux  dragons 
qui  ont  sauvé  Fréron  et  Barras  des  mains  de  contre-révolution- 
naires ;  au  maire  de  Saint-Tropez ,  et  à  l'officier  municipal  qui 
leur  ont  fourni  les  moyens  d'échapper  à  leurs  bourreaux»  et  vons 
ordonnerez  Timprcssion  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  trahi- 
son qui  a  iiiis  Toulon  au  pouvoir  des  Anglais ,  afin  que  l'univers 
apprenne  à  connaître  les  traîtres ,  et  qu'il  juge  qui  de  vous  ou  des 
administrateurs  perfides  qui  ont  voulu  fédéraliser  la  France  pour 
la  ramener  au  royalisme,  a  juré  sincèrement  et  de  bonne  foi  la 
République  une  et  indivisible.  > 

Le  rapport  de  Jean-Bon-Sainl-Antlré  ëiail  suivi  d'un  projet 
de  décret  dont  tous  les  articles  sont  contenus  dans  le  commen- 
taire qu'on  vient  de  lire ,  il  fut  unanimement  adopté.  La  Con- 
vention consacra  le  reste  de  la  séance  du  9  à  la  lecture  de  plu- 
sieurs dépêches.  Benlabolle,  en  mission  à  Lille,  annonçait  que 
cinq  voitures  chargées  d'or  et  d'argent  étaient  en  route  pour 
Paris,  CSes  richesses  provenaient  en  partie  des  églises  de  la  Bel- 
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(riqoe.  —  c  Je  croîs,  dérivait  d*Amiens ,  André  Dumont,  que  tous 
ks  ci-devant  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  barous ,  etc.,  etc., 
sont  dans  ce  pays.  Pins  de  deux  cents  de  ces  messieurs  sont 
déjà  arrêtés.  J  ai  découvert  dnns  une  maison  nationale  soixante- 
quatre  prêtres  réfractaires.  On  les  a  liés  deux  à  deux;  ils  ont 
été  ainsi  exposés  aux  risées  du  people ,  et  de  là  ces  cinq  douiai- 
■es  de  bêles  noires  ont  été  conduites  en  prison.  > 

Le  10,  la  Convention  reçut  la  première  nouvelle  des  trois 
joamées  (6,  7  et  8  septembre ) ,  qui  portèrent  alors,  et  qui  ont 
conservé  le  nom  de  bataille  d'Hondtlsdioote.  Depuis  Jemmapes , 
c^éiaît  la  seule  victoire  éclatante  remportée  par  les  Français.  La 
bngne  suite  des  revers  essuyés  pendant  une  année  presque  en- 
tière ,  était  à  la  fin  interrompue.  L'élan  donné  à  la  nation  par  les 
décrets  du  mois  d'août,  y  avait  puissamment  contribué  sans 
doute  ;  mais  cette  cause  tonte  morale  n'eût  produit  que  des  ef- 
fets médiocres  on  même  nuls,  si  le  dévouement  qu'elle  engendra 
■'avait  été  dirigé  comme  il  le  fut.  Carnoi,  qui  a  mérité  depuis 
d'ëfre  appelé  le  Louvois  de  la  révolution ,  et  qui ,  à  partir  de  ce 
moment ,  jusqu'en  17%,  gouvernera  presque  toujours  les  opé- 
rations des  armées ,  s'ouvrit  l'entrée  au  comité  de  salut  public 
par  un  pian  de  campagne  fondé  stir  un  système  militaire  en- 
tièrement neuf.  Barrère parlait  de  cj  travail,  lorsqu'il  annonça  à 
la  Convention ,  le  ii  août ,  qu'on  avait  envoyé  un  plan  au  gé- 
néral Houchard  :  deux  jours  après,  Carnot  fut  adjoint  au  co« 
mité. 

Carnot ,  né  à  Dolay ,  près  de  Dijon ,  capitaine  du  génie  avanf* 
la  révolution ,  s'était  fait  connaître  par  un  éloge  de  Vauban  » 
et  par  des  mémoires  très-estiniés.  Député  à  r^isseuiblée  légis- 
lative ,  il  y  avait  figuré  parmi  les  plus  chauds  patriotes  du  côté 
l>;auche.  Élu  à  la  Convention ,  i!  s'y  montra  Iranchement  répu- 
blicain, et  siégea  a  la  montagne.  Ses  actes  parlementaires  anté- 
rieurs à  la  nouveiie  fonction ,  dans  laquelle  nous  le  suivrons 
maintenant,  consistent  en  missions  aux  années  et  en  rapports, 

4 

an  nom  du  comité  militaire ,  pour  la  réunion  des  pays  conquis. 
Il  perfectiovba  plulOt  qn'il  n'iavealu  l'id^ie  de  la  tactique  fraiH 
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çaise  moderne.  La  guerre  de  masses  à  laquelle  sont  dus  tous  les 
succès  de  la  révolution  et  de  l'empire»  se  trouve  indiquée  dans 
le  mémoire  adressé  au  comité  de  défense  générale  par  le  général 
Grimoard ,  en  janvier  1793.  li  est  dit ,  en  effet ,  dans  cette  pièce» 
que  nous  avons  transcrite  à  sa  date  :  c  Le  moyen  le  plus  simple 
d'atteindre  ce  but  (suppléer  à  l'art  par  le  nombre) ,  est  de  faire 
une  guerre  de  masses ,  c'est-à-dire  de  diriger  toujours  sur  les 
points  d'attaque  le  plus  de  troupes  et  d'artillerie  qu'on  pourra.  » 
Or  y  évidemment  il  y  avait  là ,  moins  la  rigueur  mathématique 
qui  en  fit  plus  tard  une  formule,  la  pensée  ainsi  exprimée  de- 
puis :  transporter  sur  un  point  donné,  dans  un  temps  donné , 
plus  de  troupes  que  l'ennemi ,  c'est-à-dire  avoir  toujours  sur  Id 
l'avantage  du  temps  et  la  supériorité  du  nombre  :  tel  fut  le  prin* 
cipe  que  Gamot  mit  en  œuvre.  Cependant,  s'il  font  en  croire  le 
général  Jomini,  il  n'en  appliqua  pas  la  logique  rigoureusement  : 
Lesystème  favori  de  Garnot,dit  Jomini  (Histoire  da  guerra  de 
laRévolutum,  t.  4,  p.  i4,note),  était  d'opérer  sur  les  deux  ailes, 
manœuvre  dangereuse  à  nombre  égal ,  puisqu'elle  donne  anx 
forces  une  direction  centrifuge  ;  à  peine  serait-elle  convenable 
pour  une  armée  fort  supérieure,  puisqu'on  obtiendrait  presque 
toujours  des  succès  plus  certains  en  opérant  sur  une  des  ailes 
seulement.  > 

Avant  de  raconter  la  bataille  de  Hondstchoote ,  nous  allons 
jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  opérations  militaires  de 
l'armée  du  Nord ,  qui  suivirent  la  reddition  de  Yalenciennnes. 
Comme  la  coalition  étrangère  avait  l'offensive ,  nous  commence- 
rons par  exposer  ses  plans  et  ses  mouvemens. 

Le  plan  adopté  à  l'ouverture  de  la  campagne  par  les  armées 
combinées  de  l' Angleterre,  de  In  Prusse  et  de  l'Autriche,  com- 
prenait la  conquête  de  Dunkerque.  Les  forces  des  alliés  de- 
vaient être  divisées  et  opérer  sur  deux  lignes  différentes.  Pen- 
dant que  le  prince  de  Gobourg  se  porterait  à  gauche  pour  s'em- 
parer de  la  place  du  Quesnoy ,  le  duc  d'York ,  marchant  à  droite, 
irait  assiéger  Dunkerque.  c  Ce  plan ,  disent  les  Mémoirei  d'un 
hûtnme  d'état ,  t.  3 ,  p.  962  «suggéré  au  colonel  Mack ,  à  son 
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retoar  d'Anters,  semblait  avoir  été  abaDdonné  depuis  que  cet 
officier  y  l^èrement  blessé  à  l'affaire  de  Famars ,  et  quittant  la 
direction  de  réiat-mftjor-^énéral,  s*était  retiré  en  Allemagne, 
soÎDS  à  cause  de  sa  blessure  que  des  tracasseries  auxquelles  il 
ae  trompait  en  butte  dans  un  état-major  envieux  de  son  influence. 
]>■  reste ,  s'il  était  regrettable ,  quant  à  la  direction  des  détails 
minBlieax  dn  service ,  il  l'était  moins  comme  militaire  capable 
de  mener  les  opérations  en  grand.  Mais  le  projet  que  faisait  re- 
vivre la  cour  de  Londres  contrariait  singulièrement  le  prince  de 
Goboorg  ;  anssi  s*efforça4-il  de  détourner  le  duc  d* York  de  Ten* 
sor  Dnnkerque,  non  qu'il  en  prévit  l'issue,  mais  uni- 
it  parce  que  une  grande  partie  des  troupes  dont  il  réglait 
ks BOOTOmens  allaient  passer  sous  un  autre  chef,  et  qu'il  ne 
plus  i  lui  seul  l'arbitre  de  la  guerre.  Cédant  en  partie  aux 
da  prince ,  le  duc  d'Yoï-k  consentit  à  différer ,  et  en 
référa  à  sa  cour.  Les  généraux  des  armées  alliées  ayant  été  con- 
voqjiiéi  ea  conférence  à  Valenciennes ,  il  y  fut  décidé ,  le  3  août, 
qa'oB  se  porterait  à  l'attaque  du  camp  français  entre  PaiUan* 
coût  et  Boucfaain  :  c'était  l'ancien  camp  de  César,  derrière 
fEscant ,  où  était  retranchée  l'armée  française ,  alors  sous  les 
ordres  do  général  SLilmaine.  Le  prince  deCobourg  imagina  cette 
opératioD  inattendue  dans  l'idée  de  faire  abandonner  toui-à-fait 
l'entreprise  sur  Dunkerque  au  duc  d'York.  Le  duc,  participante 
l'attaqoe  générale,  se  mit  en  marche  le  6  août,  à  la  téie  de  vingt- 
deux  mille  hommes.  Le  prince  de  Cobourg  ne  pariit  que  le  len- 
demain de  son  camp  de  Hérin ,  avec  le  gros  de  l'armée  impé- 
riale, et  fit  aussitôt  sommer  Cambrai.  > 

Le  général  Claye  répondit  a  la  sommation  des  Autrichiens, 
c  Je  ne  sais  pas  me  rendre,  mais  je  sa  s  me  battre.  >  Le  même 
jour  il  justifia  cette  réponse  par  une  sortie  oii  la  garnison  eut 
quelque  succès  ;  dès  le  soir,  néanmoins,  hi  place  fut  entièrement 
bloquée.  Le  9 ,  l'ennemi  parut  vouloir  commencer  les  travaux 
du  siège  ;-  mais  quelques  coups  de  canon  le  forcèrent  à  les  aban- 
donner. Le  iO,  la  garnison  fit  une  nouvelle  sortie,  dans  laquelle 
elle  tua  quelques  hommes,  en  prit  quelques  autres  et  un  drapeau. 
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KiUnaioey  averti  à  temps  qu'il  allait  avoir  toute  l'année  com* 
binée  sur  les  bras,  avait  opéré  sa  retraite  assez  rapidement  pour 
que  le  duc  d'Yorck  ne  pût  pas  le  joindre.  Il  y  eut  seulement  un 
engagement  d'arrièregarde  tenté  avec  bonheur  par  le  géuéral 
français  pour  sauver  deux  bataillons  que  l'ennemi  avait  coupés. 
La  station  de  la  retraite  était  marquée  en  avant  d'Arras  sur  uM 
ligne  qui  communiquait  entre  cette  ville  et  Douai.  Le  dnc 
d'York  vint  camper  à  Bourlon ,  village  à  peu  de  distance,  et  à 
Fouest  de  Cambrai.  Par  cette  manœuvre,  l'armée  française  se 
trouvait  à  moitié  tournée.  Laissant  Douai  et  Arras  sur  leur 
droite,  et  Cambrai  sur  leur  gauche,  les  ennemis  n'avaient  ph» 
devant  eux  que  le  passage  de  la  Somme  à  emporter.  Il  semblait 
même  que  tel  était  leur  projet ,  car  déjà  ils  avaient  jeté  des  dét»* 
chemens  sur  Péronne  et  sur  Bapeaumc ,  et  à  la  suite  d'un  com- 
bat dans  la  forêt  de  Normale,  ils  s'étaient  emparés  d*nn  camp 
entre  Péronne  et  Saint-Quentin. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  «  quand,  disent  les  mémoires 
plus  haut  cités,  arriva  au  duc  d'York  un  courrier  de  Londres, 
porteur  de  dépêches  du  ministère,  qui  écartant  toutes  les  objec- 
tions ,  recommandait  la  prompte  exécution  de  l'entreprise  sut 
Dunkerque.  Pitt  s'était  fortement  prononcé  dans  le  conseil  pour 
qu'on  n'y  apportât  plus  aucun  retard.  Il  voyait  dans  la  prise  do^ 
Dunkerque  le  prix  des  efforts  et  des  sacrifices  pécuniaires  que 
faisait  le  gouvernement  anglais  à  la  cause  commune.  £n  consé- 
quence, le  duc  d'York,  à  la  tête  de  l'armée  angio  hanovrienne, 
renforcée  d'un  corps  autrichien  nombreux,  commandé  par  le 
feld-marochal  Alvenzy,  se  mit  en  marche  le  18  août  prenant  la 
direction  de  Furnes.  De  son  côté,  le  prince  de  Gobourg  reprit 
le  jour  même  son  ancienne  position  de  nérin,  laissant  son  avant- 
garde  au  camp  de  César.  Lille  fut  masqaéc  par  l'armée  hollan- 
daise^ qui  occupait  la  position  de  Menin.Le  gros  de  l'armée  im- 
périale se  mit  alors  en  mouvement  pour  assié{j[rr  le  Quesnoy,  et 
s'emparer  de  la  forêt  de  Uormale,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sam- 
bre,  entre  le  Quesnoy  et  Maubeuge.  > 

Indépendamment  du  but  particulier  que  l'Angleterre  pour- 


DU  5  JUIN  AU  31    OCTOBRE   (1795  ).  gf 

suivait,  d'autres  motifs  agirent  encore  sur  l'esprit  des  alliés 
pour  déterminer  la  division  de  leurs  forces  sur  Dunkerque  et 
sw  le  Quesnoy.  Ils  craignaient  de  laisser  derrière  eux  des  places 
fortes  dont  ils  ignoraient  la  faiblesse  momentanée.  Contenus  sur 
Icar  droite  par  les  places  maritimes,  ils  voulaient  atteindre  de  ce 
o6lë  h  htitude  à  laquelle  ils  éuient  parvenus  à  la  gauche  et  an 
eemre,  avant  de  pousser  plus  avant.  D'ailleurs  ils  se  rappe- 
laient leurs  désastres  de  l'Argonne,  et  ils  reculaient  devant  l'idée 
de  s*eDgager  encore  une  fois  entre  l'armée  et  Paris.  Anssi, 

l'opinion  publique  dans  les  Pays-Bas ,  condamnait  ces 
ons  et  ces  jeux  de  stratégie  régulière,  pendant  les- 

perdait  l'occasion  de  marcher  sur  Paris,  Tétat-major  des 
BB  publia  une  espèce  d'apologie.  Un  article  parut  en  ces 
termes  dans  les  journaux  de  la  Haye  et  de  Bruxelles  :  t  II  est  des 
gens  qui  croient  voir  dans  les  dispositions  des  armées  aHiées  le 
dessein  de  s'oavrir  un  passage  jusqu'à  Paris,  en  laissant  des 
corps  ooBsidérables  pour  bloquer  Us  villes  frontières  dont  on  ne 
povnit  pas  se  rendre  maître;  mais  les  difficuUés  que  présente 
une  leUe  entreprise  de  la  part  d'une  armée  affaiblie  par  les 
corps  restés  en  arrière  pour  sa  sûreté ,  et  rexcmpk  d'ailleurs 
de  oe  qui  s'est  passé  l'automne  dernier  dans  la  Champagne , 
sont  des  raisons  suffisantes  pour  douter  de  l'avantage  d'un  tel 
projet,  f 

Le  oomîlé  de  salut  public  avait  été  informé,  par  ses  intelli- 
gences au  dehors ,  des  résultats  du  conseil  de  guerre  tenu  à  Va- 
kadeanes  le  5  août  ;  il  connaissait  la  prochaine  entreprise  ({uc 
le  doc  d'York  devait  tenter  sur  Dunkerque.  Ce  fui  aloi*s  que 
Garnot  présenta  î^on  plan.  Il  consistait  à  faire  arriver  en  |K)ste,  à 
l'armée  du  Nord ,  d.-s  renforts  tirés  des  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle,  et  d'en  former,  avec  les  troupes  disponibles,  une  ar- 
mée expédilionottre  de  cinquante  à  soixante  mille  hommes,  avec 
laquelle,  par  nnè  marche  rapide  et  habilement  combinée,  on 
irait  attaquer  et  accabler  le  duc  d'York.  On  pouvait  affaiblir 
sans  inAnvénient  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  puisque 
la  capitulation  de  Mayeace  les  mettait  hors  d'état  d'agir  offensi- 
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vement,et que  leur  défensive  était  assurée  parles  lignes  de  Wit- 
semLourg  et  par  Tappui  des  places  de  Landau  y  Fort-Vauban  ei 
Strasbourg.  Le  nombre  de  ces  renforts  devait  être  de  trente- 
cinq  mille  hommes ,  mais  huit  mille  furent  retenus  à  l'armée  dfi 
Rhin  ;  autant  dans  Tintérieur  pour  arrêter  les  incursions  des  par- 
tisans ennemis  dans  le  département  de  l'Oise  ;  enfin  une  divisioii 
dut  rester  à  la  droite  de  Maubeuge  ;  il  n'arriva  ainsi  que  douae 
mille  hommes  à  Tarmée. 

Depuis  le  10  août  Houchard  était  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord.  Il  avait  reçu  quelques  jours  après  le  plan  adopté  par 
le  comité  de  salut  public.  Lorsque  l'armée  du  duc  d'York  eat 
passé  la  Lys  sur  trois  colonnes,  se  dirigeant  sur  Gassel ,  Hondl^ 
choote  et  Fumes;  lorsque  Bergues,  investi  et  sommé  le  90 ao^, 
commença  à  être  bombardé ,  et  que  tout  annonçait  le  dessein 
d'attaquer  Dunkerquc  y  le  comité  donna  à  Houchard  l'ordre  de 
marcher  au  secours  de  cette  ville.  Les  termes  de  cette  dépêche 
traçaient  clairement  le  devoir  du  général  :  t  Ce  n'est  pas,  pré- 
cisément, disait  le  comité,  sous  le  rapport  militaire  que  oe 
point  est  important ,  c'est  parce  que  l'honneur  de  la  natkm  esl 
là.  Pitt  ne  peut  se  soutenir  qu'en  indemnisant  le  peuple  anglais 
par  de  grands  succès,  autrement  la  révolution  est  inévitable  e& 
Angleterre.  Portez  des  forces  immenses  dans  la  Flandre,  et  que 
Tennemi  en  soit  chassé.  > 

Favorisé  par  la  situation  avantageuse  de  la  place  de  Lille, 
Houchard  aurait  pu  aisément  lever  les  camps  de  la  Hagdelaine, 
de  Bailleul  et  même  de  Gavarelle,  et  réunir  ainsi  cinquante  mille 
hommes.  Or,  il  n'en  avait  devant  lui  que  cinquante-deux  mille 
ainsi  divisés  :  quinze  mille  Hollandais  à  Menio  ;  un  corps  d'obser* 
vaiion  de  seize  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Freytag,  destiné  à  couvrir  l'armée  de  siège ,  et  l'armée  de  siège, 
elle-même ,  composée  de  vingt  et  un  mille  honunes,  et  comman- 
dée par  le  duc  d*York.  Houchard,  à  la  tête  de  cinquante  mille 
hommes,  pouvait  donc  accabler  d*abord  le  maréchal  Freytag,  se 
rejeter  sur  le  duc  d'York ,  et  revenir  ensuite  écraser  leftlollan- 
daisàMenin.  Camot  apporta  lui-même  au  général  de  l'armée 
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du  Nord  un  projet  d'opérations  dont  on  se  promettait  de  grands 

résultais;  et  tout  porte  à  croire,  dit  Jomini ,  que  ce  projet  était 

omforine  à  l'hypothèse  que  nous  venons  de  rapporter,  et  que 

MwsaTODS  empruntée  à  ce  straiégiste.  Au  lieu  de  ceIa,HoucI)ard 

iMsa  dans  les  camps  retranchés  presque  tontes  les  troupes  qui 

ks  oocopaienr ,  et  jeta  des  renforts  dans  la  place  de  Dunkerque  ; 

de  lelle  sorte  qu'il  ne  se  trouva  qu'à  la  tète  de  vingt  mille  hom- 

à  peu  près.  (  Fotr  plut  bai  le$  séances  de  la  Convenlion  et  des 

,  du  25  septembre,  ] 

Du  25  au  25  août ,  le  duc  d'York  gagna  les  approches  de 

Dankerque  à  la  suite  de  plusieurs  combats  avec  la  garnison. 

Le  S,  il  tira  sa  ligne  de  circonvallation ,  et  commença  les  tra- 

«Moida  si^e  sous  uu  feu  d'artillerie  très-vif;  le  même  jour  il 

ilsommer  la  place.  Le  26  août,  et  les  jours  suivans,  il  en  essaya 

vaioemeot  Tescalade  ;  il  y  eut  ensuite  plusieurs  petits  combats 

aiBCi  insignifians»  où  différens  postes  furent  enlevés  et  repris. 

Le  ikiire  des  combats  qui  se  livrèrent  en  septembre ,  et  dont 

3  Doos  reste  à  faire  l'histoire,  forme  un  trapèze  de  neuf  ou  dix 

lieues  carrées,  dont  les  quatre  angles  sont  marqués  par  quatre 

places  fortes  ;  Dunkerque  au  nord-ouest ,  Fumes  au  nord,  Ypres 

an  aod*est ,  Cassel  au  sud-ouest.  Le  côté  qui  unit  Dunkerque  à 

Famés  est  le  plus  petit.  Ces  deux  places  sont  séparées  par  un 

vas{e  marais  appelé  la  grande  Mocr,  compris  entre  deux  canaux 

qui  partent  de  Fumes,  et  dont  l'un  va  à  Dunkerque  en  suivant 

les  c6tes  de  TOcéan ,  et  l'autre  à  Bergues  en  longeant  le  bord 

■érùlMmal  du  marais.  Bergues  est  situé  sur  la  ligne  qui  unit 

ItaiBkerqae  à  Cassel,  en  passant. par  Wormhout.  De  Cassel  à 

Y|>re5  la  ligne  rencontre  d'abord  Steenwoorde,  et  continue  vers 

Ytaemertinghe ,  laissant  Poperinghe  au  nord  et  Reningelst  au 

sod.  D* Ypres  à  Fumes,  on  trouve  le  fort  de  Knocke  et  Loo, 

mais  aucun  mouvement  n'eut  lieu  de  ce  côté.  L'espace  intercepté 

par  le  trapèze,  dont  nous  avons  signalé  les  points  principaux, 

renfermait  plusieurs  villages  dont  l'intelligence  des  faits  que 

nous  avons  à  raconter  exige  que  nous  indiquions  la  situation.  A 

oioitié  chemin  de  Bergues  à  Furnes  9  au  sud  de  la  grande  Moër 


90  CONVKMTiOM  NATIONALE. 

et  du  canal  qui  la  longe  de  ce  côté ,  est  placé  le  Yillage  d'Hondts- 
choote.  En  venant  de  Casselà  Uondtschoote,  en  droite  ligue, 
on  franchit  d'abord  un  grand  intervalle  entièrement  vide,  semé 
de  bois  de  distance  en  distance.  Le  premier  village  qui  se  pré- 
sente est  celui  d'Herzèle  ;  on  traverse  ensuite  TYser  et  on  arrive 
à  Bambeck ,  laissant  Grustrade  un  peu  à  droite.  De  fiambeck  on 
va  à  Rexpoèdc  ;  de  Hexpoède  à  Killem ,  et  de  Killem  à  Hondts- 
choote.  Si  Ton  part  de  Steenwoorde  un  peu  à  l'est  de  Casse! , 
sur  le  côté  qui  unit  celte  place  à  Ypres ,  on  se  dirige  vers  Hondl»- 
choote  par  Waetoue ,  Uoutkercke ,  Grustrade  et  Rexpoède  t 
laissant  à  mesure  sur  la  droite,  et  dans  Tordre  suivant,  Renin- 
gelsty'Vlaemertinglie,  Poperinghe,  les  bois  de  Saint-Siz,  Pro* 
ven  et  Rousbrugghe.  —  Nous  avons  tracé  ce  sommaire  topogra- 
pbique  d'après  le  plan  n®  14  du  tableau  historique  des  guerres 
de  la  révolution  par  Servan  et  Grimoard. 

Sur  ce  terrain,  les  armées  étaient  ainsi  disposées  départ  et 
d'autre.  Le  duc  d'York,  avec  le  gros  de  son  armée,  occupai^ 
tout  l'espace  entre  les  canaux  de  Bergues  et  de  Dunkerque  à 
Furnes.  Son  corps  principal  était  aux  Dunes,  entre  le  canal  de 
Furnes  et  la  mer.  Sa  position  était  couverte  au  sud  par  les  ma« 
rais  de  la  Mocr  et  le  canal  de  Bergues  ;  il  avait  établi  à  Hondts- 
choote  un  corps  d'observation  de  dix-huit  mille  hommes  sous  les 
ordres  du  maréchal  Freytag ,  dont  les  avant-postes  occupaient 
tous  les  villages  jusqti'à  Herzèle  et  Houtkercke,  en-deçà  dn  rois- 
seau  de  FYser.  Le  front  des  ennemis  tenait  une  ligne  partant 
d' Ypres,  par  Vlaementhinghe ,  Reningalst,  Poperinghes ,  Wae- 
toue, Houtkercke  et  Herzèle.  —Le  corps  d'armée  des  Fran- 
çais qui  devait  agir  était  venu  à  Cassel ,  Steenwoode  et  Bailleul, 
menaçant  ainsi  le  front  des  coalisés  aux  deux  uiies  et  au  centre. 

Lé  G  septembre ,  au  point  du  jour,  les  colonnes  françaises 
partirent  de  ces  divers  points,  et  forcèrent  succesi>ivemcnt  tous 
les  avant-postes  de  l'armée  anglaise  en-deçà  de  Hondtschoote. 
Le  général  Duniesnil,  avec  sa  division,  fut  chargé  d'observer  à 
Textréme  droite  la  garnison  d'Ypres  ;  le  général  Landrin  reçut 
ordre  de  contenir  avec  la  sienne,  uuv  l'extrême  gauche ,  un  dé- 


I 


DU  3  JUIN  AU  31  OCTOBRE   (  1795  ).  Oi 

lâchement  ennemi,  commandé  par  Walmoden,  qui  occupait  les 
enrîrons  de  Wormhout.  En  même  temps,  à  la  télé  de  l'avant^ 
garde,  le  général  Hédonville  s'emparait  àtlroite  dePoperîngbrs, 
repoussait  les  Uanovriens  à  Vlaerncrthinghe ,  et  dirigeait  une 
partie  de  sa  colonne  sur  Roasbrugghe,  pendant  que  le  général 
Vendante  chassait  l'ennemi  de  Reningelsi ,  et  que  le  général  Gol- 
laiid  s'emparait  de  Waetoue.  Les  troupes  de  ce  dernier,  renfor- 
cées par  celles  qu'Hédouville  avait  détachées  de  Poperinghes, 
repoussèrent  ensuite  successivement  les  coalisés  des  bois  de 
SaÎBt-Six,  de  Proven  et  de  Rousbrugghe.  L'attaque  au  centre  el 
àhgaoche  avait  été  frite  simultanément  avec  celle  de  droite  ;  la 
première  par  Honchard ,  la  seconde  par  le  général  Jourdan. 
Hoadiard  battit  l'ennemi  dans  Houtkercke  ;  Jourdan  prit  d'a- 
bord Herzè!e,  mais  il  en  fut  immédiatement  chassé.  Il  le  reprit 
me  seconde  fois ,  et  alors  rien  ne  s'opposa  à  sa  jonction  avec 
Honchard ,  et  ils  passèrent  ensemble  l'Yser  pour  attaquer,  l'un 
Bambeck,  Tautre  Grustrade.  Après  un  combat  long-temps  dou- 
lenx,  ces  deux  villages  furent  emportés,  et  l'ennemi  rétrograda 
sor  tous  les  points  desaligne.  Le  général  Faickenhausen  s'arrêta 
i  Rexpoède  pour  couvrir  et  protéger  la  retraite  ;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  forcé  lui-même  à  so retirer  sur  Hondtschoote,  et  d'aban- 
donnerRexpoède  aux  Français»  qui  espéraient  pouvoir  tenir  dans 
œ  village  pendant  la  nuit.  Cependant,  vers  huit  heures  du  soir,  le 
maréchal  Freytag  vint  l'attuquer  en  personne.  La  cavalerie  fran- 
çaise culbuta  alors  la  tête  des  colonnes  ennemies,  où  le  prince 
Adolplie  d'Angleterre  et  le  maréchal  Freytag ,  blessés  l'un  et 
Tautre,  forent  fistits  prisonniers  ;  mais  le  colonel  Miiius,  avec  les 
g:trdes  à  pied  hanovricnnes ,  chargea  la  cavalerie ,  la  repoussa,  et 
délivra  le  prince  Adolphv;.  Quelques  heures  apic'S,  vers  minuit , 
le  général  Sporcken  réaitaqua  Rexpoède,  entra  dans  le  village, 
dégagea  le  maréchal  Freytag,  el  se  retira  ensuite  sur  Hondts- 
choote, tandis  que  le  général  Houchard  se  retirait  lui-même  à 
Bambeck ,  laissant  le  général  Jourdan  à  Rexpoède.  a  On  ne  con- 
çoit pas ,  disent  les  auteurs  du  Tableau  historique  des  gtierrei  de 
la  révolutitm,  le  motif  de  ce  mouvement  rétrograde  do  général 
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français,  auquel  il  fut  reproché  dans  le  procès  qui  le  conduisit 
à  l'échafaud  comme  coupable  de  trahison  ;  on  croit  seulement 
que  le  général  Bouchard  était  incapable  de  commander  en 
chef,  t 

Le  7 y  les  Français,  fatigués  par  vingt-quatre  heures  de 
combat ,  et  manquant  de  subsistances,  attaquèrent  Hondtschoote 
sans  succès.  Le  général  Bouchard  allait  compromettre  les  avan* 
tages  obtenus  la  veille;  car  il  voulait  s'arrêter  à  Rexpoède,  ne 
songeant  pas  que  le  but  de  Texpédilion  serait  totalement  man- 
qué ,  puisque  les  troupes  du  maréchal  Freytag  repliées  sor 
Bondtschoote  couvraient  encore  le  blocus  de  Bergues  et  le  sîégn 
de  Dunkerque.  Ce  furent  les  autres  généraux  et  les  repréten* 
tans  Delbrel  et  Levasseur  qui  pressèrent  Bouchard  de  marcher 
à  l'ennemi ,  et  de  compléter  les  résultats  de  la  journée  du  6.  En 
conséquence ,  dès  le  8  au  matin ,  le  général  Yandame ,  à  la  téta 
de  quelque  infanterie  légère ,  attaqua  les  postes  avancés  de 
Bondtschoote  ;  un  peu  moins  de  vingt  mille  hommes  combat- 
taient alors  de  part  et  d'autre.  L'action  s'engagea  par  un  feo 
d'artillerie  et  de  mousqueterie  long-temps  soutenu ,  et  pendant 
lequel  le  général  Leclerc  arriva  sur  Isl  droite  des  ennemis,  à  la 
tête  d'une  partie  des  troupes  de  la  garnison  de  Bergues  et  de 
cette  gendarmerie  à  pied  dont  l'indiscipline  et  la  mutinerie 
avaient  souvent  occasionné  les  plaintes  des  généraux.  Sa  bra- 
voure détermina  le  succès  de  la  journée.  Elle  attaqua  tes  retran- 
chemens  des  coalisés,  et  les  emporta  après  deux  charges  consé- 
cutives où  elle  déploya  une  audace  et  une  résolution  auxquelles 
rien  ne  put  résista:.  Quatre  heures  d'une  action  aussi  opiniâtre 
que  meurtrière  mirent  l'ennemi  dans  la  nécessité  de  se  retirer 
sur  Furnes. 

Pendant  les  journées  des  6 , 7  et  8,  la  garnison  de  Dunkerque 
avait  chaque  jour  fait  des  sorties ,  et  après  des  combats  sanglans, 
avait  été  obligée  de  rentrer  dans  la  place ,  sans  avoir  réussi  à  en- 
tamer les  lignes  de  l'ennemi  ;  cependant  ces  sorties  avaient  eu 
pour  effet  d'empêcher  le  duc  d'York  d'envoyer  des  renforts  au 
maréchal  Freytag,  et  l'avaient  même  obligé  d'en  faire  revenir  un 
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le  7 ,  parti  le6  pour  Bambeck.  Il  avoit  renvoyé  en  même  temps 
tes  bagages  sur  Fumes  »  et  fait  occuper  la  redoute  de  Giwelde 
(elle  était  située  i  mi-chemin  de  Dnnkerque  à  Fumes  »  entre  le 
canal  ec  la  grande  Moér) ,  afin  de  couvrir  la  retraite  de  son 
armée.  Le  8 ,  an  matin ,  une  partie  de  sa  grosse  artillerie  était 
jorifée  an  parc  de  Znitcoote  »  un  peu  en-deçà  de  la  redoute  de 
Giwdde ,  entre  le  canal  et  FOoéan  ;  et  dèsla  nuit ,  la  crainte  de 
^oir  Furnes  au  pouvoir  des  Français,  avait  précipité  sa  retraite, 
b  effet ,  si  l'expédition  eût  été  bien  menée  ,  si  même  le  général 
Asacbard  eût  poussé  opiniâtrement  sa  pointe  vers  Furnes,  le 
Tsqpieoibre,  le  duc  d'York  fermé,  entête  par  Dnnkerque,  à 
droite  par  FOoéan ,  i  gauche  par  la  grande  Moér ,  et  en  queue 
par  les  répubUcains  une  fois  maîtres  de  Fumes ,  se  trouvait  alors 
likNiné  dans  un  défilé  sans  issue ,  et  obligé  de  mettre  bas  les 
armet;  aussi  8*empressa-i-il  d'en  sortir.  Le  9,  à  11  heures  du 
Mi!âB,rarniée  des  alliés  était  rassemblée  autour  de  Fumes,  et  la 
gtfmsQB  de  Dunkerque ,  qui  sortit  de  la  ville  à  peu  près  à  la 
Bémebeare,  ne  rencontra  plus  d'ennemis.  Ils  avaient  abandonné 
daquante-deux  pièces  de  canon ,  et  des  bagages  dont  les  Fran- 
çais s'emparèrent. 

La  vietmre  remportée  par  l'armée  française  dans  la  Flandre 
oomientale^^gea  entièrement  la  face  des  affaires.  La  levée 
subite  du  m|^  de  Dunkerque  produisit  non-seulement  en 
France ,  mais  encore  dans  le  reste  de  l'Europe ,  an  effet  im- 
mcasc  sur  l'opinion.  Les  suites  de  cet  événement  décidèrent  du 
sort  de  la  campagne  de  17%,  et  commencèrent  les  étonnans 
succès  de  celle  de  1794.  A  Paris ,  la  nouvelle"  fit  moins  de  sensa- 
lioo  que  duns  le  reste  de  la  France.  On  y  était  trop  occupé  des 
intérêts  généraux  de  la  révolution,  pour  se  laisser  aller  à  la  joie 
de  la  voir  triompher  sur  un  seul  point ,  pendant  que  sur  presque 
tous  les  autres  elle  était  en  péril.  Lace  fut  un  danger  de  moins, 
et  rien  de  plus.  Les  républicains  de  la  capitale  y  pensèrent  à 
pdne  un  instant  au  milieu  des  sollicitudes  de  toute  espèce  qui 
les  tenaient  en  haleine.  Le  comité  de  salut  public ,  qui  attendait 
H  qui  avait  promis  bien  plus  qu'Houcbard  n'avait  tenu ,  parla  de 
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ce  triomphe  sans  enlhoiisiasine.  Il  eut  d'ailleurs  à  insérer  en 
même  temps  dans  son  bnlletin  Tannonce  d*uo  revers.  Le  Qaes- 
noy  venait  de  tomber  aux  mains  du  prince  de  Cloboùrg  (9  sep- 
tembre )  y  après  quatorze  jours  de  tranchée  ouverte ,  et  à  la  suite 
d'une  capitulation  qui  retint  la  garnison  prisonnière.  Bien  que 
te  comité  eût  fixé  principalement  son  attention  sur  Dunkerqoe« 
H  avait  néanmoins  prescrit  les  plus  grands  efforts  pour  saa?er 
Le  Qoesnoy  :  on  s'y  prit  trop  tard ,  et  les  attaques  furent  re- 
poussées. 

Il  ne  fut  pas  une  seule  fois  question  de  la  bataille  de  Uondts* 
chootCy  dans  les  séances  du  conseil  général  de  la  Commune.  Le 
club  des  Jacobins  se  montra  aussi  trè^^indiffércnt  aux  dernière 
actes  de  l'armée  du  Mord  dans  la  Flandre.  Ces  deux  assemblées 
concentraient  leur  attention  sur  les  obstacles  immédiats  contre 
lesquels  elles  ne  cessaient  de  lutter.  Pour  elles ,  la  République 
était  plus  militante  au  centre  da  gouvernement  que  partout  ail- 
leurs ;  c  était  là  que  devait  être  gagnée  la  plus  difficile,  nuiia 
aussi  la  plus  importante  victoire. 

Le  0  septembre  on  se  plaignit  aux  Jacobins  de  l'insouciance 
et  de  la  lenteur  que  l'on  mettait  à  juger  Marie-Antoinette  et  les 
girondins.  Hébert  prit  ensuite  la  parole  pour  des  dénonciations, 
f  Je  dénonce ,  dit-il ,  des  commissaires  de  la  Convention  qui 
jouent,  dans  les  armées,  un  rôle  indigne  detf^^mRsentans  du 
peuple»  qui  partagent  avec  des  généraux  despotes,  la  vie  de 
Sardanapales  dans  laquelle  ceux-ci  demeurent  plongés ,  landis 
qne  le  soldat  éprouve  des  besoins.  Je  voudrais  que  les  repré* 
sentans  du  peuple  ne  mangeassent  jamais  avec  un  géuoral.  *  — 
Hébert  examina  aussi  sévèrement  les  membres  des  comités.  U 
dénonça  un  députe  qui  était  allé ,  contre  la  loi  formelle  qui  le 
leur  défondait,  solliciter  une  place  de  colonel  pour  son  fils, 
qui  n*avait  que  dix-huit  ans.  — Nommez-le,  s'écria  Gaston.— 
c  Oui,  reprit  Hébert,  c'est Bccker,  qui  sollicita  Audoin , adjoint 
du  miijistrc  de  la  guerre,  de  donner  à  son  fils  un  régiment.  Au- 
doin lui  représenta  que  c'était  déjà  une  faveur  insigne ,  que  son 
fils  occupât  une  lieutenance  pour  laquelle  il  n'avait  point  la 
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a^Midtë  nécessaire  ;  Becker  hi^i  ihin  ton  arrogant  :  Ne  «on- 
gn-vous  pas  qae  je  sais  reprësenlànt  du  peuple?  Audoin  loi  rë- 
fHqoM  :  Que  ail  était  représentant  da  peuple ,  loi-méme  serait 
le  premier  à  soutenir  les  lois  que  la  Clonvention  avait  dëcrëtées. 
BedLer  osa  répondre  :  Qu'il  fellait  santer  à  pieds  joints  par- 
dcasM  b  loi.  » 

Botsset.  c  Je  demande  que  les  dénonciations  de  cette  nature 
it  écrites  et  s%nées.  t 

c  Je  la  signerai ,  dit  Hâiert,  et  Gaillard ,  qui  en  fîit  témoin  ^ 
avec  moi.  »  (Gaillard  fait  un  geste  d'approbation.) 

Béberi.  t  J'ai  un  antre  fait  à  toos  dénoncer.  Lors  de  la  loi 
qni  frappe  sur  les  étrangers  suspects ,  et  en  ordonne  t'arresta- 
IÎ0B ,  Lecointre ,  de  Versailles  »  alla  demander  an  ministre  de  la 
goerre  oae  exception  à  cette  loi ,  en  faveur  de  Stetaof ,  né  en 
Anuidiey  qa*il  protégeait.  Le  ministre  lai  répondit  que  cela  était 
aodesans  de  son  pouvoir  ;  Lecointre  lui  dit  qu'il  pouvait  le  âiire 
pour  lui;  et  comme  l'autre  résista,  Lecointre  s'emporta  contre 
le  ministre,  et  l'accabla  d'injures.  Il  le  traita  d'imbédlle ,  de 
Gocbon ,  d'homme  inepte  ;  il  le  menaça  d'une  prochaine  destitu- 
tion. Passant  ensuite  dans  le  bureau ,  il  traita  de  même  tons  les 
commis  de  bureaux  ;  dit  qu'il  prendrait  un  fouet  avec  lequel  il 
les  chasserait  tous.  Je  demande  enfin  qu'on  invite  la  Convention 
à  réformer  promptement  ses  comités  ;  à  ne  pas  permettre  que  ses 
députés  se  familiarisent  avec  les  généraux ,  et  leur  défendre,  s'il 
le  faut ,  de  manger  ensemble  ;  ù  s'occuper  du  prompt  jugement 
de  Brissot,  Vergniaud ,  etc. ,  et  de  la  destitution  définitive  des 
nobles.  > 

Léonard  Bourdon  déclara  que  la  Convention  était  affaiblie  par 
Tabsenec  des  montagnards  qui  étaient  en  mission.  Il  dit  qu'il  y 
avait  encore  dans  son  sein  une  foule  d'hommes  dont  il  fallait  la 
purger.  Tous  les  appelans  lui  paraissaient  dans  ce  cas.  II  n'y 
avait  donc  qu'à  les  remplacer  par  leurs  suppléans;  et  si  ceux-ci 
n'avaient  point  la  confiance  du  peuple,  qu'à  les  éloigner  les  uns 
et  les  autres.  A  cette  proposition  il  ajoutait  celle  de  former  une 
armée  révololionnaire  dans  chaque  département  comnie  i  Paris. 
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Gaston ,  Maure  et  Royer ,  oooytMittirent  ces  deux  proposi* 
lions.  Selon  Royer ,  la  convocation  des  suppléans  serait  d'autant 
moins  profitable ,  que  ce  ne  serait  autre  chose  que  mettre  ai 
place  de  contre-révolutionnaires  connus,  des  contre-révolntioi- 
naires  inconnus»  et  par  cela  même  plus  à  craindre.  Les  obati- 
des  qu'éprouvait  la  formation  et  le  but  de  Tarmée  révolatioii- 
naire»  firent  aussi  naître  ses  regrets,  t  Qu'on  me  donne  deax 
mille  hommes  révolutionnaires,  comme  moi,  dit  Royer,  etje 
vous  réponds  qu'avant  deux  mois  nous  aurons  feit  le  tour  de  la 
France,  et  que  nous  Taurons  purgée  du  dernier  des  aristocntei 
qui  souillent  son  sein.  Je  ne  suis  pourtant  pas  de  l'avis  de  Léo- 
nard Bourdon ,  d'établir  autant  d'armées  révolutionnaires  que 
de  départemens,  cela  ressemblerait  trop  au  fédéralisme ,  dont  il 
est  si  important  de  détruire  jusqu'à  l'image.  La  négligence  cri- 
minelle qu'apportent  les  députés  à  se  rendre  à  leur  poste ,  i 
remplir  leurs  fonctions,  est  aussi  de  notre  ressort.  C'est  encore 
ù  la  société  qu'il  appartient  de  censurer  les  membres  de  la  CSon- 
vention  qui,  comme  l'a  dit  Gaston,  n'assistent  pas  aux  séances  de 
la  Convention.  Elle  a  toujours  le  moyen  de  flétrir,  par  ropinion 
publique,  ceux  qui  ne  sont  point  comptés  parmi  ses  membres. 
Quant  à  ceux  qui  sont  dans  son  sein ,  elle  doit  leur  dire  :  f  Vous 
t  êtes  les  mandataires  du  peuple,  vous  lui  devez  non^seulemeat 

t  votre  personne  et  vos  soins  ,  mais  Texeraple  de  toutes  les  ver- 
f  tus,  sans  quoi  vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  jacobins.  > 

Ce  débat  fut  interrompu  par  un  gendarme  qui  venait  infor- 
mer la  société  des  véritables  motifs  de  Farresiation  de  Michonis. 
Les  faits  avaient  été  mal  présentés  et  même  défigures  par  les  jour- 
naux. Le  gendarme  les  raconta  ainsi  :  «  Michonis,  administra- 
teur de  police,  avait  fait  connaissance  en  dînant  avec  un  ci-de- 
vant chevalier  de  Saint-Louis,  qui  lui  avait  témoigné  le  désir 
de  voir  Marie-Antoinette.  Michonis  le  lui  promit,  et  l'intro- 
duisit effectivement ,  quoique  ensuite  il  ait  déclaré  ne  le  pas 
connaître.  Le  chevalier  s'étant  présenté,  la  ci-devant  reine  in- 
terdite de  reconnaître  un  de  ses  anciens  esclaves,  ne  fit  pas  d'a- 
bord attention  à  l'œillet  qu'il  avait  jeté  à  terre:  c  Vous  ne  voyez 


m  5  lUiN  AD  31  ocTOBas  (1795).  ^ 

donc  pas  ee  qai  est  à  vos  pieds,  lui  dit-il  eo  s'aïqprocliaiit  ;  •  alors 

die  ramassa  l'œillet  dans  lequel  était  une  lettre  oà  Ton  faisait 

des  offres  d'argent^  de  service,  et  où  Ton  finissait  par  des  jéré- 

■dades  sur  le  sort  de  Tîdole  ;  celle-ci  dit  à  ses  gardes  :  c  Vous 

loyes,  je  suis  bien  snrreiilée,  gardée  à  vue,  cependant  on  trouve 

le  majen  de  me  parler,  et  moi  de  répondre.  »  Alors  nous  nous 

eaparlines  de  la  lettre  ;  et  Michonis  fut  mis  en  prison  dans  la 

chambre  de  la  concierge  qui  lui  doit  cette  place.  Je  demande 

qnll  smt  Iqgë  tout  uniment  en  prison,  comme  les  autres,  attendu 

la  loi  de  l'égalité,  t  —  I^  gendarme  se  plaignit  ensuite  des  dis- 

coars  injurieux  à  ce  corps ,  qui  étaient,  tenus  par  diverses  per- 

smnes  ;  il  réclama  au  nom  de  ses  camarades  et  du  sien..  Il  se 

phignit  qu'un  magistrat  du  peuple  eût  accrédité  ces  bruits,  en 

s*oppoaant  1  ce  qu'on  leur  donnât  aucune  mission  ;  en  déclarant 

^*on  devait  les  laisser  dans  leur  oisiveté^  et  choisir,  pour  une 

mission  quelconque ,  des  républicains  et  devrais  sans-culottes. 

Le  rédamant  affirma  que  les  gendarmes  étaient  l'un  et  l'autre , 

et  demanda  que,  sous  ce  double  rapport,  on  ne  leur  Atât  point  la 

confiance  du  peuple. 

Il  lot  un  rapport  lait  par  le  citoyen  Coquard,  brigadier  de  la 
petite  réserve,  le  9  septembre ,  d'après  lequel  il  constate  que  ce 
brigadier,  porteur  d'un  ordre  pour  transférer  du  Luxembourg 
à  la  Conciergerie  cinq  députés,  arriva  avec  quatre  gendarmes 
au  moment  où  ils  allaient  se  meure  à  table;  qu'il  crut  devoir 
leur  laisser  le  temps  de  faire  leur  repas,  et  d'arranger  leurs 
malles;  que  deux  heures  après,  il  se  mit  en  devoir  d'exécuter 
son  ordre  ;  mais  qu'étant  entré  dans  la  chambre  du  premier  des 
détenus,  il  y  trouva  le  général  Henriot,  qui  le  traita  fort  dure- 
ment ,  refusa  de  l'entendre ,  menaça  de  le  faire  conduire,  lui  et 
ses  gendarmes ,  à  l'Abbaye  ;  leur  ôta  leurs  sabres ,  et  ne  s'a- 
paisa et  ne  leur  rendit  leurs  armes,  que  lorsque ,  lui  brigadier, 
eut  juré,  foi  de  républicain,  qu'il  ne  savait  pas  que  le  général  fût 
dans  cette  chambre  lorsqu'il  y  était  entré.  » 

c  11  est  probable ,  ajoute  l'orateur  gendarme ,  que  le  général 
dinait  avec  les  députés  détenus ,  puisqu'il  resta  près  d»d«»x 
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heures  avec  e«X|  uumIîb  qu'ils  étaient  à  ubie.  »  Il  t^nnint  pir 
demander  que  tons  les  citoyens  fussent  désormais  soumis  à  la 
loi  de  régalilé. 

Hébert,  f  Attendu  la  compliciië  évidente  des  ge^Hiers  de  la 
Conciergerie  a?ec  la  femme  Capet,  et  que  le  procureur  de  la 
Commune,  en  faisant  sa  ronde,  a  découvert  dans  la  chambre  des 
excavations  qui  prouvaient  qu'ils  étaient  d'intelligence  pour  la 
fîiitedecette  dernière,  je  demande  qu  une  députation  soit  nom- 
mée pour  an  éter  le  concierge.  (Arrêté.)  Je  me  plais  à  rendre 
justice  au  zèle  des  gendarmes,  et  à  témoigner  ou  particulier  ma 
reconnaissance  au  gendarme  orateur,  qui  est  un  excellent  répu- 
blicain ,  et  qui  m'en  donna  des  preuves  lorsque  je  fus  arrêté  par 
l'ordre  du  comité  des  Douze.  * 

Un  citoyen  dénonça  ensuite  la  belle-mère  de  Pétion ,  qui  était 
1  Paris,  et  qui  avait  obienu  les  honneurs  de  la  séance  i  la  Con- 
vention, quoi(|u'eUe  fût  une  aristocrate  fieflée.  Elle  avait  tenu, 
devant  deux  témoins,  des  propos  contre-révolutionnaires,  qu'il 
allait  soumettre  à  la  société.  La  mère  de  Pétion  avait  dit  :  c  II 
nous  faudrait  un  roi  ;  quant  à  moi,  je  le  désire ,.  car  je  sais  qu'il 
est  le  seulmoyen  de  nous  sauver.  >  | 

A  la  fin  de  la  séance,  un  citoyen  annonça  que  dans  la  section 
du  Mail  on  avait  crié  :  A  bas  la  Montagne  I  La  société,  peu  nom- 
breuse, arrêta  le  renvoi  de  ces  dénonciations  à  la  prochaine 
séance. 

— Ce  qui  avait  été  dit  aux  Jacobins  sur  Marie- Antoinette  stimula 
le  zèle  des  administrateurs  de  police.  Le  lendemain.  Froidure 
que  nous  venons  bieniôt  accusé,  aussi  bien  que  Michonis,  d'a- 
voir cédé  aux  joiie$  sollicUeuses ,  se  présenta  au  conseil  général , 
et  y  lut  un  arrêté  sévère  p<)ur  la  garde  de  Tex-reine.  Selon  Froi- 
dure, c  il  paraîtrait  constant  que  la  veuve  de  Capet  avait  eu  des 
communications  avec  Texiérieur  de  sa  prison.  >  — Voici  le  pro- 
cès-verbal des  mesures  prises  !e  10,  au  matin ,  et  dont  il  donna 
communication  au  conseil  général. 

Nous,  administrateurs  de  police,  nous  nous  sommes  trans- 
portés ^  la  maison  de  justice  de  la  Conciergerie,  où,  étant  par- 
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IBS  à  li  chambre  occupée  par  la  veuve  Gapei ,  Tavons  lonii» 
ée,  au  MMD  de  Ialoi«  de  nous  remettre  ses  bagues  et  joyaux,  ce 
qBi*eilea  ùàl  àrînstSBt.  (Suit  la  description  de  ces  bqoux.  )  Vt  à 
rîBstant ,  nous,  administrateurs ,  nous  nous  sommes  transportes 
aa  domicile  dn  citoyen  Richard ,  concierge,  où  nous  avons  intimé 
Tordre  anxdtoyeos  Defresne  et  Gilbert,  gendarmes,  et  à  la 
Gitoyenne  Harel,  de  se  retirer  ù  Tinstant  avec  tous  les  effets  qai 
pouvaient  leur  appartenir,  de  la  chambre  occupée  par  la  veuvfi 
Gapet,  où  ils  ont  été  de  garde  jusqu'à  présent;  à  quoi  ils  ont 
obâi  Tioslant ,  et  leur  avons  enjoint  de  rester  dans  ladite  maifton 
de  jnstioe  jusqu  après  le  rapport  iait  à  nos  collègues  ;  avons 
aussi  enjoint  au  citoyen  Richard,  concierge,  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  préeatitions  envers  ladite  veuve  Gapet  qu'il  est 
dTMige  et  d'obligation  de  prendre  envers  ceux  qui  sont  détenus 
IB  secret;  avons  pareillement  enjoint  an  commandant  du  poste 
de  la  gendarmerie,  appelé  à  cet  effet,  de  feire  poser  à  Vinstant 
an  factkmnaire  à  la  porte  de  ladite  chambre  de  la  veuve  Capet , 
et  en  dehors ,  lequel  aura  pour  consigne  de  ne  laisser  parler,  ni 
communiquer,  ni  approcher  personne  de  ladite  porte  que  le  ci- 
toyen concierge  et  son  épouse,  et  un  autre  factionnaire  dans  la 
conr  près  la  fenêtre  de  ladite  chambre  occupée  par  la  veuve  Ga- 
pet; lequel  aura  pour  consigne  de  ne  laisser  approcher  per- 
sonne à  la  distance  de  dix  pas,  et  ne  laisser  parler  ni  communi- 
quer qui  que  ce  soit  sous  lels  prétexte*)  que  ce  puisse  être; 
laquelle  oonsîgne  a  été  donnée  à  l'instant  et  les  factionnaires 
posés,  suivant  le  rapport  dudit  citoyen  commandant  du  poste  et 
du  brigadier  de  servie  à  la  gran  !e  réserve  ;  laquelle  consigne, 
ledit  citoyen  coinmandunt  s'oblige  de  faire  exécuter  de  relevée 
en  relevée,  et  transmettre  à  celui  par  cjui  il  sera  remplasé.  » 

Le  11,  la  séance  des  Jacobins  iut  exti  énieiueal  ora||ibe.  Uen- 
riot  vint  se  justifier  des  inculpations  dirigées  contre  lui  à  celle 
du  It);  Bourdon  (de  VOise).  eut  à  s'expliquer  sur  la  destitution 
de  Rossignol,  et  nous  transcrivons  les  parties  importantes  du 
bulletin  de  cette  séance;  Léonard  Bourdon  présidait. 

<  Une  lettre  de  la  correspondance  apprend  qae  Baiily  t  ancien 
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maire  de  Paris,  vient  d'être  arrêté  à  Meiiio ,  et  que  la  oommime 
de  cette  ville  demande  ce  qu'il  faut  Caire  de  cet  homme ,  qu'elle 
croit  coupable ,  mais  sur  lequel  on  n*a  trouvé  aucuns  papiers  à 
sa  charge.  • 

iV....  c  Est-3  besoin  que  Baiily  porte  sur  lui  la  preuve  écrite 
de  ses  crimes?  Il  n'y  a  qu'à  prier  chaque  sans-culotte  de  lever 
l'extrait  mortuaire  de  ceux  de  nos  frères  qui  sont  morts  au 
Champ-de-Hars.  > 

Maure,  c  On  demande  ce  qu'il  faut  faire  de  Railly  ;  eh  bien  ! 
citoyens,  nous  allons  demain  à  Melun  ;  savez-vous  ce  que  nous 
en  ferons?  Nous  vous  l'enverrons  tout  vivant.  (On  applaudit.  ) 

c  Henriot  répond  i  une  inculpation  dirigée  contre  lui  ;  dans  k 
^séance  dernière,  un  ofifiderde  la  gendarmerie  des  tribunaux 
l'accusa  d'avoir  mangé  avec  les  députés  détenus.  Henriot ,  s'il  est 
coupable  de  ce  crime,  provoque  les  poignards  de  tous  les  amis 
de  la  liberté  ;  il  ne  veut  pas  parler  de  ce  qu'il  a  fait  pour  le 
peuple ,  mais  il  se  voue  à  sa  vengeance ,  le  jour  où  il  oubliera 
sa  souveraineté.  Il  édaircit  ensuite  le  foit  qui  a  servi  de  prétexte 
à  celte  dénonciation  ;  il  en  résulte  que  legendarme  qu'il  désarma 
avait  méconnu  un  officier  sâns-culotte ,  probablement  parce 
qu'il  n'était  point  en  uniforme  et  ne  lui  avait  pas  communiqué 
ses  ordres.  » 

Danton,  c  Je  ne  crois  pas  que  Henriot  doive  s'arrêter  à  une 
dénonciation  vague  d'un  homme  qui  ne  remplissait  pas  ses  de- 
voirs. Je  rappelle  qu'aux  journées  des  â  et  5  juin ,  Henriot  sauva 
la  vie  à  trente  mille  âmes.  Ses  yeux  vomissaient  le  salpêtre  sur 
les  conspirateurs  et  les  aristocrates  ;  quiconque  le  vit  ce  jour-là 
dut  reoannaitre  l'ami  de  la  liberté.  > 

Robèlflerre.  c  Celui  qui  n'a  pas  été  calomnié  par  les  ennemis 
du  peuple ,  n'est  pas  son  ami  zélé.  Henriot  ne  doit  point  craindre 
des  imputations  calomnieuses  par  lesquelles  on  s'efforce  de  le 
rendre  suspect  ?  Les  faits  parlent  ;  ses  contemporains  lui  ren- 
dront justice;  mais  ne  le  fissent-ils  pas,  Thisloire  consacrera 
l'époque  glorieuse  où  il  servit  son  pays  et  la  liberté  ;  la  postérité 
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Isi  rendra  justice,  et  consacrera  sa  reconnaissaoce.  »  (Onap- 
pbudit.  ) 

Un  citoyen  9  désignant  Bourdon  de  FOise,  dit  :  •  Je  vois  ici 
ma  homme  qui  fit  la  motion  de  chasser  Harat  de  la  société.  Je 
m'éumne  qu'il  ose  siéger  parmi  nous;  je  demande  qu'il  soit 
dané  lui-même.  » 

Bomrdon.  c  La  société  m'a  invité  à  venir  m'expliquer  sur  l'in* 
cdpttion  qui  m'a  été  frite  d'avoir  arbitrairement  et  sans  cause 
léptime ,  Cdt  arrêter  le  général  Rossignol  ;  voici  les  explications 
ipe  je  dois  donner  :  Westermann  avait  injustement  plongé  Ros- 
égÊol dans  im  cachot;  je  l'en  retirai  et  je  lui  dis  :  Je  n'ignore 
point  que  Westermann  est  coupable  de  quelques  délits  ;  son  vol 
de  quelques  couverts  d'argent  est  reconnu  ;  mais  tirons  le  rideau 
sv  œs  faits ,  quoique  graves  ;  on  le  dit  en  état  de  servir  la  Rc- 
pnbCqne;  s'il  a  déjà  eu  quelques  succès,  voyons  jusqu'au  bout 
ill  jmljfiera  notre  indulgence.  Quant  à  Rossignol ,  les  bases  de 
rnrèlé  qne  nous  crûmes  nécessaire  y  Gonpillau  et  moi ,  de 
readre  eontre  Rossignol ,  sœut  déposées  au  comité  de  salut  pu- 
blic; le  reste  ne  peut  pas  être  public.  Je  demande  qu'on  exa- 
mine tontes  les  pièces ,  mais  que  ce  soit  dans  un  comité.  » 

Robespierre  rend  justice  au  patriotisme  de  Bourdon  de  l'Oise» 
et  jusque  dans  la  faute  qu'il  a  commise ,  en  arrêtant  Rossignol , 
car  il  croit  que  c'en  est  une.  II  veut  qu'il  s'explique  sur  les  causes 
et  les  raisons  de  cette  conduite  que  tout  le  monde  réprouve. 
Rowtfam.  c  Je  dirai  tout ,  puisqu'on  m'y  force.  »  (  On  ap- 
plandit.  ) 

Bùbofterre.  t  Je  maintiens  que  Rossignol  a  été  la  victime 
d'une  cdbtle  dans  la  Vendée.  C'est  à  cela  que  j'attribue  le  peu  de 
sMoès  de  b  guerre  dans  ce  pays.  Deux  espèces  d'hommes  vou- 
hnent  qve  les  événemens  fassent  tels  ;  ceux  qui  avaient  des  biens 
dans  la  Vendée ,  et  qui  voulaient  ménager  leurs  propriétés,  et 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir  à  la  tête  des  armées  de  la  Ré- 
pablique,  de  vrais  républicains  qui  eussent  fait  promptement 
finir  cette  guerre.  » 

€  Robespierre  bit  l'historique  des  hommes  qu'on  kur  sub- 
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slitue  et  qui  d'après  cela  doivent  être  regardés  comme  les 
hommes  les  plus  capables  de  servir  les  projets  des  aristocrates. 
»  A  l'article  de  Beysser,  il  avertit  que  c'est  Julien  de  Toulouse 
qui  le  fit  renvoyer  à  son  poste ,  et  Julien  vient  d'être  nommé  de 
nouveau  au  comité  de  sûreté  générale.  Un  membre  de  ce  même 
comité  disait  que  Tunck  avait  bien  fait  de  quitter  l'armée  qu'il 
commandait,  puisqu'il  était  malade  :  dans  ce  moment  Tunck  était 
dans  l'antichambre  du  comité.  Goupillau  avait  d'abord  rédamé 
du  comité  un  rapport  qui  lui  fût  favorable  ;  mais  il  refusait  ttWH 
jours  d'y  déposer  les  pièoes ,  tantôt  parce  qu'elles  n'étaient  pu 
copiées»  tantôt  parce  qu'il  se  désistait  de  sa  dénonciation  eontra 
Rossignol.  1 

Bourdon,  c  Pour  moi ,  Je  ne  me  désiste  pas. 
Bobupierre.  c  Je  demande  que  Bourdon  soit  entendu.  » 

c  Bourdon  déclare  qu'il  va  découvrir  la  vérité  tout  entière.  Il 
commence  par  établir  que  cette  armée  de  la  Vendée ,  dont  on  â 
lait  tant  de  bruit ,  n'était  autre  chose  qu'un  ramas  de  cochons , 
de  gens  qui  n'avaient  pas  figure  humaine,  et  de  gens  de  loi  ;  tas 
victoires  prétendues  de  Rossignol  ne  sont  donc  pas  si  fameuses 
qu'on  se  Timagine.  U  cite  un  fait  plus  grave.  On  devait  naarcher 
sur  trois  points  à  la  fois  ;  on  enveloppait  tous  les  rebelles ,  et 
l'on  finissait  la  guerre  dans  le  moment.  Rossignol ,  au  lieu  de 
donner  l'ordre  à  sa  division  de  uiarclier  sur  Fonienay ,  donna 
des  ordres  contraires ,  et  fit  manquer  Topératiou.  —  Ce  Eût  est 
démenti  par  beaucoup  de  inoinbres.  —  Bourdon  dit  qu'il  en  a 
les  preuves  par  écrit,  et  qu'il  les  apportera  ;  il  les  avait ,  disait- 
il ,  communiquées  au  comité  de  saltrt  pul  lie  ;  il  interpelle  Robes- 
pierre, s*ii  est  l'ami  de  la  vérité,  de  la  déclarer  en  ce  moment 
—  Un  grand  bruit  éclate.  —  Bourdon  quitte  la  tribune.  —  Ro- 
bespierre se  lève  pour  répondre,  i 

«  Hébert  ne  veut  point  que  Robespierre  réponde  à  une  inter- 
pellation insidieuse.  Il  déclare  que  Bourdon  sera  toujours  pour 
lui  un  conspirateur;  tant  qu'il  n'aura  pas  prouvé  ce  qu'il  vient 
tfâvweer  contre  le  général!  Roesignoi*  An  surfrit»,  il  le  taxe  de 
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làchecé  pour  avoir  quitté  la  tribune  et  laijisë  là  sa  justificatiou 
pour  des  murmures.  > 

c  Bourdon  répond  vivement  à  Hébert.  Une  scène  assez  ora- 
geuse s*élève  et  se  prolonge  quelque  temps;  enfin  le  tumulte 
cesse.  —  Bourdon  parle  encore,  ajoute  quelques  faits»  oCFre 
d'apporter  des  preuves  écrites,  et  dit  au  sujet  cIps  brûlemens 
qa'oD  l'accuse  de  n'avoir  pas  exécutés  :  Que  voulait-on  de  nous? 
et  n'avons-nous  pas  assez  fait  pour  éviter  ce  reproche  ?  Nous 
avons  brûlé  sept  châteaux  »  trois  villages,  douze  moulins;  peut- 
Are  serait-on  fJiché  qu'on  n'ait  pas  bi  ûlé  la  maison  d'un  patriote 
qv  servait  dans  l'armée?  On  l'interrompt  ;  il  se  jette  sur  les  qua- 
Elés  de  Rossignol  ;  on  l'interrompt  encore;  il  quitte  la  tribune.» 

Robespierre,  c  Bourdon  et  Goupillau  doivent  être  solidaires 
Fan  pour  Tautre,  puisque  tous  deux  ont  signé  les  dénonciations 
contre  le  général  Rossignol  »  et  surtout  l'arrêté  de  sa  suspen- 
sioii.  Je  m'étonne  que  des  hommes ,  qui  ont  dénoncé  un  général 
sur  des  bits  si  vagues,  des  inculpatiims  si  légères ,  aient  pu  ou- 
blier les  fiiits  si  essentiels  dont  parle  maintenant  Bourdon .  et 
que,  tout  graves  qu'ils  sont,  on  entend  pour  la  première  fois; 
f  ignore  an  surplus  d'oii  viendront  les  pièces  dont  on  parle  ,  si 
c'est  des  dénonciateurs  eux-mêmes  ,  de  quelques  municipalités 
aristocratiques  ,  ou  même  des  émigrés.  >  —  Cette  conduite  lor- 
tnense  après  avoir  provo(]ué  quelques  sarcasmes  de  Robespierre, 
le  ramène  à  des  observations  plus  sérieuses  ei  non  moins  amères. 
A  tant  d'astuce  il  met  en  opposition  la  Franchise  de  Rossignol , 
son  républicanisme  ardent  ei  son  amour  sincère  po'.ir  Texécu- 
tioji  des  lois.  (  On  applattdil.  ) 

c  Un  citoyen  dément  le  n^proclie  qu'a  fait  Bourdon  à  Rossignol 
de  marcher  sur  Fonleuay,  le  17,  puisque  Ro.ssignoI  n'est  arrivé 
à  Niort  que  le  âO.  > 

c  Un  autre  citoyen  faii  l'historique  de  Tunck,  afin  qu'on  puisse 
jqger  cette  trame  sur  laquelle  il  importe  de  fixer  en  ce  moment 
l'opinion;  Tunck  était  un  huissier  de  Bordeaux,  qui  fut  chassé 
pour  divers  crimes ,  de  cette  ville  et  de  quelques  autres.  Pour 
avoir  de  Fargent»  il  épousait  toutes  les  femmes  des  environs.  U 
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a  des  femmes  et  des  enfans  dans  divers  coins  de  la  République. 
Il  est  si  peu  républicain ,  qu*il  a  porté  toutes  les  croix  de  Malte  » 
de  Saint-I^uis  »  etc.  et  pris  les  titres  de  duc,  marquis^  comie^  etc. 
dans  tous  les  contrats»  quoiqu'il  eût  eu  le  bonheur  de  naître  dans 
la  dasse  dn  peuple.  » 

Hébert,  c  La  dénonciation  contre  Rossignol  contient  sa  justi- 
fication telle  que  lui-même  n*aurait  pu  la  mieux  faire.  La  fai- 
blesse des  raisons  de  Bourdon ,  leur  bêtise  même,  lâchons  le 
mot,  ont  dû  convaincre  la  société ,  et  je  n'en  dirai  pas  davantage; 
mais  je  veux  fixer  ses  regards  sur  Taffectation  avec  laquelle  <m 
éloigne  du  commandement  les  généraux  sans-culottes  ;  cela  ise 
rappelle  la  bataille  d' Yvry ,  après  laquelle  Biron  disait  à  son  fils 
qui  lui  recommandait  d'user  de  sa  victoire  :  Veux-tu  donc  qu'on 
noiM  renvoie,  pUmter  de»  choux  à  Biron ,  si  nous  finissons  comme 
cela  celte  guerre^  Il  en  est  de  même  de  nos  généraux  actuels , 
qui  ont  bit  de  la  guerre  de  la  Vendée  leur  pot  au  feu  ;  a-t-on  ja- 
mais mis  en  évidence  les  généraux  républicains  qui  auraient  pu 
la  fidre  finir.  Santerre  qui ,  quoi  qu'on  en  dise ,  est  un  bon  répu- 
blicain, n'a  jamais  été  chargé  d'aucun  commandement.  C'est  un 
de  ceux  pourtant  qui  n'auraient  pas  ménagé  les  aristocrates  et 
qui  eussent  foit  tout  pour  rentrer  promptement  à  Paris.  Mais  on 
en  a  réservé  toute  la  gloire  à  des  hommes  tels  que  Tunck ,  que 
l'opinion  publique  a  proscrits;  tels  que  le  d-devant  baron  de 
Menou  ,  qui  commandait  au  10  août  un  parti  d'aristocrates  qui 
tiraient  sur  le  peuple;  et  Ton  a  eu  l'audace  inconcevable  de  don- 
ner de  l'emploi  à  de  tels  hommes ,  ou  de  les  conserver  dans  leur 
place.  1  —  Bourdon,  c  Choudieu  et  son  collègue  se  sont  refusés 
à  sa  destitution ,  malgré  mes  invitations  pressantes  et  réitérées.  » 
—  Hébert  termine  par  inviter  la  société  à  témoigner  à  Rossignol, 
pour  son  encouragement ,  le  plaisir  que  lui  a  fait  sa  conduite  et 
le  désir  qu'il  a  toujours  témoigné  d'exterminer  tous  les  aristo- 
crates, et  de  n'en  laisser  échapper  un  seul  à  la  vengeance  popu- 
laire. 

DanUm.  »  La  tactique  dont  on  a  fait  usage  jusqu'à  ce  moment 
est  cause  des  non  avocès  dans  la  Vendée ,  département  où  se  sont 
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rëonis  tous  les  aristocrates,  qui,  quoi  qu*en  dise  Bourdon ,  ne 
sont  pas  des  cochons ,  ni  des  hommes  qui  n'ont  point  R^uve  hu- 
maiae ,  mais  des  hommes  qui  se  battent  bieu.  I^  malveillance  ou 
rimpëriiie  ont  conduit  tous  les  mouvemens,  dirigé  tous  les  of- 
ferts. Celait  une  guerre  centrale,  et  non  pas  sur  les  rayons  ou 
même  sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  qu'il  fallait  faire 
téie  aux  ennemis  «  et  du  moment  qu'on  sépara  les  forces,  qu'on 
dnisa  les  bataillons ,  on  dut  présager  des  défaites.  Je  rends  aussi 
jsstiœ  à  Sanierre  ;  sa  modestie  surtout  et  sa  franchise  me  sont 
d'an  bon  augure.  Rossignol  avait  été  sous  son  commandement  ; 
3  fit  si  satisfeit  du  choix  qn  en  avait  lait  la  République,  comme 
gMral  en  chef,  qu'il  déclara  qu'il  servirait  avec  grand  plaisir 
sous  lui.  Le  nombre  des  députés  qui  sont  dans  les  armées  est 
aussi  un  obstacle  aux  grands  succès  ;  l'ordre  donné  par  celui-ci, 
est  presque  toujours  oontremandé  par  celui-là  ;  et  peut-être  d'ail- 
leurs peut-on  leur  faire  le  même  reproche  qu'aux  généraux ,  de 
vouloir  perpétuer  cette  malheureuse  guerre  pour  leurs  intérêts. 
J'invite  la  société  d'émettre  son  vœu  sur  le  rappel  de  la  nuée  de 
cnmaiissaires  qui  sont  en  ce  moment  dans  la  Vendée  :  deux  ou 
trois  suffisent  pour  le  service  des  armées  qu'ils  occupent.  Que  la 
même  adresse  contienne  le  vœu  de  Rossignol ,  déjà  chargé  en 
dief  de  la  conduite  de  cette  guerre;  qu'il  prenne  en  même  temps 
toos  les  moyens  qu'il  croira  propres  à  en  assurar  l'événement  ; 
qu'il  soit  autorisé  à  présenter  la  liste  des  hommes  suspects  et  de 
ceux  dont  les  mauvaises  intentions  lui  sont  connues,  de  tous  ceux 
enfin  qui  pourraient  entraver  ses  opérations;  qu'il  puisse  les  des- 
tftoer ,  qu'il  puisse  surtout  nommer  à  leur  place;  enfin  qu'on  lui 
abandonne  le  soin  de  nommer  aux  postes  dont  il  est  obligé  de 
répondre,  sans  quoi  on  ne  peut  pas  lui  imposer  de  responsabilité.  > 
(Arrêté.) 

Om  rifoyai.  <  Je  demande  qu'en  rendant  justice  à  Rossignol , 
on  la  roide  encore  à  Bonnlon ,  et  qu'on  éclairasse  les  faits  qui 
semblent  déposer  contre  lui  ;  surtout  qu'il  s'explique  sur  le 
compte  de  Marat ,  et  qu'on  le  chasse  >  s'il  ne  mérite  pas  de  si^er 
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Brichet.  »  J'appnie  cette  motion ,  d'autant  mieux  que  Bourdon 
n'a  pas  répondu  à  Tinculpation  d'avoir  voulu  faire  cliasser  Ma- 
rat.  Je  demande  qu'il  soit  raye'  de  la  société.  >  (  On  applaudit.  ) 

Bourdon,  >  It  n'est  jamais  entré  dans  l*idée  d'un  homme  d'at- 
taquer une  grandie  mas^^e  d'hommes  réunis.  Si  je  me  suis  fxpli« 
que  d'une  manière  peu  respectueuse ,  c'est  que  j'étais  piqué  des 
inculpations  odieuses  »  calomnieuses,  dont  on  me  charge ,  et  des 
démentis  qui  m'ont  été  donnés.  Quant  à  Harat  »  il  est  vrai  que 
j*ai  cru  qu'il  était  dangereux  alors  qu'il  vint  trop  à  la  société  ; 
mais  il  est  étonnant  qu'on  me  fasse  un  crime  maintenant  d'une 
opinion  que  j'avais,  il  y  a  six  mois,  Au  surplus,  si  la  société  me 
raie ,  cela  ne  m'empêchera  pas  d'être  un  bon  patriote ,  et  je 
n'en  continuerai  pas  moins  d'agir  en  vrai  républicain.  »  (  On 
murmure.  ) 

Bricket.  >  C'est  moi  qui  aï  élevé  la  question  ;  c'est  donc  à  moi 
qu'il  appartient  de  l'éclairer.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  le  moment 

d'agir  avec  sévérité.  Bourdon  est  aigri  maintenant,  il  ne  fiaut 

pas  s'en  rapporter  à  quelques  expressions  qui  peuvent  lui  être 

échappées  :  je  demande  qu'il  lui  soit  accordé  jusqu'à  la  première 

séance»  pour  s'expliquer  fratemellement  avec  nous  et  répondre 

à  tous  les  articles.  » 

Robesjnerre.  »  Personne  n'a  plus  que  moi  le  droit  d'exprimer 
son  opinion  dans  l'affoire  qui  vient  de  se  passer  sous  vos  yeux  ; 
car  personne  n'est  plus  profondément  indigné  que  moi  de  la 
conduite  de  Bourdon.  (On  applaudit.)  Bourdon,  est  coupable 
au  moins  d'erreur;  cependant  il  est  une  justice  à  lui  rendre  »  il 
n*a  point  le  masque  de  l'hypocrisie;  il  a  mis  dans  ses  butes  plus 
d'entêtement  de  caractère  que  d'intention  perfide  :  et  d'ailleurs  » 
c'est  un  patriote  qui  s'est  montré  toujours  tel  jusqu'à  ce  jour  «  et 
que  la  société  ne  doit  pas  traiter  avec  une  justice  trop  rigoureuse 
dans  on  instant  d'égarement.  Je  demande  donc  qu'on  ajourne  la 
condamnation ,  comme  sans  doute  il  n'a  fait  qu'ajourner  son  re- 
pentir. >  (  On  applaudit.  )  (ATontieur.  ) 

— Deux  mesures  importantes  appliquées  d'abord  avec  beauooap 
de  zèle  commentaient  a  éprouver  des  obstacles  et  des  Ic8leiirs« 
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Les  museatBnt  rësîstatent  à  la  réquisition  ;  et  les  gens  suspects 
cttient  presque  aussitôt  relâchés  qu'arrêtés.  — Le  10  septembre, 
h  oommune  ordonna  que  tons  les  jeunes  gens  depuis  18  ans  jus- 
qu'à âS,  qui, après  le  départ  de  la  première  classe  pour  l'armée, 
se  troQTeraieDi  à  Paris ,  seraient  déclarés  déserteurs  et  traités 
conme  tels  aux  termes  de  la  loi.  —  Le  19 ,  nne  députation  des 
comitës  rëvolntionnatres  de  Paris  demanda  la  réintégration  dans 
les  maisons  d*arrét  de  tous  les  individus  suspects  que  Ton  avait 
ÛÊTffB  SUS  qu'ils  eussent  été  entendus  contradicUHranent  avec 
les  coaiitéB  qui  les  avaient  fait  arrêter.  Cette  pétition  fut  ren- 
voyée m  comité  de  sûreté  générale  —  Le  13 ,  Xavier  Audooin 
pirli  aux  Jacobins  sur  Tannée  et  sur  la  réquisition.  Il  avait  fiût 
k  rdevë  des  ofBders  de  Farm^,  et  il  avait  troové  qu'il  y  en  avait 
leof  cents,  ci-devant  gencilshommes.  11  y  existait  aussi  beaucoup 
de  soldats  de  la  même  caste.  <  Un  autre  abus ,  non  moins  con- 
damnable dit  Audooin ,  est  Finexéeution  de  la  lot  qui  ordonne 
anx  jemies  gens  de  l'Age  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans ,  de  partir 
pour  fa  défense  de  la  patrie.  On  ne  voit  que  des  conspira- 
teoiw  dans  les  mes  de  Paris  ;  on  ose  professer  les  sentimens 
ks  plos  inciviques  ;  les  bAtels-ganiis  sont  pians  encore  d'aris- 
tocrates ;  et  ce  moyen ,  qui  était  le  seul  de  parvenir  à  un  re- 
censement exact  de  tous  les  gens  suspects ,  est  devenu  nul  par 
b  négligence.  Il  faut  emprisonner  les  hommes  suspects  et  tous 
eenx  dont  l'existence  politique  n'est  pas  constatée  ou  permise 
par  la  bi  ;  il  faut  mettre  à  l'ordre  du  jour  les  intrigans  de  toute 
espèee  pour  les  vouer  à  la  ,honte ,  les  perdre  par  l'infomie;  je 
n'en  excepte  aucun  ;  il  en  est  dans  la  Convention  nationale ,  et 
ceux-là ,  je  ne  les  ménage  pas  plus  que  les  autres. 

<  Les  députés  Riter  et  Laurent  ont  violé  la  loi.  Après  avoir 
vainement  sollicité  pour  un  de  leurs  protégés ,  ils  m'ont  accusé 
d'avoir  arbiirairement  nommé  on  citoyen  qui  a  les  attestations  les 
plus  honorables  de  son  corps.  J'expose  la  vérité  tout  entière. 
Si  je  suis  coupable,  si  j'ai  prévariqué ,  fe  ne  veux  point  de  grâce  ; 
mais  si  je  sais  calomnié ,  je  demande  qu'ils  soient  punis ,  qnoi- 
qne  éifMê  k  la  Convention  aatianato;  car  if  est  ainsi  qnê  le  veu- 
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icui  les  pintes  lois  de  Fégaliié.  Je  aia  résume,  en  demandant  qu'à 
rinstant  même,  hommes,  femmes,  iilies ,  vieillards ,  enfons, 
nous  nous  occupions  tous  de  la  patrie  et  de  la  conqaéte  de  la 
liberté.  » 

Dufoumy,  <  Quand  un  décret  sage  a  été  renda ,  que  lesmagis- 
trtts  du  peuple  se  disposent,  à  le  mettre  à  exécution,  tel,  par 
exemple,  que  celui  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects, 
on  trouve  moyen  de  le  rendre  inutile  par  des  sollicitations  de 
toute  espèce  en  Saveur  de  tous  les  détenus.  Je  demande  qae  le 
tableau  des  détenus  soit  dressé ,  affiché  pendant  cinq  jours  oon- 
sécutifs.  Quand  Tun  d'eux  viendra  à  être  relâché,  il  leserad'ane 
manière  authentique.  Ceux  que  des  raisons  puissantes  forceront 
de  garder,  resteront  en  prison  jusqu'à  la  paix  :  alors  on  verra  s'il 
est  utile  de  les  déporter  en  terre  étrangère,  ou  juste  de  les  gar* 
der  dans  notre  pays.  > 

On  dtoyen.  t  Je  dénonce  Dopain ,  membre  de  la  Convention  « 
qui  est  vena  solliciter,  dans  la  section  de  rHomme-Armé,  la  re- 
laxation de  la  dame  de  Balmont ,  sous  prétexte  de  son  grand  âge  ; 
refusé  par  b  section ,  Dnpain  sollicita  le  comité  d'administration 
d  e  police ,  et  en  obtint  b  rehxation  de  c^te  dame.  Que  doit-on 
faire  à  l'égard  d'un  député  qui  commet  de  pareils  actes  d'auto- 
rité? » 

Raisson.  c  Je  dénonce  Osselin  et  tout  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  avoir  fait  mettre  en  liberté  trente-quatre  individus 
qoi  troublaient,  dans  b  section  deb  Fontaine-de-Grenelle,  b^ré- 
quisition  décrétée,  et  entre  autres  Bonne- Carrère,  que  b  société 
avait  jugée  à  propos  de  faire  arrêter.  Ce  fut  aussi  au  comité 
d'administration  de  police  qu'il  en  trouva  les  moyens.  » 

c  Un  citoyen  ajoute  qu'Osselin ,  mandé  au  comité  révolution- 
naire et  interpellé,  témoigna  du  repentir  de  sa  démarche,  et 
sembla  surtout  l'avoir  faite  sans  se  douter  qu'il  travailbit  pour  des 
aristocrates.  Bazire  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas 
voulu  se  mêler  de  cette  affaire ,  ni  de  celle  de  Bonne-Garrère,  et 
que  d'ailburs  Oiselin  n'est  pas  du  comité.  »  (Momieur.  ) 
La  Convention  fit  droit  à  uae  partie  de  ces  plaintes,  dans  sa 
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Séance  do  17  Mptembre.  Elle  décréta  la  loi  suivante  snr  les  gens 
suspects  : 

€  Art  I*.  Immédiateinent  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de 
la  RépoUique ,  et  qui  sont  encore  en  liberté,  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

•  2.  Sont  réputés  gens  siHiiects:!*  ceux  qui»  soit  par  leur  con- 
dnite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  par  leura 
écrits,  se  sont  montriSs  partisans  de  la  tyrannie,  du  fédéralisme , 
Cl  CBDemis  de  la  liberté;  2*  ceux  qui  ne  pourront^  pas  justifier, 
de  la  oianière  prescrite  par  la  loi  du  31  mars  dente,  de  leurs 
■oyens  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ;  3"*  ceux 
i  qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme  ;  4*  les  fonccion- 
laires  publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la 
Convention  nationale  ou  par  ses  commissaires,  et  non  réintégrés, 
notamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  destitués  en  vertu 
de  la  loi  du  13  août  dernier  ;  5*  ceux  des  ci-devant  nobles ,  en- 
seoubie  les  maris ,  femmes ,  pères ,  mères ,  fils  ou  filles ,  frères 
ou  soeurs,  et  agens  d'émigrés ,  qui  n'ont  pas  constamment  mani- 
festé leur  atiachemenl  à  la  révolution  ;  6"  ceux  qui  ont  émigré 
dans  l'intervalle  du  premier  juillet  1789  à  la  publication  de  la  loi 
du  8  avril  1793,  quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France  dans  le  délai 
fixé  par  cette  loi  ou  précédemment. 

»  3.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  la  loi  du  21  mars 
dernier,  ou  ceux  qui  leur  ont  été  substitués  soit  par  les  arrêtés 
des  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  les 
d^rtemens ,  soit  en  vertu  des  décrets  particfliers  de  la  Gon- 
vration  nationale ,  sont  chargés  de  dresser,  chacun  dans  son  ar- 
rondissement ,  la  liste  des  gens  suspects,  de  décerner  contre  eux 
les  nsandats  d'arrêt ,  et  de  Caire  apposer  les  scellés  sur  leurs  pa- 
piten.  Les  commandans  de  la  force  publique  à  qui  seront  remis 
ces  mandats  seront  tenus  de  les  mettre  i  exécution  sur-le-champ, 
sons  peine  de  destitution. 

»  4.  Les  membres  dn  comité  ne  poqjrront  ordonner  Tarresta- 
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âealeiiiiRit  le  oomitë  ide  saUtt  publie  était  mécoatent  de  It  ooo- 
ddhe  de  ce  géDéral  &  Hondtschoote,  mais  encore  il  Tenait  d'ap- 
prendre sa  déronle  da  15  à  Gonrtrai.  Après  la  Jonmée  da  8, 
Houchard  désespérant  d'entamer  le  ducirTork  à  Fomcs,  .avait 
marché  sur  Menin  pour  attaquer  les  HoUaadaia.  Il  obtint  tfïfcord 
nn  avantage  sur  le  prince  d'Orange;  mait  ce  dernier,  Mnforoé 
deux  jours  après  par  le  général  autrichien  Beaalien,  remporta 
une  victoire  complète.  Nos  bataillons,  diaifës  sur  le  liane  gaa- 
che  par  un  corps  de  cavalerie«autrîchienne  prirent  en  désordre 
la  route  de  Meniu,  abandonnant  équipages  et  artillerie,  et  cou- 
rant se  mettre  à  couvert  sous  le  canon  de  la  place  de  Lille.  — 
Houchard  ne  tarda  pas  à  être  destitué  et  mandé  à  Paris.  Noos 
analyserons  plus  bas  les  discussions  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet,  le 
24  et  le  2S  septembre ,  dans  la  Convention. 

L'emprisonnement  de  Jacques  Roux ,  dont  la  liberté  fat  vaine- 
ment sollicitée  ù  la  Commune  par  la  section  des  Graviliiers ,  le 
33  septembre,  n*avait  pas  intimidé  le  parti  des  enragés.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  une  adresse  présentée  à  la  Convimtion  le 
17  septembre  ;  c'était  à  l'occasion  du  décret  porté  sur  la  motion 
de  Danton ,  et  qui  accordait  une  indemnité  de  3  liv.  par  jour  aux 
citoyens  qui  assisteraient  aux  assemblées  des  Sections ,  tout  en 
bornant  à  deux  fois  par  semaine  la  tenue  de  ces  assemblées.  Les 
enragés  avaient  si  ht^bilement  travaillé  les  sections  contre  ce  dé- 
cret, que  des  commissaires  avaient  été  nommés  plus  ou  moins 
régulièrement  pour  en  demander  le  rapport.  Yarlet  dirigeait  èelte 
intrigue  ;  ce  fht  lui  qui  porta  la  parole. 

>  Législateurs,  dit-il,  nous  venons ,  au  nom  des  quarante^hnit 
sections  de  Paris,  vous  présenter  une  pétition  ;  le  maire  serait  à 
notre  tête ,  si  le  maire  se  fût  trouvé  ù  son  poste ,  car  il  était  in- 
struit de  notre  démarche.  —  Mandataires  du  peuple,  les  com- 
missaires des  Sections  de  Paris,  réunis  dans  l'une  des  salles  de 
rÊvéché,  pour  exprimer  souverainement  leur  vœu  sur  le  décret 
dn  9  de  ce  mois,  ont  arrêté  ce  qui  suit  :  Le  décret  déshonore  le 
peuple  de  Paris ,  et  le  voue  au  mépris  et  à  Findignation  de  tons  les 
peuples  libres.  Ce  décret  est  attentatoire  à  la  constitution  et  à  la 
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dédtraïkm  des  droits....  b  L'orateur  continue  sur  ce  ton  rëda- 
■ant  b  permanence  des  Sections ,  comme  plus  nécessaires  que 
jamais ,  et  rejetant  Tindenanité  •  au  nom  des  Sans-Culottes  de 
Paris.  • 

Ce  qui  démontre,  mieux  que  tontes  les  réflexions  que  nous 
poarrioiis  faire,  rinflnence  que  de  pareib  raisonnemens  exer- 
faiem  aor  le  peuple,  ce  fut  le  soin  que  mit  à  les  réfuter  la  Con- 
ftttion  nationale.  Trois  orateurs  :  Bazire,  Robespierre  et  Saint- 
André  répondirent  successivement  à  Yarlet,  et  firent  tous  les  trois 
deioBgs  discours.  Bazire  concluait  ainsi  :  »  Je.demande  le  ren- 
iai de  cette  pétition  an  comité  de  sûreté  générale ,  et  je  demande 
ifn'û  ranonte  à  sa  source.  {Murmures  des  pititiormmres.  )  Je  dois 
ért  dans  ma  conscience  que  Varlet ,  orateur  de  la  députation , 
joane  homme  bien  imprudent,  s'il  n'est  pas  stipendié  par  Taris- 
tocratie,  a  été  chassé  des  Jacobins.  Je  le  dénonce,  pour  former 
aiec  Jacques  Roux  un  pendant  à  l'abbé  Royou.  Je  demande 
que  «Ile  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 1 

BoèespUrre.  t  Le  peuple  n'a  pas  dicté  la  pétition  qui  vient  de 
vous  être  présentée  ;  il  avait  au  contraire  provoqué  le  décret 
contre  lequel  on  réclame ,  et  lorsqu'il  fut  rendu ,  il  vous  témoi- 
gna sa  reconnaissance  par  ses  nombreux  applaudissemens.  Vous 
k  savez ,  citoyens ,  et  vous  en  avez  acquis  la  triste  expérience , 
c'est  pour  anéantir  les  droits  du  peuple  que  quelques  intrigans 
Qui  Tair  de  réclamer  pour  lui  une  étendue  illimitée.  Et  pour  faire 
rapplication  de  ce  principe,  n*est-il  pas  vrai  que  pendant  la  per- 
manence des  Sections ,  le  peuple  ne  délibérait  pas  sur  ses  inté- 
rêts? (Applaudissemens.)  En  effet ,  quels  étaient  ceux  qui  pou- 
vaient sacrifier  leur  temps  pour  assister  aux  assemblées  ?  était- 
ce  la  classe  industrieuse  et  estimable  des  artisans  ?  était-ce  les 
citoyens  vivant  du  produit  de  leur  travail?  Non,  c'étaient  les  ri- 
ches, les  intrigans,  les  muscadins.  Le  peuple  dérobait  au  plus 
deux  jours  par  semaine  »  qu'il  aurait  employés  à  soulager  ses  be- 
soins, pour  exercer  son  droit  de  souveraineté,  et  pour  assurer 

sa  liberté;  et  quand  il  paraissait  dans  les  assemblées  politiques  , 
T.  xxrx.  <»  «S 
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alors  les  înascaâins  étaient  muets  et  l'aristocratie  impuisààiile... 
Je  crofs  me  connaître  en  morale  et  en  prindpes  aussi  bien  que 
Foraieur  des  pétitionnaires ,  et  j'avoue  hautement  que  je  professa 
une  opinion  contraire  à  la  sienne  sur  Tindemnité;  il  n'y  a  que 
l'aristocratie  qui  puisse  entreprendre  de  foire  croire  au  peuple 
qu'il  est  avili ,  parce  que  la  patrie  vient  aa-devant  de  ses  besoinSt 
et  qu'elle  tâche  de  rapprocher  la  pauvreté  de  l'insolente  ri- 
chesse. 

>  Pourquoi  donc  cet  avilissement  qu'on  prétend  jeter  sur 
l'homme  qui  reçoit  une  indemnité  de  la  jusUce  nationale?  Som- 
mes-nous donc  avilis,  nous  représentans  du  peuple,  en  recevant 
rindemntté  qu'il  nous  accorde  pour  subvenir  à  nos  besoins  7 
(  Vifs  applaudissemens.  )  Non  sans  doute;  je  m'honore  de  Fin- 
demnité  que  je  reçois ,  parce  qu'elle  m'est  nécessaire»  et  je  dé- 
clare  que  le  jour  où ,  par  l'effet  d'une  motion  aristocratique ,  je 
me  trouverais  privé  de  cette  indemnité,  il  ne  me  senit  phis  pos- 
sible de  rester  au  poste  où  la  confiance  du  peuple  m'a  appdé 
pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  que  dès  ce  moment  la  li- 
berté serait  perdue  par  l'Assemblée  nationale.  Applaudissemens.) 

»  Citoyens,  rappelez-vous  que  le  premier  moyeu  qu'employa 
l'aristocratie  de  l'Assemblée  constituante  pour  la  dissoudre ,  fut 
de  tâcher  d'avilir  cette  indci^inité,  parce  qu'elle  savait  bien  qu'un 
grand  nombre  de  membres  ne  pourraient  supporter  les  dépen- 
ses qu'occasionnait  leur  déplacement;  mais  nous,  représentans 
du  peuple,  incorruptibles,  nous  avons  combattu  pour  conserver 
celte  indemniié  qui  nous  rappelait  s:ms  cesse  et  nos  devoirs  et 
nos  engagemens...  Je  demande  au  nom  de  l'honorable  indigence, 
de  la  vertu  laborieuse  et  des  droits  sacres  de  l'homme,  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  éire  présentée  et  sur  la- 
quelle peui-éire  le  peuple  fera  plus  que  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  »  (Applaudissemens.) 

Saint' André,  »  Quand  vous  avez  vu  le  peuple  en  masse,  rem- 
plissant le  Heu  de  vos  séances,applaudir  à  la  mesure  salutaire  que 
Robespierre  vient  de  défendre ,  lorsque  vous  la  décrétâtes  pour 
son  salut ,  vous  avez  pujuger  combien  elle  était  utile  et  juste. 
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On  a  osé  dire  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  avUîl  le  jpeuple; 
1  n'en  est  rien  :  ce  que  donne  la  nation  n'avilit  jamais,  mais  ce 
qi^on  reçoit  d'un  particulier  pour  trahir  la  patrie,  est  bien  vil  et 
lien  criminel. 

»  Je  ne  connais  pas  l'auteur  de  la  pétition  qui  vieiit  de  vous 
être  présentée  ;  mais  je  déclare  qu'elle  est  entièrement  puisée 
dais  les  arrêtés  fédéralistes  et  contre-révolutionnaires  des  Sec- 
tions de  Lyon ,  de  Toulon ,  de  Marseille  et  de  Bordeaux;  arrêtés 
doit  je  pourrais  rassembler  les  lambeaux  de  manière  à  vous  faire 
retrouTer  tout  entier  le  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Ci- 
toyens, ne  vous  le  dissimulez  pas,  le  but  des  aristocrates  est 
d'amener  la  contre-révolution  par  un  mouvement  sectionnaire , 
déchrez-Ie  au  peuple  un  moment  trompé ,  et  il  reconnaîtra  son 
oreor ,  ses  faux  amis  ;  il  leur  arrachera  le  masque  dont  ils  s'é- 
tiieni  oouveris ,  les  dépouillera  de  leur  popularité  et  les  écrasera 
de  ta  ÎQStice  éternelle.  >  ^Applaudissemens.) 

Là  Convention  passa  à  Tordre  du  jour.  Le  parti  qui  venait 
ainsi  porter  audacieusement  ses  conclusions  souveraines,  au  sein 
de  TAisemblée  nationale ,  avait  occupé  la  veille  toute  la  séance 
des  Jacobins.  La  société  des  femmes  révolutionnaires  dirigée  par 
la  dtoyenne  Laconibe  tenait  fortement  pour  les  enragés.  Le  jeune 
Lederc  de  Lyon,  le  collaborateur  de  Jacques  Roux,  était  hébergé 
par  celle  citoyenne.  Ces  faits  et  beaucoup  d'autres  remplissent 

■ 

le  compte  rendu  de  la  soiréedu  16deptembre  aux  Jacobins. Mous 
reproduisons  cette  séaiice  qui  abonde  eu  détails  extrêmement 
corieux. 

Un  secrétaire.  <  La  société  des  ré/)ublicaines  révolutionnaires 
a  toujours  donné  des  preuves  dun  excellent  patriotisme,  et  vous 
loi  avez  rendu  toute  la  justice  méiitie.  Ctpeiîdiint  elle  vient 
d'y  déroger  aujourd'hui ,  en  rayant  de  la  liste  de  ses  membres 
une  bonne  républicaine,  la  citoyenue  Gobin,  parce  qu'elle  a 
donné  carrière  à  sonéneijjie,  en  denoLçart  le  nommé  Lecleic, 
qui  insulte  journellement  aux  mânes  de  Marat,  en  publiant  une 
feuille  imitative  du  journal  de  ce  {>raiid  homiiie ,  quoiqu'elle  ne 
soii  nullement  dans  ses  principes,  t 
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Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  de  la  ciloyeDoe  Laoombe» 
présidente  de  cette  société ,  à  la  citoyenne  Gobin ,  par  laquelle 
elle  prévient  celle-ci  qu'elle  ait  à  prouver  ses  dénondationa 
contre  Leclerc  »  sous  peine  d'être  traitée  comme  calomniatrice. 
Terray.  <  Je  demande  que  l'on  nomme  à  la  citoyenne  Gobin 
des  défenseurs  officieux,  car  il  parait  que  les  femmes  révolu- 
tionnaires sont  fanatisées  en  faveur  de  ce  Leclerc,  qui  fut  chané 
des  Gordeliers  et  des  Jacobins  avec  Jacques  Roux ,  comme  quel- 
ques individus  l'étaient  de  ce  prêtre  insensé.  »  (On  applaméU.  ) 

Chabot.  <  H  est  temps  de  dire  toute  la  vérité  au  sujet  de  ces 
femmes  prétendues  révolutionnaires.  Je  vais  vous  dévoiler  les 
intrigues  qui  les  agitent,  et  j'assure  qu'elles  vous  surprendront. 

>  Je  sais  à  quoi  Ton  s'expose  en  aigrissant  une  femme ,  à  pins 
forte  raison  lorsqu'on  en  aigrit  un  grand  nombre;  mais  je  ne 
crains  ni  leurs  intrigues ,  ni  leur  propos ,  ni  leurs  menaces. 

»  Il  y  a  quelques  jours  que  je  fus  arrêté  par  le  chef  de  ces 
femmes,  la  citoyenne  Lacombe,  qui  me  demanda  ce  que  nons 
voulions  foire  du  ci-devant  maire  de  Toulouse.  Je  répondis  qoe 
j'étais  étonné  qu'elle  sollicitât  en  faveur  d'un  ex-noble,  d'un 
homme  qui  avait  fait  emprisonner  des  patriotes.  Elle  me  ré- 
pondit qu'il  donnait  du  pain  aux  pauvres.  Eli  mais ,  repliqoai-je, 
c*est  ainsi  qu'on  fait  la  contre-révolution.  Enfin  elle  me  inenaçs 
de  toute  l'animad version  des  femmes  révolutionnaires,  si  je  ne 
donnais ,  conjointement  avec  le  comité  de  sûreté  générale , 
Tordre  de  son  élargissement. 

»  J'avoue  que  là  se  lâchèrent  de  gros  mots,  et  je  me  retirai. 
Le  lendemain  elle  vint  chez  moi  encore  pour  me  répéter  les 
mêmes  choses.  Madame  Lacombe,  car  ce  n'est  pas  une  ci- 
toyenne ,  m'avoua  que  ce  n'était  pas  M.  de  Rey  qui  lui  tenait  à 
vœwr ,  mais  bien  son  neveu  qui  l'avait  touchée.  (  On  applaudit.  ) 
Moi,  qu'on  accuse  de  me  laisser  mener  par  les  femmes,  lui  dis- 
je  alors,  je  ne  ferai  jamais  pour  elles  ce  que  vous  font  faire  les 
hommes  ;  et  toutes  les  femmes  de  la  terre  ne  me  feront  jamais 
rien  faire  que  ce  que  j'ai  envie  de  faire  pour  le  bien  public. 

»  Madame  Incombe  me  tint  alors  les  propos  les  plus  feuillans. 
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prétendit  qu'on  ne  devait  pas  tenir  ainsi  les  hommes  en  prison  ; 
que,  révolution  on  non  révolution,  il  fallait  les  interroger  daùs 
les  vingt-quatre  heures ,  les  mettre  en  liberté  s*ils  étaient  inno- 
cas  y  et  les  envoyer  promptement  à  la  gaillotine  s*ils  étaient 
QMpables  ;  enfin ,  tous  les  propos  que  tiennent  ordinairement 
toi  aristocrates,  quand  nous  arrêtons  quelques-uns  de  leurs 


»  (Test  parce  que  j*aime  les  femmes  que  je  ne  veux  pas 
fi'dies  fassent  corps  à  part ,  et  qu'elles  calomnient  la  vertu 
■tee.  £Ues  ont  osé  attaquer  Robespierre ,  l'appeler  Monsieur 
iobespierre. 

»  Je  demande  que  vous  preniez  envers  ces  femmes  révolu- 
tiomiaires  des  mesures  violentes  »  propres  à  réprimer  cette 
oanie  insensée  qui  les  a  saisies.  Je  demande  qu'elles  se  purgent 
de  Unîtes  les  intrigantes  qu'elles  ont  dans  leur  sein ,  et  qu'elles 
y  scient  invitées  par  une  lettre.  >  (  On  applaudit.  ) 

Bûàrt.  c  Et  moi  aussi,  tout  chétif  que vousme  voyez,  j'ai  été 
prises  avec  les  femmes  révolutionnaires.  {On  rit.) 

Bmamâm.  c  Ne  riez  pas;  ceci  peut  devenir  plus  sérieux  que 
ne  pensez.  > 

Banre.  c  Je  m'explique.  L'antre  jour,  sept  à  huit  femmes 
réfolutionnaires  vinrent  au  comité  de  sûreté  générale  réclamer 
h  liberté  d'un  nommé  Semandy ,  détenu  à  Sainte-Pélagie , 
qu'elles  prétendaient  être  arrêté  à  tort.  Nous  leur  déclarâmes 
qu'on  préparait  une  contre-révolution  sectionnaire  à  Paris , 
comme  on  en  avait  fait  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.;  que 
Semandy  nous  avait  été  dénoncé  par  les  députés  des  Bouches- 
du-Rbône,  comme  ayant  joué  un  des  principaux  rôles  dans 
celle  de  Marseille ,  et  qu'il  devait  être  en  ce  moment  à  Paris. 

>  Elles  me  demandèrent  alors  une  permission ,  collectivement 
pour  toute  la  société,  d'entrer  dans  les  prisons;  c'était  afin  de 
s*y  informer  du  motif  d  arrestation  des  prisonniers,  et  de  pou- 
voir forcer  leur  élargissement  si  elles  le  jugeaient  à  propos. 

»  Je  leur  répondis  que  cela  n'était  pas  possible ,  et  je  leur 
en  dis  les  raisons.  J'ajoutai  qu'il  fallait  qu'elles  allassent  de- 
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mander  aux  députés  des  Bouchesdu-RhAne  une  attestation  en 
laveur  de  Semandy ,  qu'alors  je  pourrais  leur  obtenir  la  permis- 
sion qu'elles  réclamaient  ;  elles  refusèrent  en  prodiguant  des  in* 
jures  à  ces  députés»  et  à  moi  personnellement;  elles  me  dirent 
qu'elles  sauraient  bien  faire  repentir  un  blanc-bec  comme  moi 
de  l'audace  avec  laquel'e  je  refusais  leur  demande;  elles  me 
dirent  que  j'étais  comme  M.  Robespierre  qui  osait  les  traiter  de 
contre-révolutionnaires  ;  je  répondis  que  quand  on  parlait  ainii 
de  Rol)e$pierre ,  et  qu'on  attaquait  son  patriotisme,  il  n'y  avait 
plus  rien  à  dire. 

»  Je  me  repens  Jiumblement  de  n'avoir  pas  assez  de  barbe 
pour  plaire  à  ces  dames;  mais,  tel  que  je  suis,  je  leur  dédaraî 
que  je  ne  savais  point  céder  ù  des  sollicitations  injustes. 

»  Elles  allèrent  de  là  chez  Moyse  Bayle  lui  demander  des  at- 
testations  de  patriotisme  en  faveur  de  Semandy.  Sur  son  refias , 
ces  dames  firent  chez  Moyse  Bayle  le  même  tapage  qu'elles 
avaient  lait  au  comité  de  sûreté  générale. 

>  Je  crois  que  la  société  des  femmes  républicaines  révolution- 
naires est  pure ,  mais  elle  c  st  menée  par  des  intrigantes.  Je  de- 
mande que  la  société  invite  les  femmes  révolutionnaires  à  faire 
un  scrutin  épuratoire  qui  tes  purge  de  toutes  ces  femmes  dont 
l'esprit  a  gâté  la  société  ;  sans  doute  elles  ne  s'y  refuseront  pas, 
et  nous  verrons  ainsi  de  bonnes  patriotes  purifiées  de  toute  in- 
trigue et  de  toute  cabale.  > 

Renaudin.  <  La  citoyenne  Lacombe,  ou  madame  Lacombe,  qui 
aime  tant  les  nobles,  donne  retraite  à  un  noble  chez  elle.  On 
vient  de  m'apprendre  qu'elle  loge  chez  elle  M.  Leclerc,  ci-de- 
vant et  contre-révolutionnaire  bien  prouvé.  Mais  ce  n'est  pas 
assez  de  loger  un  aristocrate ,  elle  loge  encore  un  fripon  ;  car  il 
est  bon  que  vous  sachiez  un  fait  qui  prouve  quel  est  l'homme 
dont  vous  vous  occupez  :  il  a  volé  à  un  de  mes  amis  une  paire  de 
pistolets  qu'il  a  vendue  50  livres  ;  mon  ami  n'a  point  voulu  le 
poursuivre  ,  et  m*a  dit  qu'il  était  fort  aise  d'en  être  quitte  pour 
«%  livres.  > 

«  Un  citoyen  commence  par  attribuer  aux  femmes  tous  les 
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troubles  qui  sont  arrivés  à  Paris.  (Les  tribunes  munnurenl.) 
Mais  il  termine  par  demander  rarrestation  des  muscadines»  aiusi 
que  des  moscadÎDS.  i  (Toute  la  société  applaudit.) 

iV....  c  Hier,  comme  vous  savez,  on  célébra  à  la  section  de  la 
MoBiagne,  Tinauguration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepelletier; 
ne  femme  parla;  elle  dit  d*abord  d'excellentes  choses,  mais  elle 
termina  par  demander  qu'on  renouvelât  les  autorités  consti- 
t  et  qu'on  surveillât  la  marche  du  pouvoir  exécutif,  i 

Tâckertau.  c  Cette  femme  se  fourre  partout;  elieadit  la 
chose  à  une  assemblée  où  j'étais;  elle  demanda  d*abord 
h  coostitntîon,  toute  la  constitution ,  rien  que  la  constitution ,  et 
vous  remarquerez  en  passant  ce  langage  hypocrite  et  féuillan- 
tio ,  après  quoi  elle  voulut  saper  les  bases  de  la  constittaion»  et  - 
renverser  les  autorités  constituées  de  toute  espèce.  > 

iV....  t  La  femme  qu'on  vous  dénonce  est  fort  dangereuse  ei; 
ce  qu'elle  est  fort  éloquente  ;  elle  parle  bien  d'abord  et  attaque 
ensuite  les  autorités  constituées  comme  on  vous  Ta  dit.  Elle  a 
tiré  à  bookts  rouges  dans  un  di&cours  que  j'ai  entendu ,  et  sur 
les  Jacobins»  et  sur  la  Convention.  » 

»  Uo  citoyen  qui  a  lu  le  numéro  d'aujourd'hui  de  Leclerc , 
dte  un  passage  qu'il  croit  mériter  la  punition  la  plus  sévère.  Le- 
dercditque,  si  on  voulait  l'arrêter ,  il  poignarderait ,  et  celui 
qui  décernerait  le  mandat  d'arrêt  «  et  celui  qui  l'exécuterait. 
Dorosoy  et  Koyou  ne  tenaient  pas  un  autre  langage ,  quand  ils 
payèrent  de  leur  tête  la  peine  de  leur  folie  et  de  leur  scéléra- 
tesse.  Il  veut  qu'on  arrête  enfin  les  vociférations  de  ce  grimaud  » 
de  ce  cuistre  qui  porte  paitout  rincertitude  et  le  soupçon.  Car 
dans  un  moment  de  révolution ,  à  la  veille  de  reconquérir  par 
nne  crise  salutaire  sa  liberté ,  rien  n'est  dangereux  comme  un 
journal  modère.  » 

(  La  citoyenne  Lacombe  parait  en  ce  moment  à  l'une  des  tri- 
bones,  et  semble  demander  la  parole.  Le  tumulte  et  le  trouble 
deviennent  si  forts  que  le  président  se  couvre  ;  ce  n'est  qu'au 
bout  d'un  assez  long  temps  que  le  calme  renaît.  > 

<  Le  président  lui  observe  que  c'est  ainsi  qu'elle  justifie  les 
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dénonciations  qu'on  veut  faire  sur  son  compte,  et  qu'un  véri- 
table crime  en  patriotisme  est  de  causer  du  trouble  ou  de  le  pro- 
longer dans  une  assemblée  de  gens  qui  ont  besoin  de  déb'bérer 
froidement  sur  les  intérêts  du  peuple.  > 

On  met  aux  voix  ces  deux  propositions  :  1®  d'écrire  aux 
femmes  révolutionnaires  pour  les  engager  à  se  débarrasser  »  par 
acrutin  épuratoire,  des  femmes  suspectes  qui  mènent  la  so- 
ciété; 

2"  D'envoyer  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  l'engager  à 

faire  arrréter  les  femmes  suspectes.  {Arrêté  à  l'unanimité.) 

On  fait  cet  amendement ,  que  la  citoyenne  Lacombe  aoU 
menée  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale.  (  On  ap^ 
pkaulit.) 

On  fUt  aussi  celui  de  demander  au  comité  l'arrestation  de 
Lederc. 

ChabeU  »  Vous  ne  pouvez  pas  traduire  au  comité  de  sûreté 
générale  nn  citoyen  quelconque;  mais  vous  pouvez  inviter  le  co- 
mité de  sûreté  générale  à  mander  la  femme  Lacombe  ;  car  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  soit  l'instrument  de  la  contre-révolution.  > 

Bazvte.  c  Proposer  au  comité  de  sûreté  générale  d'arrêter 
les  femmes  suspectes,  c'est  manquer  son  but;  car  dans  une 
ville  immense  comme  Paris ,  il  est  très-difficile  au  comité  de  dé- 
couvrir leur  demeure,  et  fort  aisé  à  celles-ci  de  s'échapper. 
Mais  la  société  fera  mieux  d'écrire  à  tous  les  comités  révolution- 
naires des  sections ,  qui  connaissent  mieux  les  femmes  suspectes 
de  leur  arrondissement ,  et  qui  les  feront  arrêter  avec  plus  de 
certitude  et  d'aisance.  > 

RenotMfiit.  a  Cela  serait  inutile  de  la  part  de  la  société.  Il  vaut 
mieux  que  le  comité  de  sûreté  générale  écrive  à  tous  les  co- 
mités révolutionnaires,  en  les  engageant  à  prendre  cette  mesure 
de  sa  part;  les  comités  ne  s'y  refuseront  pas.  > 

Desfieux.  <  La  mesure  que  vous  prîtes  avec  Custine  vous  servit 
parfaitement  ;  je  demande  que  vous  la  mettiez  en  usage.  Le- 
derc est  contre-révolutionnaire  ;  vous  voulez  l'arrêter,  ainsi  que 
la  femme  Lacombe.  Envoyez  une  dépulation  des  membres  de 
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votre  sdn.  Que  le  comité  de  sûreté  générale,  en  foisani  arrêter 
toos  ces  iDdividus ,  fasse  mettre  le  scellé  sur  les  papiers  des  uns 
et  des  antres ,  où  Foo  U'ouvera,  je  n'en  doute  pas ,  des  preuves 
decontre-révololioD.  > 

Chabot,  c  Cette  motion  est  insidieuse,  car  si  Lacombe  venait 
à  lier  toat  ce  qu'elle  m*a  dit ,  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  se 
jonifier  ;  mais  j'ai  des  preuves  et  des  témoins  qu'elle  m'a  tena 
ce  langage  ;  elle  ne  le  niera  pas  ;  et  si  elle  l'avoue»  on  peut  après 
eda  même  la  convaincre  de  contre-révolution. 

>  Elles  nous  accusent  »  ces  femmes  contre-révolutionnaires  » 
Avoîr  opprioié  le  peuple»  et  juré  de  traverser  les  intérêts  de 
il  nation.  Sommes-nous  devenus  plus  riches  depuis  cette  4K>que? 

>  Je  citerai  des  faits  contre  les  femmes  révolutionnaires , 
contre  Lacombe  ;  qu'elles  en  citent  contre  moi  ;  sans  doute  elles 
ont  droit  de  m'accuser ,  mais  ce  ne  doit  être  qu'avec  des  titres 
téptimes.  * 

c  Uttôtoyen  dénonce  le  preneur  de  notes  du  journal  de  la 
Montagne  »  comme  vivant  habituellement  avec  Leclerc.  Il  de- 
mantie  que  ces  relations  soient  éclaircies.  t  (On  applaudit.  ) 

Desfieux.  c  On  vient  de  me  dire  en  entrant  dans  la  salle  que 
hdioyenne  Lacombe  m'avait  réclamé;  je  déclare  que  je  n  ai 
avec  elle  aucune  espèce  de  relations  quelconques  ;  je  ne  lui  ai 
jamais  parlé  que  dans  des  endroits  publics.  Je  n'ai  pareillement 
aacone  espèce  de  relations  avec  Leclerc ,  Jacques  Roux  ou  au- 
tres dénoncés  dont  il  vient  d'être  question.  11  ne  laut  que  lire  les 
numéros  de  Leclerc  pour  s'en  convaincre;  j'y  suis  dénoncé,  in- 
jurié ;  mais  de  pareils  traits  me  font  honneur ,  et  la  seule  honte 
qui  pût  rejaillir  sur  moi  serait  d'être  loué  d'un  tel  homme.  > 
(  Jf onileur.) 

Pendant  que  les  femmes  révolutionnaires  occupaient  ainsi  la 
société  des  Jacobins,  la  Commune  prenait  des  mesures  à  l'é- 
gard des  jolies  soUiciieuses.  Le  15  septembre,  la  section  de  TU- 
nilé  se  plaignit  au  conseil  général  c  de  ce  que  l'administnAion 
de  police  était  trop  sensible  aux  sollicitations  des  joUes  femmes 
qui  réclamaient  la  liberté  d'individus  mis  en  état  d'arrestation.  » 
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Sar  le  réquisitoire  d*Hëberr,  le  conseil  arrêta  que  Tadministra* 
tion  de  police  ne  pourrait  mettre  qui  que  ce  fût  en  liberté,  sans 
en  avoir  communiqué  au  parquet  qui  en  référerait  au  conseil» 
pour  être  btaïué  définitivement,  et  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
se  prêterait  a  des  soiiicitations  pour  faire  sortir  les  citoyens  dé- 
tenus. Le  16,  un  membre  du  conseil  demanda  que  les  adminis* 
trateurs  de  police  accusés  de  s'être  laissé  séduire  par  de  jolies 
femmes,  fussent  dénommés  au  procès  verbal,  et  mandés  au  con- 
seil, pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  Cette  proposition  fat 
adoptée.  Les  membres  inculpes  étaient  Beaudrais  et  Froidure. 
Le  17,  Beaudrais  vient  se  disculper  et  demanda  le  rapport  de 

l'arrêté  du  15.  Hébert  s'y  opposa  :  c  J*ai  vu,  dit-il,  ce  matin  à  la 
police,  une  foule  de  jolies  femmes  en  assiéger  les  bureaux,  pour 

des  misés  en  liberté.  Fût-on  un  Caton,  on  doit  craindre  les  Cir- 
cé  ;  elles  possèdent  l'art  de  capter  les  hommes.  On  repoussera 
la  femme  d'un  bon  sans-culotte,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  mise 
élégamment  ou  n'aura  pas  de  beaux  yeux  ;  tandis  qu'une  asliH 
cieuse  coquette,  accoutumée  à  tromper  les  trompeurs  eux- 
mêmes,  sera  admise.  Je  demande  le  maintien  de  l'arrètë  et  son 
exécution  dans  toute  sa  rigueur.  Je  requiers  en  conséquence  qu'il 
soit  affiché  à  toutes  les  portes  des  bureaux  de  police,  une  défense  à 
toutes  les  jolies  solliciteuses  d'y  entrer,  i  —  Le  conseil  arrêta 
que  c  toutes  les  jolies  intrigantes  >  n'auraient  aucun  accès  dans 
les  bureaux  de  police.  [Journal  de  Paris,  n.  CCLXIL) 

Pour  ces  motifs  et  parce  que  les  républicaines  révolutionnaires 
qui  portaient  la  cocarde  nationale  étaient  exposées  à  de  fréquentes 
insultes,  le  conseil  arrêta  que  toutes  les  femmes,  sans  exception 
la  porteraient.  La  Convention  elle-même  rendit  un  décret  à  cette 
occasion.  Le  21  septembre,  Maillhe  demanda  que  toute  femme 
qui  négligerait  de  porter  la  cocarde,  fût  traitée  comme  contre- 
révolutionnaire  et  suspecte.  Julien  (de  Toulouse)  trouva  cette 
mesure  trop  rigoureuse  :  il  demanda,  et  fit  décréter  que,  la  pre- 
mière fois,  une  femme  trouvée  sans  cocarde  serait  punie  de  huit 
jours  de  prison,  et  qu'elle  serait  enfermée  jusqu'à  la  paix  en  cas 
de  récidive.  Le  nouveau  comité  de  sûreté  générale  prit  à  l'^rd 
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des  solliciteases  le  même  arrêté  que  le  conseil  général  de  la 
Commune.  Cet  arrêté  transmis  à  la  municipalité  par  le  comité 
de  saiot  public  est  consigné  daoa  le  procèa-verbal  du  conseil  gé- 
léni,  du  23  septembre.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  les 
femmes  dans  l'histoire  du  présent  mois,  nous  devons  encore 
■entionner  une  adresse  portée  le  18  au  soir  à  la  barre  de  la 
Convention»  et  que  le  Jlfoiti^^r  analyse  ainsi  : 

<  Las  dtoyeones  de  la  société  républicaine  présentent  une  pé- 
tition tendante  à  faire  transférer  les  femmes  de  mauvaise  vie 
das  des  mnîsons  nationales,  pour  les  y  occuper  à  des  travaux 
itiks,  et  ramener,  s'il  se  peut,  aux  bonnes  moeurs  par  des  lec- 
tares  patriotiques,  ces  malheureuses  victimes  du  libertinage^ 
dMt  souvent  le  cœur  est  bon,  et  que  la  misère  seule  a  presque 
loqoiin  réduites  à  cet  état  déplorable,  i 

—  L'un  des  {dus  graves  événemens  du  mois  de  septembre  fut 
Fatiaque  dirigée  contre  le  comité  de  salut  public  à  la  séance  de 
la  Convention,  du  2S.  Plusieurs  élémens  concoururent  à  cette 
oppositioo.  Le  même  coup  fut  frappé  par  les  Hébertistes,  par 
une  fn»tion  de  la  Montagne  qui  céda  à  des  passions  particulières, 
et  par  les  Girondins. 

On  sait  qu*Hébert  et  Vincent  avaient  vivement  combattu  la 
proposition  de  Danton,  tendant  à  ériger  le  comité  de  salut  public 
en  gouvernement  provisoire.  Ils  exprimèrent  alors,  et  renou- 
vdèrept  depuis  la  demande  formelle  de  Torganisation  du  pou- 
voir constitutionnel.  La  dictature  effrayait  les  Hébertistes. 
C'était  particulièrement  l'omnipotence  des  commissaires  conven- 
tioDuels  qu'ils  voulaient  faire  cesser.  Maîtres  de  Bouchotie  et 
par  lui  de  toutes  les  places  à  la  nomination  du  ministère  de  la 
guerre,  ils  conspiraient  pour  donner  à  leurs  amis  les  meilleurs 
postes  de  l'armée.  Mais  comment  y  réussir  tant  que  des  repré- 
senuns  du  peuple  pourraient,  de  leur  autorité  privée,  casser  les 
officiers  et  les  remplacer  au  moins  provisoirement.  Pour  écarter 
œs  obstacles  ils  concertèrent  une  pétition  que  Vincent  fil  adop- 
ter par  ledub  des  Cordeliers,  et  qui  fut  présenlée  à  la  Goaven- 
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lion  le  18  au  soir.  Cette  |)éiiiioQ  formulée  en  articles  conteuaii 
les  demandes  suivantes  : 

1 1*  Le  rapport  du  décret  qui  permet  aux  représentans  du 
peuple  auprès  des  armées  de  prendre  séparément  des  arrêtés; 

>  2*"  Le  rapport  du  décret  qui  rappelle  les  commissaires  du 
conseil  exécutif; 

»  5^  Une  loi  qui  défende  aux  représentans  du  peuple  de 
prendre  des  arrêtés  qui  entravent  la  marche  du  conseil  eu- 
ctttif; 

>  4''  Une  autre  loi  qui  rende  ces  mêmes  représentans  dft 
peuple  responsables  d'avoir  favorisé  les  friponneries  des  agem 
militaires,  t 

La  Convention  accneillitles  pétitionnaires  par  des  murmorea; 
ils  furent  renvoyés  pardevant  le  comité  de  sûreté  générale  avec 
les  pièces  dont  ils  se  disaient  porteurs.  Le  club  des  Cordeliers 
recula  devant  uneiutte  avec  la  Convention.  Les  meneurs  eux- 
mêmes  avaient  plutôt  cherché  à  sonder  le  terrain,  qu*ù  s'y  aven* 
turer  tête  baissée.  Aussi  la  pétition  fut-elle  désavouée  et  retirée. 

Si  les  Hébertistes  redoutaient  pour  leurs  amis  de  l'armée  les 
arrêtés  des  représentans,  certains  montagnards  de  la  Conven- 
tion ne  les  redoutaient  pas  moins.  Chacun  voulait  préserver  les 
siens.  Duhem  avait  pris  le  parti  de  Custine,  et  il  avait  été  à  cause 
de  cela  sur  le  point  d*être  exclu  des  Jacobins.  Lorsque  Amar 
dénonça  Kellermann,  à  la  séance  de  la  Convention  du  27  août, 
Thuriot  défendit  ce  général.  La  mollesse  avec  laquelle  il  condui- 
sait le  siège  de  Lyon  l'ayant  fait  destituer,  le  11  septembre,  et 
remplacer  par  le  général  Doppet ,  Thuriot  n'approuva  pas  cette 
mesure.  En  désaccord ,  avec  ses  collègues  du  comité  de  salut 
public,  sur  ce  poiftt  et  sur  quelques  autres,  il  leur  rompit  publi- 
quement en  visière  à  la  séance  du  17.  Uu  décret  ordonnait  l'ar- 
restation de  trois  membres  du  département  de  Seine-et-Oise. 
Ce  département  étant  venu^  le  17,  réclamer  ses  collègues,  Saint- 
André  se  plaignit  du  peu  de  respect  des  orateurs  :  il  demanda 
qne  la  pétition  fût  improuvée>  et  que  les  pétitionnaires  fussent 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale*  Thuriot  combattit  cette 
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liroposîMn»  Biobofkne  Tappuya,  et  elle  fut  décréta.  Le  30, 
Thuriot  donna  aa  démission  da  comité  de  salut  public.  Des  rai- 
sons tontes  porsonnelles  avaient  indisposé  d'autres  députés 
Mntagnards  oontre  ce  comité.  Bonrdon  (de  TOise)  et  Goupil- 
ka  avaient  été  aigris  par  les  reprodMS  auxquels  les  avaient 
exposés  leur  conduite  envers  Rossignol.  La  premier  ne  pardon- 
■nt  pas  à  Robespierre  l'humiliation  qn*il  hd  avait  foi),  subir 
le  11,  aux  Jacobins.  Merlin  et  Rewbell  n'oubliaient  pas  la  peine 
qaHa  avaient  eue  à  se  laver  de  la  capitulation  de  Mayence  ;  Qh 
àam  ei  Bries  de  celle  de  Yalenciennes.  Lecointre,  Courtois» 
Oadin,  Dupain,  Ryter,  Laurent  et  beaucoup  d'autres  avaient 
Aé  dénmicés  aux  Jacobins.  Pressarin  en  avait  été  chassé»  pour 
noir  obtenu»  du  comité  da  sûreté  générale»  la  libre  sortie,  sous 
caation»  de  son  nevea  Trillard ,  emprisonné  comme  membre  de 
la  mnnicipalîtë  lyonnaise  contre-révolutionnaire. 

L'occasion  d'attaqner  le  comité  de  salut  put>li<ftit  donnée  à 
loni  ks  mécontens  par  les  revers  de  l'armée  du  Nord  qui  avaient 
soooédé  à  la  viaoire  d'Hondschoote.  Le  comité  en  auribuait  la 
fiuite  à  Bouchard,  qu'il  s'empressa  de  destituer.  Les  amis  de  ce 
géaéral»  unis  à  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  du  comité  tentè- 
raat  de  rejetter  sur  lui  non-seulement  le  désastre  de  Gourtrai, 
lasis  encore  tous  les  malheurs  de  k  guerre  civile  et  de  k  guerre 
étrangère.  Le  côté  droit  muet  et  consterné  jusqu'à  ce  jour  battit 
des  mnins  à  cette  agression.  Son  attitude  dans  les  séances  du 
S4  et  25  septembre  détermina  nne  addition  au  décret  du  3  oc- 
tobre qui  envoyait  au  tribunal  révolutionnaire  Brissot  et  ses 
complices»  et  dont  l'article  4  prononça,  en  effet,  l'arrestation 
de  tons  les  signataires  des  protestations  des  6  et  19  juin. 

Le  24  septembre,  la  Convention  reçut  une  lettre  du  ministre 
de  k  guerre,  annonçant  la  nomination  des  généraux  Jourdan, 
Delmas  et  Morean,  au  commandement  en  chef  des  armées  du 
Nord,  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  vacant  par  la  destitution  des 
généraux  Houchard»  Landremont  et  Schawembourg.  La  dis- 
cussion s-'engagea  sur  cette  lettre.  Duroy  déclara  que  le  général 
Landremont  avait  rendu  de  grands  services  à  la  République.  Gé- 
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BÎssièiix  dematada  <|ûe  le  ministre  fftc  tenu  âSé  éSolAûBt  les  motifs  dé 
ces  destitations.  Daroy  reprit  la  parole  et  dit  (}ii'il  falmii  Msser 
lox  armées  des  officiers  qui,  pour  avoir  le  malheur  d'ëife  née 
nobles,  n*en  étaient  pas  moins  sans  culottes.  H  demanda  qne  le 
conseil  exécutif  ne  pût  suspendre,  destituer,  ni  remplacer  lea 
généraux  qu'apr&s  en  avoir  donné  les  moiii^  à  la  Convention. 
Duhem  Irecommanda  l'union  parmi  les  patriotes.  —  Jusqu'ici  le 
ministère  seul  était  mis  en  cause,  mais  ce  n'était  qu'un  jeu  pour 
laneer  le  comité.  Billaud-Yarennes  monta,  en  effet,  à  la  tribune, 
et  déclara  que  <  ces  destitutions  avaient  été  combinées  avec  le  co- 
mité de  salut  public,  t  Alors  Raffron  appuyant  ces  mesures,  sou- 
tint quil  ne  fallait  laisser  aucun  noble  dans  les  armées.  Saint- 
André  se  leva  ensuite,  et  prenant  la  (ffaestion  par  le  cAté  person» 
nel,  il  dit  que  Bouchard  avmt  constamment  eu  auprès  de  lui, 
Barthélémy,  jeune  homme  connu  par  son  insolence,  son  incapa- 
cité et  son  inftvisme  ;  et  Vermon ,  homme  froid  et  craintif,  qui 
ne  demandait  qu'à  cantonner  les  troupes.  Yermon  prit  fai  dé* 
fiense  de  son  frère;  la  dénonciation  et  la  défense  furent  ren- 
voyées  au  comité  de  salut  public.  —  Après  cela  on  lut  une  se- 
conde lettre  de  Bouchotle,  annonçant  que  la  nomination  qu'il 
avait  faite  de  Daubigny,  (>our  second  adjoint  de  la  deuxième  di- 
vision  du  département  de  la  guerre ,  avait  été  approuvée  par  le 
conseil  exécutif.  Bourdon  (de  i'Oise)  reoommoiça  la  querelle  : 
il  déclara  qu'il  s'opposait  à  cette  nomination ,  si  ce  Daubigny 
était  le  même  qui,  le  10  août  1792,  avait  été  saisi  dans  la  section 
des  Tuileries,  les  mains  garnies  de  l'argent  qu'il  avait  volé.  Bil- 
laud-Varennes  répondit  que  le  comité  n'avait  pas  eu  connais- 
sance de  celte  nomination;  et  que,  dans  tous  les  cas,  ii  fallait 
éclaircir  le  fait.  Un  décret  fut  rendu  dans  ce  sens,  et  Daubigny 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  qui  le  reconnut  innocent  fut 
confirmé  dans  son  emploi,  le  30  septembre,  et  loué  pour  son  pa- 
triotisme par  Robespierre  et  St.-Just. 

La  séance  du  24  n'avait  été  qu'une  escarmouche  sans  consé- 
quence contre  le  comité  de  salut  public;  dans  celle  du  25'i'àt- 
laque  fut  poussée  à  fond*  AiméGoupillau  oommenva  par  dénoncer 
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Rossignol  comme  ayant  refusé  de  se  conformer  au  plan  général 
jrréié  pour  II  campagne  de  la  Vendée.  Dahem  lut  une  lettre  de 
Bentabolle,  datée  d'Arras,  annonçant  que  les  subsistances 
ilhîent  très-mal ,  aiusi  que  les  administrations  ;  qu'il  n'y  avait  ni 
ordre,  ni  ensemble  dans  les  opérations  ;  que  l'armée  du  Nord 
anit  besoin  d'un  renfort  de  quarante  mille  hommes  d'inCinterie 
«t  de  cavalerie,  etc.,  etc.  firiez,  l'un  des  commissaires  de  la 
GmTeotion  an  siège  de  Yalenciennes  »  monta  aussitôt  après  à  la 
tribune.  Il  donna  lecture  d'un  mémoire  sur  l'état  actuel  de  Tar- 
née  du  Nord,  dans  lequel  il  reprodia  au  comité  de  salut  public 
de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  prendre  les  mesures  néces- 
saires. Il  annonça  que  Menin  avait  été  évacué ,  et  que  Tarrière- 
gaide  airait  beaucoup  souffert  ;  que  Dunkerque  était  menacé  de 
■oaTeao  ;  que  la  défaite  du  corps  d'armée  placé  près  de  Cambrai 
avait  livré  aux  ennemis  les  campagnes  du  Hainault,  du  Cambra 
sis ,  de  la  Flandre  et  de  la  Picanlie.  Il  conclut  à  ce  que  les  me- 
sures les  plus  promptes  fussent  prises  pour  renforcer  l'armée 
dn  Nord*  et  à  ce  que  le  comité  de  salut  public  fût  tenu  de  foire 
on  rapport,  séance  tenante,  sur  l'état  de  cette  armée.  —  La 
Convention  décréta  l'impression  du  mémoire  de  Briez,  et  l'ad- 
jonction de  l'auteur  au  comité  de  salut  public. 

Merlin,  Tun  des  commissaires  au  siège  de  Mayence,  commu- 
niqua ensuite  les  lettres  reçues  de  la  Vendée.  Elles  annonçaient 
que  l'avant-garde  de  Mayence  avait  été  attaquée  entre  Clisson  et 
Mortagne,  et  enveloppée  par  un  nombre  prodigieux  d'ennemis; 
qu*aprè8  s'être  vaillamment  défendue ,  elle  avait  été  forcée  à  la 
retraite,  et  avait  perdu  son  artillerie  légère.  La  générale  ayant 
été  battue  à  Gisson ,  le  corps  d'armée  avait  marché  au  secours 
de  l'avant-garde ;  il  avait  repoussé  les  rebelles,  mais  n'avait  pu 
recouvrer  l'artillerie.  Les  mêmes  lettres  portaient  que  le  général 
Rossignol  avait  refusé  d'agir  de  concert  avec  les  autres  généraux, 
et  de  faire  marcher  ses  colonnes  selon  le  plan  concerté  entre  ces 
derniers  et  les  commissaires. 

Aimé  GoupiUau.  c  Non-seulement  l'armée  qui  est  sous  le  com- 
mandement de  Rossignol  a  refusé  de  marcher,  mais  tonte»  les 
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lettres  nous  annoiicent  que  les  deux  divisions  de  Luçon ,  qui 
avaient  des  succès  »  ont  reçu  ordre  de  se  replier.  » 

Ici  un  membre  du  côté  droit  prit  la  parole.  Delauony  d'An- 
gers, le  jeune  ^  celui  qui  avait  fait  contre  Marat  le  rapport,  à  la 
suite  duquel  Y  Ami  du  peuple  avait  été  envoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  que  nous  verrons  bientAt  accusé  de  conspiration  et 
condamné  à  mort ,  se  leva  et  dit  :  c  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  connaître  s'il  n'est  pas  vrai  que  les  deux  colon- 
nes de  Rossignol  ont  été  battues ,  Tune  le  17,  l'autre  le  19  de  ce 
mois ,  et  qu'une  colonne  victorieuse  a  reçu  de  lui  Tordre  de  ré- 
trograder. 1 

£n  ce  moment  Fabre-d'Églantine ,  l'un  des  membres  les  plus 
suspects  de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale ,  eut  l'air  de  s1n- 
terposer  comme  conciliateur,  mais  c'était  en  réalité  pour  glisser 
une  motion  malveillante,  dont  le  résultat  eût  été  de  tenir  qua- 
rante-huit heures  sur  la  sellette  le  comité  de  salut  public  : 
<  Gomme  il  est  des  opérations,  dit-il,  qui  exigent  du  secret,  je 
demande  que  Ton  ajourne  cette  discussion  jusqu'à  demain ,  et 
que  la  séance  de  demain  y  soit  uniquement  consacrée ,  que  cha- 
cun dise  alors  ce  qu'il  saura ,  que  tout  le  monde  connaisse  les 
causes  du  mal,  et  que  l'assemblée  ne  se  sépare  point  sans  avoir 
pris  des  mesures,  i 

Charlier.  c  i^es  causes  du  mal  sont  les  fripons  qui  sont  en 
place.  >  {On  applaudit.) 

Biilaud"  Varennes.  c  Je  prie  la  Convention  de  considérer  com- 
bien il  est  important  qu'elle  ne  se  sépare  point  aujourd'hui  sans 
avoir  pris  une  détermination.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  dis- 
cussion que  vous  venez  d'entendre  est  le  plus  grand  triomphe 
que  les  ennemis  de  la  République  aient  pu  remporter.  Oui,  sans 
doute,  votre  comité  de  salut  public  frémit  depuis  quarante-huit 
heures  de  l'horrible  coalition  formée  par  tous  les  intrigans  qui 
veulent  anéantir  la  République  et  la  Convention  nationale.  Il  faut 
déchirer  le  voile;  car  le  comité,  malgré  son  énergie  et  sa  vi- 
gueur, ne  peut  se  charger  seul  d'une  si  terrible  responsabilité.  Il 
faut  enfin  que  la  Convention  sauve  la  patrie,  elle  en  a  les 
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moyens.  Nous  écions  conveDus  hier  de  foire  le  rapport  qu'on 
T008  demande.  Vous  saurez  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  comité  un  seul 
membre  qui  ne  se  soit  élevé  contre  les  abus  qu'on  dénonce  ici. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se  divise.  Loin  de  nous 
tout  esprit  de  parti!  il  faut  nous  tenir  rapprochés.  Défions-nous 
des  hommes  qui  ont  gardé  le  sileoce  jusqu'à  ce  jour,  et  à  qui 
f  entends  feire  des  lamentations.  Le  comité  de  salut  pul^c  est 
prêt;  il  vous  dira  qu'il  faut  que  la  responsabilité  pèse  sur  toutes 
les  tètes ,  et  que  la  Convention  réponde  en  masse  du  salut  pu- 
blie. (Oit  applaudit.) 

CkwrUer.  §  D'après  ce  que  Billaud  vient  de  dire»  je  demande 
qoe  le  comité  de  salut  public  soit  maudé ,  et  que  la  Convention 
prenne,  séance  tenante ,  une  détermination.  »  Cette  proposition 
est  décrétée. 

Barrhre  »  au  nom  du  comité  de  iolut  public,  c  Le  comité  de  sa- 
int public  vient  d'être  dénoncé  devant  vous ,  au  moment  même 
eu  il  est ,  par  une  infinité  de  détails ,  entouré  d'obscurité  d'une 
part,  et  de  l'autre  circonvenu  par  les  intrigues  très-ostensibles 
de  ces  hommes  gagés  par  les  Anglais ,  tout  couverts  d'un  patrio- 
tisme hypocrite ,  qui  disent  aussi  servir  l'état ,  en  semant  la  dé- 
fiance parmi  les  patriotes.  Pour  déjouer  ces  intrigues  et  ces  dé- 
nonciations artificieuses  d*une  secte  de  petits  ambitieux»  il  ne  fout 
que  de  la  vérité  et  de  la  simplicité.  Le  comité  n'a  préparé  aucun 

rapport  ;  il  va  répondre  catégoriquement  aux  prétendus  griefs 
articulés  contre  lui. 

»  D*abord  il  n'a  reçu  d'autres  nouvelles  que  celles  qu'il  vous  a 

chaque  jour  annoncées.  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  qu'il  a  appris»  en 
même  temps  que  vous ,  l'affaire  de  Menin  »  que  nous  ne  connais- 
sons pas  f  et  sur  laquelle  Bouchard  avait  gardé  le  silence.  Elle 
TOUS  est  parvenue  par  voie  indirecte  :  il  y  a  trouvé  la  confirma- 
tion des  soupçons  qu'il  avait  déjà  conçus  contre  ce  général 
quant  à  ce  qu'il  connaît.  Il  a  été  chargé  plusieurs  fois  d'être  le 
porteur  de  nouvelles  désastreuses.  Il  faut  ici  en  analyser  les 
causes  ;  et  cet  examen  vous  donnera  les  motifs  qu'on  nous  a  de- 

T.  XXIX.  9 
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nuifidéB  de  la  dettitîition  et  du  remplacement  de  plusieurs  géné- 
raux. 

»  Depuis  longtemps  le  premier  principe  pour  tirer  parti  du 
courage  du  soldat»  le  principe  établi  par  Frédéric,  et  celui  de 
tons  les  grands  généraux ,  est  d*avoir  de  grandes  armées  en 
masse  plutôt  que  de  partager  ses  forces.  Au  contraire ,  tous 
n'avez  eu  jusqu'à  présent  que  des  armées  disséminées,  morce- 
lées ;  même  lorsqu'on  les  rassemblait  en  masse ,  des  généraux 
ignorans  on  perfides  les  ditisaient  et  les  disaient  battre  en  détail, 
en  les  opposant  toujours  à  un  ennemi  supérieur.  Le  comité  a 
aperçu  le  mal  ;  ii  a  écrit  aux  généraux  de  se  battre  en  masse.  Ils 
ne  Tont  pas  fait  ;  vous  avez  eu  des  revers. 

»  Une  autre  cause  de  nos  maux ,  c*est  la  méfiance  et  la  trahi- 
son. Tous  les  hommes  qui  appartenaient  a  la  classe  nobiliaire 
sont  frappés  d'opinion  :  ce  sont  des  troitres  commencés.  Une 
voix  générale  s'élevait  contre  eux;  le  comité  vous  en  a  avmiis, 
et  vous  avez  reçu  la  même  impulsion. 

>  Le  comité  a  cru  que  vous  ne  deviez  pas  rappeler  l'existence 
d'une  caste  détruite  en  faisant  des  lois  particulières  à  une  classe 
d'hommes  ;  il  a  cru  que  tous  les  gens  suspects  en  général  de- 
vaient être  éloignés  des  armées.  Les  opérations  qu'il  a  faites  5 
cet  égard  devaient  être  secrètes  pour  avoir  leur  succès  ;  vous- 
mêmes  l'y  avez  autorisé  en  lui  donnant  tout  pouvoir  pour  exclure 
les  gens  suspects  des  armées;  mais  il  a  dû  prendre  des  ménage- 
mens,  soit  pour  l'escadre  qui  est  en  mer,  et  qui  est  commandée 
en  partie  par  des  nobles  ;  soit  pour  les  armées  de  terre ,  où  des 
nobles  sont  dépositaires  des  plans  de  campagne  ;  il  a  fallu  les 
tâter  secrètement,  connaître  quels  étaient  ceux  qui  trahissaient, 
ceux  qui  étaient  disposes  à  trahir,  ceux  sur  qui  on  pouvait  mo- 
menianément  compter,  afin  de  ne  pas  opérer  une  subite  désor- 
ganisation. 

f  G*est  d'après  ces  motifs  que  nous  avons  fixé  plus  particu- 
lièrement notre  attention  sur  des  faits  qui ,  quoique  environnés 
de  lauriers  recueillis  à  Dunkerque  et  à  Bergues,  ne  présentaient 
pas  moins  le  caractère  d*une  adroite  trahison.  Je  vous  ai  lu  à 
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œite  tribune  les  relations  de  plusieurs  avantages  remportés  sur 
les  Anglais.  On  a  cru  d'abord  que  c'était  la  plus  grande  victoire. 
Hais  les  fonctions  de  votre  comité  ne  se  bornent  pas  à  venir  vous 
Ere  les  lettres  des  généraux  et  à  faire  le  rôle  d'une  froide  gazette 
BatioDdle  ;  il  doit  s*assurer  par  lui-même  de  la  vérité  des  faits. 
Examinant  les  résultats  généraux  de  l'affaire  de  Dunkerque  et 
les  pertes  que  nous  faisaient  éprouver  ces  victoires  mêmes,  par 
h  oiauvaise  disposition  qu'on  donnait  à  nos  armées,  il  a  dii  épier 
le  caractère  particulier  de  chacun  de  ceux  qui  ont  eu  part  à  ces 
évënemens.  Quatre  faits  rendent  Houchard  infiniment  suspect  : 
k  premier,  de  n'avoir  pas  jeté  à  la  mer  les  Anglais ,  après  leqi; 
déroate  ;  le  second ,  de  n'avoir  pas  taillé  en  pièces  les  Hollandais 
qa'il  tenait  cernés  ;  le  troisième,  de  n'avoir  donné  qu'un  mpave- 
BMt  partiel  à  l'armée ,  et  d'avoir  laissé  dans  l'inaction  des  trou- 
pes qui  auraient  pu  être  d'un  grand  secours,  quand  on  assassi- 
nait la  garnison  de  Cambrai  dans  un  ravin  ;  enfin  d'avoir  abap- 
donné  Menin ,  laissé  tailler  les  derrières  de  cette  armée  pendant 
h  retraite ,  et  d'avoir  gardé  le  silence  sur  cette  affaire.  Tous  ces 
faits,  qai  ne  nous  étaient  qu'imparfaitement  connus,  ne  nous  in- 
spiraient encore  que  de  fortes  préventions.  Houchard,  né  dans 
ks  rangs  obscurs  d'une  légion,  parvenu  au  grade  le  plus  éminent 
après  avoir  fait  en  Allemagne  plusieurs  actions  d'éclat ,  ne  pa- 
raissait pas  devoir  être  jugé  aussi  sévèrement  sans  un  examen 
approfondi  des  faits. 

»  Dans  ces  circonstances,  un  de  nos  collègues,  d'un  patriotisme 
prononcé ,  le  citoyen  Hens,  est  venu  de  l'armée.  Ce  commissaire 
intègre  et  éclairé  a  confirmé  tous  les  rapports  que  nous  avions 
déjà.  Trente  ou  trente-deux  mille  hommes  avaient  été  comman- 
dés par  Houchard.  Trente  mille  Français  contre  des  Anglais  de- 
vaient les  exterminer.  Le  général  Houcliard  les  divisa  en  trois 
colonnes;  Tune,  composée  de  dix  mille  hommes,  fut  confiée  à 
Landrin,  qui  se  cacha  au  moment  deTaclion  ;  l'autre,  dirigée  du 
c6té  de  la  mer,  ne  produisit  pas  son  effet ,  et  donna  aux  Anglais 
le  temps  de  se  retirer  ;  la  troisième  colonne  fut  dirigée  sur 
Hondtachoote  ;  elle  avait  contre  elle  toutes  les  chances  et  les  pria- 
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dpales  forces  de  reoDemi  ;  elle  était  composée  de  douze  mille 
hommes  contre  dix-buit  mille  bien  retrancbés.  Voilà  un  morcel- 
lement qui  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  ignorance  crasse  ou  de 
la  trabison.  Cette  dernière  colonne,  la  seule  qui  remplit  son  but, 
ne  vainquit  que  par  un  effort  de  courage  qui  tient  du  prodige. 
Nous  avons  donc  pris  le  parti  de  destituer  le  général  Houcbard, 
.  et  de  mettre  à  sa  place  un  général  sans-culotie ,  im  patriote  pro- 
noncé. 

»  Nous  nous  sommes  dirigés  dans  ce  cboix  principalement 
diaprés  le  rapport  de  vos  commissaires.  Vos  ennemis  ont  deux 
Moyens  de  désorganiser  vos  armées:  Taristocratie  qui  trabit, 
c'est  celle  de  vos  généraux;  la  perfidie  qui  répand  défausses  ter- 
reurs» qui  fait  fuir  et  qui  met  la  confusion  dans  les  troupes,  c'est 
celle  des  états-majors.  Ce  n'est  pas  tant  des  Condé  et  des  Tu- 
renne  qu'il  nous  faut  que  de  bons  états-majors ,  et  au-dessus 
d'eux  un  bomme  de  probité. 

I  Le  comité  a  pensé  que  la  mesure  de  l'arrestation  prompte 
et  secrète  répondait  des  traîtres.  Il  a  sur-le-cbamp  fiiit  repartir 
Hens  avec  un  travail  concerté  entre  le  comité  et  le  ministre.  Ce 
travail  a  pour  objet  d*éloigner  des  armées ,  par  des  mesures  suc- 
cessives et  prudentes,  les  gens  suspects,  les  étrangers  et  surtout 
les  nobles.  On  a  paru  témoigner  quelque  inquiétude  sur  ces  des- 
titutions ;  c'est  sans  doute  parce  qu'on  n'en  connaissait  pas  les 
motifs.  Hens  doit  être  arrivé  hier.  Il  a  dû  procéder  au  change- 
ment de  Fétat-major.  Le  comité  a  cru  devoir  lui  laisser  quelques 
jours  pour  faire  ces  changemens  sans  commotion,  pour  ne  pas 
imprimer  de  nouvelles  secousses  et  de  nouvelles  craintes  à  cette 
malheureuse  armée  du  Nord ,  qui  a  déjà  éprouvé  quatre  ou  cinq 
trahisons. 

1  Quant  aux  nominations  que  le  comité  a  concertées  avec  le 
ministre,  il  n*a  appelé  à  cette  régénération  de  l'armée  que  des 
sans-culoites  par  état  et  par  principes,  combattant  pour  leurs 
propres  droits  ;  car  il  est  inouï  que  la  noblesse,  conure  laquelle 
on  se  bat,  dirige  cette  guerre,  dans  le  succès  de  laquelle  elle  a 
tout  à  perdre. 
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»  NoQS  aTons  Toola  Ater  des  armées  les  nobles ,  les  Irlandais  ^ 
les  gens  suspects.  Nous  l'avons  Fait  avec  les  connaissances  qu'a 
le  ministre  de  la  guerre  dans  ses  bureaux ,  avec  celles  qu*ont  re- 
cueillies Camot  et  quelques  autres  membres  du  comité  de  salut 
public ,  ainsi  que  les  représentans  du  peuple  délégués  à  cette  ar- 
mée ,  enfin  avec  les  notions  que  les  bons  citoyens  s'empressent 
de  nous  donner  sur  tel  ou  tel  militaire.  Il  ne  reste  plus  à  l'assem- 
blée qu'à  examiner  la  note  que  nous  publierons  de  ces  nomina- 
tioiis  et  de  ces  destitutions;  et  si  elle  a  plus  de  lumières  et  de 
rensdgnemenSy  comme  cela  doit  éfre,  puisqu'elle  est  composée 
d'oïl  plus  grand  nombre  d'hommes,  ce  doit  être  à  chaque  mem- 
bre qai  a  des  notions  sur  le  caractère  de  ceux  qui  sont  promus 
ï  nous  dire  si  nous  avons  choisi  de  bons  patriotes,  ou  si  nous  nous 
sommes  trompés. 

>  Le  comité  vous  doit  une  observation  importante.  Il  est  un 
instnunent  national,  une  portion,  un  résumé  de  vous-mêmes; 
on  ne  peut  l'accuser  injustement  sans  attaquer  la  Convention 
cOeHméme  ;  vous  ne  pouviez  lire  vous-mêmes  toutes  les  corres- 
pondances, suivre  tous  les  détails  du  gouvernement;  vous  avez 
diargé  de  ces  fonctions  un  extrait  de  vous-mêmes,  qui ,  toujours 
actif,  vous  représente  quand  vous  n'êtes  pas  rassemblés  pour 
délibérer  en  commun.  Cette  institution  cesse  d'être  utile  si  on 
la  dépouille  de  toute  espèce  de  considération.  Accusera-ton  les 
ministres  de  faiblesse?  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que  nous 
n'avons  pas  un  ministère  aussi  révolutionnaire ,  aussi  énergique 
qn'on  pourrait  peut-être  le  désirer.  Mais  où  sont  les  hommes 
doués  à  la  fois  de  toutes  les  qualités  désirables  dans  l'homme 
public?  On  les  accuse,  on  les  dénonce,  on  est  obligé  de  les  chan- 
ger à  chaque  instant.  Les  hommes  trouvent  partout  leur  place 
dans  les  révolutions  ;  mais  on  ne  trouve  pas  partout  des  hommes 
qui  aient  le  courage  et  le  talent  révolutionnaire  nécessaires  pous 
les  places  éminentes.  Ces  instrumens  précieux  s'usent  facilement. 
n  iaot,  outre  le  talent  et  le  courage,  une  première  qualité  préfé- 
rable à  toutes  les  autres ,  c'est  la  probité  et  le  patriotisme.  Cette 
(fQalitëse  troore,  à  ce  que  nous  croyons ,  dans  le  ministère  actuel , 
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»  Le  comité  travaille  de  concert  et  d'affection  avec  les  mi- 
nistres. Autant  que  nous  pouvons,  nous  pressons  leur  marche. 

»  Quant  au  comité,  accusé  pendant  que  ses  membres  étaient 
absens ,  il  n'a  pu  se  défendre  ;  mais  il  doit  vous  le  déclarer,  il 
existe  un  grand  plan  parmi  les  ennemis  intérieurs;  il  existe  un 
petit  parti  d*ambitieux  ou  d'étraifgers ,  qui  a  pour  objet  de  divi- 
ser la  Convention,  de  faire  des  sectes  de  patriotisme ,  afin  que» 
Déformant  plus  une  masse,  la  République  ne  soit  plus  défendue. 
Des  hommes  qui  exercent  un  pouvoir  à  côté  de  nous  voudraient 
peut-être  se  dégager  d'une  surveillance  importune.  Il  ne  réussira 
pas  ce  parti  liberticide  (Non,  non,  s'écrie  toute  l'assemblée); 
mais  pour  cela  le  comité  a  besoin  de  votre  force,  il  a  besoin  de 
votre  confiance.  Si  elle  est  altérée,  si  nous  l'avons  perdue,  si  It 
calomnie  est  parvenue  à  nous  l'enlever,  rapp%lez-nous  dans 
votre  sein;  nous  y  rentrerons  glorieux,  puisque  nous  avons  fait 
notre  devoir.  Mous  y  ferons  encore  votre  avant-garde  contre  les 
tyrans  coalisés.  Ce  sera  encore  sur  nous  qu'ils  frapperont  les 
premiers ,  parce  que  ce  sera  nous  aussi  qui  les  premiers  dirige- 
rons encore  contre  eux  l'énergie  nationale.  Mous  avons  autant 
qu'aucun  membre  de  cette  assemblée  la  confiance  de  nos  forces 
et  de  nos  ressources.  Rappelez-nous ,  nous  viendrons  au  milieu 
de  vous,  servir,  comme  auparavant,  la  chose  publique  ;  et  si 
nous  remettons  nos  fonctions  dans  des  mains  plus  heureuses, 
vous  ne  les  aurez  pas  confiées  à  de  plus  pures.  >  {On  ajh- 

Prieur,  c  Je  vais  vous  faire  lecture  d'une  pièce  qui  a  une  grande 
analogie  avec  les  faits  qui  vous  ont  été  déjà  dénoncés.  Parmi  les 
généraux  qui  se  trouvent  destitués  à  Tarmée  du  Nord ,  se  trouve 
le  général  Hédouville.  Voici  un  arrêté  de  vos  commissaires 
Levasseur  et  Bentabolle  qui  atteste  Tinfàme  conduite  de  cet 
officier. 

c  Mous  représentans  envoyés  près  l'armée  du  Mord ,  suspen- 
»  dons  de  toute  fonction  militaire  le  citoyen  d' Hédouville ,  géné- 
»  rai  de  division,  pour  n'avoir  pas  exécuté  le  plan  d'attaque  ar- 
»  rété  à  Cambrai  entre  les  généraux  et  les  représentans  du  peu- 
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»  pie  ;  pour  avoir  refusé  de  charger  Tarrière-garde  des  enoemis 
»  au  moment  où  ils  se  retiraient  de  Wervick  ;  pour  avoir  fait 
>  changer,  par  ses  mauvaises  dispositions,  en  déroute,  la  retraite 
»  de  Henin,  en  assurant  que  son  arrière-garde  était  en  sûreté  au 
»  moment  même  où  elle  était  vivement  harcelée  par  Tennemi  ; 
»  pour  avoir  abandonné  cette  arrière-garde  et  s'être  retiré  à 
9  Tavant-garde^  an  lieu  de  clore  et  protéger  la  retraite ,  de 
»  manière  que  l'ayant  cherché  partout  pour  recevoir  ses  or* 
»  dres ,  on  le  trouva  assis  tranquillement  sur  le  bord  d'un 
»  fossé,  etc.  > 

»  Voilà  les  hommes  que  le  comité  de  salut  public  n'a  (dus 
voulu  voir  à  la  tête  de  nos  armées.  Nous  lui  devons  grâces  d'avoir 
enfin  pris  le  parti  de  ne  prendre  les  généraux  que  parmi  I^sani* 
culottes ,  parmi  ceux  des  officiers  inférieurs  qui  ont  donné  de* 
puis  la  révolution  des  preuves  constantes  d'intelligence  et  de  pa- 
triotisme. » 

»  Robespierre,  c  Si  ma  qualité  de  membre  du  comité  de  salut 
public  doit  m'empêcber  de  m'expliquer  sur  ce  qui  s'est  passé 
avec  une  indépendance  entière,  je  dois  l'abdiquer  à  Tinstant,  et 
après  m'étre  séparé  de  mes  collègues,  que  j'estime  et  que  j'honore 
(et  l'on  sait  que  je  ne  suis  pas  prodigue  de  ce  sentiment) ,  je  vais 
dire  à  mon  pays  des  vérités  nécessaires.  La  vérité  est  la  seule 
arme  qui  reste  entre  les  mains  des  intrépides  défenseurs  de  la 
liberté  pour  terrasser  les  perfides  agens  de  Taristocratie.  Celui 
qui  cherche  à  avilh*,  à  diviser,  à  paralyser  la  Convention ,  est  un 
ennemi  de  la  patrie,  soit  qu'il  siège  dans  cette  enceinte,  soit  qu'il 
y  soit  étranger  {On  applaudil);  qu'il  agisse  par  sottise  ou  par 
perversité,  il  est  du  parti  des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre. 
Or,  il  existe  ce  projet  d'avilissement,  il  existe  dans  les  lieux  même 
on  le  patriotisme  devrait  régner,  dans  des  clubs  qui  prétendent 
être  plus  que  patriotes.  On  fait  la  guerre  à  la  Convention  dans  la 
personne  de  tous  les  défenseurs  de  la  liberté.  Mais,  ce  qu'il  y  au- 
rait de  plus  déplorable ,  ce  serait  que  ce  lâche  système  eut  des 
partisans. 

9  I>epui8  longtemps  le  comité  de  salut  public  soutient  la 
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guerre  que  lui  Font  quelques  membres,  plus  envieux  et  plus  pré- 
venus que  justes.  Quand  il  s'occupe  jour  et  nuit  des  grands  in- 
térêts de  la  patrie ,  on  vient  vous  apporter  ici  des  dénonciations 
écrites ,  présentées  avec  astuce.  Serait-ce  donc  que  les  dtoyais 
.que  vous  avez  voués  aux  plus  pénibles  fonctions  auraient  perdu 
le  titre  de  défenseurs  imperturbables  de  la  liberté ,  parce  qu'lb 
ont  accepté  ce  fardeau?  Ceux  qui  les  attaquent ,  sont-ils  plus  ptf- 
triotes ,  parce  qu'ils  n*ont  pas  reçu  cette  marque  de  confiance  ? 
Prétendez-vous  que  ceux  qui  ont  ici  défendu  la  liberté  et  les  droits 
du  peuple  au  péril  de  leur  vie,  an  milieu  des  poignards,  doivent 
être  traités  comme  de  vils  protecteurs  de  l'aristocratie.  Nous  bra- 
verons la  calomnie  et  les  intrigues.  Hais  la  Convention  est  attachée 
au  comité  de  salut  public  ;  votre  gloire  est  liée  au  succès  des 
travaux  de  ceux  que  vous  avez  revêtus  de  la  confiance  natio- 
nale. 

»  On  nous  accuse  de  ne  rien  (aire  :  mais  a-t-on  donc  réflédn 
à  notre  position  ?  Onze  armées  à  diriger  ^  le  poids  de  l'Europe 
entière  à  porter,  partout  des  traîtres  à  démasquer,  des  émissai- 
res soudoyés  par  l'or  des  puissances  étrangères  à  déjouer ,  des 
administrateurs  infidèles  à  surveiller ,  à  poursuivre  ;  partout  k 
aplanir  des  obstacles  et  des  entraves  à  l'exécution  des  plus  sages 
mesures;  tous  les  tyrans  à  combattre,  tons  les  conspirateurs  à 
intimider,  eux  qui  se  trouvent  presque  tous  dans  une  caste  si 
puissante  autrefois  par  ses  richesses ,  et  encore  par  ses  intrigues; 
telles  sont  nos  fonctions.  Croyez-vous  que ,  sans  unité  d'action  , 
sans  secret  dans  les  opérations,  sans  la  certitude  de  trouver  un 
appui  dans  la  Convention ,  le  gouvernement  puisse  triompher  de 
tant  d'obstacles  et  de  tant  d'ennemis?  Non,  il  n'y  a  que  la  plus 
extrême  ignorance ,  ou  la  plus  profonde  perversité  qui  puisse 
prétendre  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  on  ne  soit  pas  un 
ennemi  de  la  patrie,  alors  qu'on  se  fait  un  jeu  cruel  d'avilir  ceux 
qui  tiennent  le  timon  des  affaires ,  d'entraver  leurs  opérations , 
de  calomnier  leur  conduite.  Ce  n'est  pas  impunément  que  vous 
lasseriez  la  force  d'opinion  nécessaire.  Je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  les  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu. 
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t  Le  comité  de  salat  public  voit  des  trahisons  au  milieu  d'une 
victoire.  Il  destitue  un  général  encore  investi  de  la  confiance,  et 
reféca  de  l'édat  d'un  triomphe  apparent;  et  on  lui  fait  un  crime 
de  SOQ  courage  même  !  Il  expulse  les  traîtres ,  et  jette  les  yeux 

les  officiers  qui  ont  montré  le  plus  de  civisme  ;  il  les  choisit 
«Toir  consulté  les  représentans  du  peuple  qui  avaient  des 
issances  particulières  sur  le  caractère  de  chacun  d'eux. 
Cette  opération  demandait  du  secret  pour  avoir  son  plein  succès: 
It  silot  de  la  patrie  l'exigeait.  On  avait  pris  toutes  les  mesures 
iMessaires  pour  que  ce  secret  fût  gardé ,  ne  fût-ce  que  par  rap- 
port aox  autres  armées.  £h  bien  !  an  moment  où  nous  sommes 
inpatieos  de  connaître  le  résultat  de  ces  mesures,  on  nous  dé* 
MBoe  à  la  Convention  nationale;  on  critique  notre  travail  sans  en 
connaître  les  motifs.  On  veut  que  nous  divulguions  le  secret  de 
ta  République ,  que  nous  donnions  aux  traîtres  le  temps  de  s'é- 
«èapper  ;  on  cherche  à  frapper  de  défaveur  les  nouveaux  choix  » 
mt  doute  pour  que  la  confiance  ne  puisse  se  réiablir. 

«  On  déclame  sans  cesse  contre  les  nobles ,  on  dit  qu'il  les  faut 
destituer;  et ,  par  une  étrange  contradiction ,  quand  nous  exé- 
CBtons  cette  grande  mesure  de  révolution,  et  que  même  nous 
y  apportons  tous  les  ménagemens  possibles ,  on  nous  dénonce. 
Nous  venons  de  destituer  deux  nobles ..  savoir ,  l'un  des  hom- 
mes de  cette  caste  proscrite  les  plus  suspects  par  leurs  antiques 
relations  avec  la  cour ,  et  un  autre  connu  par  ses  liaisons  et  ses 
affinités  avec  les  nobles  étrangers,  l'un  et  l'autre  d'une  aristo- 
cratie prononcée  :  eh  bien  !  on  nous  accuse  de  tout  désorganiser. 
On  nous  disait  qu'on  ne  voulait  voir  que  de  vrais  sans-culottes  à 
la  tète  des  armées  y  nous  avons  choisi  ceux  que  des  exploits  nou« 
veaux  à  l'affaire  de  Bergues  et  de  Dunkerque  désignaient  à  la 
reconnaissance  nationale ,  qui  ont  vaincu  malgré  Houchard,  qui 
ont  déployé  le  plus  grand  talent  ;  car  l'attaque  de  Hondschoote 
devait  faire  périr  l'armée  française;  c'est  principalement  à  Jour- 
dan  qu'est  dû  le  succès  étonnant  qui  a  honoré  cette  armée ,  qui 
a  forcé  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  ;  c'est  cet  officier  qui , 
^u  monient  où  l'arma  ne  s'attendait  pas  à  trouver  18»Q00  hon)^ 
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mes  bien  retranchés ,  et  où  elle  éuilt  surprise  par  la  d^harge 
d'nne  artillerie  effrayante ,  c'est  Jourdan  qui  s'élança  à  la  tête 
d*un  bataillon  dans  le  camp  ennemi ,  qui  fit  passer  son  courage 
au  reste  de  farmée ,  et  la  prise  de  Hondscboote  fut  Tefitet  de  ses 
habiles  dispositions  et  de  l'ardeur  qu*il  sut  inspirer. 

>  Le  chef  de  Tétat-major  étant  justement  suspect  nous  l'aTons 
remplacé  par  un  homme  dont  les  talens  et  le  patriotisme  ont  été 
attestés  par  tous  vos  commissaires ,  un  homme  connu  par  des 
exploits  qui  l'ont  signalé  du  temps  même  oii  les  plus  odieuses  tni-^ 
bisons  sacrifiaient  cette  armée.  II  s'appelle  Ernould ,  il  s'est  dis- 
tingué dans  la  dernière  affaire ,  et  a  même  reçu  des  blessures. 
El  Ton  nous  dénonce  ! 

»  Nous  avons  feit  les  mêmes  cbangemens  dans  les  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  ;  tous  les  choix  ont  porte  sur  des  hommes  du 
caiactère  de  celui  que  je  viens  de  vous  dépeindre.  Et  l'on  nous 
accuse  encore  ! 

»  S'il  est  quelques  présomptions  morales  qui  puissent  diriger 
le  gouvernement  et  servir  de  règles  aux  législateurs  ,  ce  sont 
celles  que  nous  avons  suivies  dans  ces  opérations. 
">'X2uelle  est  donc  la  cause  de  ces  dénonciations  ? 

>  Ah!  cette  journée  a  valu  à  Pitt,  j'ose  le  dire,  plus  de  trois  vic- 
toires. A  quel  succès  en  effet  peut-il  prétendre,  si  ce  n'est  à 
anéantir  le  gouvernement  national  que  la  Gon\ention  a  établi,  à 
nous  diviser  »  à  nous  faire  déchirer  de  nos  propres  mains  ?  et  si 
nous  passons  dans  l'Europe  pour  des  imbéciles  ou  des  traîtres , 
croyez-vous  qu'on  respectera  davantage  la  Convention,  qui  nous 
a  choisis ,  qu'on  sera  même  disposé  a  respecter  les  autorités  que 
vous  établirez  par  la  suite  ? 

>  Il  est  donc  important  que  le  gouvernement  prenne  de  la 
consistance ,  et  que  vous  remplaciez  un  comité  qui  vient  d'être 
dénoncé  avec  succès  dans  voire  sein.  {Non ,  non ,  s'écrie  l'assem- 
blée unanime.  ) 

»  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  individus ,  il  s'agit  de  la  patrie  et  des 
principes.  Je  le  déclare ,  il  est  impossible  que,  dans  cet  état  de 
choses,  le  comité  puisse  sauver  la  chose  publique  ;  et  si  on  me  le 
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Gontesie,  je  rappellerai  combien  est  perfide,  combien  esl  élcndu 
le  système  de  nous  avilir  et  de  nous  dissoudre,  combien  les  étran* 
gers  et  les  ennemis  de  Tintérieur  ont  d*agens  payés  ù  cet  effet  ; 
je  rappellerai  que  la  faction  n'est  point  morte,  qu'elle  conspire 
do  fond  de  ses  cachots,  que  les  serpens  du  marais  ne  sont  point 
CMore  écrasa.  (On  applaudit.) 

>  Les  hommes  qui  déclament  perpétuellement ,  soit  ici ,  soit 
aiOeors  »  contre  les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement» 
oit  eux-mêmes  donné  des  preuves  d*incivisme  ou  de  bassesse. 
Pourquoi  donc  veut-on  nous  avilir?  quel  est  celui  de  nos  actes 
qui  nous  a  mérité  cette  ignominie? 

»  Je  sais  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'avoir  atteint  la 
perfection  ;  mais  lorsqu'il  fout  soutenir  une  république  envi- 
roonée d'ennemis ,  armer  la  raison  en  foveur  de  la  liberté,  dé* 
traire  les  préjugés ,  rendre  nuls  les  efforts  particuliers  contre 
Tintera  public  ;  il  faut  alors  des  forces  morales  et  physiques  que 
la  natore  a  peut-être  refusées,  et  à  ceux  qui  nous  dénoncent ,  et 
iceox  que  nous  combattons. 

>  Le  comité  a  des  droits  à  la  haine  des  rois  et  des  fripons; 
si  vous  ne  croyez  pas  à  son  zèle,  aux  services  qu'il  a  rendus  à  la 
chose  publique,  brisez  cet  instrument  ;  mais  auparavant  exa- 
minez dans  quelles  circonstances  vous  êtes.  Ceux  qui  nous  dé- 
noncent sont  dénoncés  eux-mêmes  au  comité  ;  d*accusatcurs 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  ils  vont  devenir  accusés.  (On  applaudit.) 
Mais  quels  sont  les  hommes  qui  s'élèvent  contre  la  conduite  du 
comité ,  et  qui ,  dans  cette  séance ,  ont  aggravé  vos  revers ,  pour 
aggraver  leurs  dénonciations? 

>  Le  premier  se  déclara  le  partisan  de  Custine  et  de  LamaiTière; 
il  fut  le  persécuteur  des  patriotes  dans  une  forteresse  impor- 
tante, et  dernièrement  encore  il  a  osé  ouvrir  l'avis  d'abandonner 
un  territoire  réuni  à  la  République ,  dont  les  habitans,  dénoncés 
par  lui ,  se  défendent  aujourd'hui  avec  énergie  contre  les  fana- 
tiques et  les  Anglais. 

t  Le  second  n'a  pas  encore  réparé  la  honte  dont  il  s'est  couvert 
en  revenant  d'une  place  confiée  à  sa  défense ,  après  Tavoir 
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rendue  aux  Autriclilens.  Sans  doate,  si  de  tels  hommes  par- 
viennent à  prouver  que  !e  comité  n'est  pas  composé  de  bons 
citoyens,  la  liberté  est  perdue  ;  car  sans  doute  ce  ne  sera  pas  k 
eux  que  l'opinion  éclairée  donnera  sa  confiance ,  et  remettra  les 
rênes  du  gouvernement.  Qu'on  ne  pense  pas  que  mon  intention 
est  de  rendre  ici  imputation  pour  imputation.  Je  prends  renga- 
gement de  ne  jamais  diviser  les  patriotes;  mais  je  ne  comprends 
pas  parmi  les  patriotes  ceux  qui  n'en  ont  que  le  masque,  et  je 
dévoilerai  la  conduite  de  deux  ou  trois  traîtres  qui  sont  Ici  les 
artisans  de  la  discorde  et  de  la  dissension.  {Applaudusemeni,  ) 

»  Je  pense  donc  que  la  patrie  est  perdue  si  le  gouvernement 
ne  jouit  d'une  confiance  illimitée ,  et  s'il  n'est  composé  d'hommes 
qui  la  méritent.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
renouvelé.  >  {Non^  non^  s'écrie-t-on  de  nouveau  dans  Tas* 
semblée  entière.  ) 

Brie%.  »  Citoyens,  qu'il  n'entre  dans  l'idée  d'aucun  de  vous 
que  j'aie  voulu  inculper  le  comité  de  salut  public  ;  non ,  ce 
n'était  pas  là  mon  dessein  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
lire  mon  mémoire.  Je  suis  incapable  d'intrigues  et  d'intentions 
perfides.  Faut-il  que  je  vous  rappelle  ce  que  mes  collègues  et 
moi  avons  fait  pendant  le  siège  de  Yalenciennes?  Nous  avons 
été  pendant  quarante-trois  jours  entre  le  Feu  de  l'ennemi  et  le 
fer  des  assassins;  nous  avons  prolongé  la  reddition  de  cette 
ville  ;  nous  avons  conservé  à  la  République  une  garnison  impor- 
tante ,  tandis  que  celles  du  Quesnoy  et  de  Condé  ont  été  faites 
prisonnières  :  voilà  ce  que  nous  avons  fait.  De  retour  ici ,  j'ai 
été  atteint  d'une  maladie  grave ,  qui  m'a  mis  dans  l'impossibilité 
de  voir  personne  et  de  nouer  aucune  intrigue.  L'amour  seul  de 
la  patrie  m'a  fait  dire  ce  que  je  savais  d'une  de  nos  plus  impor- 
tantes frontières.  Je  déclare  en  outre  que  je  ne  me  crois  pas 
assez  de  talens  pour  être  membre  du  comité  de  salut  public; 
ainsi  je  n'accepte  point.  > 

La  Convention  rapporte  le  décret  qui  adjoignait  Briez  au  co- 
ipité  de  salut  public,  et  ordonnait  l'impression  de  son  discours. 

Saini'Afulré.  c  I^e  comité  de  salut  public  doit  être  regardé 
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comme  ooe  oominission  créée  par  la  Convention  pour  donner 
plus  de  vigueur  à  l'action  du  gouvernement.  Il  est  composé  d'in* 
dividns  dont  chacun ,  sachant  qu'il  est  loin  d'avoir  toute  la  force 
ce  tons  les  talens  nécessaires  pour  un  si  grand  fardeau ,  verra 
avec  plaisir  qu*on  le  rende  au  repos  et  à  la  tranquillité.  Nous  ne 
sommes  point  jaloux  de  pouvoir  ;  nous  oserons  sans  regret , 
aiec  honneur ,  avec  orgueil  même ,  la  place  à  des  hommes  en 
qni  la  Convention  aura  reconnu  plus  de  lumières  et  de  capacité^» 
a  BOUS  nous  féliciterons  avec  un  Spartiate  de  ce  que  la  Répu- 
feliqne  aura  trouvé  des  agens  plus  habiles  ;  mais  il  n*y  a  pas  ici 
et  point  isolé;  ici  le  tout  est  lié  à  la  partie,  et  la  partie  liée  au 
louL  Si  vous  n'avez  plus  de  confiance  dans  le  comité  de  salut 
pahGc»  il  ne  faut  pas  hésiter  un  moment  :  tout  doit  aller  en- 
teobie.  Si  la  commission  que  vous  avez  créée  n'est  pas  mve^tie 
de  pouvoirs  analogues  à  sa  nature ,  dès -lors  elle  devient  illu- 
soire. Si  vous  croyez  qu'il  faille  tout  faire ,  tout  ordonner,  tout 
discuter  publiquement ,  cassez  la  commission,  et  traitez  les  af- 
fiûres  à  la  tribune.  Sans  doute  tous  les  actes  de  législation 
doivent  être  publics ,  et  c'est  en  cela  que  les  états  libres  diffèrent 
da  despotisme  ;  mais  les  actes  de  gouvernement  doivent  être 
secrets  :  autrement,  vos  ennemis,  agissant  dans  le  secret,  au- 
raient tout  l'avantage  qu'ils  désirent.  Leur  politique  est  un  ma- 
chiavélisme abominable  :  loin  de  vous  cette  affreuse  politique; 
mais  tenez,  comme  eux,  vos  opérations  secrètes;  prenez  des 
moyens  de  prudence  et  de  précaution  pour  que  la  publicité  ne 
détruise  pas  l'effet  de  vos  mesures.  Je  sais  bien  que  vos  en- 
nemis veulent  vous  amener  à  tout  discuter  publiquement ,  afin 
de  prévenir  l'opposition  aux  résistances,  et  d'étouffer  la  Ré- 
publique au  berceau.  Vous  vous  garderez  de  leur  donner  ce 
triomphe. 

9  II  est  bien  étonnant  que  ce  soit  pour  quelques  généraux 
traîtres  et  igoorans  qu'on  se  soit  agile.  Rappelez-vous ,  ci- 
toyens ,  qu'après  la  victoire  de  Jemmappes ,  on  voulait  décerner 
ane  couronne  civique  à  Dumourier ,  à  ce  général  perfide ,  qui , 
pour  avoir  remporté  cette  victoire  (je  me  trompe,  c'étaient  les 
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soldats  qui  avaient  vaincu  malgré  lui),  méritait  la  honte  de 
Techafaud.  G*est  ainsi  que  Houchard  a  été  forcé  par  ses  troupes 
à  être  victorieux.  Si  ses  plans  eussent  été  suivis ,  Dunkerquê 
serait  pris,  et  les  Anglais  seraient  maîtres  de  nos  places  do 
nord,  comme  de  la  plus  importante  place  du  midi.  Cependant* 

• 

quand  nous  avons  destitué  Houchard  ,  on  nous  a  demandé  let 
causes  de  sa  destitution.  On  dit  que  nous  exerçons  un  pouvoir 
ybitraire  ;  on  nous  accuse  d*étre  despotes.  Des  despotes  !  nous! 
ah  !  sans  doute ,  si  c'est  le  despotisme  qui  doit  faire  triomphe^ 
la  liberté,  ce  despotisme  est  la  régénération  politique.  {On  iqp- 
plaudiu  ) 

»  Nous  avions  au  comité  des  pièces  qui  accusaient  Houcbanl. 
Hent/.  arrive  et  les  confirme.  11  nous  dit  :  c  Nous  aurions  fiiit 
arrêter  Houchard,  si  nous  n'avions  pas  craint  que  Ténerg^eàe 
cette  mesure  n'excédât  nos  pouvoirs  de  représentans  du  peuple'; 
mais  nous  venons  nous  concerter  avec  le  comité.  Devions-nous, 
nous  qui  connaissons  le  patriotisme  et  la  probité  de  Hentx , 
devions*nous  résister  à  ses  dénonciations?  Ah  !  c'est  alors  qœ 
vous  nous  auriez  dit  :  c  Nous  vous  avions  donné  des  pouvoirs  » 
vous  n*en  avez  pas  fait  usage  pour  sauver  la  patrie  ;  vous  avei 
trahi  notre  confiance.  >  Nous  avons  donc  jugé  que,  pour  nous 
conformer  à  vos  vues ,  nous  devions  agir  sans  vous;  car,  si  nous 
eussions  agi  avec  vous,  nous  manquions  à  vous,  à  vos  décrets, 
à  nos  sermens ,  nous  trahissions  la  patrie. 

f  Maintenant,  pour  détruire  votre  confiance  dans  le  comité» 
on  s*agite,  on  reproduit  les  imputations,  les  calomnies  con* 
signées  dans  les  écrits  des  contre-révolutionnaires ,  des  fédéra- 
listes. Les  tratlres  de  Toulon  nous  accusaient  aussi  d'avoir  ex- 
cédé nos  pouvoirs.  Au  reste,  si  nous  avons  usé  d'un  pouvoir 
terrible  que  vous  nous  avez  confié,  nous  sommes  toujours  prêts 
à  en  répondre.  Mais  ne  détruisez  pas ,  comme  vous  l'a  dit  Bar- 
rère,  Tavant-garde  de  vos  armées. 

•  Citoyens,  ces  attaques  sont  dirigées  contre  la  liberté.  Re- 
nouvelez le  comité,  s'il  le  faut,  mais  conservez  cet  établissement, 
auquel  vous  devez  quelques  mesures  fortes  et  énergiques  et  des 
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qai  rempliront  des  pages  remarquables  dans  Thistoire. 
>  Qu'on  ne  dise  pas  qu'après  avoir  détruit  uoe  coalition  liber- 
tiôde,  nue  antre  s'élève  et  que  la  Convention  se  divise.  C'est 
wmû  roocasion  de  vous  dire  une  des  sources  de  celte  division 
ippircnte  ;  un  décret  ordonne  que  nul  membre  ne  restera  en 
commission  plus  de  deux  mois.  D'après  ce  décret ,  nous  avons 
m  des  commissaires  à  rappeler.  Eh  bien  !  ils  envisagent  ce  rap- 
pel comme  un  outrage.  Ils  rapportent  de  petites  haines ,  de  pe- 
tits amours-propres  ;  ils  fiavorisent  toutes  les  attaques  contre 
iDtts.  On  nous  demande fai  destitution  des  nobles,  et  par  une  de 
ces  contradîclions  inconcevables ,  on  vient  ici  foire  l'éloge  des 
■obies.  Qu'on  s'explique;  en  veut-on?  n'en  veut-on  pas?  (Toute 
VÊMtemUée  :  Non ,  non.)  Si  Ton  n*en  veut  pas,  qu'on  permette 
donc  au  comité  d'en  débarrasser  la  République  »  et  dites  :  le 
oomité  a  cédé  à  l'opinion  générale ,  il  a  fait  son  devoir ,  car  l'opi- 
nioB  est  la  reine  du  monde.  Je  termine.  La  Convention  veut  ou 
doit  renouveler  son  comité  de  salut  public.  Mais ,  je  dis  que , 
quelle  que  soit  sa  détermination,  elle  doit  investir  ce  comité  de 
toute  la  plénitude  de  sa  confiance  et  de  toute  Tautorité  néces- 
saire;  autrement  il  ne  pourra  jamais  foire  le  bien,  car  il  irou- 
vera  toujours  un  mur  d'airain  pour  l'en  empêcher,  t 

KUaud  -  Varennes.  *  Aux  explications  qui  ont  été  données  je 
Tais  en  ajouter  de  nouvelles  :  apprenez  donc,  citoyens ,  que  si 
nous  avons  éprouvé  quelques  échecs,  de  grandes  mesures  ont 
été  prises  par  le  comité  de  iialut  public  pour  les  réparer  ;  appre- 
oez  que  des  armées  disséminées  va  s'en  former  une  formidable, 
qui  sera  placée  entre  nous  et  nos  ennemis  ;  apprenez  qu'une  flotte 
nombreuse  porte  peut-être  en  ce  moment  des  coups  terribles  i 
Tos  ennemis,  que  Rome  sera  bientôt  attaquée  dans  Rome,  et 
que  cent  mille  hommes  sont  prêts  à  descendre  en  Angleterre  , 
faire  essayer  aux  Anglais  le  courage  des  Français.  (  Vifs  applaii-- 
(buemens.)  Cest  à  la  Convention  à  se  maintenir  ù  la  hauteur  a 
laquelle  lapbcée  le  comité  de  salut  public;  c'est  à  elleù  se  mon- 
trer grande;  c'est  à  la  Convention  à  diriger  les  dix-huit  cent  mille 
hommesqui  se  sont  levés,  et  nos  ennemis  disparaîtront..  Lecooiiië 
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YOl»  proposera  les  moyens  d'exécotion  pour  ce  grand  moavemefitt 
par  votre  approbation  tous  en  assurerez  le  saooès.  Un  trop  grand 
nombre  de  commissaires  sont  auprès  des  armées  ;  il  vous  propo- 
sera d'en  rappeler  plusieurs  dans  votre  sein ,  et  de  faire  revivre 
dans  les  autres  le  caractère  d'énergie  »  de  dignité  et  de  dévoûmeitt 
qni  doit  faire  distinguer  un  représentant  du  peuple. 

>  Quant  à  moi»  qui  suis  entré  depuis  peu  de  temps  dans  la  co- 
mité,  je  dois  vous  déclarer  que  je  suis  peiné  de  voir  qu'il  a  des 
fonds  à  sa  disposition  ;  je  vous  déclare  que  je  suis  disposé  à  don- 
ner ma  démission  si  vous  ne  créez  une  commission  chargée  da 
disposer  de  ces  fonds.  (  Une  voix  unamme  :  Non ,  non.  ) 

9  Quant  à  notre  situation»  elle  est  loin  d'être  désespérée;  n*i 
coûtez  pas  les  hommes  dont  le  talent  est  de  tout  paralyser  en 
mant  des  craintes.  Le  conseil  exécutif  qui  marche ,  mais  qui  n'a 
pas  toute  l'agilité  qu'il  devrait  avoir ,  est  travaillé  par  des  ambi- 
tieux qui  voudraient  se  substituer  à  la  place  de  ceux  qui  le  com- 
posent. N'oubliez  pas  que  des  renforts  immenses  grossissent  nos 
armées,  que  les  états-majora  sont  presque  tous  renouvelés  »  quA 
r Anglais  qui  infecte  encore  notre  territoire,  va  être  attaqué  dans 
ses  propres  foyers;  qu'enfin  vous  avez  dix-huit  cent  mille  défen- 
seurs. {Applauduêemini.)  J'insiste  sur  le  rapport  du  décret  qui 
met  des  fonds  à  la  disposition  du  comité  de  salut  public.  > 

Dwroy.  c  Hier  j'ai  parlé  sur  les  nominations  faites  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  mais  non  contre  le  comité  ;  au  reste ,  je  dé- 
clare que  je  dirai  toiqours  ma  façon  de  penser  sur  les  opérations 
de  ce  comité ,  parce  qu'il  doit  être  libre  à  chaque  membre  de  la 
Convention  de  faire  connaître  ce  qu'il  croit  utile  à  son  pays.  Oa 
a  parlé  de  commissaires  :  et  md  aussi  j'ai  été  commissaire  y  et 
jai  remercié  le  comité  de  salut  public  de  m'avoir  rappelé.  > 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Ba%ire.  c  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  La  Convention  doit 

faire  connaître  son  opinion  sur  le  comité  de  salut  public.  > 

Bobespierre.  »  Passer  à  Tordre  du  jour ,  c'est  ouvrir  la  porte 
à  tous  les  inoonvéniens  que  j'ai  développés.  La  Convention  ne 
peut  pas  se  taire  sur  ce  qni  tend  à  paralyser  le  gouvernement. 
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Les  explications  qni  ont  ëtë  données  sont  insuffisantes  ;  il  en  ré- 
sulte seolement  que  les  membres  du  comité  de  salut  public  qui 
ont  parle  ont  eu  Tair  de  défendre  leur  cause,  et  vous  n'avez 
rien  prononcé  ;  c*est  donner  Tavantage  aux  hommes  qui  Tout  ca- 
lomnié» non  pas  toujours  ici ,  mais  secrètement ,  mais  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  perfide  qu'ils  semblent  Tapplaudir  devant 
vous  quand  il  fait  ses  rapports  ;  car  je  vous  le  déclare ,  le  plus 
-pénible  sentiment  que  j'aie  éprouvé  pendant  cetle  discussion , 
c'est  d'avoir  vu  applaudir  Barrère  par  ceux-là  même  qui  n'ont 
cessé  de  calomnier  indistinctement  tous  les  membres  du  comité» 
par  eeax*là  même  qui  voudraient  peut-être  nous  voir  un  poi- 
gnard dans  le  sein.  {On  applaudit.) 

»  Un  membre  a  dit  que  chacun  devait  pouvoir  émettre  son 
o|niion  sur  les  opérations  du  comité  de  salut  public  :  je  n'en  dis- 
conviens pas  ;  les  fonctions  du  comité  de  salut  public  sont  péni- 
bles, et  c'est  à  cause  de  cela  qu'il  ne  pourrait  point  sauver  la 
patrie  sans  la  Convention.  Pour  sauver  la  patrie  il  faut  un  grand 
caractère  »  de  grandes  vertus;  il  faut  des  hommes  qui  aient  le 
conrage  de  proposer  des  mesures  fortes,  qui  osent  même  atta- 
quer Tamour-propre  des  individus.  (  On  applaudit.  )  Sans  doute 
chacun  est  libre  de  dire  sa  fiiçon  de  penser  sur  le  comité ,  mais 
cette  liberté  ne  doit  pas  aller  à  un  tel  point  qu'un  député  qui  est 
rappelé  du  fond  des  départemens ,  parce  qu'on  juge  qu'il  a  cesse 
de  bien  servir  le  peuple ,  prenne  le  devant  et  accuse  le  comité. 
{Applaudisuemens.) 

>  Gtoyens  »  je  vous  ai  promis  la  vérité  tout  entière ,  je  vais  la 
due.  Dans  cette  discussion,  la  Convention  n'a  pas  montré  toute 
Fàiergie  qu'elle  aurait  dû  ;  on  vous  a  fait  un  rapport  sur  Valen- 
dennes  dont  le  but  apparent  était  de  vous  instruire  de  toutes  les 
droonstances  de  la  reddition  de  cette  place,  mais  dont  l'objet 
réel  était  d'inculper  le  comité  de  salut  public.  Pour  prix  de  son 
accusation  vague ,  Tauteur  de  ce  rappori  est  adjoint  au  comité 
qu'il  dénonce.  Eh  bien  !  je  vous  le  déclare ,  celui  qui  était  à  Va- 
lencieunes  lorsque  l'ennemi  y  est  entré  n'est  pas  fait  pour  être 
membre  du  comité  de  salut  public.  (  Vifi  applaudUnemem.  )  Ce 
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membre  De  répondra  jamais  à  œtle  question  :  êtes-voiu  mort  ? 
(  Applaudissemenê  pltuiews  fois  réitérés.  )  Si  j'avais  été  à  Valen- 
dennes  dans  celle  circoosiance ,  je  n'aurais  jamais  été  dans  le  cas 
de  vous  faire  un  rapport  sur  les  événemens  du  siège ,  j'aurais 
voulu  partager  le  sort  des  braves  défenseurs  qui  ont  préféré  une 
mort  honorable  à  une  honteuse  capitulation.  (  On  applaudie) 
Et  puisqu'il  faut  être  républicain ,  puisqu'il  faut  avoir  de  Téner* 
gie»  je  vous  le  déclare ,  je  ne  serais  point  d'un  comité  dont  un 
tel  homme  ferait  partie, 

t  Cela  paraîtra  dur  ;  mais  ce  qui  est  plus  dur  encore  pour  an 
patriote ,  c'est  que ,  depuis  deux  ans ,  cent  mille  hommes  ont  été 
égorgés  par  trahison  et  par  faiblesse  :  c'est  la  iaiblesse  pour  les 
traîtres  qui  nous  perd.  On  s'attendrit  pour  les  hommes  les  pins 
criminels  i  pour  ceux  qui  livrent  la  patrie  au  fer  de  l'ennemi  ; 
naoi ,  je  ne  sais  m'attendrir  que  pour  la  vertu  malheureuse  ;  je 
ne  sais  m'attendrir  que  pour  l'innocence  opprimée;  je  ne  sais 
m'attendrir  que  sur  le  sort  d'un  peuple  généreux  que  l'on  égorge 
avec  tant  de  scélératesse.  (  On  applaudit.  ) 

9  J'ajoute  un  mot  sur  nos  accusateurs  :  il  ne  faut  pas ,  sous 
prétexte  de  la  liberté  des  opinions ,  qu'un  comité  qui  sert  bien  la 
patrie  soit  impunémcot  calomnié  par  ceux  qui ,  pouvant  écra- 
ser une  des  têtes  de  l'hydre  du  fédéralisme ,  ne  l'ont  pas  fait  par 
excès  de  faiblesse ,  ni  par  ceux  qui ,  à  cette  tribune,  ont  osé  pro- 
poser froidement  d'abaudunner  le  Mont-Blanc  aux  Piémoniais. 
(  On  appiaxidil.  ) 

t  Quant  à  la  proposition  de  Billaud-Varenn&s,  je  n'y  attache 
aucune  iinpoiiance,  et  je  la  crois  impolitique.  Si  les  cinquante 
millions  mis  à  la  disposition  du  comité  pouvaient  un  instant  fixer 
l'attention  de  la  Convention  »  elle  ne  serait  pas  digne  de  travailler 
au  salut  de  la  patrie  ;  je  soutiens  qu'il  ne  faut  pas  croire  à  la  pro- 
bité [lour  soupçonner  le  comité  de  salut  public.  (  On  applaudit.  ) 
Que  les  tyrans  qui  nous  détestent ,  que  leurs  calomniateurs  à 
gages,  que  les  journalistes  qui  les  servent  si  bien ,  répandent  ces 
impostures  pour  nous  avilir ,  je  le  conçois  ;  mais  il  ne  nous  appar- 
tient pas,  à  nous,  de  prévoir  de  semblables  inculpations,  ni  d'y 
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réfMMMire;  il  me  suffit  de  sentir  dani  mon  cœar  h  force  de  dé- 
fendis jusqu'à  h  mori  la  cause  du  peuple ,  qui  est  g^ronde  et  su- 
hlioM  ;  il  me  suffit  de  mépriser  tous  les  lyrons  et  les  fripons  qui 
les  secondent.  (On  applaudU.) 
»  le  me  résume,  et  je  dis  que  toutes  les  explications  qu'on  a 
sont  insuffisantes.  Nous  pouvons  mépriser  les  calomnies; 
les  agens  des  tyrans  qui  àous  entourent  nous  observent , 
el  recueillent  tout  ce  qui  peut  avilir  les  défenseurs  du  peuple  : 
É*cst  pour  eux ,  c'est  pour  prévenir  leurs  impostures,  qu'il  Eiut 
fue  la  Convention  natiooale  proclame  qu'elle  conserve  toute  sa 
canfiance  au  comité  de  salut  public,  t  (On  appUmdii.) 

Bries  ^Dury  ajoutent  quelques  mots  pour  leur  justification  ; 
la  dernier  est  couvert  de  murmures. 

Amtrif.  c  L*bomme  qui  n*a  paa  aouffert  pendant  cette  misera* 
Ua  discussion  n'a  pas  de  vertus  civiques.  (  On  opplaudiL  )  Où  en 
amons-nous  donc  si  Robespierre  avuit  besoin  de  se  justifier  de- 
vant la  Monta(|[ne?  (On  applaudit.)  La  contre-révoluiion  section- 
naire  est-elle  faite  ici ,  ou  doit-elle  se  faire  demain  ?  Robespierre 
a  Ait  une  proposition  qu'on  ne  peut  pas  repousser  ;  il  a  demandé 
que  la  Convention  nationale  déclarât  solennellement  si  le  comité 
de  salut  public  a  toute  sa  confiance.  » 

Par  un  mouvement  sponuiné ,  l'assemblée  entière  se  lève  et 
dédare  que  le  comité  de  salut  public  a  toute  sa  confiance.  ~  Les 
appiaudissemens  retentissent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
KUaud.  f  La  Convention  approuve-t-elle  les  mesures  qu'a  pri- 
ses le  comité  ?  » 

L'approbation  est  donnée  h  l'unanimité  et  au  milieu  des  ap*- 
fitadissemens  universels. 

Bmure.  c  Rappelez- vous ,  citoyens,  ce  que  disait  Marat  dans 
la  révolution:  c  Nous  nous  sommes  mis  la  corde  au  cou  à  l'ég^ard 
des  tyrans  ;  souvenez-vous  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  pour  eux  que 
dans  nos  divisions.  >  Eh  bien  I  serrons-nous  tous  les  uns  contre 
ks  autres  pour  sauver  la  liberté.  » 

Les  plus  vifs  appiaudissemens  accueillirent  ces  dernières  paro- 
les de  Baôre.  Cette  discussion,  si  forte  d'un  c6té,  et  si  «lisérriMe 
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de  l'âotre»  retremp»  pour  lon^emps  l*énergie  de  la  CoDTentkm  » 
et  consolida ,  entre  les  mains  des  dictaiears,  le  pouvoir  absohi. 
S'il  élait  vrai ,  en  effet ,  que  les  plus  hautes  intelligences ,  les  y/à* 
lontës  les  plus  fermes ,  les  caractères  les  plus  honorables  f asseM 
les  titres  exclusifs  au  gouvernement  de  la  France  >  tout  cdla  te- 
nait de  se  montrer  réuni  dans  les  hommes  qu'on  avait  si  impnh 
demment  mis  en  cause.  Nous  n'avons  rien  retranché  de  cedébtl» 
dont  aucun  historien  n'a  encore  fidèlement  apprécié  ni  kl 
causes,  ni  le  drame,  ni  les  résultats.  C'est  à  Barrère  qu'on  it!» 
tribue  particulièrement  les  honneurs  de  la  journée.  Or,  qoiooa^ 
que  comparera  les  deux  improvisations  de  Robespierre,  et  mène 
les  quelques  mots  de  Bîllaud-Varennes  et  de  Saint-André,  à  b 
phraséologie  pâle  et  délayée  de  Barrère ,  se  rangera  oertiAi^ 
ment  d'un  autre  avis.  Jomini  et  l'auteur  des  Mémoirei  €im 
homme  dCétat  tirent  toutes  leurs  inductions  sur  la  nature  do  |4aB 
transmis  à  Houchard  par  le  comité  de  salut  public  des  parokt 
de  son  rapporteur  et  des  reproches  sanglans  qu'il  adressa  m 
général  disgracié  à  la  séance  du  25  septembre.  Selon  noMv 
personne  ne  fut  alors  ni  aussi  sévère  ni  aussi  explicite  que  Ro* 
bespierre,  et  les  deux  historiens  dont  il  s'agit  auraient  mieoz 
fait  que  d'entrevoir  la  question  militaire  s'ils  avaient  lu  attenli» 
vemenl  cet  orateur,  et  surtout  s'ils  l'avaient  suivi  de  la  Con- 
vention aux  Jacobins.  Là,  en  effet,  il  acheva  de  s'expliquer,  etfl 
se  trouva  que  les  moyens  et  le  but  du  comité  en  ce  qui  toudie 
l'expédition  dans  la  Flandre  occidentale  sont  conformes  à  l'hy- 
pothèse par  laquelle  nous  en  terminons  le  récit.  La  séance  des 
Jacobins,  le  25  septembre,  commença  par  une  peinture  de  œ 
qui  s'était  passé  à  la  Convention.  Coupé  (de  l'Oise)  présidait; 
ce  fut  lui  qui  exposa  les  faits  ;  après  un  préambule  fort  étendu 
sur  les  causes  du  scandale  qui  venait  d'arriver,  il  continua  ainsi  : 
c  Des  orateurs  de  toute  espèce  se  sont  montrés  à  la  tribune  et 
ont  été  applaudis.  Ces  temps  malheureux  que  nous  avons  Ciit 
disparaître  avaient  l'air  de  se  renouveler.    Je  crus  entendre 
Brissot,  Guadet ,  Vergniaud ,  Gensonné ,  Lasource,  le  vertueux 
Pétion.  Quelle  joie  pour  ces  messieurs  !  à  leurs  voix  tout  le  oAté 
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droit ,  qui  iDJoard*hui  était  bien  garni ,  se  levait  ;  une  partie 
Béme  de  la  Montagae  applaudissait  à  leurs  dédamatîons,  car 
c  esc  par  dle-méme  qu*oa  veut  la  combattre  ;  mais  ce  n'était 
pas  la  vraie  Montagne,  celle  qui  a  Fait,  qui  maintient  la  révolu- 
lioii ,  qai  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  l'indépendance  des 
ôioyens.  Ces  bommes  donc  avaient  un  parti  nombreux.  Qui 
Mot-îls?  Vous  en  serez  étonnés,  c'était  Thariot,  c'était  Duhem , 
c'était  Duroi ,  etc.  Quel  étaitleur  but?  Je  n'en  sais  rien  ;  la  suite 
ks  jogera  ;  mais  s'ils  ont  tenu  en  ce  moment  le  langage  des  contre- 
léfolationnaires ,  le  peuple  ne  se  laissera  pas  abuser  ;  c'est  là 
svttNit  qu'il  faut  porter  son  attention.  Rallions-nous  autour  du 
esaiilé  de  salut  public  ;  il  ne  s'est  jamais  montré  plus  grand  que 
cette  droonstance  «  et  il  a  développé  toute  la  fermeté ,  l'é* 
el  le  talent  dont  vous  le  supposez  capable ,  et  dont  les 
kMnmes  choisis  par  le  people  pour  le  sa*iver  lui-même  devaient 
être  revêtus.  >  Plusieurs  membres  firent  des  discours  dans  ce 
sns.  Tant  que  les  débats  ne  sortirent  point  du  parlementaire , 
Bèbeipierre  garda  le  silence.  Mais  lorsque  Raisson ,  Brocher  et 
De/bomy  attaquèrent  la  pétition  dictée  par  Vincent  aux  Corde- 
liers,  et  rappelèrent  qu'Hébert  avait  demandé  l'organisation  du 
pouvoir  constitutionnel,  Robespierre  monta  à  la  tribune. 

Bobe$pierre.  c  Ceux  qui  ont  pu  de  bonne  foi  avoir  quelque 
senipule  sur  la  destitulioB  de  Houchard  et  des  autres  généraux 
destitnés  peuvent  se  rassurer,  s'ils  considèrent  que  les  mêmes 
■oyens  employés  pour  soustraire  Custine  à  l'échafaud  sont  mis 
m  usage  pour  sauver  Houchard  qui  ne  l'a  point  mérité. 

c  Le  comité  de  salut  public  a  jelé  avant-hier  un  coup  d'oeil  sur 
réiat  des  armées  ;  il  a  vu  avec  frayeur  qu'elles  étaient  aban- 
dofiuées  à  des  hommes  qui  avaient  toat  fait  pour  ^péantir  leurs 
succès»  et  prévenir  ou  empêcher  leurs  efforts  et  leurs  travaux, 

c  Un  plan  dont  le  succès  était  infaillible  avait  été  formé  et 
communiqué  à  Houchard;  le  but  était  d'anéantir  d'un  seul*  coup 
iDus  les  efforts  de  nos  ennemis.  Il  ne  fillait  pas  de  connaissances 
Biiliiahres  pour  s'en  convaincre;  il  était  impossible  ^  pour  qui- 
conque connaît  lesMinoM  et  les  localités ,  qu'il  échappât  un 
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aeul  Angiaîfi  pour  porter  à  Londres  la  nouvelle  de  leur  défaite. 
U  n'a  pat  vouln  en  £ure  usage ,  et  a  otiisé»  par  cette  obstination 
et  aa  «tlveîUance ,  tous  les  niaax  qui  ont  depuis  affligé  notre 
armée. 

M  Leoomilé  de  salut  public  a  vu  qu'Houdiard ,  à  q  ni  on  a  oon* 
fané  dn  taknt,  en  a  montré  beaucoup  pour  éviter  de  battre  les 
Aaglaif ...»  Ua  réussi  ;  mais  par  hasard  H  se  trouvait  là  un  vrai 
pépublicain»  qui  rendit  ses  projets  inutiles. . 

>  Un  général  de  division  (et  ici  je  dois  rendre  justice  i|u  nû- 
nlstre  de  la  guerre,  il  en  a  placé  d'excellens  à  la  tète  de  chaqoa 
division) ,  ce  ([énéral,  dont  le  nom  est  respecté  dans  la  révoln- 
tion,  Jourdun,  se  meta  la  tête  delà  divisloa,  lui  inspire  tout  le  tel 
du  républicanisme  dont  son  amecst  embrasée  ;  il  se  précipite  anr 
Hondschoote ,  il  remporte.  C'est  lui  qui  soccèdeiHouchardi  tel 
est  le  prix  de  sa  valeur  et  de  son  patriotisme.  > 

Robespierre  raconte  une  foule  de  traits  qui  prouvent  la  piXH 
fonde  trahison  de  Houcbard  et  sa  connivence  avec  les  Aaglaia, 
qu  lia  fui  jusqu'à  trois  fois  »  retournant  sur  ses  pas,  de  peur  de 
les  atteindre  et  d'élre  obligé  de  les  combattre. 

Il  passe  de  là  à  un  autre  homme  non  moins  dangereux. 

Il  détaille  la  conduite  de  Laudremont,  noble  et  très-noble, 
eomUédes  laveurs  du  tyran,  et  qui,  comme  cda  était  tout  sim- 
ple, n'avait  rien  fait  des  excellentes  troupes  qu'il  commandait. 

•  Un  jeune  homme,  en  fiiveur  duquel  tous  les  suffrages  de 
Farmée  se  jnéunisseot,  a  été  nommé  général  à  sa  place  ;  car  il  n'y 
avait  pas  de  vieillard  qui  eût  fait  autant  de  preuves  do  talens  et 
de  patriotisme.  » 

Robespierre  détaille  à  la  société  les  nominations  des  géné^ 
ranx  de  brigade ,  de .  division ,  toutes  guidées  par  les  ténioi* 
gnages  de  leurs  armées  et  par  la  connaissance  qu- avaient  d'eux 
les  hommes  /qui  les  plaçaient  dans  des  emplois  si  impoitans  à  la 
République. 

€  Tout  cela  fiit  l'ouvrage  d'une  soirée;  les  g^raax  perfides 
ont  été  destitués  et  remplacés  a  la  £(m^  Mais  o'iest  oela>méaie 
tin'on  a  reproolié  an  comiléde  salul  publio.;  M  lui  a  l«t  «m 
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crime  de  toutes  ces  destitutions  ;  on  a  soutenu  Houchard  »  Lan* 
dremont  et  autres;  on  a  tenu  en  échec  tous  ces  cliangemens;  on 
a  exigé  que  ce  secret,  qu'il  fallait  garder,  fût  révélé  par  le  mi- 
ûstre  ;  car  tout  cela  n'entrait  pas  dans  le  calcul  de  ces  mes- 
àears,  et  de  nouveaux  visages  déconcertaient  tous  leurs  projets. 

>  Tout  cela  a  dû  déplaire  à  une  secte  d'hommes  qui  a  voulu 
perfectiomier  et  finir  les  opérations  projetées  par  la  faction 
brissotioe  et  le  côté  droit.  Ils  se  sont  servis  même  de  la  Mon- 
Qgne  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Sans  doute  le  peuple  n'en  sera 
pas  dope.  La  conduite  du  comité  de  salut  public  déplatt  aux  in* 
trigans  :  tant  pis,  elle  plaira  au  peuple,  c'est  assez.  Il  était  néces- 
sttreqa*un  gouvernement  quelconque  succédât  à  celui  que  nous 
avons  détrait  ;  il  faut  que  la  puissance  du  gouvernement  soil 
enre  les  mains  des  patriotes  ou  des  conspirateurs. 

»  Le  système  d'organiser  en  ce  moment  le  ministère  consti- 
taâomidlement  n'est  autre  chose  que  celui  de  chasser  la  Gon- 
veoûoii  elle-même.  Remettre  entre  les  mains  des  ministres  le 
pouvoir  que  leur  donna  la  Constitution,  au  milieu  des  troubles  et 
des  orages  dont  nous  sommes  environnés,  c'est  faire  triompher 
ksîotrigans  aux  dépens  des  patriotes,  et  assassiner  U  patrie 
sous  prétexte  d'assurer  la  tranquillité.  Pitt ,  pour  porter  plus 
lâreoieot  des  coups  à  la  liberté,  a  dû  emprunter  ses  couleurs. 
Cest  ainsi  qu'il  a  séduit  des  patriotes  de  bonne  fbi  ;  c*est  ainsi 
qull  a  mis  en  activité  des  hypocriies  de  patriotisme  ;  et  le 
peuple  souffrant,  toujours  enclin  à  se  plaindre  du  gouvernement, 
qoi  ne  peut  remédier  ù  tous  ses  maux,  est  Tccho  fidèle  de  leur 
calomnie. 

>  Rappelez-vous,  Jacobins,  que  vous  avez  fait  ta  révolution 
pour  le  seul  plaisir  de  rendre  vos  frères  libres.  Vous  soutien- 
drez  la  Montagne,  qu'on  attaque  ;  vous  soutiendrez  le  comité  de 
salut  public,  qui  se  montre  digne  de  la  liberté  ;  et  c'est  ainsi 
qn^ayec  vous  il  triomphera  de  toutes  les  attaques  des  ennemis 
do  peuple;  c'est  ainsi  que  par  vous  il  fera  triompher  la  liberté 
et  triomphera  avec  elle.  »  [Moniteur.) 

Le  oonseil  général  de  la  Commune  de  Paris  voulut  ajouter  son 
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propre  téuioigaa^fc  à  tous  ceux  qui  s'élevèrent  alors  en  feveur 
de  Robespierre  et  de  ses  collègues.  Il  prit  un  arrêté  portant  qu'il 
serait  déclaré  ù  la  Convention  nationale  que  son  comité  de  salut 
public  avait  toute  la  confiance  du  peuple  parisien.  C'est  là  le 
seul  fait  de  politique  générale  que  nous  offrent  les  séances  de  la 
Commune  pendant  les  derniers  jours  de  septembre.  Les  subsi- 
stances  étaient  momentanément  en  bon  état.  Parmi  les  inddens 
particuliers  où  Tattention  du  conseil  s'arrêta  un  instant,  nous 
l'emarquons  un  voyage  de  Chaumette  dans  le  département  de  la 
Nièvre»  où  il  était  né.  A  son  retour,  il  demanda  qu'il  fftl  établi 
une  correspondance  suivie  avec  les  sociétés  populaires  de  ce  dé- 
partement, et  que  le  ci-devant  duc  de  Nivernais  ne  fût  relâché 
qu'après  avoir  restitué  aux  veuves ,  aux  orphelins  et  aux  pau- 
vres ce  qu'il  leur  avait  volé  par  des  concussions.  Ces  proposi- 
tions furent  adoptées.  Chaumette  affecta  une  grande  modestie  à 
regard  des  éloges  qui  lui  furent  alors  décernés  pour  les  services 
qu'il  avait  rendus  pendant  son  voyage.  Il  publia  une  lettre  dans 
laquelle  il  attribuait  au  représentant  Fouché  de  Nantes  tout  le 
bien  qui  avait  été  fait  dans  le  département  de  la  Nièvre.  —  Une 
mesure  de  police  mérite  d'être  mentionnée  :  c'est  le  refus  d'an 
certificat  de  civisme  à  Palissot ,  fondé  sur  ce  que ,  dans  sa  comé- 
die des  Philosophes ,  il  avait  insulté  à  J.-J.  Rousseau.  Palissot 
obtint  ce  certificat,  en  prouvant  qu'il  avait  publié  de  nombreuses 
rétractations  de  la  comédie  qu'on  lui  reprochait.  L'épurement 
des  comités  révolutionnaires  clôt  les  opérations  du  conseil  gé- 
néral en  septembre. 

—  Les  Jacobins  employèrent  leurs  dernières  séances  de  ce  mois 
à  examiner  et  ù  discuter  la  liste  des  candidats  désignés  pour 
l'état-major  de  l'armée  révolutionnaire.  Voici  cette  liste  : 
Êlat-majorde  l'armée  révolutïotmaire. 

Général.  —  Konsin,  général  de  brigade  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg;  Parein,  général  de  brigade  à  l'armée  de  la  Vendée. 
—  Adjudans-généraux  :  Mazuel ,  chef  de  brigade  ;  Houssaye , 
chef  de  bataillon  à  l'armée  du  Nord  ;  Mauban ,  chef  de  ba- 
taillon. 
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Chefs  de  bataillon.  —  MoIUq  ,  commandant  une  colonne  de 
Marseillais  an  10  août;  Thurelle,  commandant  de  la  section  des 
Mbrchës;  Halm»  commissaire  de  la  section  delà  Fontaine-de- 
Grenelle;  Leroaire,  commissaire  de  la  section  de  la  Montagne; 
Ddorme-Gordier,  commissaire  de  la  section  du  Faubourg-Mont- 
■artre. 

Adjudam-tnajors.  —  Brëard,  commandant  de  la  section  de 
Fopinooort  ;  Bénard ,  commandant  en  cher  de  la  même  section  ; 
nomassé,  brigadier  de  gendarmerie;  Gondreconrt,  membre 
èa  oomitë  d'insurrection  du  10  ao&t;  du  Hommier  ;  Tollède. 

Quartiers  '  maures.  —  Ducastel,  irainqueur  de  la  Bastille; 
Fromaot,  chef  de  la  correspondance  du  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité de  Paris;  Lacour  »  Jaillet,  Liébaut,  Gachel. 

Presque  tous  les  candidats  furent  acceptés.  Tbomassé  refusa  à 
came  de  son  grand  âge,  etMazuel,  qui  travaillait  alors  à  organi- 
ser six  escadrons  de  cavalerie,  dont  deux  étaient  déjà  partis 
pour  Taroiée,  pria  la  société  de  le  laisser  s'en  tenir  à  la  charge 
qo'il  s'était  imposée.  Il  fit  agréer  à  sa  place  le  citoyen  Lang,  qui 
s'était  distingué  au  10  août. 

Du  25  au  50  septembre,  la  Convention  s'occupa  de  terminer 
la  loi  du  maximum^  que  nous  avons  citée  dans  une  note  au  com- 
mencement de  ce  volume.  La  correspondance  renferme  des  nou* 
velles  dont  la  certitude  ne  fut  acquise  que  le  mois  suivant;  nous 
■e  nous  y  arrêterons  pas  ici. 

Le  28  septembre  Youland  présenta,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  la  liste  des  citoyens  proposés 
par  ces  comités  pour  compléter  les  quatre  sections  du  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Cette  liste  fut  adoptée  par  un  décret, 
dont  voici  les  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  sur  la  présentation  qui  lui  a  été 
frite,  par  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  généraleî  de  la 
liste  des  citoyens  proposés  pour  corppléter  la  formation  des 
quatre  sections  du  tribtmal  criminel  extraordinaire  séant  à.Paris, 
adopte  la  liste  ainsi  qu'il  suit  : 
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1.  Président  du  trilmnaL  Uermand,  présideot  du  tribunal  du 

Pas-de-Calais. 

2.  Dumas,  de  Lons-Ie-Saulnier ,  département  du  Jura,  vice- 

présideat. 

5.  Sellier,  déjà  juge  au  tribunal  révoluiionoaire. 

4.  Dobsen,  juçe  au  tribunal  révolutionnaire. 

â.  BruIé»  juge  au  tribunal  du  cinquième  arrondissement  du  dé- 
partement de  Paris,  séant  à  Sainte-Geneviève. 

6.  Coffinhal,  jugeauUribunaL 

7.  Foucault,  juge  au  tribunal. 

8.  Braveti,  juge  dans  le  département  des  Hautes* Alpes. 

9.  Liège,  juge  au  tribunal  actuel. 

10.  Supleyras,  greffier  du  tribunal  du  distiict  d*Uzèi,  départe* 

ment  du  Gard. 

11.  Célestin  Lefelz,  administrateur  du  district  d*Arras. 

12.  Verteuil ,  substitut  de  Taccusateur  public  près  le  tribunal 

révolutionnaire. 
15.  Lanne,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Pol. 

14.  Ragmey,  homme  de  loi  de  I^ns-Ie-Saulnier. 

15.  Masson,  premier  conunis  du  greffe  du  tribunal. 

16.  Denizot^  juge  du  tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

17.  Haroy,  auteur  de  la  pièce  intitulée  la  Liberté  conquise. 

18.  David',  de  Lille,  député  suppléant  a  la  Convention  na- 

.  tionale. 

19.  Maire,  juge  du  tribunal  du  premier  arrondissement. 

Accusateur  publie, 

Fouquier-Tinville. 

..    Subsiiiuis, 

Fieuriot-Lescot. 
GiÀauval,  juge  au  tribunal. 

Royer,  envoyé  par  rassemblée  primaire  de  Gbûlbns-sur* 
Saône. 
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Naolin,  commissaire  national  du  tribunal  du  cinquième  ar- 
rondissement de  Paris. 
Lj«ndM,  juge  au  troisiènie  tribiuial. 

Jurés. 

1.  Antonelle,  ei-député  des  Bouches-du-Rh6ne  à  l'Assemblée 
I^lislaiive. 

S.  Benoitray,  de  la  section  du  Muséum. 

5.  Servière,  cordonnier  de  la  même  section. 

4.  FauveUy  fils,  de  la  ville  d*Uzès,  envoyé  par  l'assemblée  pri* 

maii*e  de  la  section  des  Sans-Culottes  de  la  ville  d'Uzès, 
département  du  Gard. . 

5.  Lumière,  membra  du  comilé  révolutionnaii^o  de  la  seciiou 

du  Muséum. 

6.  Fauvel,  de  la  section  du  Panibéony  rue  Saiot-JacqueSi 

n.  41. 

7.  Attvray,  empbyéftux  diUgeDcea»  section  du  Mail. 
S.  Fainot,  électeur  de  Paris. 

9.  Gauthier  de  Cbesneobemi»  département  d'Ëurc-et-Loir. 

10.  Renard,  de  la  section  du  Goutrat-Social. 

11.  Repaudin,  luthier,  seoCioB  des  Gardes-Françaites^ 

12.  Meyère>  membre  du  directoire  du  département  du  Gard. 
15.  Cbàtelet,  peintre,  seciiou  des  Piques. 

14.  Clémence,  comjttis  aux  assignats. 

15.  Gérard,  artiste,  rue  des  Poulies,  prèsdu  Louvre. 

16.  Fiévé,  du  comité  révolutionnaire  é^  la  <^eclioB  du  Muséum. 

17.  Léonard  Petit-Treissin,  de  Marseille. 

18.  Trinchard,  delaseetiondu-Muaéumji 

19.  Topine-Lebrun,de«]||hnBUéi  au  Louvre.     . 

9).  Pyol,  raembredurjcémilédiisurveilJiiVGe,  rue  Coutrciicarpe^ 
31.  Girardy  orfèvre,,  vue  &iafr«HonoPé. . 
22.  Souberbiel,  chirurgien,  rue  Sldlit*Honoré«    < 
flU'Krèssdii^  iiaîHenr  d1iabka«.niedu  Bemfir(^mfc<ttopQD^^ 
3*.  Deydier, serrurier,  à Choisy^aiff6fiifl.H    .    • .:. ::ui 
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25.  Sambat,  peiotre. 
S6.  Villate,  rue  du  Bac. 

27.  Klispis ,  joailler ,  rue  Saiot-LonU»  tu  Pailaîs,  n.  SB,  à  Faris. 

28.  OesUen,  actuellement  juré. 

29.  Leroy,  iciem. 

30.  Thoumio»  tcfem. 

31.  Paul- Jean-Louis  Laporte,  administrateur  du  district  de  La« 

cey»  département  de  la  Mayenne. 

32.  Ganney,  actuellement  jure'. 

33.  Jourdeuil ,  idem. 

34.  Brochet,  idem. 

35.  Gamier^  section  de  la  Montagne. 

36.  Martin,  chirurgien,  rue  de  Savoie. 

37.  Guermeur,  du  dëpartanent  du  Finislère. 

38.  Dufour,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 

39.  Mercer,  rue  du  Battoir. 

40.  Aubry,  tailleur,  rue  Hazarine. 

41.  Campagne,  orfèvre,  dans  la  galerie  du  Thëàtre<le-la*Bëp«« 

blique. 

42.  Billon^  mmuisier,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis. 

45.  Gimond,  tailleur,  section  des  Marchés. 

44.  Baron,  chapelier,  oonr  du  Cooinnerce.  t 

43.  Prieur, 'peinti^,  près  la  porte  Saiot-Denis. 

46.  Lohier,  marchand  épicier,  section  du  Théâtre-Françtts. 

47.  Duplay  père,  rue  SaintpRonorë,  n.  566. 

48.  Devèze,  charpentier,  de  la  section  de  la  République. 

49.  Boissot,  électeur  de  Paris. 

50.  Maupin,  électeur  de  Paris. 

51 .  Camus,  artiste,  faubourg  Sain^Deni$. 

52.  François-Victor  Aîgoin,  de  Montpellier. 

55.  Picard,  ex-président  de  la  section  des  Tuileries. 

54.  Nicolas,  imprimeur,  rue  Satfltrilonoré.  ■ 

55.  Dumon^  laboureur,  à  Cahors. 

56.  BèésoBf;  eàWfé  des  hssamUéeg  dé  Saint^DiMT»  4ëpîacfer 

menidela  HaUté-Marne,      '^m.    'im         i!^/ >: 
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57.  Gravier,  nnaigrier,  à  Lyon. 

58.  Papn,  da  département  de  la  Drôme»  employé  dans  les  bu- 

reanx  do  comité  desalotpaUic  delaC  on vention nationale. 

59.  Gîlibert,  négociant,  à  Toulouse,  an  coin  de  la  Bourse. 
eo.  Beca,médecio  de  Lille. 

Maintenant  qoe  le  tribunal  réfolationnaire  était  entièrement 
réorganisé,  on  allait  commencer  les  procès  importans  dont 
ckMiue  jour  ropinion  publique  demandait  la  prompte  instruc- 
tion. Le  30  septembre,  à  la  lecture  de  plusieurs  lettres  sur  cet 
abjet,  la  société  des  Jacobins  arrêta  qu  elle  se  porterait  en  masse 
i  la  GoDyention  pour  demander  que  Brissot  et  ses  complices 
fument  enfin  jugés.  Elle  y  vint  en  elfet  le  l*'  octobre. 


OCTOBRE. 

Nous  void  parvenus  au  dernier  mois  de  la  période  comprise 
entre  la  chute  des  Girondins  et  leur  supplice.  On  a  tu  la  situation 
désespérée  dans  laquelle  le  pouvoir  jacobin  avait  trouvé  la 
France;  on  a  suivi  la  route  laborieuse,  pour  ne  pas  dire  impra- 
tkable ,  par  laquelle  ce  pouvoir  a  marché  au  salut  national  ;  au- 
jourd'hui il  arrive  enfin  au  terme  désiré.  Ce  n*est  pas  que ,  pour 
se  maintenir  dans  la  position  qu'il  a  conquise,  il  ne  lui  foille  en- 
core de  constans  et  rudes  efforts  ;  mais  la  France  est  entière- 
ment dégagée  des  périls  extrêmes  où  Tindividualisme  girondin 
ratait  précipitée.  Au  nord ,  à  Test  et  au  midi ,  les  armées  étran- 
gères reculent  devant  les  troupes  de  la  République.  Les  victoires 
sont  maintenant  éclatantes  et  rapides,  comme  Tétaient  nagucxe 
ks  revers.  La  guerre  civile  est  aussi  favorable  aux  Jacobins  que 
la  guerre  étrangère  ;  Lyon  est  pris  et  la  Vendée  presque  anéantie. 
Toulon  seul  résistera  jusqu'au  19  décembre.  La  confiance  que  le 
comité  de  salut  public  avait  en  ses  nouveaux  agens  et  en  sa  nou- 
velle tactique  militaire  ne  craignait  plus  de  se  manifester  hau- 
tement. Au  lieu  de  prophétiser  des  malheurs ,  on  annonçait  à 
cette  heure  d'infaillibles  succès ,  et  tous  les  cœurs  s'ouvraient  à 
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l'espérance.  Le  ii  octobre  Robespierre  disait  aut  Jacobins  : 
c  Demain  sera  un  joar  fameux  dans  les  fiastes  de  la  Répu- 
blique; demain»  fouies  les  forces  de  la  liberté  se  mesurent  contre 
celles  de  la  tyrannie  ;  demain  est  nn  jour  qui  aura  une  ffraàdè 
influence  sur  le  sort  des  despotes  coalisés.  Il  se  lîTre  demain  uk 
grand  combat  sur  nos  frontières. 

9  Si  la  fortune  faTorise  la  cause  de  la  vertu ,  du  conraifa  et  de 
la  liberté ,  la  victoire  est  à  nous.  Si  cela  n'arrivait  pas ,  qu'on  se 
rappelle  que  la  République ,  que  la  liberté  est  impérissable»  et 
que  nous  ne  serons  pas  ferrasses.  Voici  l'alternative  dans  b- 
quelle  nous  sommes  :  si  les  tyrans  sont  vaincus  »  les  tyrans  sont 
perdus  ;  si  les  tyrans  sont  vainqueurs ,  si  la  victoire  est  infidèle  à 
des  drapeaux  républicains ,  ces  républicains  n'en  seront  que 
plus  terribles,  car  ib  apprendront  à  se  défier  de  leurs  propres 
forces  y  et  devenus  moins  confians ,  leurs  coups  ne  seront  désor- 
mais que  plus  assurés.  Cette  fois  les  tyrans  n'ont  pas  choisi  nos 
généraux.  S'il  arrive  un  échec,  sans  doute  il  faut  l'attribuer  à  la 
perfidie ,  non  des  généraux ,  je  crois  que  nous  pouvons  répondre 
d'eux  ,  mais  à  quelques  agens  secrets  cachés  parmi  les  soldats 
pour  y  fomenter  des  troubles ,  pour  y  causer  des  désordres  de 
toute  espèce.  Si  donc  un  échec  arrive ,  si  l'armée  recule ,  tout  le 
peuple  français  doit  se  lever  et  lui  servir  d'arrière-garde.  (Les 
pltiê  vifs  ajjplaudhsemtns  éclatent  dans  toutes  tes  parties  de  la 
salle.  L'enthoustasnie  s* empare  de  tous  les  esprits;  tovs  les  cha* 
peaux  sont  levés  et  balancés  en  Cair;  les  ans  de  vive  la  Repu* 
blique  retentissent  de  toutes  parts.) 

>  Si  au  contraire,  et  je  n'en  doute  pas,  nous  remportons  sur 
eux  la  victoire ,  nous  les  poursuivrons  avec  acharnement ,  et  la 
mort  du  dernier  des  tvrans  en  sera  le  fruit,  comme  elle  en  est 
l'objet.  Quel  que  soit  donc  l'événement  qui  nous  sera  bientôt  an- 
noncé, restons  toujours  fermes,  inébranlables,  prêts  à  sup- 
porter le  malheur  ou  à  jouir,  sans  en  abuser,  de  la  prospérité. 

>  Qu&nt  à  vos  représentaiis^  ils  rallieront  la  France  entière 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  ils  vous  montreront  l'exemple 
du  courage  et  du  dévouement.  Résolus  de  mourir  pour  la  pe^- 
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trie ,  ils  traceront  de  leur  sang  le  signal  de  la  vengeance,  et  vous 
leur  devrez  encore  une  leçon.  > 

Les  prévisions  de  Robespierre  furent  pleinement  réalisées. 
Cette  promesse  de  vaincre  était  le  premier  acte  de  haute  respou- 
obîlité  fait  par  le  comité  de  salut  public  »  revêtu  maintenant  de 
tons  les  pouvoirs.  L'attaque  dirigée  contre  lui  à  la  fin  de  sep* 
Mibre  avait  eu  ce  résultat  qu'il  put  demander  et  obtenir  la  con- 
sécration indéfinie  de  sa  dictature.  La  veille  du  jour  oh  Robes- 
prononça  aux  Jacobins  le  discours  que  nous  venons  de 
,  Saint* Just  avait  fait  un  rapport  à  la  Convention,  à  la 
duquel  le  gouvernement  avait  éié  déclaré  révolutionnaire 
JHqu'i  la  paix.  Nous  reproduisons  ici  cette  pièce  : 

«  Rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  talut  public^  par  le  citoyen 

Samt^uit,  leiO  octobre. 

9  Pourquoi  fiiut-il,  après  tant  de  lois  et  tant  de  soins,  appeler 
ttoore  votre  attention  sur  les  abus  du  gouvernement  en  géné- 
ral, sur  r économie  et  les  subsistances?  Votre  sagesse  et  le  juste 
coomMnt  des  patriotes  n'ont  pas  encore  vaincu  la  malignité  qui, 
fsrlDQt,  combat  le  peuple  et  la  révolution  :  les  lois  sont  révolu- 
tamaires,  ceux  qui  les  exécutent  ne  le  sont  pas. 

>  Il  est  temps  d'annoncer  une  vérité  qui,  désormais,  ne  doit 
plus  sortir  de  la  tête  de  ceux  qui  gouverneront  :  la  République 
ne  sera  fondée  que  quand  la  volonté  du  souverain  comprimera  la 
nÛBorîté  monarchique,  et  régnera  sur  elle  par  droit  de  conquête. 

»  Yous  n'avez  plus  rien  à  ménager  contre  ks  ennemis  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  et  la  liberté  doit  vaincre  ù  tel  pi  ix  que  ce 
soit. 

»  Votre  comité  de  salut  public,  placé  au  centre  de  tous  les  ré- 
sultats, a  calculé  les  causes  des  malheurs  publics  ;  il  les  a  trouvés 
dans  la  faiblesse  avec  laquelle  on  exécute  vos  décrets ,  dans  le 
peo  d*économie  de  Tadministration ,  dans  Tinstabililc  des  vues 
de  l'état ,  dans  la  vicissitude  des  passions  qui  influent  sur  le  gou- 
vernement. 
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»  11  a  donc  résola  de  voas  exposer  l'ëtat  des  choses,  et  de 
vous  présenter  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  consolider  la  ré- 
solution, à  abattre  le  fédéralisme,  à  soulager  le  peuple  et  lui  pro- 
curer l'abondance ,  à  Fortifier  les  armées ,  à  nettoyer  l'état  dei 
conjurations  qui  l'infestent.    ' 

>  Il  n'y  a  point  de  prospérité  à  espérer  tant  que  le  dernier  en- 
nemi de  la  liberté  respirera.  Vous  avez  à  punir  non-seulemem 
les  traîtres,  mais  les  indifFéreds  même  ;  vous  avez  à  punir  quicon- 
que est  passif  dans  la  République,  et  ne  fait  rien  pour  elle.  Car 
depuis  que  le  peuple  français  a  manifesté  sa  volonté ,  tout  ce  qai 
est  hors  le  souverain,  est  ennemi. 

>  Si  les  conjurations  n'avaient  point  troublé  cet  empire,  si  It 
patrie  n'avait  pas  été  mille  fois  victime  des  lois  indulgentes»  il 
serait  doux  de  r^ir  par  des  maximes  de  paix  et  de  justice  na- 
turelle :  ces  maximes  sont  bonnes  entre  les  amis  de  la  liberté; 
mais  entre  le  peuple  et  ses  ennemis,  il  n'y  a  plus  rien  de  com- 
mun que  le  glaive.  Il  faut  gouverner  par  le  fer  ceux  qui  ne  pea* 
vent  l'être  par  la  justice  ;  il  faut  opprimer  les  tyrans. 

»  Vous  avez  eu  de  l'énergie  ;  l'administration  publique  en  a 
manqué.  Vous  avez  désiré  l'économie  ;  la  comptabilité  n'a  point 
secondé  vos  efforts.  Tout  le  monde  a  pillé  l'éiat.  Les  généraux 
ont  fait  la  guerre  à  leur  armée  ;  les  possesseurs  des  productions 
et  des  denrées,  tous  les  vices  de  la  monarchie  se  sont  ligués  con- 
tre le  peuple  et  vous. 

>  Un  peuple  n'a  qu'un  ennemi  dan{^ereux,  c'est  son  gou- 
vernement; le  vôtre  vous  a  fait  constamment  la  guerre  avec  im- 
punité. 

>  Nos  ennemis  n'ont  point  trouvé  d'obstacles  à  ourdir  les  con- 
jurations. Les  agens  choisissons  l'ancien  ministère,  les  partisans 
des  royalistes,  sont  les  complices  nés  de  tous  les  attentats  contre 
la  patrie.  Vous  avez  eu  peu  de  ministres  patriotes;  c*est  pour- 
quoi tous  les  principaux  chefs  de  l'armée  et  de  l'administration, 
étrangers  au  peuple ,  pour  ainsi  dire,  ont  constamment  été  livrés 
aux  desseins  de  nos  ennemis. 

»  Si  le  peuple  se  trompe,  il  se  trompe  moins  que  les  hommes. 
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Le  généralit  est  sans  sympathie  avec  la  natioD ,  parce  qu*il  n"6* 
■ue  ni  de  ion  choix  ni  de  celui  de  ses  reprësenians  ;  il  est  moins 
fespecté  da  soldat ,  il  est  moins  reoommandable  par  l'impor- 
iMce  do  choix  ;  la  discipline  en  souffre ,  et  le  gc^nëralat  appar- 
tient encore  à  la  nature  de  la  monarchie. 

»  Il  n*est  peut-être  point  de  commandant  miUtaire  qui  ne 
fnde  9  en  secret ,  sa  fbrtnne  sur  une  trahison  en  faveur 
ém  rob. 

»  On  ne  saurait  trop  identifier  les  gens  de  guerre  au  peuple  et 
i  h  pntrie. 

»  n  en  est  de  même  des  premiers  agens  du  gouvernement; 
mie  canse  de  nos  malheors  que  le  mauvais  choix  des  comp- 
:  on  achète  les  places  »  et  ce  n'est  pas  Thomme  de  bien  qui 
ki  achète.  Les  intrigans  s'y  perpétuent  :  on  chasse  un  fnpon 
f  ne  administration ,  il  entre  dans  une  autre. 

»  Le  gouvernement  est  donc  une  opajuration  perpétnelie  con- 
tre Tordre  présent  des  choses.  Six  ministres  nomment  aux  em- 
plois ;  ils  peuvent  être  purs,  mais  on  les  sollicite;  ils  choisissent 
amoglëment  ;  les  premiers,  a|H^  eux,  sont  sollicites,  et  cboi- 
it  de  même  :  ainsi  le  gouvernement  est  une  hiérarchie  d'er- 
et  d'attentats. 

»  Les  ministres  avouent  quils  ne  trouvent  plus  qu'inertie  et 
insouciance  au-delà  de  leurs  premiers  et  seconds  subordonnes. 

>  Il  est  possible  que  les  ennemis  de  la  France  fassent  occuper 

m  trois  mois  tout  votre  gouvernement  par  des  conjures.  En 

t-îl  trois  en  place ,  ceux-ci  en  placent  six  ;  et  si  dans  ce  mo- 

it  on  examinait  avec  sévérité  les  hommes  qui  administrent  l'é- 
ttty  sur  trente  mille  qui  sont  employés,  il  en  est  peut-être  fort 
pea  à  qni  le  peuple  donnerait  sa  voix. 

»  Citoyens,  tous  les  ennemis  de  la  République  sont  dans  son 
gonvemement.  En  vain  vous  vous  consumez  dans  cette  enceinte 
à  dire  des  lois;  en  vain  votre  comité,  en  vain  quelques  ministres 
voos  secondent ,  tout  conspire  contre  eux  et  vous. 

»  Noiu  avons  reconnu  que  des  agens  de  l'administration  des 
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hôpitaux  ont  fourni ,  depuis  six  mois,  de  fiirines  les  rebelles  de 
la  Vendée. 

9  Les  riches  le  sont  devenus  davantage  depuis  les  taxes ,  fiâtes 
surtout  en  faveur  du  peuple  ;  elles  ont  doublé  la  valeur  de  leurs 
trésors;  elles  ont  doublé  leurs  moyens  de  séduction. 

>  Les  hommes  opulens  contribuent ,  n*en  doutez  pas  »  à  sou- 
tenir la  guerre.  Ce  sont  eux  qui  partout  sont  en  concurrence 
avec  l'état  dans  ses  achats.  Ils  déposent  leurs  fonds  entre  les 
mains  des  administrations  infidèles ,  des^  commissionnaires ,  des 
courtiers  ;  le  gouvernement  est  ligué  avec  eux.  Vous  poursuivez 
les  accapareurs  ;  vous  ne  pouvez  poursuivre  ceux  qui  achètent 
en  apparence  pour  les  armées. 

»  Il  faut  du  génie  pour  faire  one  loi  prohibitive  à  laquelle  au- 
cun abus  H  échappe  :  les  voleurs  que  Ton  destitue  placent  les 
fonds  qu'ils  ont  volés  entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  suc- 
cèdent . 

i  La  plupart  des  hommes  déclarés  suspects  ont  des  mises 
dans  les  fournitures.  Le  gouvernement  est  la  caisse  d'assurance 
de  tons  les  brigandages  et  de  tons  les  crimes. 

>  Tout  se  tient  dans  le  gouvernement;  le  mal  dans  chaque  par' 
tîe  influe  sur  le  tout.  La  dissipation  du  trésor  public  a  contribué 
au  renchérissement  des  denrées  et  au  succès  des  conjnratioRS; 
voici  comment  : 

>  Trois  milliards,  volés  par  les  fournisseurs  et  par  les  agens 
de  toute  espèce,  sont  aujourd'hui  en  concurrence  avec  Tétat  dans 
ses  acquisitions  ;  avec  le  p<)up^,  sur  les  marchés  et  sur  les  comp- 
toirs des  marchands;  avec  les  soldats,  dans  les  garnisons;  avec 
le  commerce,  chez  l'étranger.  Ces  trois  milliards  fermentent  dans 
la  République.  Ils  recrutent  pour  Tenncmi;  ils  corrompent  les 
généraux  ;  ils  achètent  les  emplois  publics  ;  ils  séduisent  les  ju- 
ges et  les  magistrats,  et  rendent  le  crime  plus  fort  que  la  loi. 
Ceux  qui  se  sont  enricliis  veulent  s'enrichir  davantage  ;  celui  qui 
désire  le  nécessaire  est  patient;  celui  qui  désire  le  superflu  est 
cruel.  De  là  les  malheurs  du  peuple,  dont  la  vertu  reste  impuis- 
sante contre  l'activité  de  ses  ennemis. 
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>  Vous  avez  porté  des  lois  contre  les  accapareurs  ;  ceux  qui 
devraient  feîre  respecter  les  lois  accaparent  ;  ainsi  les  consuls 
Pâphu  et  Poppœus,  tous  deux  célibataires,  firent  des  lois  contre 
koâibat. 

>  Personne  n*est  sincère  dans  l'administration  publique.  Le 
pttriotisme  est  un  commerce  des  lèvres;  chacun  sacrifie  tous  les 
antres,  et  ne  sacrifie  rien  de  son  intérêt. 

t  Vous  avez  beaucoup  fait  pour  le  peuple,  en  ôtant  dix-huit 
ents  millions  de  la  circulation  ;  vous  avez  diminué  les  moyens  de 
loannenter  la  patrie  ;  mais  depuis  les  taxes ,  ceux  qui  avaient  des 
apitanx  ont  vu  doubler  au  même  instant  ces  capitaux.  Gomme 
je  l'ai  dit ,  il  est  donc  nécessaire  que  vous  chargiez  l'opulence 
des  tribats  ;  il  est  nécessaire  que  vous  établissiez  un  tribunal 
pour  que  tous  ceux  qui  ont  manié  depuis  quatre  ans  les  deniers 
de  la  République  y  rendent  compte  de  leur  fortune.  Cette  utile 
eeasore  écartera  les  fripons  des  emplois.  Il  est  nécessaire  que 
le  trésor  public  soit  rempli  des  restitutions  des  voleurs,  et  que 
h  justice  régne  à  son  tour  après  l'impunité. 

•  Alors,  quand  vous  aurez  coupé  la  racine  du  mal  »  et  que 
vous  aurez  appauvri  les  ennemis  du  peuple ,  ils  n'entreront  plus 
en  concurrence  avec  lui  ;  alors,  vous  dépenserez  beaucoup  moins 
poor  réquipement  et  l'entretien  des  armées  ;  alors  le  peuple 
indigent  ne  sera  plus  humilié  par  la  dépendance  où  il  est  du 
riclie. 

>  Le  pain  que  donne  le  riche  est  amer  ;  il  compromet  la  li- 
berté; le  pain  appartient  de  droit  au  peuple  dans  un  état  sa- 
gênent  réglé. 

•  Mais  si  au  lieu  de  rétablir  l'économie  et  de  pressurer  les  traî- 
tres; si  au  lieu  de  leur  faire  payer  la  guerre,  vous  faites  des 
ànissions  d'assignats  pour  les  enrichir  encore  davantage ,  vous 
ajouterez  de  plus  en  plus  aux  moyens  qu'ont  vos  ennemis  de 
vous  nuire. 

>  U  faut  dire  la  vérité  tout  entière.  Les  taxes  sont  nécessaires 
i  cause  des  circonstances  ;  mais  si  les  émissions  d'assignats  con- 
tinuent, et  si  les  assignats:  émis  restent  en  circulation ,  (e  riche 
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qui  a  des  épargnes  se  mettra  encore  en  ooncorrence  ayec  le 
peuple  »  avec  Fagricnltare  »  avec  les  arts  miles  »  pour  leur  ravir 
les  bras  ^ai  lear  sont  nécessaires. 

»  Le  cultivateur  abandonnera  sa  charrue  parce  qu'il  gagnert 
davantage  à  servir  Thomme  opulent.  Vous  aurez  taxé  les  pro- 
duits, on  vous  enlèvera  les  bras  qui  produisent;  et  si  les  pro» 
duiis  sont  plus  rares ,  le  riche  saura  bien  se  les  procurer ,  el  h 
disette  peut  aller  à  son  comble. 

»  Lorsqu'on  a  taxé  les  denrées  au  tiers»  au  quart,  à  moitié 
du  prix  où  elles  étaient  auparavant ,  il  fout  Ater  de  la  circulation 
le  tiers»  le  quart,  la  moitié  du  signe  ou  de  la  monnaie. 

»  C'est  au  riche ,  dont  les  taxes  doublent  le  revenu ,  à  rendre  i 
la  patrie  une  portion  de  ce  revenu  proportionnel  au  bénéfice  des 
taxes. 

>  L'un  des  meilleure  moyens  de  Caire  baisser  les  denrées  est 
de  diminuer  l'excès  des  fortunes  ,  et  de  forcer  celui  qui  a  trop  i 
l'économie. 

t  Ces  vérités  simples  doivent  être  saisies  de  tout  le  monde  ; 
elles  appartiennent  davantage  au  coeur  qu'à  l'esprit. 

•  Il  y  a  quelques  rapports  particulière  sous  lesquels  vous  de- 
vez envisager  les  monnaies  dans  les  circonstances  présentes ,  tout 
ayant  prodigieusement  renchéri  depuis  les  ventes  de  1790  » 
i792,  qui  ont  été  les  plus  rapides,  les  annuités  et  les  intérêts 
qu'on  vous  paie  aujourd'hui  ne  répondent  plus  à  la  valeur  ac- 
tuelle du  signe,  et  l'état  a  perdu  moitié  sur  la  vente  des  terres. 

>  Je  ne  liais  point  ces  réflextions  pour  alarmer  les  acquéremv. 
Quelles  que  soient  les  pertes  qu'a  faites  l'état ,  la  perte  du  crédit 
national  serait  plus  grande  encore,  et  la  probité  du  peuple 
français  garantit  l'aliénation  des  domaines  publics. 

>  Ainsi  tout  concourt  à  vous  prouver  que  vous  devez  imposer 
les  riches ,  établir  une  sévère  économie  et  poursuivre  rigoureu- 
sement tous  les  comptables,  afin  de  ne  pas  perdre  sur  la  valeur 
des  intérêts  et  des  annuités. 

>  Ces  moyens  sont  simples;  ils  sont  dans  la  nature  même  des 
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di06es  9  et  sont  préférables  aux  systèmes  dont  la  République  est 
inondée  depuis  quelque  temps. 

»  Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que  l'économie  et  la 
sévérité  étaient  cdans  ce  moment  le  meilleur  moyen  de  faire 
baisser  les  denrées;  on  lui  a  présenté  des  projets  d'emprunts  , 
de  banques  et  d'agiotages  de  toute  espèce ,  et  sur  les  monnaies 
et  snr  les  subsistances  ;  il  les  a  rejetés  comme  des  inspirations 
de  Tavarice  ou  de  l'étranger.  Notre  principe  doit  être  de  dimi- 
jwer  la  masse  des  assignats  par  le  brûlement  seul. 

»  Jetons  un  coup  d'œil  snr  le  commerce  et  sur  le  change. 

»  Je  parlerais  ici  de  la  politique  et  du  commerce  de  l'Europe, 
si  je  ]i*avais  un  rapport  particulier  i  vous  faire  sur  les  colonies. 

»  Je  ne  parlerai  donc  point  ici  des  vues  commerciales  qui 
CQBvieDiient  à  la  République.  Je  ne  veux  parler  du  commerce 
que  dans  son  rapport  avec  la  crise  où  nous  sommes. 

»  Beaucoup  de  denrées  sont  devenues  rares  ;  ce  sont  celles 
que  ne  produit  point  notre  pays;  ces  denrées  pourront  devenir 
pins  rares  encore  parla  difficulté  de  s'en  procurer.  Il  n'y  a  plus 
de  dianges,  mais  il  vaut  mieux  se  passer  de  denrées  de  luxe  que 
de  oonrage  et  de  vertu. 

>  n  sera  nécessaire  que  votre  comité  de  commerce  examine  si 

tontes  les  denrées  de  première  nécessité  que  produit  le  sol  de  la 

R^rablique ,  sont  en  proportion  avec  les  besoins  du  peuple,  car 
rien  ne  supplée  à  la  disette  absolue. 

>  Tout  le  commerce  de  l'Europe  languit  ;  nos  ennemis  sont 
pimis  eux-mêmes,  semblables  à  l'abeille  qui  perd  la  vie  en 
nous  piquant  de  son  aiguillon.  Il  s'est  fait  mille  banqueroutes  à 
Londres  depuis  la  guerre.  Aussitôt  que  le  gouvernement  anglais 
connaît  un  riche  y  il  le  fait  lord.  Son  dessein  en  cela  est  de  for- 
tifier le  patridat  et  la  monarchie  ;  mais  ce  moyen  ruine  le  com- 
merce y  et  s'il  se  trouve  quelques  hommes  de  courage  dans  la 
chambre  des  communes,  elle  abolira  peut-être  bientôt  celle  des 
pairs  et  le  trône,  aidée  par  la  misère  publique  et  le  ressentiment 
du  commerce. 

»  Nos  mœurs  présentes  nous  font  souffrir  avec  joie  des  pri- 
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Yatioss.  II  n*en  est  pas  de  même  dans  les  monarchies  qui  nous 
font  la  guerre  ;  elles  sont  toutes  ébranlées  par  les  cris  des 
peuples. 

>  Les  denrées  ont  encore  renchéri  par  b  difficulté  des  char- 
rois et  la  cherté  des  fourrages  et  des  chevaux  ;  les  cbemh» 
sont  ruinés  pour  la  plupart. 

»  Votre  comité  avait  eu  ridée  d'employer  les  hommes  juste- 
Inent  suspects  à  les  rétablir ,  à  percer  les  canaux  de  Saint-Quen- 
tin et  d'Orléans ,  à  transporter  les  bois  de  la  marine  «  à  nettoyer 
les  fleuves.  Ce  serait  le  seul  bien  qu'ils  auraient  itiit  à  la  patrie  ; 
cTest  à  vous  de  peser  cette  idée  dans  votre  sagesse.  Dans  une 
République  il  n'y  a  point  de  considération  qni  doive  prévsAoi^ 
sur  l'utilité  commune;  il  serait  juste  que  le  peuple  régnât  à  son 
tour  ^ar  ses  oppresseurs ,  et  que  la  sueur  baignât  l'orgueil  de 
leur  front. 

9  Les  difKrentes  lois  que  vous  portiez  autrefois  sur  ïeé  sub- 
sistances auraient  été  bonnes  eî  les  hommes  n'avaient  été  limi- 
tais. 

>  Lorsque  vous  porifttes  la  ktt  du  nutaAihwn  ;  les  ennemis 
du  peuple  ,  plus  riches  que  lui ,   achetèrent  au-dessus  éa 

»  Les  marchés  cessèrent  d'être  soumis  par  l'avarice  de  éeux 
qiîi  vendaient  ;  lé  prix  de  la  denrée  avait  baissé,  mais  la' denrée 
fot  rare. 

>  Les  commissionnaires  d'un  grand  nombre  de  communes 
achetèrent  en  concurrence  ;  et  comme  l'iiiquiélude  se  nourrit  et 
se  propage  d'elle-même ,  chacun  voulut  avoir  des  magasins ,  et 
prépara  la  famine  pour  s'en  préserver. 

•  Les  départemcns  fertiles  furent  inondés  de  commissions  ; 
tout  fut  arrhé  :  on  achète  même  pour  le  duc  d'Yorck  ;  on  a  vu 
des  commissionnaires  porteurs  de  guinces. 

•  L'administration  des  subsistances  mflitatres  et  le  peuple  » 
obligés  d'acheter  au  maximum^  ne  trouvèrent  que  ce  que  la  pa- 
deur  du  crime  et  de  l'intérêt  n'avait  pas  ose  vendre  à  plus  haut 
pris. 
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>  Ainsi  DOS  ennemis  ont  tire  avantage  de  nos  lois  mêmes ,  et 
les  ont  tournées  en  leur  faveur. 

>  Votre  comité  de  salut  pubKc  a  pensé  que  vous  deviez  ré- 
primer fortement  cette  concurrence  établie  entre  le  peuple  et  les 
ennemis ,  et  soumettre  les  commissions  ou  réquisitions  à  un  vua^ 
par  le  moyen  duquel  les  agens  malintentionnés  seraient  re« 
connus,  et  les  réquisitions  organisées. 

>  Dans  les  circonstances  oii  se  trouve  la  République ,  la  Con- 
ttîtntion  ne  peut  cHre  établie  ;  on  l'immolerait  par  elle-même. 
EDe  deviendrait  la  garantie  des  attentats  contre  la  liberté,  parce 
qu'elle  manquerait  de  la  violence  nécessaire  pour  les  réprimer. 
Le  gonvernement  présent  est  aussi  trop  embarrassé. 

t  Vous  éies  trop  loin  de  tous  les  uttentats;  il  faut  que  le  glaive 
des  lois  se  promène  partout  avec  rapidité,  et  que  votre  bras  soit 
partout  présent  pour  arrêter  le  crime. 

>  Vous  devez  vous  garantir  de  Tindépcndancc  des  adminis- 
iraiionSy  diviser  Faulorité,  l'identifier  au  mouvement  révolution- 
naîre  et  à  vous ,  cl  la  multiplier. 

>  Vous  devez  resserrer  tous  (es  nœuds  de  la  responsabilité , 
diriger  le  pouvoir  souvent  terrible  pour  les  patriotes,  et  souvent 
indulgent  pour  les  traîtres  ;  tous  les  devoirs  envers  le  peuple 
sont  méconnus;  l'insolence  des  gens  en  place  est  insupportable; 
les  fortunes  se  font  avec  rapidité. 

»  Il  est  impossible  que  les  lois  révolutionnaires  soient  exé- 
cutées, si  le  gouvernement  lui-même  n'est  constitué  révolution- 
■aircment. 

»  Vous  ne  pouvez  point  espérer  de  prospérité  si  vous  n'éla- 
blissez  un  gouvernement  qui ,  doux  cl  modéré  en  ver»  le  peuple, 
sera  terrible  envers  lui-iuèaie  par  Ténergic  de  ses  rapports;  ce 
gouvernement  doit  peser  sur  lui-même, cl  non  sur  le  peuple. 
Toute  injustice  envers  les  citoyens,  toute  trahison,  louiacle 
d'indifférence  envers  la  pairie,  toulc  mollesse,  doit  y  être  souve- 
rainement réprimé. 

»  11  faut  y  préciser  les  devoirs ,  y  placer  partout  le  glaive  à 
côté  de  Fabus,  en  sorte  que  lotit  soit  libre  dans  la  République , 
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excepté  ceux  qui  conjurent  contre  elle  et  qui  gouvernent  mal. 

>  Les  conjurations  qui  ont  déchiré  depuis  un  an  la  Répu- 
blique nous  ont  avertis  que  le  gouvernement  avait  conjuré  sans 
cesse  contre  la  patrie  ;  l'éruption  de  la  Vendée  s'est  accrue  sans 
qu'on  en  arrêtât  les  progrès  ;  Lyon ,  Bordeaux ,  Toulon ,  Mar- 
seille) se  sont  révoltés,  et  sont  vendus  sans  que  le  gouverne- 
ment  ait  rien  fiait  pour  prévenir  ou  pour  arrêter  ce  maL 

V  Aujourd'hui  que  la  République  a  douze  cent  mille  hommet 
à  nourrir  9  des  rebelles  à  soumettre ,  et  le  peuple  à  sauver;  au- 
jourd'hui qu'il  s'agit  de  prouver  à  l'Europe  qu'il  n'est  point  es 
son  pouvoir  de  rétablir  chez  nous  l'autorité  d'un  seul ,  vous  de- 
vez rendre  le  gouvernement  propre  à  vous  seconder  dans  vos  des- 
seins, propre  à  l'économie  et  au  bonheur  public. 

>  Vous  devez  mettre  en  sûreté  les  rades ,  construire  prompte- 
ment  de  nombreux  vaisseaux ,  remplir  le  trésor  public ,  ramener 
Tabondance ,  approvisionner  Paris  comme  en  état  de  si^e  jus- 
qu'à la  paix  ;  vous  devez  tout  remplir  d'activité ,  rallier  les  ar- 
mées au  peuple  et  à  la  Convention  nationale. 

»  Il  n'est  pas  inutile  non  plus  que  les  devoirs  des  reprësen- 
taus  du  peuple  auprès  des  armées  leur  soient  sévèrement  re- 
commandés. Us  y  doivent  être  les  pères  et  les  amis  du  soldat; 
ils  doivent  coucher  sous  la  tente  ;  ils  doivent  être  présens  aux 
exercices  militaires;  ils  doivent  être  peu  familiers  avec  les  gé- 
néraux y  afin  que  le  soldat  ait  plus  de  confiance  dans  leiu*  justice 
et  leur  impartialité ,  quand  il  les  aborde.  Le  soldat  doit  les 
trouver  jour  et  nuit  prêts  à  l'entendre.  Les  représentans  doivent 
manger  seuls.  Ils  doivent  être  frugals  et  se  souvenir  qu'ils  ré- 
|)oudent  du  salut  public ,  et  que  la  chute  éternelle  des  rois  est 
préférable  à  la  mollesse  passagère. 

>  Ceux  qui  font  des  révolutions  dans  le  monde ,  ceux  qui 
veulent  faire  le  bien ,  ne  doivent  dormir  que  dans  le  tombeau. 

»  Les  représentans  du  peuple  dans  les  camps  doivent  y  vivre 
comme  Annibal  avant  d'arriver  à  Capoue,  et  cooune  Mithridate» 
ils  doivent  savoir,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  nom  de  tous  les 
(ioldats;  ils  doivent  poursuivre  toute  injustice ,  tout  abus,  car  il 
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s'esl  introdaît  de  grands  vices  daos  la  discipline  de  nos  armées  ; 
on  a  va  des  bataillons  de  l'armée  du  Rhin  demander  l'aumône 
dus  les  noarcbés;  un  peuple  libre  est  humilié  de  ces  indignités; 
il  mearent  de  fiiim  ceux  qui  ont  respecté  les  dépouilles  de  la 
BeigiqQe. 

t  Un  soldat  malheureux  est  plus  malheureux  que  les  auu*es 
kimmes  ;  car  pourquoi  combat-il ,  s'il  n'a  rien  à[  défendre  qu'un 
gouvernement  qui  l'abandonne  ?  et  le  caractère  des  chefs  est 
ftm  propre  à  lui  faire  supporter  ses  maux.  Il  est  peu  de  grandes 
mes  i  la  tête  des  armées  pour  les  enivrer ,  leur  inspirer  l'amour 
de  la  gloire ,  l'orgueil  national  et  le  respect  de  la  discipline  qui 
Ut  vaincre;  il  n'y  avait  eu  jusqu'à  présent  à  la  tête  de  vos  ar- 
mées que  des  imbéciles  et  des  fripons.  Votre  comité  de  salut 
publie  a  épuré  les  états-majors,  mais  on  peut  reprocher  encore 
i  tous  les  officiers  l'inapplication  au  service  ;  ils  étudient  peu 
Tart  de  vaincre;  ils  se  livrent  à  b  débauche;  ils  s'absentent  des 
GOips  aux  heures  d'exercice  et  de  combat  ;  ils  commandent  avec 
hauteur ,  et  conséquemment  avec  faiblesse.  Le  vétéran  rit  sous 
ks  armes  de  b  sottise  de  celui  qui  le  commande  »  et  voilà  com* 
aKnt  nous  éprouvons  des  revers. 

>  Il  nous  a  manqué  jusqu'aujourd'hui  des  institutions  et  des 
lois  militaires  conformes  au  système  de  la  République  qu'il  s'agit 
de  fonder.  Tout  ce  qui  n'est  point  nouveau  dans  un  temps  d'in- 
novation est  pernicieux.  L'art  militaire  de  la  monarchie  ne 
loas  convient  plus ,  ce  sont  d'autres  hommes  et  d'autres  en- 
nemis :  la  puissance  des  peuples,  leurs  conquêtes,  leursplen- 
deur  politique  et  militaire  dépendent  d'un  point  unique,  d'une 
seule  institution  forte. 

>  Ainsi,  les  Grecs  doivent  la  gloire  nnlilaire  à  la  phalanye; 
les  Romains^  à  la  légion ,  qui  vainquit  la  phalange.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  la  phalange  et  la  légion  soient  les  simples  dénomina* 
tiens  des  corps  composés  d'un  certain  nombre  d'hommes  ;  elles 
désignent  un  certain  ordre  de  combattre,  une  constitution  mili- 
taire. 

>  Notre  nation  a  déjà  un  caractère;  son  système  miUiaire  doit 
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être  autre  que  celui  de  ses  ennemis;  or  »  si  la  nation  française  est 
terrible  par  sa  fougue ,  son  adresse ,  et  si  ses  eniiemis  sont  lourds, 
froids  et  tardife ,  son  système  militaire  doit  être  impétueux. 

»  Si  la  nation  française  est  pressée  dans  cette  guerre  par 
toutes  les  passions  fortes  et  généreuses ,  l'amour  de  la  liberté, 
la  haine  des  tyrans  et  de  Toppression  ;  si  au  contraire  ses  en- 
nemis sont  des  esclaves  mercenaires ,  automates  sans  passions  , 
te  système  de  guerre  doit  être  Tordre  du  choc  des  armes  frao- 
çtises. 

•  Le  même  esprit  d'activité  doit  se  répandre  dans  toutes  léH 
parties  militaires;  l'administration  doit  seconder  la  discipline. 

>  L'administration  des  armées  est  pleine  de  brigands;  on  volé 
les  rations  des  chevaux;  les  bataillons  manquent  de  canons  ou  dé 
chevaux  pour  les  traîner;  on  n*y  reconnaît  point  de  subordini^ 
tion  y  parce  que  tout  le  monde  vole  et  se  méprise. 

>  H  est  temps  que  vous  remédiez  à  tant  d'abus ,  si  vous  vouféi 
que  la  République  s'affermisse;  le  gouvernement  ne  doit  pas 
être  seulement  révolutionnaire  contre  Faristocratie,  il  doit  Fétre 
contre  ceux  qui  volent  le  soldat,  qui  dépravent  l'armée  par  léar 
insolence,  et  qui ,  par  la  dissipation  des  deniers  publics,  ramè- 
neraient le  peuple  2  l'esclavage ,  et  l'empire  à  sa  dissolution  par 
le  malheur.  Tant  de  maux  ont  leur  source  dans  la  corruption  des 
uns  et  dans  la  légèreté  des  autres. 

>  Il  est  certain  que  dans  les  révolutions,  comme  il  iàut  com- 
battre la  résistance  des  uns,  la  paresse  des  autres  pour  le  chan- 
gement ,  la  superstition  de  ceux-ci  pour  l'autorité  détruite , 
l'ambition  et  Thypocrisic  de  ceux-là ,  le  gouvernement  nouveau 
s'établit  avec  difficulté ,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il  forme  son 
plan  et  ses  maximes  ;  il  demeure  long-temps  sans  résolutions 
bien  décidées;  la  liberté  a  son  enfance;  on  n'ose  gouverner  ni 
avec  vigueur,  ni  avec  faiblesse,  parce  que  la  liberté  vient  par 
une  salutaire  anarchie ,  et  que  l'esclavage  rentre  avec  l'ordre 
absolu. 

>  Cependant  l'ennemi  redouble  d'efforts  et  d'activité;  il  ne 
nous  fait  point  la  guerre  dans  l'espérance  de  nous  vaincre  par 
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les  armes»  mais  fl  nous  la  foit  pour  énerver  le  gGavernement  et 
oopécher  qu'il  ne  s'établisse  ;  il  nous  la  fait  pour  verser  le  sang 
des  dëfenaeurs  de  la  liberté,  et  en  diminuer  le  nombre,  alin 
qi*après  la  mort  de  tous  les  hommes  ardens  »  ils  capitulent  avec 
Il  lâches  qui  les  attendent.  Il  a  péri  cent  mille  patriotes  depuis 
■  an  :  plaie  épouvantable  pour  la  lil)erté  !  Notre  ennemi  n'a 
foéu  que  des  esclaves;  les  épidémies  et  les  guerres  fortifiaient 
fMorité  des  rois. 

>  Il  faut  donc  que  notre  gouvernement  regagne  d*un  côté  ce 
^"i  a  perdu  de  l'anti'e.  Il  doit  mettre  tons  les  ennemis  de  la  U- 
hmé  dans  l'impossibilité  de  lui  nuire  à  mesure  que  les  gens  de 

périssent.  Il  faut  Caire  la  guerre  avec  prudence  et  ménager 
sang,  car  on  n'en  veut  qu'à  lui  ;  l'Europe  en  a  soif.  Vous 
cent  mille  hommes  dans  le  tombeau  qui  ne  défendent  plus 
hl3)erté. 

>  Le  gouvernement  est  leur  assassin  ;  c'est  le  crime  des  uns , 
c'est  rimpuissance  des  autres  et  leur  incapacité. 

t  Tous  ceux  qu'emploie  le  gouvernement  sont  paresseux  ; 
toat  bonime  en  ^lacé  ne  feit  rien  lui-même  et  prend  des  agens 
secondaires;  le  premier  agent  secondaire  a  les  siens,  et  la  Ré- 
fflblîque  est  en  proie  à  vingt  mille  sots  qui  la  corrompent,  qui 
h  combattent ,  qui  la  saignent. 

>  Vous  devez  diminuer  partout  le  nombre  des  agens,  afin  que 
les  chefs  travaillent  et  peuiïenl. 

9  Le  ministère  est  nn  monde  de  papiers  ;  je  ne  sais  point  com- 
mmi  Rome  et  TËgypte  se  gouvernaient  sans  cette  ressource  ;  on 
pensait  beaucoup ,  on  écrivait  peu.  La  prolixité  de  la  corres- 
pondance et  des  ordres  du  gouvernement  est  une  marque  de 
son  inertie  ;  il  est  impossible  que  l'on  gouverne  sans  laconisme. 
Les  reprësentans  du  peuple ,  ks  généraux ,  les  administrateurs , 
amt  environnés  de  bureaux  conune  les  anciens  hommes  de  pa* 
lais;  il  ne  se  fait  rien,  et  la  dépense  est  pourtant  énorme.  Les 
Inireau3(  ont  remplacé  le  monarchisme;  le  démon  d'écrire  nous 
bit  la  {pierre ,  et  l'on  ne  gouverne  point. 

»  Il  est  peu  d'hommes  à  la  tête  de  nos  établissemens  dont  les 
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il  sera  chargé  de  poursuivre  tous  ceux  qui  ont  manié  les  denioni 
publics  depuis  la  révolution  »  et  de  leur  demander  compte  df 
leur  fortune.  » 

La  démarche  arrêtée  par  les  Jacobins  le  30  septembre  eut 
lieu  en  effet  le  lendemain.  Le  1*''  octobre,  ils  se  présentèrenl  i 
la  barre  de  la  Convention,  avec  une  députation  de  toutes  les  <a-. 
ciétés  populaires  de  Paris.  L*adresse  suivante  fut  lue  : 

c  Citoyens  rcpresentans,  nous  venons  provoquer  la  vengeapoff, 
nationale  contre  un  grand  coupable.  Déjà  deux  fois  notre  voii^  a 
provoqué  ici  cette  vengeance  ;  dçux  fois  nos  efforts  ont  été  vaios» 
Une  plus  longue  impunité  ne  ferait  qu'enhardir  les  complots  ;  4. 
est  temps  enfin  que  Brissot  et  ses  complices  reçoivent  les  petoei 
dues  à  leurs  forfaits,  i  {On  applaudit.)  ^ 

La  Convention  décréui  que  le  comité  de  sûreté  générale  lirik. 
l'acte  d'accusation,  séance  tenante;  mais,  sur  des  observations  do 
Youland ,  il  fut  accordé  a  ce  comité  un  délai  de  tJ  ois  jours.  \éà 
3  oaobre,  Amar,  chargé  de  la  rédaction  de  ce  travail,  en  donoa 
lecture.  Nous  réunirons  cette  pièce  avec  celles  dont  se  compo- 
sera le  chapitre  séparé  que  nous  consacrerons  aux  procès  des  Gi- 
rondins. Ce  chapitre  renfermera  de  plus  le  procès  de  Custioc  et 
celui  de  Marie- Antoinette,  de  sorte  que  dans  notre  histoire  du  pré- . 
sent  mois ,  nous  ne  nous  occuperons  ni  de  cette  dernière,  ni  des 
accusés  girondins  ;  deux  d*entre  ceux  qui  avaient  été  mis  hors  la 
loi,  Gorsas  et  Biroteau,  f  ment  saisis,  le  premier  à  Paris  ;  le  second 
à  Bordeaux.  <  Gorsas,  dit  le  Journal  de  la  Montagne^  n*"  138, 
qui  avait  d*abord  fui  dans  le  Calvados ,  et  qui  b'ëiait  enfoncé  de- 
puis dans  le  Finistère  avec  Pélion,  Barharoux ,  et  les  autres  fé- 
déralistes ,  a  été  arrêté  hier  (G  octobre  ) ,  à  deux  heures  après- 
midi,  chez  la  citoyenne  Brigide,  son  ancienne  maîtresse,  établie 
marchande  de  livres  à  côté  du  passage  Radziviii  ;  il  s'aperçut 
que  la  porte  était  entourée,  et  voulut  se  sauver  en  sautant  par 
une  fenêtre  qui  donne  sur  la  rue  ;  mais  des  sentinelles  posées  de 
ce  côté  Tont  arrêté;  il  a  été  conduit  en  prison,  et  on  lui  a 
fait  traverser  le  Jardin  du  ci-devant  Palais-Royal.  *  Le  uibunal 
révolutionnaire,  devant  lequel  Gorsas  comparut  le  lendemain ,  se 
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tami  fixés  ;  la  miation  des  délais  sera  panie  comme  un  at- 
«tfat  4  h  liberté. 

Subtittancis. 

»  7.  Le  tableau  des  productions  en  grains  de  chaque  district , 
Ht  par  le  comité  de  salut  public ,  sera  imprimé  et  distribué  à 
les  membres  de  la  Ck)nvention ,  pour  être  mis  en  action  sans 


»  &  Le  nécessaire  de  chaque  département  sera  évalué  par 
9|voûnation  et  garantie;  le  superflu  sera  soumis  aux  réqni-> 


»  9.  Le  tableau  des  productions  de  la  République  sera  adressé 
«X  reprësentans  du  peuple,  aux  ministres  de  la  marine  et  de 
BiKérieur  ,  aux  administrateurs  des  subsistances  ;  ils  devront 
rci|nérir  dans  les  arrondissemens  qui  leur  auront  été  assignés. 
hrô  aura  un  arrondissement  particulier. 

»  iO.  Les  réquisitions  pour  le  compte  des  départemens  sté- 
riles ,  seront  autorisées  et  réglées  par  le  conseil  exécutif  pro- 


>  11.  Paris  sera  approvisionné  au  premier  de  mars  pour  une 


Sûreté  générale. 

1 12.  La  direction  et  l'emploi  de  l'armée  révolutionnaire  se- 
ront incessamment  réglées  de  manière  à  comprimer  les  oontre- 
révolationnaires. 

Le  comité  de  salut  public  en  présentera  le  plan. 

»  i  5.  Le  conseil  enverra  garnison  dans  les  villes  ou  il  se  sera 
âevé  des  roouvemens  contre- révolutionnaires.  Les  garnisons  se- 
ront pa  yées  et  entretenues  par  les  riches  de  ces  villes  jusqu'à  la 
paix. 

Finance». 

>  15.  n  sera  créé  un  tribunal  et  un  juré  de  comptabilité;  ce 
iribonal  et  ce  juré  seront  nommés  par  la  Convention  nationale; 
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kê  tribunes.)  La  proposition  est  adoptée.  —  Le  président  donne  « 
les  ordres  an  commandant  du  poste.  —  Amar  commence  aon  i 
rapport  en  présentant  la  liste  des  membres  inculpés.  i 

JV c  Ducos  et  Fonfrède,  qui  sont  dn  nombre  des  ccmspi-    : 

rateurs  que  le  rapporteur  vient  de  nommer,  ne  sont  pas  dans 
l'assemblée  ;  je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
autorisé  à  les  faire  arrêter.  >  —  Cette  proposition ,  étendue  I 
tous  les  membres  »  est  décrétée. 

Vigie,  ff  Comme  je  suis  dn  nombre  des  accosés ,  je  demands 
qn'on  prenne  la  liste  des  présens.  > 

iV.....  c  Je  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
par  Isnard,  pour  la  remettre  au  président.  » 

Mmtaui.  c  Je  demande  que  le  préopioant  nous  indique  la  de- 
meure d'Isnard»  afin  qu*il  soit  arrêté  à  l'instant,  t  —  L'arreslih 
tion  d'Isnard  est  décrétée.  —  Amar  lit  son  rapport  et  le  projet 
de  décret. 

Fonfride.  c  Je  demande  à  relever  un  fait  faux  avancé  dans  le 
rapport.  » 

PltLiieurs  voix,  c  Vous  le  relèverez  au  tribunal.  » 

Fonfrède.  c  Nous  sommes  accusés,  Ducos  et  moi,  d'avoir  éerfC 
à  Bordeaux....  t 

AUfitte.  c  Les  patriotes  immolés  à  Marseille ,  la  trahison  de 
Toulon  9  le  sang  qui  coule  à  Lyon ,  la  dévastation  de  la  Vendée, 
accusent  les  conspirateurs  ;  ils  parleront  au  tribunal,  qui  les  en- 
tendra, t  {On  applaudit.) 

BUlaud^Varennes.  c  Le  temps  est  venu  où  tons  les  conspira- 
teurs doivent  être  connus  et  frappés.  Je  demande  qu'on  ne  passe 
pas  sous  silence  un  homme  qu'on  a  oublié ,  malgré  les  faits  nom- 
breux qui  déposent  contre  lui.  Je  demande  que  d'Orléans  soit 
renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire  avec  les  autres  conspira- 
teurs. >  (Vifs  applawUssemem.)  —  Celte  proposition  est  dé- 
crétée. 

BiUaud'Varennes,  <  La  Convention  doit  être  grande,  en  même 
temps  qu'elle  fait  uo  acte  de  justice.  Il  faut  que  le  décret  qu'elle 
va  prononcer  soit  rendu  aussi  solenndiement  que  celui  qui 


wj  3  jinN  AC  3i  ocTOBU  (i795).  iTI 

lojt  le  tyrtn  à  Tédiaftiad.  Il  fiiot  que  diacun  se  prononce  dans 
cette  drcoDStanoe ,  et  s'arme  da  poignard  qui  doit  percer  le  sein 
des  tratires.  Je  demande  que  le  décret  soit  prononcé  par  appd 
Bominal.  » 

BobespUrre.  c  Je  ne  Tois  pas  la  nécessité  de  supposer  que  la 
Cnif€Dtion  nationale  est  divisée  en  deux  classes ,  celle  des  amis 
éa  peuple,  et  l'autre  des  conspirateurs  et  des  traîtres.  Nous  ne 
devons  pas  croire  qu'il  y  ait  id  d'autres  conspirateurs  que  ceux 
désignés  dans  le  rapport.  Il  n'est  personne  d'assez  stupide  pour 
itètre  pas  frappé  de  la  lumière  des  flammes  de  Lyon  et  de  Mar- 
sciUe  que  ces  conspirateurs  ont  allumées ,  pour  ne  pas  entendre 
ks  cris  des  patriotes  égorgés  dans  la  Belgique,  dans  la  Vendée, 
I  Toulon ,  et  partout  où  cette  fection  exécrable  a  eu  de  fin- 
iMBee.  Je  demande  que  le  décret  soit  simplement  mis  aux  t oix.  » 
—  Le  décret  présenté  par  Amar  est  adopté.  <—  La  salle  retentit 
f  applaudissemens  ;  les  cris  de  vive  ta  Répubtique  se  font  enten- 
dre de  toutes  parts.  ^ 

Atbitu.  c  Je  viens  de  parcourir  les  départemens  méridio- 
Mnx ,  et  j'ai  vu  combien  la  corruption  était  profonde.  Ce  sont 
ks  écrits  incendiaires  d'un  homme  que  je  suis  surpris  de  ne 
pas  trouver  dans  le  nombre  des  accusés ,  de  Rabaut,  dit  Saint- 
Etienne  ,  qui  ont  le  plus  contribué  à  pestiférer  l'opinion  pu- 
blique, t 

Amar.  c  J'observe  à  l'assemblée  que  le  comité  de  sûreté  gêné* 
nie  n'a  pas  proposé  le  décret  d'accusation  contre  Rabaut,  Biîaot 
et  autres,  parce  qu  ib  ont  été  mis  déjà  hors  de  la  loi.  » 

AUntte.  c  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  Aubry  ; 
c'est  lui  qui,  membre  du  comité  militaire,  vous  proposait  des  dé- 
crets dont  le  but  était  de  désorganiser  nos  armées  ;  c'est  cet 
komme  qui  voulait  dissoudre  l'armée  des  Pyrénées  ;  c'est  lui  qui 
avait  établi  à  Grenoble  le  centre  de  la  force  départementale.  Au* 
bry  est  un  traître.  Les  preuves  de  sa  trahison  sont  au  comité.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation.  > 
Aubry.  c  Je  demande  à  répondre.  » 
Pluneun  voix,  c  Vous  répondres  au  tribunal.  » 

T.  xxnu  tf 
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VouUa^.  c  J'observe  à  la  Convention  qu'il  y  a  maintenant  au 
oomité  de  salut  public  un  rapport  sur  Aubry,  au  sujet  de  sa  misr 
sion  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  mais  de  plus  Aubry 
a  sigoé  la  protesiatioo,  et  il  est,  comme  les  autres,  décrété  d'ar- 
restation, t 

Levasieur.  c  Je  suis  étonné  que  celui  qui  osa  proposer  d'aller» 
le  89U)re  à  la  main.,  tenir  vos  séances  à  VersaiU^ ,  et  d'extermi* 
ner  le  peuple  «  ne  soit  pas  compris  dans  le  décret  ;  je  duoande 
qu'il  soit  décrété  d'accusation.  > 

Vigée.  c  Je vaîsrépondre.Le27avriIj'élaisencoreà combattre 
les  rebelles  de  la  Vendée  comme  simple  grenadier.  Le  premier 
jour  que  j'ai  siégé  parmi  vous » 

Beniabolle.  c  Vigée  ne  doit  pas  avoir  le  privilège  de  donner 
des  explications  »  tandis  que  vous  n'avez  pas  voulu  entendre  lef 
autres.  >  —  Le  décret  d'accusation  est  rendu  contre  Vigée. 

Dwrol.  c  Richon»  qui  a  toujours  siégé  dans  le  côté  droit  ^  a 
écrit  dans  le  département  de  l'Eure  une  lettre  dont  Buzot  et  les 
autres  conspirateurs  se  sont  servis  pour  soulever  les  citoyens  de 
ce  département  ;  c'est  un  des  principaux  auteurs  des  troubles  q^i 
y  ont  eu  lieu.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accusation.  >  — 
Bichon- est  décrété  d'accusation. 

Le  président,  t  La  Convention  doit  déterminer  la  manière  dont 
sera  exécuté  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre.  » 

Thurioê.  c  U  y  a  un  moyen  simple:  on  fera  l'appel  des  accu- 
sés» et  iU  sortiront  à  mesure  par  la  barre.  »  —  Cette  proposi- 
tion est  décrétée. 

N c  Je  trouve  que  vous  n'avez  pas  pris  une  mesure  assez 

sévère  contre  ceux  qui  ont  signé  d^s  protestations  ;  ce  sont  dei 
contre-révolutionnaires  :  je  les  regarde  comme  assez  coupables 
pour  être  confondus  avec  les  conspirateurs  dont  ils  soutenaient  la 
cause.  Je  demande  contre  eux  le  décret  d'accusation.  >  —  On 
demande  l'ordre  du  jour. 

Osselin.  c  Ceux  qui  demandent  l'ordre  du  jour  me  paraissent 
avoir  une  fausse  idée  du  décret  d'accusation  ;  celui  qui  est  accusé 
n'est  pas  pour  cela  convaincu  :  ce  n'est  qu'une  prévention  sur 
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kqmll^  Ifi  Uibonal  proooncç.  Ceux-là  sont  à  mes  yeu^  dçs 
contre-révolutionnaires  qui  ont  signé  des  proiesiaiiujas  lorsque 
toate  la  République  était  en  feu.  {On  applaudit,)  Je  sais 
qo*U  y  en  a  quelques-uns  qui  se  sont  rétractés ,  mais  le  tri- 
bnnal  les  distinguera  ;  je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
tous.  » 

A^w»  «  J'assure  à  la  Convention  que  la  conduite  en  apparence 
■nlle  de  la  minorité  de  la  Convention  depuis  le  2  juin  émit  un 
^P^QTeau  plan  de  conspiration  concerté  par  Barbaroux.  Si  vous  le 
yspi^  9  je  vais  vous  en  lire  les  preuves.  > 

HobeBpierre.  <  La  lecture  proposée  par  le  rsqpporteur  est  abso- 
hunent  kiutile;  en  décrétant  que  le  comité  de  sûreté  générale  lui 
%^l  an  rapport  8u;r les  signataires  de  la  protestation  du  17  juin, 
li  Coavention  uatioiDale  a  satisfait  poiu*  le  moment  à  la  justice 
pankmale. 

f  Le  décret  qui  vient  d'dtre  rendu  honore  a  jamais  la  Con« 
mtMMDi ,  et  fera  passer  le  nom  de  ses  membres  à  la  postérité  ;  ce 
«Test  plus  un  tyran  dont  elle  était  l'ennemie  naturelle  qu'elle  a 
frippë ,  ce  sont  plusieurs  de  ses  membres  qui ,  lâchement  per- 
-Ides ,  ont  feit  tourner  contre  le  peuple  les  armes  qu'il  leur  avait 
confiées  pour  sa  défense.  Quel  est  l'homme  maintenant  qui,  prêt 
i  commettre  un  crime,  ne  s'arrêtera  pas,  effrayé  d'un  pareil 
cs^Qtple  ?  Quel  est  l'homme  qui  doutera  que  la  Convention  na- 
Ikmale  se  soit  vouée  au  salut  de  la  patrie ,  puisqu'elle  n'a  pas 
■ême  épargné  ses  membres  ? 

•  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  chercher  à  multiplier 
les  coupables ,  c'est  aux  chefs  de  la  faction  qu'elle  doit  s'atta- 
dier  ;  la  punition  des  chefs  épouvantera  les  traîtres  et  sauvera  la 
patrie.  La  plupart  de  ces  grands  criminels  sont  compromis  dans 
le  décret  d'accusation  ;  s'il  en  est  d'autres  parmi  ceux  que  vous 
avez  mis  en  état  d' arresution ,  le  comité  de  sûreté  générale  vous 
€o  présentera  la  nomenclature,  et  vous  serez  toujours  libres  de 
les  frapper.  Mais ,  citoyens,  faites  attention  que  parmi  les  hom- 
iBfs  que  vofis  avez  vus  traîner  le  char  des  ambitieux  que  tous 
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avez  démasqués»  il  en  est  beaucoup  d*égaré8;  sadiez (//  t*i» 

lève  quelques  murmures.) 

9  Je  dis  mon  opinion  en  présence  du  peuple  ;  je  la  dis  fran- 
chement, et  je  le  prends  pour  juge  de  mes  intentions.  Sachez , 
citoyens»  que  vous  ne  serez  véritablement  défendus  que  par 
ceux  qui  auront  le  courage  de  dire  la  vérité ,  lors  même  que  les 
circonstances  sembleraient  commander  leur  silence.  (  Vifs  ap^ 
plaudissemens.) 

>  Je  suis  loin  de  foire  l'apologie  de  la  fection  exécrable  contra 
laquelle  j'ai  combattu  pendant  trois  ans»  et  dont  j*ai  failli  plu- 
sieurs fois  être  la  victime  ;  ma  haine  contre  les  traîtres  égale  mon 
amour  pour  la  patrie  ;  et  qui  osera  douter  de  cet  amour  ? 

»  Je  reviens  à  mon  raisonnement  »  et  je  dis  qu'ayant  ordonné 
au  comité  de  sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur  les  signa* 
taires  de  la  protestation  »  il  est  de  votre  justice  d'attendre  oe 
rapport  ;  je  dis  que  la  dignité  de  la  Convention  lui  commande  de 
ne  s'occuper  que  des  chefs»  et  il  y  en  a  déjà  beaucoup  parmi  les 
hommes  que  vous  avez  décrétés  d'accusation  ;  s'il  en  existe  en- 
core »  le  peuple  est  là  »  il  vous  en  demandera  justice  ;  je  dis  que 
parmi  les  hommes  mis  en  état  d'arrestation  »  il  s'en  trouve  betn- 
coup  de  bonne  foi  »  mais  qui  ont  été  égarés  par  la  faction  la  plus 
hypocrite  dont  l'histoire  ait  jamais  fourni  l'exemple;  je  dis  que 
parmi  les  nombreux  signataires  de  la  protestation»  il  s'en  trouve 
plusieurs»  et  j'en  connais»  dont  les  signatures  ont  été  surprises. 
D'après  toutes  ces  considérations»  je  demande  que  la  Conven- 
tion laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  jusqu'après  le  rap- 
port de  son  comité;  et  s'il  se  trouve  encore  de  nouveaux  coupa- 
bles ,  oa  verra  alors  si  je  ne  serai  pas  le  premier  à  appeler  sur 
leur  tête  toute  la  vengeance  des  lois.  {On  applaudit.)  >  —  La 
proposition  de  Robespierre  est  adoptée. 

Montaut.  c  Je  demande  qu'ils  soient  tous  indistinctement  con- 
duits dans  des  maisons  d'arrêt  ;  rappelez-vous  »  citoyens  »  que 
lorsque  vous  miles  les  trente-deux  en  état  d'arrestation»  plusieurs 
d'entre  eux  s'échappèrent  et  furent  fanatiser  les  départemens.  » 
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—  La  propouUoii  de  Montaut  est  décrétée.  *—  On  demande  Tim- 
pression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  du  comité. 

Amar.  c  Citoyens,  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  doit 
être  plus  solennel  que  la  condamnation  du  tyran.  Je  demande 
fimpression  de  toutes  les  pièces,  elles  éclaireront  et  dirigeront 
Fopinion  publique.  > 

Hobesjnerre.  <  On  semble  craindre  que  cette  impression  ne 
retarde  l'instruction  du  procès.  Citoyens,  les  preuves  écrites 
•ont  les  plus  faibles  ;  c'est  l'histoire  de  la  révolution  qui  les  con- 
dimne  ;  c'est  l'opinion  publique  qui  a  frappé  les  conspirateurs 
qoe  nous  venons  de  décréter  d'accusation.  Je  demande  qu'on 
s'en  rapporte  pour  l'impression  du  procès  à  l'avis  du  comité  de 
générale.  »  —  L'impression  du  procès  est  décrétée.  —  Un 
fait  l'appel  nominal  des  membres  décrétés  d'accusa- 
;  Us  sortent  par  la  barre ,  et  sont  conduits  dans  la  salle  des 
pétitionnaires. 

c  Je  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les 
des  membres  mis  en  état  d'arrestation.  —  Cette  propo- 
est  adoptée. 

iV.....  c  Je  dénonce  un  fait  très-important,  il  vient  d'être  re- 
mis à  un  député  de  ce  côté  {du  côté  droit)  deux  clefs  par  un  des 
aeoibres  mis  en  état  d'arrestation.  • 

iV.....  c  Cette  clef  est  celle  de  ma  chambre  ;  je  demeure  en 
commun  avec  le  député  qui  me  l'a  remise.  > 

BiUaud.  c  Je  demande  que  cette  clé  soit  déposée  &ur  le  bu- 
reau, et  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale.  >  —  Cette  pro* 
position  est  adoptée. 

Le  président,  c  Les  membres  mis  en  état  d'arrestation  par  ras- 
semblée viennent  de  me  faire  parvenir  cette  lettre  : 

c  Représentans  nos  collègues,  les  soussignés-mis  en  état  d'ar- 
restation par  décret  de  la  Convention  nationale,  déclarent  qu'ils 

n'ont  jamais  conspiré  contre  la  patrie • 

Plusieurs  membres,  c  L'ordre  du  jour.  »  — -  La  lecture  est 
disoontinuée. 
fiiUoMd.  M  La  Convention  nationale  vient  de  donner  ifa  gra^ 
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exemple  de  sévëritë  aux  traîtres  qui  méditent  la  ruine  de  leur 
pays;  mais  il  lui  reste  encore  un  décret  important  à  rendre.  Une 
femme,  la  honte  de  l'hiimanitë  et  de  son  sexe,  la  venve  Capet, 
doit  enfin  expier  tous  ses  forfaits  sur  Tëchafeud.  Déjà  on  pubiiit 
parmi  le  peuple  qu'elle  a  clé  transférée  au  Temple  ;  qu'elle  a  été 
jugée  secrètement,  et  que  le  tribunal  révolutionnaire  l'a  blan^ 
chie  ;  comme  si  une  femme  qui  a  fait  couler  le  sang  de  plusieurs 
nlitliers  de  Français  pouvait  être  absoute  par  un  jury  français  ! 
Xë  demande  que  le  tiibunal  révolutionnaire  prononcé  cette  s^ 
maine  sur  son  sort.  »  —  Cette  proposition  est  décrétée.  —  Vàê* 
semblée  lève  la  consigne  qui  empêche  ses  membres  de  sortir  de 
la  salle.] 

—  Les  mouvemens  matérialistes  qui  éclatèrent  en  novemb^e, 
et  amenèrent  le  culte  de  la  Raison,  ctaiétit  enpfieine  vigueur  ûèê 
te  mois  d'octobre.  Les  faits  qui  appartiennent  h  ce  monvemeM 
composent,  en  grande  partie,  la  correspondance  de  la  Conven- 
tion et  les  proiiiès-verbaux  des  séances  de  la  Commune  dé  Paris. 
Nous  nous  occuperons  spécialement  de  cet  objet  à  l'époque  âû 
succès  momentané  qu'obtinrent  les  athées.  —  Nous  divisons  ce 
qui  nous  resté  à  dire  du  mois  d'octobre  sous  les  deux  titres  sui- 
vians  :  Histoire  de  la  guerre,  —  Histoire  de  Paris. 

Histoire  de  la  guerre.  —  Siège  de  Lyon.  —  Nous  avoué 
laissé  la  narration  dé  ce  siégé  au  moment  où  KellenViann  venait 
d'envoyer  une  seconde  sommation.  Le  corps  avec  lequd  il  en» 
treprenait  d'assiéger  Lyon  consistait  en  douze  bataillons  de  qUàtre 
centS'hommes  chacun,  cinq  escadrons  et  une  centaine  de  ca- 
nonniers,  ce  qui  faisait  un  total  de  six  mille  hommes  an  plus. 
Êien  que  la  ville  fût  ouverte,  il  aurait  fallu  une  force  quadruple 
pour  tenir  tète  aux  insurgés.  «  D'ailleurs ,  dit  Jomint ,  sa  situa- 
tion est  telle  qu'il  avait  suffi  de  quelques  redoutes  et  d'une  bonne 
artillerie  pour  la  mettre  à  Tabri  d'un  coup  de  main.  Bâti  au  con- 
fluent de  la  Saône  dans  le  Rhône,  Lyon,  dominé  au  nord,  entre 
les  deux  rivières,  par  les  hauteurs  de  la  Girôix-Rousse;  àTot/est, 
sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  par  les  collines  de  Fôurvtek*e&  et 
ISaâilé-Ct^hCi  avait  ëtë  )ûm&  eu  fXth  tfe  âéiéh^  par  un  de  HH^  ha- 
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bhans  (de  Précy).  La  population,  fournissant  au  delà  de  vingt 
joille  hommes  en  état  de  porter  les  armes  et  organisés  en  ba- 
taSlons  correspondant  aux  diverses  sections,  gardait  non-seule- 
meai  son  enceinte,  mais  occupait  encore  des  postes  à  une  et  deux 
lieiies  de  la  place,  tels  que  le  pont  d'Oullins,  Grange-Blanche, 
limonest,  Mirbel,  sur  les  principales  communications,  et  pous- 
ait  même  des  partis  jusqu'à  Saint-Etienne  pour  communiquer 
arec  les  fédéralistes  de  Hontbrison.  » 

IVbus  commencerons  par  l'exposé  des  faits  parlementaires  re- 
hkfâh  au  sîége  de  Lyon  ;  nous  dirons  ensuite  les  opérations  mi- 
itaires.  —  Le  11  août,  la  Convention  reçut  communication  d'une 
lettre  des  commissaires  de  Tarmée  des  Alpes,  Gauthier  et  Du- 
bois-Crancé,  annonçant  que  Kellermann  marchait  sur  Lyon, 
poar  l'attaquer  le  9  août  au  matin,  avec  vingt  mille  républicains. 
Bnbois-Craocé  triphit  ainsi,  par  politique,  le  nombre  des  troupes 
conduites  au  siège.  —  Le  18  août,  Barrëre  lut  des  dépêches  sur 
la  situation  de  Lyon  apportées  par  Séguin ,  lieutenant  au  cin- 
quième de  cavalerie;  il  en  résultait  que  cette  ville  persistait  dans 
n  rébellion,  malgré  les  proclamations  de  Kellermann  et  des  re- 
présentans  du  peuple  Gauthier  et  Dubois-Crancé.  Nous  avons 
rapporté  ces  proclamations.  La  Convention  décréta  qu'elles  se- 
raient insérées  au  Bulletin,  et  ordonna  un  envoi  de  forces  addi* 
tionnelles  pour  hâter  le  siège.  —  Le  21,  août  Barrëre  fit  part  de 
lettres  particulières  annonçant  la  révolte  de  Monibrison.  Il  fit 
adjoindre  Couihon,  Maignet  et  Chateauneuf-Randon  aux  re{)ré- 
sentans  du  peuple  en  mission  dans  les  départemens  de  Rhôno-et- 
Loire  et  adjacents.  II  lut  ensuite  une  lettre  attribuée  à  Danton, 
et  que  cite,  en  efftt,  comme  telle,  le  Journal  de  Lyorij  n.  128. 
Elle  était  adressée  à  Dubois-Crancé,  cet,  dit  le  journaî,  elle 
avait  été  trouvée  dans  un  portefeuille  perdu  par  ce  dernier  lors 
de  son  départ  de  Grenoble.  Citoj;ens,  ajoute  le  rédacteur,  tels 
sont  leurs  projets,  tels  sont  leurs  sentimens!  >  Voici  cette 

pièce. 

»  Paris^  te  21  juillet.  —  Cmer  Collègue  ,  la  fhmeusé  journée 

âa  10  août  s'approche  ;  il  est  temps  enfin  de  frapper  le  grand 
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coup  ;  il  faut  que  la  $ainie  Montagne  triomphe;  n'épargne  rien^ 
je  t'en  conjure,  tu  sais  que  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
et  notamment  la  ville  de  Lyon,  qui  est  des  plus  importantes  par 
ses  richesses  et  sa  population,  entre  pour  beaucoup  dans  le 
grand  et  fameux  projet  dont  tu  as  une  parfaite  et  entière  con- 
naissance. 

^Emploie  doncles plus ^anrfes mesurer,  que  dis-je?toute8  les 
forces  qui  sont  en  ton  pouvoir ,  pour  asservir  les  Lyonnais  re- 
belles, dussions-nous  même  abandonner  le  Mont-Blanc  au  tyran 
sirde,  peu  nous  importe  ;  les  Savoisiens  fussent-ils  tous  enchtA^ 
nés  deux  à  deuXy  point  de  considération,  point  de  demi-mesure  : 
il  est  temps  que  nous  régnions. 

»  Il  faut  cerner  de  toutes  parts  la  ville  de  Lyon,  lui  ôter  tous 
les  moyens  de  subsistances;  que  les  citoyens  orgueilleux  de  cette 
ville  superbe,  ainsi  que  toutes  les  villes  quelconques^  tombent  m- 
fin  à  nos  pieds. 

>  Si,  contre  mon  attente,  tu  ne  pouvais  réduire  cette  ville 
orgueilleuse  par  la  famine  9  il  faudra  pour  lors  V assiéger  sans 
nUséricorde^ei  même,  s'il  le  faut ,  la  réduire  en  poussière;  le  soi. 

NOUS  RESTERA  TOUJOURS  !  !  ! 

>  Si  les  cultivateurs  crient,  demandent  où  ils  iront  vendre 
leurs  denrées  ,  dis-leur  d'aller  les  vendre  à  Constantinople  s'ils 
le  veulent  :  distribue  à  force  des  assignats,  ne  les  compte  pas, 

TOUT  SE  TROUVERA  A  LA  FIN.  Signé  l  DaNTON.  > 

Nous  reproduisons  cette  lettre  avec  les  formes  typographi- 
ques employées  par  le  journal  qui  la  publia.  Telle  qu'elle  est  in- 
sérée dans  le  n.  234  du  Moniuur  (22  aoùi  1795),  elle  peut  fort 
bien  passer  pour  une  lettre  réellement  écrite  par  Danton ,  car 
non-seulement  on  a  fait  disparaître  du  texte  toutes  les  expres- 
sions soulignées,  mais  encore  on  a  presque  partout  retouché  à 
la  rédaction.  On  aurait  voulu  rendre  vraisemblable  cette  pièce, 
si  évidemment  apocryphe,  qu'on  n'aurait  pas  mieux  fait.  La 
version  donnée  par  le  Journal  de  Lyon  étant  celle  des  Girondins 
eux-mêmes,  elle  doit  seule  faire  autorité.  Tout  nous  porte  à 
eroireque  la  lettre  fui  fabriquée  par  le  rédacteur  de  cette 
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Mlle,  c  II  est  temps  que  nous  régnions  >  est  une  expression 
demi  se  sert  oontiniiellement  cet  écrivain  dans  sa  polémique 
cootre  Dobois-Crancé,  qa'il  appelle  c  le  aoi  Grancé.  » 
Lorsque  Barrère  lut  celte  lettre,  Danton  se  contenta  de  ré- 
qu'il  était  UQ  peu  plus  malin  que  les  faussaires,  qu'il  ne 
pas  du  style  des  messieurs  de  Lyon,  que  d'ailleurs  il 
•"Matt  de  correspondance  d'aucune  sorte. 

Le  21  août,  Gay  Vemon  communiqua  à  la  Convention  une 
htlre  écrite  par  Lesterp-Beauvais  et  cinq  autres  membres  de  la 
d^latkm  de  la  Haute-Vienne,  à  l'époque  du  2  juin,  et  par  la- 
fMBe  les  citoyens  de  ce  département  étaient  invités  à  ne  plus 
mooDaltre  les  décrets  de  la  Convention.  D'autres  membres 
accusèrent  Lesterp-Beanvais,  alors  en  mission  à  Saint-Etienne, 
Avoir  fait  pacte  avec  les  Lyonnais  pour  leur  livrer  les  armes 
dn  maoufactures  de  cette  ville.  Amar  confirma  ces  dépositions, 
et  rassemblée  décréta  que  Lesterp-Beauvais  serait  arrêté,  ainsi 
qae  les  cinq  autres  signataires  de  la  lettre  dénoncée. 

Le  !29  août,  on  reçut  une  dépdche  de  Dubois- Crancé,  portant 
qae  le  feu  avait  commencé  le  24,  après  trente  heures  inutiles  li- 
vrées à  la  réflexion.  L'officier  porteur  de  la  lettre  déclara  qu'il 
avait  été  victime  de  la  commission  populaire  établie  à  Lyon  ; 
qu'il  était  attaché  à  l'infortuné  Chalier,  et  qu'il  s'en  était  peu 
fallu  qu'il  éprouvât  le  même  sort  ;  il  assura  qu'en  frappant  Lyon 
00  frapperait  les  Piémontais  et  toutes  les  puissances,  avec  les- 
quelles cette  ville  rebelle  avait  des  intelligences. 

—  Le  6  septembre,  Barrère  annonça  que  Lyon  continuait 
d'être  bomliardée  ;  que  l'émigration  des  vieillards,  des  femmes  et 
des  enfans  était  prodigieuse,  et  que  les  commissaires  leur  fai- 
aient  donner  tous  les  secours  dont  ils  avaient  besoin.  —  Le  il, 
KeHermann  fut  destitué  et  remplacé  par  Doppet.  —  Le  23  sep- 
tembre, la  Convention  reçut  les  dépêches  suivantes  : 
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Letirê  du  ctun/en  Châêeauneuf-Randoni  repréienUM  du  peuple^ 

datée  du  20  septembre  1795. 

c  Depuis  le  départ  du  peuple  du  département  du  Puy-de* 
Ddme  pour  marcher  contre  Monibrison  et  Lyon ,  celui  des  dé» 
partemens  de  la  Haute-Loire ,  de  l'Ardèche ,  du  Cantal  et  d^ 
R&ône-et-Loire ,  à  qui  nous  avions  fixé  des  points  de  rassemble- 
ment ,  s'est  réuni  à  lui  y  et  une  armée  formidable  de  trente  miUft 
hommes ,  marchant  sur  trois  colonnes ,  en  s'étendant  de  sa  droiUi 
à  sa  gauche ,  depuis  le  département  de  l'Ardèche  jusqu'à  œW 
de  l'Ain,  s'est  mise  en  marche  avec  toutes  ses  provisions.  Of  \ 
cette  manière  9  toutes  les  montagnes  et  toutes  les  gorges  cmtélë 
battues  de  façon  à  empêcher  le  grand  refluement  des  muscadim 
dans  l'intérieur,  et  celui  de  leurs  approvisionnemens  dans  Lyoi^ 
dont  nous  avons  arrêté  une  très-grande  partie,  et  interoeplë 
toutes  communications. 

>  Plus  de  trois  cents  muscadins  ont  été  pris  avec  leur  or ,  el  la 
plupart  avec  leurs  chevaux ,  leurs  armes  et  leur  plan  de  oontith 
révolution ,  consistant  à  se  répandre  dans  le  département  du  Po^p» 
de-Dôme,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère,  et  à  faire  une  iKHb? 
velle  Vendée.  Leur  marche  ainsi  coupée,  je  ne  crois  pas  qu'il  f 
ait  du  danger.  Dans  tous  les  cas,  des  postes  de  seconde  ligne 
ont  été  établis,  et  tout  ce  qui  n'a  pas  marché  patrouille  le  jour  et 
bivouaque  la  nuit. 

»  La  marche  de  cette  armée  avait  lait  évacuer  les  muscadins 
de  Montbrison ,  et  les  avait  fait  replier  sur  tous  leurs  postes  dtt 
côté  de  Lyon.  Javoque  y  est  entré  deux  jours  après ,  et  a  Ah 
mettre  beaucoup  de  monde  en  état  d'arrestation.  Sa  mère  a  été 
enlevée  par  ces  coquins.  De  là ,  il  est  parti  avec  l'inné  de  notre 
armée  :  savoir,  quatre  miUe  hommes  d'Issoire,  département d« 
Puy-de-Dôme;  cinq  cents  hommes  du  Puy  ;  cinq  mille  hommes 
de  l'Ardèche ,  et  tout  ce  qui  s'est  rencontré  sur  le  passage  pour 
gagner  par  Saint-Etienne  la  rive  droite  du  Rhône  ,  communi- 
quant avec  le  camp  de  Limonet ,  de  la  Pape ,  le  centre  marchant 
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fcrs  Lyon  en  droiture ,  et  poussant  toujours  en  avant  par  une 
forte  avant-garde,  et  attendant  comme  corps  de  réserve  tous 
in  érënemens  qui  s*opèrent,  et  par  la  droite,  et  par  la  gauche,  et 
TaTant-garde  du  centre. 
>  Arrivant  ainsi  près  des  retranchemens  de  cette  ville ,  j'af 
deiroir  lui  faire  la  sommation  suivante,  dont  j'avais  prévenu 
wm^m  Goltègoes  des  camps  de  la  Pape ,  Limonet  et  la  Geilloiière. 


c  AU  NOM  DU  PBUPLE  FRANÇAIS. 

a  Égalité^  lÀberté,  République  une  et  indivisible ,  Chateauncuf" 
Randon ,  représentant  du  peuple  ,  aux  habitans  de  Lyon. 

>  Un  décret  de  la  Convention  nationale  a  nommé  Gouthon , 
Chàteauneuf-Kandon  et  Maignet  adjoints  à  Dubois-Crancé  , 
Gaathier  et  Reverchon ,  Laporte  et  Javoque ,  pour  soumettre 
Ie8rd>ellesde  Lyon. 

»  Le  peuple  des  dëpartemensde  Rhône-et-Loire ,  du  Puy-de- 
Dôme,  du  Cantal,  de  TArdèche,  de  la  Haute-Loire  et  autres, 
qae  nous  dirigeons  particulièrement ,  s'est  levé  en  masse  pour 
bire  respecter  ses  lois  dans  la  ville  de  Lyon;  il  veut  qu'on  s'y 
soamette  sans  réserve. 

9  Habitans  de  Lyon,  au  nom  du  peuple  français,  vous  êtes 
naunés  de  reconnaître  tous  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale, de  meure  bas  les  armes,  et  d'ouvrir  vos  portes.  Vous  ne 
pouvez  plus  résister;  soixante  mille  hommes  vous  entourenf. 
Vos  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  République  sont  de* 
tniiles;  les  Piémontais  sont  chasses  du  Mont-Blanc;  les  Anglais 
et  les  Espagnols  n'osent  plus  souiller  long-temps  le  territoire  de 
la  liberté  dans  Marseille  ni  dans  Toulon. 

»  Les  Anglais  et  le  duc  d' Yorck  ont  été  complètement  battus  à 
Dunkerque  ;  ils  fuient  à  grands  pas  le  territoire  français. 
L'armée  des  alliés  est  entièrement  dispersée ,  et  tous  leurs  ma- 
gasins sont  en  notre  pouvoir.  Partout  le  peuple  français  fait 
triompher,  sans  réserve,  les  principes  éternels  et  sacrés  des 
ilroîts  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 
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>  Ouvrez  vos  portes ,  ou  la  vengeance  du  peuple  etX  prèle  i 
éclater  sur  vous. 

>  J'envoie  cette  sommation  à  mes  collègues  qui  occupent  Im 
divers  camps  qui  vous  bombardent ,  afin  de  vous  la  £aire  piiw  | 
venir  ^  et  pour  les  engager  à  foire  cesser  le  feu  des  batteriet 
dirigées  contre  vous  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  Passé  cent 
heure  9  la  masse  du  peuple  est  prête  à  vous  porter  les  dernMfil^ 
coups  ;  et  dès  ce  moment-là  »  les  représentans  du  peuple  ne  w4h 
pondent  plus  de  vos  personnes  ni  de  vos  propriétés. 

>  Ce  19  septembre  1793»  Tan  deuxième  de  la  République  .p 
une  et  indivisible. 

>  ^gné  :  GHATEAUIfEUF-RAIlDON.  » 

Yoid  leur  réponse  »  insignifiante  et  perfide ,  comme  toutes  1»^ 
autres. 


^Les  corps  adminiitratifs  sians  à  Lyon,  et  les  délégués  delà  seeûOÊ^ 
du  Peuple-Français  dans  le  département  de  Rhàne^t-Lobre , 
formant  le  comité  général  de  salut  public ,  au  citoyen  représeth 
tant  du  peuple  CMteauneuf-Randon  : 

>  Citoyen  représentant,  votre  trompette  est  arrivé  à  mt 
heures  ;  vous  nous  demandez  une  réponse  pour  huit ,  ce  qui  ett 
impossible.  Nos  concitoyens  sont  sous  les  armes  ;  vous  ne  ponves 
pas  en  douter  ;  ils  ne  peuvent  être  assemblés  que  demain  poor 
exprimer  leur  voeu  sur  votre  lettre. 

9  Lyon»  le  19  septembre  1793,  Tan  deuxième  de  la  Repu* 
blique. 

»  Signé ,  MoRTvioT ,  président  ;  et  Roubain  »  secrétaire'^ 
néral. 

»  Pour  copie  conforme:  Ghateauneuf-Randon. 

>  En  conséquence ,  vous  sentez  que  le  bombardement  a  d4 
recommencer  à  neuf  heures  ;  et  ce  matin  »  je  leur  ai  adressé  œtte 
dernière  missive. 


1 


•*•;'' 
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ff  AU  ROM  DU  PBUPLB  FRANÇAIS, 

f  »  Ckâieauneuf'Randm,  repriienUM  du  peuple,  aux  habitant  de 

Lyon. 

»  YoQs  avez  violé  et  trahi  tons  les  devoirs  de  la  nalure  et  tons 
ka  droits  de  la  guerre  dans  la  journée  d'hier  :  ceux  de  la  nature, 
Hr  on  de  nos  frères  qu'une  de  vos  patrouilles  avait  blessé  à  la 
CMtte  «  et  qu'elle  a  haché  et  coupé  en  petits  morceaux  ;  les  droits 
et  h  gaerre,  parce  que  le  feu  des  batteries  des  camps  qui  vous 
cemient  et  vous  bombardaient  avait  cessé  »  et  que  le  vôtre  s'est 
fat  entendre  i  sept  heures  et  demie  du  soir  en  face  de  la  Guil- 
9  par  où  le  trompette  vous  éuîit  parv^u.  Et  cependant 
aviez  reçu  la  sommation  du  peuple  français  à  six  heures  ; 
et  cependant,  malgré  qu'il  vous  eût  donné  jusqu'à  huit,  votre 
trompette  n'est  arrivé  qu'à  neuf,  sans  apporter  de  réponse  sa« 
laCaisante  aux  vœux  du  peuple  qui  vous  environne  et  qui  va  pé« 
■étrer  dans  Lyon.  En  conséquence,  le  bombardement  a  dû  re- 
commencer, et  il  ne  cessera  que  lorsque  vous  serez  réduits,  on 
que  vous  aurez  mis  bas  les  armes  et  ouvert  les  portes. 
1  >  Je  vous  le  répète,  les  représentons  du  peuple,  sans  ces 
promptes  et  dernières  conditions ,  ne  répondent  plus  de  vos  per- 
scmnes  ni  de  vos  propriétés. 

»  Le  20  septembre  1793,  l'an  deuxième  de  la  République  une  et 
indivisible, 
a  Pour  copie  conforme  :  GHATEAUNEur*RAifi>oif . 

>  Le  feu  roule  de  toutes  parts,  et  à  chaque  instant  on  leur 
enlève  des  postes ,  quoique  leurs  batteries  soient  immenses,  leur 
position  avantageuse  et  pleine  de  retranchemens  et  de  redoutes , 
et  qu'ils  aient  des  chefs  expérimentés  ;  mais  le  courage ,  l'énergie 
du  peuple  et  tous  les  vivres  interceptés  doivent  bientôt  concourir 
à  les  réduire.  Nous  écrivons  tous  de  nos  lôtés  au  comité  de  salut 
public  pour  différentes  choses  indispensables ,  et  rien  n'est  plus 
urgent  que  d'avoir  ses  réponses.  Couthon  est  toi^ours  à  Gler^ 
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mont,  et  fait  refluer,  par  ses  garanties  mesures,  les  besoins 
l'armée.  Maîgnet  est  resté  deux  jours  de  plus  à  MontbrisoD ,  po 
organiser  les  corps  constitués ,  et  rétablir  les  sociétés  pop 
laires. 

>  Je  viens  de  communiquer ,  malgré  toutes  les  mousqueieri 
des  rebelles ,  avec  mes  collègues ,  des  camps  sur  Lyon ,  et  tool 
nos  mesures  seront  uniformes. 

»  Quel  spectacle  admirable  et  touchant  de  voir  la  masse  n 
tueuse  du  peuple  :  levée  contre  les  rebelles  /  quittant  femmo 
enfons ,  et  toutes  sortes  de  travaux ,  marchant  depuis  huit  joa 
bivouaquant  toutes  les  nuits ,  et  campant  maintenant  sans  téii 
et  sans  aucun  effet  d'habillement  et  d'effets  indispensables  ! 

»  La  Convention  nationale  doit  bien  prendre  sous  sa  prêts 
tion  les  femmes  et  les  enfons  des  citoyens  qui ,  dans  cette  d 
constance,  ont  marché  avec  tant  de  zèle,  et  qui  sont  dans 
besoin.  Signé  CnATEAUNmjF-RAifDOif .  » 

Le  6  octobre,  la  Convention  reçut  une  lettre  de  Duboi 
Crancé  et  Gauthier  dans  laquelle  ils  se  justifiaient  des  lenteui 
qui  leur  étaient  reprochées.  Billaud-Va rennes  les  accusa  d'ave 
constamment  refusé  d'attaquer  cette  ville  de  vive  force,  etd 
manda  leur  rappel ,  qui  fut  décrété.  —  Le  13 ,  le  ministre  <i 
la  guerre  fit  passer  lu  lettre  suivante  que  lui  écrivait  le  génâ^ 
Doppet,  en  date  du  9  : 

c  Citoyen  ministre ,  au  troisième  jour  de  mon  arrivée  à  f  « 
mée  de  Lyon,  je  m'aperçus  qu'il  était  nécessaire  de  s'empare 
des  hauteurs  de  Sainte-Foix.  Je  disposai  une  colonne  pour  c 
fait,  et  le  29  du  mois  dernier,  nous  primes  aux  rebelles  qoatr 
redoutes,  neuf  pièces  de  canon  et  beaucoup  de  prisonniers 
parmi  lesquels  se  trouva  numsieur  l'évêque  Lamouretie.  I 
m'empanâ  de  Sainie-Foix ,  et  y  disposai  de  suite  des  batterie 
pour  battre  Fourvière ,  Saint-Just ,  Saint-George  et  SsriDt*M 
née.  Je  ne  crus  pas  devoir  alors  vous  envoyer  une  dépêche;  J 
voulais  que  Lyon  fût  à  nous  pour  vous  écrire.  Hier  8 ,  j'avei 
donné  des  ordres,  et  tout  disposé  pour  poiter  un  dernier  eonj 
Qux  relioUes.  A  cinq  heures  du  soir,  une  de  nos  avant-^faide 
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l'iBpara  d'ane  forlç  redoute  à  SaîBte-lK'ënée ,  et  le  fea  de  nos 
liitterîes  mettait  le  feu  aux  maisons  de  Saiat-Ju8t.  J'avais  donné 
tfdre  à  une  autre  colonne  d'entrer  dans  la  ville  de  Perrache, 
mire  onxe  heures  et  minuit  ;  mais  a  neuf  heures  je  fus  averti 
fM  les  rebelles  allaient  faire  une  sortie  par  Yaize  ;  ainsi  je  con- 
•emandaî  raitaquedePerracbe,  pour  disposer  des  forces  capa- 
Un  die  prendre  et  arrêter  tous  les  rebelles. 
»  Des  GonmiisBaireB  des  sections  de  Lyon  vinrent  dans  la  nuit 
leii  vœux  du  peuple  aux  représentans  ;  je  fis  suspendre  le 
Gepoulant,  au  milien  de  la  nuit,  nos  avant-garJes  prenaient 
redoutes.  Nous  sommes  entrés  à  Lyon  ce  matin. 

«  Les  rebelles  se  sont  en  effet  enfuis  de  la  ville,  non  pas  sans 
mevoir  des  canonnades  et  fusillades.  U  est  pourtant  probable 
fAk  n'iront  pas  i  deux  lieues  ;  plusieurs  colonnes  les  cernent,  et 
yaidaiit  le  temps  je  dispose  des  forces  militaires  dans  la  ville 
nous  mettre  à  Tabri  des  trahisons,  de  même  que  pour  y 
eDÎr  Tordre.  Je  vous  écris  de  la  maisou  commune. 

>  Le  général  en  chef  ëe  C armée  des  Alpes,  Doppet. 

»P.  S.  Vive  la  République!  Au  moment  où  je  ferme  ma 
leure,  la  plupart  des  généraux  rebelles  sont  tués.  Nous  avons 
pris  le  trésor  qu'ils  emportaient.  > 

La  fuite  des  rebelles  fut  un  iustant  attribuée  à  la  trahison  ; 
MIS  on  ne  s'arrêta  point  ù  celte  pensée.  Jomini  raconte  ainsi  cet 
événement:  c  Le  8  octobre,  Précy  sortit  par  le  Êiubourg  de 
Taize  avec  environ  deux  mille  cinq  cents  hommes,  quatre  pièces 
de  canon  ,  et  culbuta ,  en  remontant  la  Saôae ,  les  postes  de  la 
irision  Rivas;  mais,  bientôt  atteint  par  les  déiacbemens mis  ù 
a  poui  suite,  il  fut  eniièremeui  défait  api  es  un  combat  plus 
anglant  encore  qu'opiniâtre.  Ses  soldats  dispersés  cherchèrent 
tt  vain  un  refuge  dans  les  bois  :  les  belliqueux  habitans  de  TAin 
les  immolèrent  comme  des  bétes  fauves ,  et  ù  peine  Precy  et 
Viriea  parvinrent -ils  a  gagner  h  Suisse  avec  quatre-vingts 
hommes.  »  (  (.  4,  p.  194  (!}. 

(f  )  La  triilo  da  McmUear,  article  IMsii,  dM  qa?U  M  iNPii  H  fariUé.  Elte  «^ 
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La  Ck>nveiitioii  termina  sa  séance  da  i2  octobre  par  Fadop» 
tion  du  décret  suivant  :  ' 

c  La  Conreniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra^porldi^r 
comité  de  salut  publie,  décrète:  *  ''^  k 

»  Art.  i^.  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale ,  snf  11 
présentation  du  comité  de  saint  public,  une  commission  eitiWliL 
dinaire,  composée  de  cinq  membres,  pour  &ire  punir  militairtl^ 
ment,  et  sans  dâai,  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon. 

»  2.  Tous  les  habitans  de  Lyon  seront  désarmés.  Leurs  nilH 
seront  distribuées  sur-le-champ  aux  défenseurs  de  la  RéfiA 
blique.  '^^ 

»  Une  partie  sera  remise  aux  patriotes  de  Lyon  qui  ont 
opprimés  par  les  riches  et  les  contre-révolutionnaires.  *vi 

>  3.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite  ;  tout  ce  qui  fut  haUlé  ftf  J- 
les  riches  sera  démoli;  il  ne  restera  que  la  maison  du  pauvre»  Jaf  ^ 
habitations  des  patriotes  égorgés  ou  proscrits ,  les  édifices  spéf  J 
cialement  employés  à  Findustrie,  et  les  monumens  consacrée  à  ^' 
l'humanité  et  à  l'instruction  publique. 

>  4.  Le  nom  de  Lyon  sera  efFaoé  du  tableau  des  villes  de  il 
République.  .  ] 

>  La  réunion  des  maisons  conservées  portera  désormais  le  noa  ^ 
de  vtUe  affranchie* 

9  6,  Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une  colonne  qui  ^  » 
testera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  punition  des  royalistes  de  . 
cette  ville,  avec  cette  inscription  : 

»  Lyon  fit  la  guerre  &  la  liberté  ;  Lyon  n'est  plus. — Le  18®  jmff 
du  1^  mois  de  Can  i  de  la  République  une  et  tmfnPH 

sible. 


■  * 


>  7.  Les  représentans  du  peuple  nommeront  sur-le-champ 

Toie  pour  lei  détails  de  ce  lUt  aa  n.  XXXII,  le  2  da  deuxième  mois  de  ranl 
(23  octobre  f  793).  Or  ce  naméro  renferme  one  leUre  de  Coatbon,  Maignet,  de.» 
où  il  est  dit,  non  pas  que  Viriea  a  élé  fusillé,  mais  que  Préey  et  Yiriea  ont  pari 
dans  leur  retraite.  Au  reste,  cette  même  erreur  de  la  table  a  été  répétée 
loos  les  artielei  oorrespoedaiit,  tais  que  Lyon.  (iVofateoiiiMrt.) 
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lies  commissaires  pour  faire  le  tableau  de  toutes  les  propriété 

fù  ont  appartenu  aux  riches  et  aux  contre-révoiutionoaires  de 

Lyooy  pour  être  statué  incessamment  par  la  Convention  naiio- 

nie  sur  les  moyens  d'exécution  du  décret  qui  a  afFecté  ces  biens 

I  rindeainité  des  patriotes.  » 

Le  16  octobre,  les  Jacobins  reçurent  une  lettre  des  représen- 
ttBS  du  peuple  Gouthon,  Mai{;net,  Laporte  et  Gh&teauneuf- 
BauBdoo  y  amiODçant  que  ceux  qui  avaient  échappé  au  fer  des 
•dUbts  républicains   à  Lyon  tombaient  chaque  jour  sous  hi 
des  lois  :  ils  demandaient ,  pour  remplir  les  fonctions  ad« 
listntives  et  judiciaires ,  quarante  hommes  dont  le  républi- 
,  la  probité  et  la  sagesse  leur  conciliassent  l'estime  pu- 
1^    hiqae.  Renaudin  appuya  cette  demande;  mais  il  s*étonna  de 
trouver  le  nom  de  Châteauneuf-Randon  à  côté  de  celui  de  Cou. 
Aon:  c  Une  lettre  de  Lyon,  dit-il,  m'apprend  que  cet  homme  est 
t  d%iie  d'être  noble.  »  Taschereau  fit  observer  qu'il  serait  dan« 
fereux  que  quarante  Jacobins  quittassent  en  ce  moment  la  so- 
ôëlé;  il  pensa  que  trois  ou  quatre  suffiraient.  Brichet  demanda 
fi'im  nombre  déterminé  allât  remplir  les  mêmes  fonctions  à 
Bordeaux.  Coilot-d'Herbois  repoussa  les  inculpations  dirigées 
notre  Châieauneuf-Randon ,  et  crut  devoir  relever  plusieurs 
notions  inconsidérées  qui  avaient  été  précédemment  faites.  Il 
termina  par  inviter  Renaudin  à  donner  des  nouvelles  de  Gail- 
Ivd.  Renaudin  déclara  que  Gaillard  était  vivant^  mais  dans  un 
état  déplorable,  suite  des  persécutions  qu'il  avait  éprouvées.  La- 
vaux  demanda  pour  Chalier  les  honneurs  du  Panthéon.  —  La 
sodété  nomma ,  par  un  arrêté ,  soixante  commissaires ,  dont 
qnarante  pour  Lyon  et  vingt  pour  Bordeaux  ;  ils  étaient  char- 
gés d*y  former  l'esprit  public.  Le  même  arrêté  portait  que  la 
société  se  rendrait  à  la  Convention  pour  l'engager  à  approuver 
cette  mesure  et  ordonner  l'érection  d'un  obélisque  à  la  mémoire 
de  Chalier  et  des  trois  compagnons  de  sa  mort  glorieuse. 

Le  50  octobre ,  la  Convention  envoya  à  Lyon  Montant ,  Fou- 
dié»  de  Nantes,  et  CoIlot-d'Herbois  ;  par  arrêté  du  29 ,  le  club 
des  Jacobins  adjoignit  ?ingt«quatre  commissaires  à  ce  dernier,  — * 

T.  IXIX.  ii 
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Là  86  bornent  les  fiiits  parlementaires  relatifs  à  Lyon  pendant  le 
mois  d'octobre.  Nous  renvoyons  au  mois  de  novembre  rhistori- 
que  des  faits  révolutionnaires  qui  suivirent  la  prise  de  cette  ville. 

De  tous  les  récits  du  siège,  celui  fait  par  Dubois-Crancé,  aux 
Jacobins ,  le  i9  octobre,  nous  a  paru  réunir  les  meilleures  cod« 
ditions  de  véracité.  Il  eut  lieu  en  public,  en  présence  de  témoins 
nombreux  des  événemens ,  et  à  uoe  époque  où  le  narrateur  luU 
même,  étant  en  disgrâce ,  eût  été  impitoyablement  relevé  s'il 
avait  commis  une  simple  inexactitude.  Dubois-Grancé  coni« 
mença  par  rendre  un  compte  sommaire  de  sa  mission  près  ijb 
l'armée  des  Alpes  jusqu'au  moment  du  siège  de  Lyon  ;  il  continua 
ainsi  : 

c  Je  puis  dire  aujourd'hui  sans  inquiétude  ce  qu'une  saine  po- 
litique m'interdisait  pendant  le  cours  des  opérations,  c'est  que 
nous  nous  sommes  présentés  devant  Lyon  avec  douze  bataillons 
de  quatre  cents  hommes  chacun ,  cinq  escadrons  et  une  cen- 
taine decanonniers  ;  total,  au  plus,  six  mille  hommes.  Nous  n'a- 
vions pas  douze  bouches  à  feu  et  deux  mille  coups  à  tirer. 

y  J'ajoute  à  ces  moyens  neuf  à  dix  mille  hommes  de  réquisi- 
tion ;  mais  ces  troupes  me  doivent  la  justice  qu'en  estimant  leur 
zèle  et  leur  obéissance  à  la  loi ,  j*ai  évité  de  les  compromettre, 
autant  que  les  circonstances  ne  l'exigeaient  pas.  Ainsi,  le  service 
des  tranchées  et  toutes  les  attaques ,  sur  quelque  point  que  ce 
fur,  a  été  lait  par  des  tètes  de  colonnes  composées  de  troupes  ré- 
glées, de  manière  que  ces  braves  soldats  se  multipliaient  à  l'in- 
finî,  essuyaient  le  feu  jour  et  nuit,  passaient  jusqu'à  soixante- 
douze  heures  de  suite  à  la  tranchée ,  et  ne  se  plaignaient  jamais. 
Ils  ont  fait,  au  nombre  de  six  mille,  pendant  un  mois,  et  au  nom- 
bre de  dix  mille,  après  l'arrivée  de  la  garnison  de  Valenciennes, 
le  service  de  soixante  mille  hommes  ;  et  ne  croyez  pas  ;  citoyens, 
qu'en  vous  parlant  ici  de  troupes  réglées,  je  veuille  désigner  les 
troupes  ci-devant  de  ligne,  il  n'y  avait  dans  cette  petite  armée 
qu'un  seul  bataillon  du  25'' régiment  ;  tout  le  reste  était  composa 
de  bataillons  de  volontaires  qui  la  plupart  n'avaient  pas  encore 
vu  le  feu. 
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»  D'cm  autre  eùii^  Lyon ,  que  les  lenteors  de  la  Conrentron 
aiiîent  mis  à  portée  de  se  procurer  tous  les  moyens  de  défense, 
reofermait  dans  son  sein  quarante  mille  hommes  bien  armés, 
Aimsept  à  huit  mille  casernes;  presque  tous  déserteurs  ou  ëmi- 
»  une  foule  d*officiers  très-expërimentés ,  et  trois  cents  bou- 
à  feu. 

>  Lyon ,  placé  sur  deux  fleuves ,  avait  en  avant  du  pont  Mo- 
land,  aux  Broteaux,  des  ouvrages  immenses  et  parfaitement  bien 
fHfs ,  capables  de  contenir  quatre  à  cinq  mille  hommes  et  cin- 
fnnte  bouches  à  feu  ;  la  Croix-Rousse  est  un  amphiihë&tre 
cospë  de  ravins,  de  bols  escarpés,  oii  chaque  maison  offre  une 
défense,  chaque  terrasse  une  redoute;  nous  avons  vu  tirer  de  six 
éOees  à  la  fois ,  et  il  y  en  avait  davantage  démasqués  ;  à  Vaise» 
à  Foarvière ,  à  Saint-Just ,  à  Perrache ,  mêmes  disposilionSt 
■éaies  obstacles.  Voilà  la  vérité  ;  et  Ton  s'étonne  que  le  siège  de 
Lyon  ait  duré  deux  mois?  A-t-on  oublié  que  Mayence,  situé  à 
peu  près  comme  Lyon ,  mais  moins  fortifié  par  l'art  et  la  nature» 
a  été  attaqué  par  des  forces  immenses ,  qu'il  a  coûté  trente  mille 
hommes  au  roi  de  Prusse,  et  qu'il  n'a  pu  le  réduire  que  par  fa- 
mine après  cinq  mois?  ;v^^ 

9  On  m'a  accusé  de  lenteur  ;  mais  j'allais  chaque  jour  à  la  tran- 
chée TOÎter  tous  les  postes,  et  à  découvert  sous  le  feu  de  Ten- 
nemi. 

»  On  m'a  accusé  de  lenteur  ;  mais  j'ai  quitté  ma  colonne  pour 
aBcr  à  celle  de  Javogues  déterminer,  le  23  septembre,  l'attaque 
de  TÎte  force  de  la  redoute  d'OulIins ,  sans  laquelle  on  ne  pou- 
vait prendre  Saint-Génis  ni  Perrache  ;  j'y  ai  marché  comme  sol- 
dat arec  Javogues  ;  j'ai  tué  le  chef,  pris  son  drapeau ,  et  le  voîeî 
que  je  jette  à  vos  pieds  ;  souvent  j'ai  haché  des  redoutes,  souvent 
fin  pointé  le  canon  avec  succès  ;  mes  frères  d'armes  sont  là , 
qvtïh  Tiennent  me  démentir. 

>  Je  vais  maintenant  donner  la  tactique  et  l'itinéraire  du 
sMge. 

9  Tout  eût  été  cerné  dès  le  8^  août ,  si  la  colonne  de  réquisitiott 
qmdivnt  ooHHMiaéeBr  le  géaérrt  Nicolas  eût  été  feuniie  pir  tes 
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départemens  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme  ;  mais  la  per- 
fidie des  administrations  de  ces  départemens  nous  priva  long- 
temps de  ce  secours. 

*  Nicolas ,  trahi ,  abandonné ,  fut  livré  aux  rebelles  avec  un 
petit  détachement  de  hussards  que  nous  lui  avions  envoyé  pour 
encourager  et  protéger  sa  colonne. 

»  Nous  primes  le  parti  de  ne  compter  que  sur  nos  moyens  : 
nous  détachâmes  mille  hommes  de  bonnes  troupes  de  la  division 
qui  attaquait  par  les  Broteaui ,  pour  se  porter  avec  du  caoon 
sur  Saint-fltienne,  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Valette.  Je  fit 
partir  pour  Rouanne  deux  officiers  très-patriotes  ettrès-intelli- 
gens  (les  citoyens  Frugières,  chef  du  troisième  bataillon  de  la 
DrAme,  et  DorfeuiUe,  qui  vous  est  bien  connu)  pour  insurger  le 
peuple  et  se  mettre  à  sa  tête ,  à  Teffet  de  marcher  sur  Montbri- 
son ,  en  se  réunissant  au  détachement  qui  avait  pris  par  Saint- 
Etienne ,  et  de  revenir  tous  ensemble  sur  Lyon ,  occuper ,  par 
Saint-Genis  et  Grossieux,  toute  la  partie  vacante  depuis  Pierre- 
Benit ,  à  la  rive  droite  du  Rhône,  jusqu'à  la  droite  du  camp  de 
Limonest ,  à  la  tour  de  Salvagni.  Toutes  ces  dispositions  furent 
heureusement  exécutées. 

>  Saint-Étienne  fut  pris ,  Montbrison  fut  évacué ,  et  les  Lyon- 
nais ,  battus  partout,  se  replièrent  sur  leurs  avant-postes  d'On- 
kins ,  Saint-Genis  et  de  Grossieux. 

•  Le  district  de  Rouanne  avait  fourni  trois  mille  hommes;  celai 
de  Saint-Êtienne,  cinq  à  six  mille;  la  campagne  de  Lyon  avait 
suivi  enfin  l'étendard  de  la  loi ,  et  nous  étions  en  force  suffisante 
pour  terminer  glorieusement  le  siège  de  Lyon.  J'appris  alors, 
mais  seulement  alors ,  que  Gouthon ,  Maignet  et  Châteauneuf- 
Randon  avaient  fait  lever  les  départemens  du  Puy-de-Dôme  et 
de  la  Haute-Loire,  qui  nous  avaient  si  indignement  trahis,  et  qu'ils 
marchaient  par  Ambert  avec  des  forces  considérables. 

>  Notre  réunion  se  fit  le  21  septembre.  Jusque-là  on  n'avait 
pu  qu'occuper  les  points  principaux,  canonner  et  bombarder  la 
ville  par  les  lignes  de  la  Ferandière,  le  long  du  Rhône,  et  par  In 


M  3  JUIN  AU  51  OCTOBRB  (1795).  197 

Orux-Rousse  »  ob  on  avait  emporté  vingt  redoutes,  et  où  il  en 
lestait  encore  autant. 

>  Dix-huit  cents  hommes  de  la  garnison  de  Valenciennes 
teient  arrivés  depuis  huit  ou  dix  jours  ;  j'envoyai  de  suite  du 
gras  canon  et  3,600  hommes  de  bonnes  troupes,  pour  former  les 
tBces  de  chaque  colonne  ;  j'allai  moi-même ,  comme  je  l'ai  dit ,  at- 
IM|ner  la  redoute  d'Oukins ,  près  Saint-Genis  ;  ce  qui  facilita 
Fattiqae  de  Sainte-Foix ,  qui  fut  enlevée  dans  la  journée  du  99. 

»  Je  repartis  sur-le-champ  de  la  Pape  pour  Sainte-Foix,  oii 
ji  trouvai  Couihon,  qui,  jusque-là,  ne  n'avait  pas  donné  signe 
ievie;  il  arrivait  de  Clermont,  c'était  le  2  octobre.  Les  succès 
di  S9  avaicmt  enflammé  son  zèle  :  il  crut  qu'on  pouvait  entrer  le 
kademain  de  son  arrivée  dans  Lyon  ;  je  lui  dis  que  le  pont  de  la 
Hahtière  étant  à  nous ,  on  pouvait ,  enprdnant  des  positions  sur 
b  revers  de  Sainte-Foix ,  du  cAté  de  la  Sadne ,  canonner  et  ba- 
kyer  tontes  les  défenses  des  Lyonnais  k  Perrache,  et  entrer  par 
■  dans  la  i^lle ,  mais  qu'on  y  serait  écrasé  par  le  canon  de  Four- 
,  et  qu'avant  tout  il  fallait  prendre  Saint-Just  et  Four- 
:  ce  fut  heureusement  l'avis  de  tous  mes  collègues  et  de 
tons  les  généraux,  rajoutai  que  mes  intdUgences  dans  la  ville 
■'avaient  convaincu  que  la  fiimine  y  était  ;  je  lui  montrai  de  la 
ftrine  d'avoine  et  de  pois  noir  ou  vesce,  qui  était  la  seule  res- 
source des  rebelles;  encore,  dis-je,  ne  peut-elle  durer,  cartons 
les  moulins  sont  coulés  bas  par  notre  canon  de  la  Féranderîe,  et 
Ton  donne  au  peuple,  depuis  huit  jours,  les  amandes,  le  cho- 
oobt ,  enfin  toutes  les  parties  nutritives  que  peuvent  fournir  les 
épiciers.  Je  l'ai  dit ,  Lyon  est  &  vous  dans  huit  jours  au  plas 
tard  par  la  faim ,  et  vous  n'avez  rien  à  craindre  des  Piémontais, 
qai  ont  repassé  les  monts.  Si  vous  y  entrez  l'épée  à  la  main ,  le 
désordre  qui  en  résultera  peut  perdre  l'armée ,  si  nécessaire  & 
porter  devant  Toulon  ;  si  vous  y  éprouvez  un  échec ,  vous  pouvez 
manquer  la  ville  de  Lyon. 

»  Un  décret  du  6,  rendu  sur  une  fausse  interprétation  d'une 
de  mes  lettres,  m'avait  retiré  mes  pouvoirs  ;  mais  comment  Cou- 
ikoD  savait-il  ce  décret,  le  même  jour  oh  il  a  été  rendu,  assez  of- 
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ficiellement  pour  le  iaire  publier  dans  Lyon  le  7,  à  liuit  heures 
du  matin?  cela  prouve  que  ce  n'est  pas  la  lettre  qu*on  reçut  de 
moi  le  6  qui  fut  cause  de  mon  rappel ,  il  avait  été  combiné  et 
garanti  d'avance. 

*  Je  fus  donc  paralysé  précisément  au  moment  où  la  ville,  ex- 
cédée de  fatigue  et  de  besoin ,  allait  ouvrir  ses  portes*  et  elle  les 
ouvrit  effectivement  le  8,  car  toutes  les  redoutes  si  meurtrière* 
de  la  Croix-Rousse  avaient  été  évacuées  dans  la  nuit  :  nos  trou* 
pes  de  Calvire  étaient  parvenues  à  la  porte  Sainte-Claire  à  mi- 
nuit, et  sans  Tordre  de  suspension  d'armes,  occasionné  par  une 
députâtion  des  trentenleux  sections,  elles  seraient  entrées  à  celte 
heure  dans  la  ville  sans  obstacle  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ^ 
comme  elles  y  sont  entrées  effectivement  le  9  au  matin,  en  offranl 
du  pain  à  tous  les  citoyens»  > 

Toulon.  —  Au  premier  bruit  de  l'entrée  des  Anglais  à  Toulon, 
les  représentans  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  donnèrent 
l'ordre  au  général  Brunet  de  détacher  une  division  pour  la  re- 
prendre. Celui-ci  refusa  d'obéir,  sous  le  prétexte  que  cette  plaœ 
n'était  pas  comprise  dans  l'arrondissement  de  son  armée.  Celte 
désobéissance  le  conduisit  à  l'écliafaud.  Barras  et  Fréron  nuH 
semblèrent  les  garnisons  de  la  côte,  et  en  formèrent  un  petit 
corps  de  trois  à  quatre  mille  hommes  qui  vint,  sous  les  ordres  du 
général  Lapoype,  prendre  poste  d'observation  aux  environs  de 
SoUies.  D'un  autre  côté,  le  général  Cartaux,  maître  de  Mar- 
seille, avait  poussé,  dès  le  29  août,  son  avant-garde  sur  OUiou-' 
les;  après  en  avoir  été  d'abord  délogé,  il  y  rentra  bientôt  et 
prit  position  sur  le  revers  oriental  des  gorges  avec  ses  quatre 
mille  hommes.  Ces  deux  corps  isolés,  et  qui  n'avaient  entre  eux. 
que  des  communications  assez  difficiles,  furent  les  seuls  qui,  du- 
rant les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  formèrent  une  espèce  de 
blocus  de  la  place,  sons  le  commandement  successif  des  généraux 
Cartaux ,  Lapoype  et  Doppet. 

c  Durant  les  premiers  jours  de  l'occupation  étrangère ,  dit 
Jomini,  les  habitans  s'imaginèrent  que  les  alliés  combattaient  de 
bonne  foi  pour  le  réiablissement  de  la  royauté.  En  fffel» 
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Loois  XVIT  fut  prodamë,  tant  dans  Touloii  que  dans  les  forts  ( 
^lout  le  drapeau  blanc  remplaça  le  drapeau  tricolore  ;  mais 
m  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  Anglais  n'étaient  rien 
que  les  fidèles  gardiens  d'une  place  réservée  à  un  roi  en- 
Aussitôt  que  le  cabinet  de  Londres  apprit  le  trop  heureux 
a  qui  venait  de  lui  livrer  la  marine  française ,  il  nonmia 
four  la  direction  des  affiaires  une  commission  composée  de 
ramiral  Hood ,  de  lord  EUiot ,  et  du  général  Ohara  ;  le  premier^ 
wam  moins  capable  de  conduire  une  intrigue  que  de  diriger  une 
,  sema  la  défiance  et  augmenta  la  division  parmi  les  ba- 
»»  en  flattant  tantôt  un  parti  et  tantôt  l'autre.  Les  mécon- 
«■s  consentaient  bien  à  reconnaître  le  roi ,  pourvu  que  la  consti- 
Mkm  de  91  fût  respectée  ;  les  royalistes,  au  contraire,  pensaient 
fK  toute  autorité  constitutionnelle  devait  être  abolie,  et  qu'à 
rexœption  du  gouverneur  militaire  et  de  Fintendant»  du  maire 
et  de  ses  ëchevins ,  toutes  les  autres  autorités  devaient  être  dé- 
traites. Dans  cette  diversité  d'opinions ,  l'amiral  anglais  eut  le 
pouvoir  de  faire  décider  par  le  comité  général ,  sur  la  proposi- 
tion du  baron  Imbert  (l'un  de  ceux  qui,  avec  Famiral  Trogoff  * 
aiaient  le  plus  contribué  à  la  trahison  ),  rajournement  indéfini  de 
intes  les  autorités.  Il  fit  plus ,  il  suspendit ,  sous  de  vagues  pré- 
textes» le  départ  de  la  députaiion  nommée  par  les  sections  pour 
aBer  exprimer  à  Monsieur,  régenr ,  qui  se  trouvait  alors  à  Turin, 
le  désir  qu'elles  avaient  de  le  posséder  à  Toulon.  >  {HisuAre  des 
de  la  révolution,  t.  IV,  p.  217.) 
Bayle  et  Beauvais  étaient  restés  au  pouvoir  des  Anglais* 
Pendant  le  mois  d'octobre  la  Convention  reçut  la  nouvelle  que  ces 
deux  représentans  avaient  été  assassinés.  Pierre  Bayle  s*ctait 
Voici  les  détails  donnés  sur  cet  événement  par  Robes- 
jeune^  à  la  séance  du  IS  nivôse  de  l'an  II  (1^  janvier  iT94): 
c  Les  représentans  du  peuple  Bauvais  et  Bayle,  après  avoir 
essayé  les  plus  sanglans  outrages  à  Toulon ,  furent  enfermes 
dans  le  fort  de  la  Malque  ;  c'est  dans  ce  fon  que  les  esclaves  de 
Piit  se  rassemblaient  pour  délibérer  sur  le  genre  de  supplice 
qu'ils  feraient  subir  aux  patriotei  fronçais  ;  les  uns  proposaient 
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de  leur  arracher  la  langue ,  d'autres  de  leur  faire  couler  du 
plomb  fondu  dans  les  veines,  et  d'autres  atrocités  encore  plus 
cruelles.  >  Ces  conversations  furent  entendues  par  notre  collègue 
Bayle  ;  il  voulut  se  soustraire ,  en  se  donnant  la  mort ,  au  sort 
qui  l'attendait ,  et  profita ,  pour  se  poignarder ,  du  moment  où 
Beanvais  prenait  quelque  repos,  c  —  Qaant  à  Beauvais,  il  resta 
dans  les  cachots  jusqu'à  la  reprise  de  Toulon.  Délivré  par  l'ar- 
mée de  la  République ,  il  ne  tarda  pas  à  mourir  des  suites  des 
mauvais  traitemens  qu'il  avait  endurés. 

La  nouvelle  de  la  mort  violente  de  deux  de  ses  membres  iiH 
digna  profondément  la  Convention.  Elle  avait  appris  en  outre  que 
les  Anglais  avaient  établi  à  Toulon  une  commission  militaire  pour 
juger  les  patriotes ,  et  que  déjà  plus  de  800  cents  avaient  été 
embarqués  pour  être  conduits  on  ne  savait  où.  Ces  motifs  h 
déterminèrent  à  agir  sévèrement  à  l'égard  des  étrangers  domiCH 
]iés  en  France.  A  la  séance  du  18  du  premier  mois  (9  octobre), 
au  moment  oii  fut  annoncé  l'assassinat  de  Beauvais ,  Barrère  fit 
décréter  la  prohibition  de  toutes  les  marchandises  anglaises ,  la 
peine  de  vingtans  de  fers  contre  ceux  qui  en  importeraient,  ven- 
draient ou  achèteraient  ;  la  remise  dans  les  dépôts  de  celles 
existant  dans  les  magasins ,  etc.  Sur  la  motion  de  Fabre,  com- 
battue par  Rouret ,  amendée  par  Robespierre  et  Billaud-Varen- 
nes  f  un  second  décret  ordonna  l'arrestation  de  tous  les  Anglais, 
Écossais,  Hanovriens;  la  saisie  de  leurs  propriétés,  et  une  peine 
de  dix  ans  de  fers  fut  prononcée  contre  ceux  qui  les  recèleraient , 
et  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  négligeraient  l'exécution 
de  ces  mesures.  —  Quelques  jours  après  Pons  (  de  Verdun  )  fit 
une  motion  tendant  à  ce  que  la  loi  contre  les  Anglais  fût  rapportée 
ou  étendue  à  tous  les  étrangers.  Le  16  octobre,  Saint-Just  prit 
la  parole  sur  cette  motion ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  «  et 
à  la  suite  de  son  rapport  la  Convention  décréta  : 

«  Art.  1*'.  Les  étrangers  nés  sujets  des  gouvernemens  avec 
lesquels  la  République  est  en  guerre  seront  détenus  jusqu'à  la 
paix. 

>  Art.2.  Les  femmes  qui  ont  épousé  des  Français  avant  le  dé* 
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crei  du  1.8  du  premier  mois  ne  sont  point  comprises  dans  la  pré- 
«eate  loi ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  suspectes  ou  mariées  à  des 
kommes  suspects. 

»  Art.  3.  Le  comité  de  commerce  présentera  dans  trois  jours 
Tues  sur  le  sort  des  étrangers  qui  ont  formé  des  établisse- 
dans  la  République ,  afin  que  la  présente  loi  ne  tourne  point 
contre  Tindustrie  nationale.  • 

Chabot  fut  le  seul  qui  prit  la  parole  contre  ce  décret.  Il  venait 
de  contracter  le  mariage  dont  il  a  déjà  été  question  dans  notre 
Msloire ,  et  qu*il  annonça  en  ces  termes ,  aux  Jacobins ,  à  la 
iéUBoe  du  5  octobre.  Chabot  avait  pris  la  parole  sur  un  discours 
'  fAnacharsis  Glootz  ;  il  continua  ainsi  :  c  Je  profite  de  cette  oc- 
CMcm  pciur  annoncer  à  la  société  que  je  me  marie.  On  sait  que 
fai  été  prêtre ,  capucin  même  ;  je  dois  donc  motiver  à  vos  yeux  la 
réiolDtion  que  j'ai  prise.  Gomme  législateur,  j'ai  cru  qu'il  était 
it  mon  devoir  de  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  On  me 
reproche  d'aimer  les  femmes  :  j'ai  cru  que  c'était  anéantir  la  ca* 
lomnie  que  d'en  prendre  une  que  la  loi  m'accorde,  et  que  mon 
eomr  réclame  depuis  long-temps.  Je  ne  connaissais  pas ,  il  y  a 
trois  semaines ,  la  femme  que  j'épouse.  Elevée,  comme  les  fem- 
lies  de  son  pays,  dans  la  plus  grande  reserve,  on  l'avait  sous- 
traite aux  regards  des  étrangers.  Je  n'étais  donc  pas  amoureux 
fdle;  je  ne  le  suis  encore  que  de  sa  vertu ,  de  ses  talens ,  de  son 
esprit  et  de  son  patriotisme  ;  de  son  côté  la  réputation  du  mien 
m'avait  trouvé  le  chemin  de  son  cœur.  J'étais  loin  de  prétendre 
i  elle.  Je  la  demandai  à  Tun  de  ses  frères,  Junius  Fretj,  homme 
de  lettres  estimable,  connu  par  deux  ouvrages  très- patriotiques, 
(J^Anti'fédéraliste  et  la  Philosophie  sociale);  je  la  demandai,  dis- 
je,  pour  nn  de  mes  parens.  c  Elle  vous  est  réservée  pour  vous- 
Béme,  me  répondit-il.  Je  lui  observai  que  je  n'avais  qu'une  pen- 
âon  capucinate  de  700  livres  que  j'abandonnais  à  mes  parens  , 
Tan  âgé  de  80  ans ,  l'autre  de  85 ,  plus  patriotes ,  plus  énergi- 
ques que  moi,  et  qui  se  sont  ruinés  pour  me  donner  de  Téduca- 
tioii.  Gela  est  égal,  me  répondit  ce  galant  homme  ;  nous  vous  la 
donnons  pour  vous ,  et  non  pas  pour  votre  fortune. 
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>  On  in*a  calomnié  à  cet  égard;  on  a  prétendu  que  j'avais  de 
l'argent ,  puisque  je  faisais  un  mariage  avantageux.  Je  vais  vous 
lire  mon  contrat  de  mariage  ;  vous  y  verrez  en  quoi  consiste  ma 
fortune.  J'achetai  ^  lors  de  la  législature  de  92,  pour  quinze  cents 
livres  de  meubles ,  qui,  gagnant  à  cause  de  la  baisse  des  assi* 
gnats ,  sont  reconnus  valoir  deux  mille  écus.  Je  suis  donc  riche 
d'un  capital  de  six  mille  livres. 

(Chabot  fait  lecture  de  son  contrat  de  mariage.) 

>  Maintenant  j'invite  la  société  à' nommer  une  députation  qui 
assistée  mon  mariage  et  au  banquet  civique  qui  le  terminera.  Je 
la  préviens  qu'aucun  prêtre  ne  souillera  ma  noce,  et  que  nous 
n'emploierons  que  la  municipalité.  La  députation  voudra  bien  s'f 
rendre  à  huit  heures  ;  je  désire  que  tout  soit  terminé  pour  neuf, 
car  je  ne  veux  pas  m'absenter  de  la  Convention  nationale  :  et  ma 
femme  m'a  dit  qu'elle  cesserait  de  m'aimer  si  cela  me  faisait 
négliger  une  seule  fois  la  Convention  et  les  Jacobins.  » 

On  voit  le  soin  avec  lequel  Chabot  évitait  de  désigner  son  beau- 
frère  par  la  qualité  qu'il  avait,  en  effet,  celle  de  banquier.  Cette 
explication  sur  son  mariage  avec  une  étrangère  ne  satisfit  pas^ 
unanimement  les  Jacobins.  Ce  ne  fut  qu'après  une  vive  discus- 
sion lancée  par  Dufourny  que  la  demande  de  Chabot  fut  accor- 
dée. —  Le  discours  qu'il  fit  le  16  octobre  pour  amender  les  pro- 
positions de  Saint-Just  était  entièrement  dans  l'intérêt  de  ses 
beaux-frères.  Chabot  M'avait  pas  assez  de  l'article  qui  lui  laissait 
sa  femme,  puisque,  marié  avant  le  décret  du  9  octobre,  celui  du 
16  ne  pouvait  l'atteindre  ;  il  voulait  encore  qu'un  tribunal  fût  im- 
médiatement créé  pour  examiner  la  conduite  de  tous  les  étrangers 
depuis  qu'ils  étaient  en  France,  leurs  principes  et  leur  fortune  » 
et  que  ce  tribunal  prononçât  dans  le  plus  court  délai  possible  , 
afin  que  ceux  qui  étaient  vraiment  patriotes  ne  restassent  pas 
longtemps  confondus  avec  les  coupables.  —  Robespierre  répon- 
dit à  Chaboi:  c  Je  me  méfie  indistinctement  de  tous  ces  étrangers 
dont  le  visage  est  couvert  du  masque  du  patriotisme,  et  qui  s'ef- 
forcent de  paraître  plus  républicains  et  plus  énergiques  que  nous* 
Ce  sont  ces  ardens  patriotes  qui  sont  les  plus  perfides  artisans  de 
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■os  maux.  Ib  sont  les  agens  des  puissances  étrangères;  car  je 

lis  bien  que  nos  ennemis  n'ont  pas  manqué  de  dire:  t  II  faut  que 
éaiissaires affectent  le  patriotisme  le  plus  chaud,  le  plus  exa- 
i»  afin  de  pouvoir  s'insinuer  plus  aisément  dans  nos  comités 
et  dans  nos  assemblées  ;  ce  sont  eux  qui  sèment  la  discorde,  qui 
lédcnt  antonr  des  citoyens  les  plus  estimables,  autour  des  lé- 
pdateurs  mtaie  les  plus  incorruptibles  ;  ils  emploient  le  poison 
im  modérantisme  et  l'art  de  l'exagération  pour  suggérer  des 
idées  plus  ou  moins  favorables  à  leurs  vues  secrètes.  {OnafH 
flmuiU.) 

t  Propose-t-on  une  mesure  sage,  mais  cependant  courageuse 
ctcalciilée  sur  l'étendue  des  besoins  de  la  patrie  ?  ils  dirent  aussi- 
iflC qu'elle  est  insuffisante,  et  demandent  une  loi  plus  populaire 
m  si^rence ,  mais  qui,  par  leurs  menées ,  deviendrait  un  in- 
flnuDent  de  destruction.  Propose-t-on  une  mesure  plus  douce  » 
■sis  calculée  encore  sur  les  besoins  de  la  patrie?  ils  s'écrient 
qs'U  y  a  là  de  la  faiblesse ,  que  cette  mesure  va  perdre  la  patrie* 
Gs  aont  ces  agens  qu'il  faut  atteindre ,  c'est  à  eux  qu'il  faut  par- 
mur  en  dépit  de  leur  art  perfide  et  du  masque  dont  ils  ne  cessent 
de  se  couvrir.  Ces  agens-Ià  sont  de  tous  les  pays.  Il  y  a  des  Es* 
pagnols,  des  Anglais,  des  Autrichiens;  il  faut  les  frapper  tous. 
(  Fi/s  applauditsemtnM.) — Barrère  parla  dans  le  même  sens,  et 
la  Convention  adopta  le  décret  que  nous  avons  rapporté. 

Vendée.  A  la  séaùce  du  1*'  octobre,  Barrère,  au  nom  du  comit  é 
de  salât  public,  fit  leraj^ort  suivant  sur  la  Vendée  : 

Barrère.  c  Citoyens ,  l'inexplicable  Vendée  existe  encore  ! 
ei  les  efforts  des  républicains  ont  été  jusqu'à  présent  impuissans 
contre  les  brigapdages  et  les  complots  des  royalistes  qu'elle  re- 


>  La  Vendée,  ce  creuset  oit  s'épure  la  population  natiopale , 
devrait  être  anéantie  depuis  long-temps ,  et  elle  menace  encore 
de  devenir  un  volcan  dangereux  !  Vingt  fois ,  depuis  rexistencs 
de  ce  noyau  de  contre-révolution ,  les  représentons ,  les  géné- 
raux, et  le  comité  lui-même,  d*après  les  nouvelles  officielles 
qu'il  recevait^  vous  ont  annoncé  la  destruction  prochaine  de  ces. 
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fiinatiques  :  de  petits  succès  de  la  part  de  nos  ffénéranx  étaient 
suivis  de  grandes  défaites  ;  trois  fois  victorieux  dans  de  petits 
postes ,  chacun  d'eux  a  été  vaincu  dans  une  forte  attaque. 

9  Les  brigands  de  la  Vendée  n'avaient  ni  poudres ,  ni  canons» 
ni  armes  :  d'un  côté  TAnglais  par  ses  communications  niariiimes, 
de  l'autre  nos  troupes  »  tantôt  par  leurs  défaites ,  tantôt  par  leor 
fuite  y  tantôt  par  des  événements  qui  ressemblent  à  des  intelU* 
gences  concertées  entre  quelques-uns  de  nos  soldats,  quelques 
charretiers  d'artillerie  et  les  vendéistes ,  leur  ont  fourni  de  l'ar- 
tillerie ,  des  munitions  et  des  fusils. 

»  L'armée  que  le  fanatisme  a  nommée  catholique  royale  p** 
ralt  un  jour  n'être  que  peu  considérable  ;  elle  parait  formidable 
le  lendemain  :  est-elle  battue,  elle  devient  comme  invisible; 
a-t-elle  des  succès ,  elle  est  énorme.  La  terreur  panique  et  bi 
trop  grande  confiance  ont  tour  à  tour  dénombré  avec  une  égale 
exagération  nos  ennemis.  C'est  une  sorte  de  prodige  pour  des 
imbéciles  ou  des  l&ches.  C'est  un  rassemblement  très-fort,  mais 
non  pas  invincible  pour  des  militaires;  c'est  une  chasse  de  bri- 
gands ,  et  non  une  guerre  civile  pour  des  administrateurs  poli- 
tiques. 

>  Cette  armée  catholique  royale^  qu'on  a  portée  long-temps 
à  quinze ,  à  vingt-cinq ,  à  trente  mille ,  est  aujourd'hui ,  sur  le 
rapport  des  représentans  du  peuple  près  les  côtes  de  Brest  » 
d'environ  cent  mille  brigands  ;  on  croyait  qu*il  n'existait  qu'une 
armée,  qu'un  rassemblement;  aujourd'hui  l'on  compte  trois 
armées,  trois  rassemblemens.  Les  brigands,  depuis  Fâge  de 
dix  ans  jusqu'à  soixante -six,  sont  en  réquisition  par  la  procla- 
mation des  chefs  ;  les  femmes  sont  en  vedette;  la  population  en- 
tière du  pays  révolté  est  en  rébellion  et  en  armes  :  nous  aurions 
une  juste  idée  de  la  consistance  de  cette  armée  de  révoltés  en 
énumérant  les  différens  districts  qu'elle  occupe,  à  quelques  ré- 
fugiés près. 

>  On  croyait  pouvoir  les  détruire  le  IS  septembre  :  le  tocsin 
avait  réuni  vers  le  même  but  un  nombre  étonnant  de  citoyens  de 
tout  âge  ;  le  pays  s'était  mis  tout  entier  en  réquisition  avec  mu 
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piques  »  ses  fiux  •  ses  iostnimeiis  mêmes  de  labourage ,  et  avec 
des  sabsistinoes  pour  quelques  jours  seulement.  Des  contiogens 
prodigieux  par  leur  nombre  autant  que  par  la  difficulté  de  les 
Bonrrir  »  de  les  armer ,  de  les  approvisionner ,  des  contingens 
Boobreux ,  levés  presque  à  la  fois  depuis  Angers  jusqu*à  Tours» 
et  depuis  Poitiers  jusqu'à  Nantes ,  semblaient  annoncer  que  la 
jmice  nationale  allait  enfin  ef&cer  le  nom  de  la  Vendée  du 
trideau  des  départemens  de  la  République.  Les  contingens 
Ihouaquaient  :  les  uns  gardaient  le  côté  droit  de  la  Loire  ; 
hs  autres  devaient  appuyer  et  renforcer  les  colonnes  de  nos 
troopes. 

•  Jamab  depuis  la  folie  des  croisades  on  n'avait  vu  se  réunir 
spontanément  autant  d'bommes  qu'il  y  en  eut  tout  &  coup  sous 
ks  drapeaux  de  la  liberté  pour  éteindre  à  la  fois  le  trop  long  in- 
eoidie  de  la  Vendée. 

9  Hais  »  soit  par  défaut  de  principes  et  d'ensonble  dans  l'exé-. 
oMion  des  mesures  et  du  plan  de  campagne ,  soit  par  toute  autre 
que  nous  rediercberons  plus  sévèrement  quand  nous  pour-, 
rapprocher  tous  les  £aits,  jusqu'à  présent  obscurs ,  com- 
pliqués ,  désavoués  ou  contradictoires ,  la  vérité  est  que  les  ci- 
toyens des  contingens  ont  été  ralentis  »  découragés  par  le  non- 
CBpiai  ;  que  les  contingens  se  sont  fortement  nui  eux-mêmes 
par  leur  masse  »  se  sont  nui  par  le  manque  de  subsistances  ou 
par  leur  mauvaise  et  in^le  distribution. 

•  On  n'a  pas  su  »  on  n'a  pas  pu  en  tirer  le  parti  convenable 
pour  frapper  un  grand  coup ,  et  faire  une  guerre  d'irruption  au 
lien  d'une  attaque  de  tactique. 

»  La  terreur  panique ,  qui  a  toujours  perdu  et  vaincu  sans  re- 
tour  les  grandes  masses ,  la  terreur  panique  a  tout  frappé ,  tout 
effrayé ,  tout  dissipé  comme  une  vapeur  ;  la  journée  du  18  a  été 
désastreuse. 

»  Un  plan  de  campagne  avait  été  conçu  et  long-temps  discuté, 
et  le  partage  d'opinions  survenu  dans  le  conseil  de  guerre  au 
coaunencement  de  septembre  avait  été  vidé  par  l'approbation . 
da  comité ,  qui  avait  pensé,  après  une  longue  discussion  t  que  le 
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fois  depuis  la  fin  d'août  :  ils  avaient  été  reponssés  déjà  curant  r 
l'arrivée  des  forces  de  Mayence.  ' 

>  Les  dispositions  étaient  faites  :  la  division  commandée  put  ' 
Beysser ,  do  côté  de  Macheconl  et  de  Hontaign  »  vers  la  rivn  ^ 
gauche  de  la  Loire ,  après  avoir  balayé  la  partie  qui  lui  était  dé-  <^ 
signée ,  devait  se  réunir  aux  troupes  venues  de  Mayence  diM( 
le  bourg  de  Torfou.  Les  chemins  mauvais,  les  abatb,  et  peut* 
être  des  trahisons ,  ont  empêché  l'exécution  de  cette  mesure.    .  ^ 

»  D'ailleurs ,  comme  la  vérité  est  le  premier  tribut  que  le  OCH  1 
mité  doit  à  la  confiance  dont  la  Convention  Ta  investi,  il  fiant  dira  i 
qu'une  partie  de  nos  troupes  n'a  pas  conservé  dans  sa  marche  les  | 
mœurs  que  doivent  avoir  les  armées  de  la  République  :  on  fr  j 
pillé  à  Torfou  en  reconnaissant  ce  poste  ;  et  pendant  le  pillag»  j 
les  soldats  ont  été  cernés  et  très-fortement  maltraités  par  les  bri- 
gands. 

»  Le  bataillon  de  la  Nièvre,  qui  était  à  son  poste ,  et  qui  gar* 
dait  les  canons ,  a  été  investi  par  les  brigands  :  il  a  été  étonné  dm 
nombre  et  de  l'impétuosité  des  assaillans;  il  a  plié,  et  les  canons 
ont  été  pris.  Vous  avez  déjà  appris  les  détails  de  cette  journécf  » 
dont  le  revers  a  été  réparé  dans  la  même  journée  par  les  mêmes 
troupes  en  avant  de  Clisson ,  lorsque  le  corps  J'armée  a  re- 
poussé l'ennemi. 

>  Ici  se  présente  la  journée  des  rebelles ,  celle  dont  les  succèa 
ont  étonné  un  instant  nos  troupes  :  c'est  la  journée  du  19  s^ 
tembre  dont  je  veux  parler. 

>  Ce  jour-là  les  troupes  de  Mayence  se  battaient  à  Torfou  avec 
grand  échec. 

•  Ce  jour-la  les  troupes  de  Mayence  se  battaient  à  Paloi ,  aux 
portes  de  Nantes  avec  grand  succès. 

>  Ce  même  jour  les  troupes  aux  ordres  de  Rossignol  étaient 
repoussées  de  Yihiers  par  les  brigands ,  et  quoique  la  division  de 
Santerre  fût  forte  de  nombreuses  réquisitions ,  elle  éiait  entière- 
ment battue  à  Coron,  ou  elle  a  perdu  son  artillerie;  des  pères  de 
famille  ont  demeuré  sur  le  champ  de  bataille,  et  la  terreur  a  frappé 
les  contingens. 
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>  Que  prodniait  cette  triste  journée ,  outre  les  malheurs  qu'elle 
<cbùrm?  Elle  produisit  des  plaintes ,  des  soupçons ,  entre  les  chefs. 
Os  écrivaient  de  Saumar  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  brigands 
étaient  renvoyés  vers  cette  partie ,  tandis  que  les  troupes  de 
Mayenoe  étaient  occupées  à  se  battre  aussi ,  ainsi  que  la  division 
de  BeyBser ,  contre  d'autres  rassemblemens  de  brigands ,  à  la  fois 
i  Torfou  »  à  Hortagne  et  à  Hontaigu.  La  défaite  de  Saumur  n'a 
pas  été  un  contre-coup,  mais  une  déroute. 

9  C'est  à  Montaigu  que  Beysser  était  battu,  et  qu'il  lui  deve* 
Mit  impossible  de  fiaire  sa  jonction  avec  les  troupes  de  Mayenoe 
ftBoossay,  où  il  était  attendu.  La  déroute  de  Beysser  avait  aussi 
des  suites  fâcheuses,  car  elle  a  produit  l'échec  de  la  division  de 
IDumsky ,  qui  était  au  moment  d'opérer  sa  jonction  à  Saint-Ful- 
gentavec  la  colonne  commandée  par  Beysser. 

>  Les  plaintes  du  côté  de  Saumur  ont  dû  cesser  alors  que 
lei  représentans  du  peuple  écrivent  de  Clisson ,  le  22  septem- 
bre ,  qu'il  existe  une  armée  plus  nombreuse  qu'on  ne  l'avait 
pensé ,  une  armée  de  cent  mille  brigands ,  dont  cinquante  mille 
Uen  armés. 

>  Le  24  les  représentans  du  peuple  à  Saumur  leur  répondent 
que  les  divisions  d'Angers  et  de  Saumur  ne  peuvent  que  se  tenir 
sur  la  défensive  ;  alors  les  représentans  du  [leuple  près  les  trou- 
pes de  Mayence  se  sont  occupés  de  rétablir  les  communications 
avec  Nantes.  Ainsi  tout  n'a  pas  été  en  pure  perte  pour  la  Répu- 
Uique  :  les  troupes  de  Mayence  ont  préservé  Nantes  contre  les 
brigands ,  Nantes  contre  Nantes  ;  elles  ont  préservé  surtout  les 
départemens  de  la  ci-devant  Bretagne. 

1  Tels  sont  les  résultats  sommaires  de  la  correspondance  reçue 
par  le  comité  sur  les  événemens  militaires  de  toutes  ces  journées; 
tels  sont  les  résultats  que  I  e  comité  a  obtenus  des  conférences  qu'il 
a  eues  samedi  avec  le  général  Ronsin,  et  dimanche  avec  Rewbel  et 
Tureau,  représentans  du  peuple,  arrivésde  la  Vendée  dans  la  nuit. 

>  Le  tableau  des  malheurs  de  la  patrie,  qui  réjouit  l'aris- 
tocrate, qui  contente  le  modéré,  n'est  qu'une  leçon  pour  l'ad- 
ministrateur public,  et  un  motif  de  courage  pour  le  républicain. 

T.  XXIX.  14 
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1  Pour  prendre  dans  Taflaire  de  la  Vendée  f  attitnde  qui 
convient  à  la  Convention  nationale ,  elle  doit  d*abord  Jeter  on 
ooap  d'œil  rapide  sur  les  progrès,  et  ensuite  sur  le  dernier  état. 

>  Voici  un  aperçu  rapide  : 

>  Conspiration  commencée  par  Larouarie  (1),  et  qui  se  ratta* 
che  à  des  complots  plus  profonds ,  et  que  le  temps  ne  couvrira  pal 
toujours  de  ses  ombres  ;  conspiration  mal  d^ouée,  mal  suivie  par 
le  conseil  exécutif  d'alors.  Il  fellait  brûler  la  première  ville ,  le 
premier  bourg ,  le  premier  village  qui  avsii  fomenté  la  révolte  : 
une  ville  en  cendres  vaut  mieux  qu*nne  Vendée  qui  absorbe  lei 
armées^  les  cultivateurs,  la  fortune  publique,  et  qui  détruit  plu- 
sieurs dcpartemens  à  la  fois. 

La  Vendée  a  fait  des  progrès  par  les  conspirateurs  qui  r<Nit 
commencée ,  par  les  nobles  qui  les  ont  aidés ,  par  les  prétree  réc 
fractaires  qui  s'y  &ont  mêlés  •  par  le  fanatisme  des  campagnes  » 
la  tiédeur  des  administrations ,  la  trahison  des  administrateurs  ; 
par  les  étrangers  qui  y  ont  porté  de  lor ,  des  poudres ,  des  ar- 
mes et  des  scélérats;  par  les  émigrés  qu'on  y  a  vomis,  parles 
partisans  de  Piit  et  de  Grcenviile,  qui  en  calculaient,  qui  en 
achetaient  les  progrès  effrayans. 

>  La  Vendée  a  fait  d'autres  progrès  par  l'insuffisance  des  troiH 
pes  envoyées  ;  par  le  choix  des  généraux ,  traîtres  ou  ignorans  ; 
par  la  lâcheté  de  quelques  bataillons  composés  d'étrangers  ,  de 
Napolitains,  d'Allemands  et  de  Génois  ramassés  dans  les  rues  de 
Paris  par  l'ariôtocraiic,  qui  nous  a  fait  ce  présent  avec  quelques 
assignats  :  il  y  avait  même  dans  les  bataillons  des  émigrés  que  le 
glaive  de  la  loi  a  punis  a  Tours. 

>  La  Vendée  a  fait  de  nouveaux  progrès  par  l'envoi  trop  fré- 
quent et  trop  nombreux  de  commissaires  de  la  Convention , 
par  l'armée  trop  nombreuse  de  commissaires  du  conseil  exécutif. 

>  La  Vendée  a  fait  de  nouveaux  progrès  par  l'insatiable  avarice 

(t)  Larouarie»  gentilhomme  d'un  esprit  remuant  et  de  mœurs  dissolues  à  qui 
ron  attribue  le  premier  plan  de  la  guerre  de  Yeadée.  Arrêté  à  Goblentz,  il  mou- 
rut à  la  fin  de  1792. 
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dbt  ^tmiirinwitieM  ib  nos  ariaéet ,  qui  agiotent  b gutire,  qui 
^lëculeiit  sur  les  batailles  perdues ,  qui  étafalmeiit  lean  proits 
HT  les  iMAeQrs  (le  la  patrie»  qui  grosmstBt  leurs  trésors  de  la 
dnrëe  de  la  gaerre ,  qui  contrarient  les  dispositions  miliiaires 
pour  en  preloager  lesliéaëfieest  a  quj  s'esnehisseac  sur  des  tas 


»  La  Vendée  a  fait  de  nonveanx  profprès  par  rinteHigenoe  qui 
doit  exister  entre  nos  ennemis ,  entre  nos  dëpartemeas  pebeDes , 
entra  les  Anglais ,  entre  Tarisiooratie  et  les  oomplets  obsonrs  de 
Êmiêt  et  cens  qui  agissent  dans  nos  apmées. 

»  La  Vendée  a  fait  les  derniers  progrès  pnr  k  oMurcbe  inégale 
de  nos  années  oombiate ,  par  respritetatioaaaire  de  f  armée  de 
fannuur,  qnand  celle  de  Nfmtes  était  «ne  aetivilé  Tietorieose, 
par  la  non  organisatk»  de  ramée  de  Niort  et  llaaotivité  que  Ini 
assit  oomouuiiqaée  son  preoner  général. 

•  Gomment  nos  ennemis  n*aoraient*ils  pas  porté  tons  leurs 
rfhrts  sur  la  Vendée?  c'est  le  tasar  de  la  RépabKque ,  c'est 
Il  qne  s'est  réfngié  le  fianatisme ,  et  que  les  préires  ont  élevé  ses 
aitek  ;  c'est  lu  que  les  émigrés ,  les  cordons  rouges ,  les  cordons 
Uens  et  les  eroix  de  Saint-I^nis ,  de  concert  avec  les  puissances 
esalisëes»  ont  rassemblé  les  débris  d'un  trône  conspimteur  ;  c'est 
à  la  Vradée  que  correspondent  les  aristocrates ,  les  fédéralistes, 
les  dépnrtementaires ,  les  seciionnaires  ;  c'est  à  la  Vendée  que  se 
reportent  les  vœux  coupables  de  Marseille ,  la  vénalité  honteuse 
de  Toulon ,  les  cris  rebelles  des  Lyonnais ,  les  mouvemens  de 
TArdèche,  les  troubles  de  la  Lozère,  les  conspirations  de  l'Eure 
et  du  Calvados ,  les  espérances  de  la  Sartheet  de  la  Mayenne,  le 
maoris  esprit  d'Angers ,  et  les  sourdes  agitations  de  quelques 
départemens  de  l'aocienne  Bretagne. 

>  C'est  donc  à  la  Vendéequenos  ennemis  devaient  porter  leurs 
ceiips  ;  c^est  donc  à  la  Vendée  que  vons  devez  porter  toute 
iKitre  attention ,  toutes  vos  sollicitudes  :  c'est  à  la  Vendée  que 
vous  devez  déployer  toute  l'impétuosité  nationale  ,  et  réu- 
nir tout  ce  que  la  République  a  de  poissance  et  de  ressour*- 
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>  Détraisez  la  Vendée;  Yalenciennes  et  Gondé  ne  seront  pins 
an  pouvoir  de  rAntrichîen. 

»  Détruisez  la  Vendée  ;  1*  Anglais  ne  s'occupera  plos  de  Dan- 
kerqae. 

>  Détroisez  la  Vendée  ;  le  Rhin  sera  délivré  des  Prussiens. 

>  Détruisez  la  Vendée,  et  l'Espagne  se  verra  harcelée,  conquise 
par  les  méridionaux ,  joints  aux  soldats  victorieux  de  Mortagoe 
et  de  Gholet. 

»  Détruisez  la  Vendée ,  et  une  partie  de  cette  année  de  Tinté- 
rieur  va  renforcer  cette  courageuse  armée  du  Nord ,  si  souvent 
trahie ,  si  souvent  désorganisée. 

9  Détruisez  la  Vendée  ;  Lyon  ne  résbtera  plus ,  Toulon  insur- 
gera contre  les  Espagnols  et  les  Anglais ,  et  Tesprit  de  Marseille 
se  relèvera  à  la  hauteur  de  la  révolution  républicaine. 

I  Enfin ,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la  Vendée  retenti» 
dans  les  villes  rebelles ,  dans  les  départemens  fédéralistes ,  dans 
les  frontières  envahies.  La  Vendée ,  et  encore  la  Vendée  !  voilà  le 
chancre  politique  qui  dévore  le  cœur  de  la  République  française; 
c*est  là  qu'il  faut  frapper  ! 

>  C'est  là  qu'il  faut  frapper  d'ici  au  20  octobre  »  avant  l'hiver, 
avant  l'impraticabilité  des  routes,  avant  que  les  brigands  trou- 
vent l'impunité  dans  le  climat  et  dans  la  saison. 

>  D*un  coup  d  œil  vaste ,  rapide ,  le  comité  a  vu  dans  ce  peu  de 
paroles  tous  les  vices  de  la  Vendée. 

>  Trop  de  représentais  ; 
•  Trop  de  généraux  ; 

9  Trop  de  division  morale  ; 
j  Trop  de  divisions  militaires  ; 

>  Trop  d'indiscipline  dans  les  succès  ; 

>  Trop  de  faux  rapports  dans  le  récit  des  événemens; 

>  Trop  d*avidité,  trop  d'amour  de  l'argent  et  de  la  durée  de 
la  guerre  dans  une  grande  partie  des  chefs  et  des  administra- 
teurs. 

»  Voilà  les  maux.  Voici  les  remèdes  : 

>  Première  mesure.  A  trop  de  représentans  substituer  un  petit 
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lombre ,  en  exécutant  rigoureusement  le  décret  politique  et  sa* 
ktaire  qui  défend  d'envoyer  des  représentans  dans  leur  propre 
pays ,  dans  leur  département. 

»  Renouveler  ainsi  Tesprit  de  la  représentation  nationale  près 
ks  armées ,  cestrempôcher  de  s'altérer ,  et  de  perdre  cette  éner- 
gie ,  cette  dignité  républicaine  qui  fait  sa  force  ;  c'est  rompre  des 
kabiUides  toujours  funestes  »  c'est  éloigner  des  ménagemens  per- 
aannels»  presque  inséparables  des  affections  locales. 

•  Ainsi  quatre  représentans  suffiront  dans  l'armée  agissante 
contre  la  Vendée  pour  embrasser  toute  la  surveillance  des  opé« 
rations.  Il  n'y  a  rien  d*injurieux ,  rien  de  douteux  dans  cette 
■oaveUe  nomination  de  représentans  :  le  comité  connaît  trop  les 
travaux  immenses  qu'ont  faits  à  Nantes,  à  Saumur ,  à  Tours  et 
à  Angers  les  représentans  qui  y  sont  dans  ce  moment  pour  éta- 
blir ce  genre  d'ingratitude  à  la  place  des  marques  de  satisfac- 
tion qu'ils  méritent;  mais  les  nouvelles  combinaisons  prises  par 
le  conseil  exécutif  provisoire  et  par  le  comité  pour  une  armée 
uique  contre  la  Vendée  n'exigeront  plus  que  quatre  représen- 
tins. 

>  Seconde  mesure.  A  trop  de  généraux  succédera  un  seul  géné- 
ral en  chef  d'une  armée  unique  :  c'est  là  le  moyen  de  donner  de 
Fensembleaux  divisions  militaires,  de  l'unité  aux  moyens  d'exé- 
cution de  Tarmée ,  de  l'intensité  au  commandement ,  et  de  l'éner- 
gie aux  troupes. 

»  Deux  chefs  marchaient  contre  la  Vendée;  deux  chefs  appar- 
tenaient aux  deux  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  la  Rochelle  : 
de  là  point  d'ensemble ,  point  d'identité  de  vues ,  de  pouvoir , 
d'exécution  ;  deux  esprits  dirigeaient  deux  armées ,  quoique 
marchant  vers  le  même  but ,  il  ne  faut  à  l'armée  chargée  d'é- 
teindre la  Vendée  qu'une  même  vue ,  qu'un  même  esprit , 
qu'une  même  impukion.  La  force  des  coups  qui  doivent  être 
portés  aux  brigands  dépend  beaucoup  de  la  simultanéité,  de  l'en- 
semble de  ceux  qui  frappent  et  de  l'esprit  uniforme  qui  les  meut. 

>  Les  généraux  ont  plus  de  passions ,  et  des  passions  plus  acti- 
ves que  les  autres  hommes  :  dans  TaDcien  comme  dans  le  nou- 


S14  comrBHvmi  iiATioifâUi. 

feau  régime  on  amour-propre  excessif  »  une  «mbiiioii  exdnsNe 
de  bi  Ticttnre ,  an  aoeipireiiieni  de  SHOoès  sont  insëpirables  de 
leur  cœur  ;  cbacun  »  comme  Scipk»  T Africain ,  Tondrait  étr« 
Seipion  le  Yendëtite  ;  chacun  voudrmt  avoir  éteint  cette  guerre 
ctTiie  ;  ehacnii  voudrait  avoir  renversé  le  fonatisiDe  et  eiMiiiad 
lee  royalistes* 

t  Annbition  généi^ùsé  saiis  doute ,  et  digne  fëogè;  fMÊ 
c'est  lorsqu'elle  n'est  pas  personnelle  y  tfiaiii  c'est  lorsqu'èikl 
fi*êit  pM  exclusive ,  (nais  c'est  lorsqu'eRe  fié  tMifile  pa«  à  la 
pmb  de  la  République.  Soyez  fiers  dé  vos  succès ,  généhitti 
de  la  Réfmbli(}ue  !  totds  iie  soyez  ni  jaloux  ni  ambitièui  pefsM^ 
lidlemeitt. 

I  Soyez  jaloux  de  servir  rfiieiix  qu'un  autre  la  Répubtfqtië  t 
soyez  ambilieux  de  la  sauver  ;  soyez  ambitieux  de  là  gloire  géiitf^ 
raté  et  de  la  renomma  de  ta  patrie  ;  il  n'est  que  cette  passion 
qni  puisse  vous  sauver  ou  vous  relidre  célèbres. 

>  Il  est  des  hommes  cependant  qui  font  de  Fart  affreux  de  la 
guerre  un  vil  métier  «  une  spéculation  mercantile,  et  qui  ont  oe^ 
dire  :  il  faut  que  cette  guerre  dure  encore  deux  ans.....  Citoyens, 
serait-ce  donc  un  patrimoine  que  le  droit  de  faire  égorger  ses 
semblables?  Serait-ce  une  spéculation  vénale  que  celle  da 
conduire  ses  concitoyens  à  l'honneur  de  la  victoire  ?  Serait-œ  à 
la  merci  des  généraux  et  des  administrateurs  militaires  que  noue 
pourrions  livrer  ainsi  le  sort  de  la  République  »  la  destinée  de 
vingt-sept  millions  d'hommes  »  et  la  dépense  de  la  fortune  natio- 
nale? 

•  Pardonnei  cette  légère  digression;  elle  a  été  commandée  par 
le  sujet.  La  jalousie  des  généraux  a  fait  plus  de  mal  encore  k  la 
France  que  les  trahisons. 

i  Désormais  un  seul  général  en  chef  commandera  l'armée  ac- 
tive contre  la  Vendée.  Pour  y  parvenir  il  a  fallu  faire  un  nonvel 
arrondissement  pour  cette  armée  :  l'armée  de  Niort  ^  cdié  da 
Saamu^i  eeilo  de  Nantes  m  formeront  plus  désormais  qu'une 
saule  armée  ;  cUe  sera  iagmentée  en  territoire  de  tout  le  dépars 
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MMot  q«i  eoMUent  Nantes»  da  département  de  bi  Loire-Infë» 
more.  Cette  armée  portera  le  nom  d'armée  de  l'Ouest. 

•  Trombne  mesure.  II  faut  trancher  ces  deux  diyisioDS ,  armée 
iee  eôiee  de  Brest ,  armée  des  côtes  de  la  RoeheUe  »  et  n'en  former 
fi*wie  seule  pour  7  adapter  un  général  nonreau.  C'est  au  oon- 
loi  proYisoîre  à  présenter  sans  délai  à  Totre  approbation  un  géné- 
nl  es  dief  reconnu  par  son  audace  et  son  petriotisme  ;  car  il  ne 
fM  que  de  Faudace  contre  des  brigands  »  des  prêtres  et  des  no- 
bles :  ils  sont  lâches  comme  le  crime;  ils  n'ont  de  force  que  celle 
fK  donne  le  fanatisme  royaliste  et  religieux.  Opposons4eur 
ion  le  fanatisme  de  la  liberté  »  le  fanatisme  ne  convient  qu'à  la 
«perstition  et  au  mensonge ,  mais  opposons-leur  l'énergie  des 
rqxibiiGains ,  et  l'enthousiasme  que  la  liberté  et  l'égalité  impri* 
jwnt  à  toutes  les  âmes  qui  ne  sont  pas  corrompues. 

i  Depuis  que  l'art  de  la  guerre  a  obtenu  une  grande  perfec- 
lion  il  est  de  principe  qu'il  faut,  pour  avoir  des  succès,  faire  la 
pierre  avec  de  grandes  masses  ;  c'est  un  art  militaire  qu'on  se 
lèfe  en  masse  pour  la  victoire.  Dieu,  disait  un  général  fameux 
da  nord.  Dieu  se  met  Un^ours  du  côté  des  gros  bataillons. 

9  Pourquoi  la  liberté»  qui  est  la  divinité  que  nous  servons,  ne 
nûrrait-elle  pas  cette  tactique?  Pourquoi  nos  généraux  divisent- 
lis,  gaspillent-ils,  disséminent-ils  sans  cesse  nos  forces,  au  lieu 
de  les  réunir  et  de  les  employer  par  grande  et  imposante  partie? 
L'exemple  des  succès  de  la  réunion  et  des  forces  combinées  a 
été  si  souvent  donné!  Espérons  qn'enfin  il  va  être  suivi  dans  la 
Vendée  :  vous  n'avez  qu  à  i'ordonner. 

•  L'indiscipline  est  le  plus  grand  fléau  des  armées  ;  elle  désor- 
ganise la  victoire  ;  elle  paralyse  les  succès  ;  elle  intercepte  la  dé- 
fense ;  elle  fournit  l'arme  la  plus  favorable  aux  ennemis  :  aussi 
a'ont-ils  pas  oublié  de  l'employer. 

«  Pour  mieux  s'assurer  de  l'indiscipline  nos  ennemis  domest^ 
ques  inspirent  le  désir  du  butin.  Le  pillage,  ce  nom  qui  est  la 
propriété  des  brigands  et  leur  signe  de  ralliement,  devait-il 
sotiiller  les  pages  de  Thistoire  des  premiers  défenseurs  de  la  Ré^ 
pBbtifue  !  Ei|kéroB6  encore  que  le  nou^reaii  général  va  foire  punir^ 


S16  GOlfVKNTlOM  MATlONALB. 

d*aprè8  vos  décrets,  les  faits  de  pillage  et  d'indiscipline,  qui  dé- 
truiraient nos  succès  ou  déshonoreraient  les  victoires  s'ils  pou* 
vaient  être  plus  long-temps  tolérés. 

9  Quant  aux  nouvelles  exagérées ,  aux  fausses  victoires  »  au 
rapports  infidèles  sur  les  événemens  de  la  Vendée^  le  comité  a 
non  à  se  reprocher»  mais  à  gémir  sur  les  fausses  relations  que  la 
correspondance  lui  a  données  sur  quelques  événemens  militaires* 
entre  autres  sur  les  dépêches  qui  annonçaient  du  côté  de  Saumor 
que  Monagne  et  Cholet  étaient  pris,  que  vingt  mille  brigands 
avaient  mordu  la  poussière  »  et  qu'il  n'en  restait  plus  que  cfm| 
mille. 

>  Qu'ils  sont  imprudens  et  coupables  ceux  qui  trompent  ainsi 
les  législateurs,  et  qui  créent  ou  trop  de  terreur  par  des  revers 
légers,  ou  trop  de  succès  par  des  succès  mensongers  !  Le  oo* 
mité  a  les  yeux  ouverts  sur  les  hommes  qui,  au  milieu  des  dé* 
partemens  arrosés  par  la  Loire  ^  écrivent  des  faussetés  de  oe 
genre ,  et  il  les  dénoncera  aux  tribunaux  comme  agens  indi- 
rects de  contre-révolution.  Ceux  qui  trompent  sciemment  les 
agens  de  la  Convention  nationale  sur  des  événemens  militaires, 
dans  un  moment  où  toutes  les  âmes  sont  ouvertes  à  toutes  les 
impressions,  oii  l'inquiétude  publique  est  exaspérée,  et  pent 
avoir  des  résultats  fâcheux,  de  pareils  hommes  sont  répréheiH 
sibles,  et  seront  désormais  punis  comme  contre-révolution- 
naires. 

>  11  ne  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  la  Vendée,  et  ce  mot  est 
un  encouragement  national  à  tous  ceux  qui  dans  cette  campagne 
chasseront  tous  les  brigands  intérieurs  ou  étrangers,  car  c'est  la 
même  famille. 

•  Un  décret  porte  «  que  le  traitement  des  généraux  sera 
»  gradué  sur  le  nombre  des  campagnes  qu'ils  auront  laites.  > 
Oh  !  combien  il  eût  été  plus  humain,  plus  philosophique,  plus 
révolutionnaire,  de  décréter  un  maximum  décroissant  par  le 
nombre  des  campagnes  !  Combien  cette  mesure  aurait  accéléré 
le  terme  de  la  guerre  !  Rarement  les  généraux  la  terminent  :  les 
artistes  ne  ruinent  pas  leur  art.  Ce  sont  les  peuples,  qui  paient 
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b  guerre  de  lear  or,  de  leurs  travaux,  de  leur  sang,  qui  ter- 
BMiit  les  guerres!  Ce  sont  les  Républiques»  qui  favorisent 
h  population  et  Tindostrie  »  et  non  la  guerre  »  qui  détruit  tout 
'aux  vertns ,  jusqu'aux  proniers  droits  de  la  sainte  bu* 

ilél 
ê  Hé  bien,  c'est  nous  qui  donnerons  une  plus  grande  récom- 
i  ceux  qui  auront  le  plus  abrégé  la  durée  de  la  guerre  ! 
Bécrétons  que  la  reconnaissance  nationale  attend  l'époque  de 
h  tÊmpÊgne  pour  dëoemer  des  honneurs  publics  et  des  récom- 
fones  aux  années  et  aux  généraux  qui  auront  le  plus  concouru 
iterBiiner  la  guerre. 

»  Que  les  aristocrates,  qui  se  réjouissent  impuoément  de  nos 
mers,  et  quelquefois  de  la  mauvaise  exécution  des  lois  révo- 
htionuaires,  qui  ne  les  atteignent  pas  autant  qu'ils  le  mériient, 
que  les  aristocrates  et  les  modérés  ne  voient  pas  dans  cette  an- 
lOuee  solennelle  le  besoin  de  voir  terminer  la  guerre  !  Ils  n'igno- 
foit  pas  que  les  émigrés  seuls  ont  donné  pour  aliment  à  la 
MBie  guerre  que  nous  leur  ibisons  six  milliards  de  valeur  terri- 
loriale  ou  mobilière;  que  les  rebelles  de  Lyon,  de  Toulon,  de 
Marseille,  de  la  Vendée,  et  les  conspirateurs  de  tout  genre, 
vienoent  grossir  de  leurs  biens  la  fortune  publique  ;  ils  n'igno- 
rant pas  sans  doute  qu'une  nation  qui  remplit  ses  villes  de  ma- 
Bufactures  d'armes,  et  qui  couvre  ses  frontières  de  six  cent 
aûlle  jeunes  citoyens  avec  un  décret  de  deux  lignes,  est  une  na- 
tîoo  qui  ne  craint  ni  l'Europe  ni  ses  tyrans,  et  qui  doit  être  vic- 
torieuse! 

»  Il  faut  que  le  général  d'une  république  voie ,  après  l'hon- 
■eur  de  la  victoire ,  la  patrie  lui  prodiguant  des  honneurs  et  des 
récompenses.  Nous  faisons  des  lois  pour  des  hommes ,  et  non 
pour  des  dieux  :  n'obéissons  pas  à  leur  avarice,  mais  soyons  re- 
connaissans  ;  ne  servons  pas  à  leur  vanité ,  mais  ouvrons  enfin  à 
eftté  du  trésor  public  le  trésor  inépuisable  qui  chez  les  Français 
eoutîent  les  germes  de  toutes  les  vertus,  la  monnaie  de  la  gloire 
civique  I 

s  Le  comité  a  pris  des  mesorea  cei  deux  jours  pour  i'étatHna- 
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jor  de  Tarmée  révolutionnaire  de  TOuesl»  et  pour  la  marche  à 
suivre  :  rétat-major  est  épuré  de  ci-devant  nobles,  d'étrangers  el  a 
d'hommes  suspects.  .( 

>  Ce  travail  a  pour  principal  €h]èi  l'action  du  gouvemesMil  j 
et  l'exécution  des  lois,  la  concentration  du  pouvoir  natioBli  k 
dans  la  Convention,  le  jeu  et  la  circonscription  des  autorités  oon-  . 
stituées,  . 

>  Le  comité  a  chargé  Billaud-Varennes  de  s'occoper  dans  éê 
moment  d'uâ  travail  général  sur  les  représentans  du  peuple  pris    , 
les  armées  et  dans  les  déparfemens ,  quil  feut  réduire ,  rappetar   ; 
ou  changer  de  lieu.  Nous  plaçons  ici  à  ce  sujet  une  obserTatioÉ* 
que  nos  collègues  doivent  entendre  :  la  mesure  du  rappel  des 

^  représenians  n  est  que  la  cessation  ou  le  renouvellement  daM 
les  fonctions  de  représentant,  telle  qu'elle  est  commandée  pÊÊt 
les  décrets,  ainsi  nul  reproche,  nul  doute,  aucun  nuage  ne  doit 
tourmenter  les  représentans  rappelés. 

>  Ce  travail  réduira  à  deux  et  tout  au  plus  à  trois  dans  chaque 
ariftiée  les  représenians  du  peuple  ;  ce  travail  aura  pour  objet  le 
retour  des  autres  représentans  du  peuple  dans  les  départemens»    ' 
et  le  placement  de  représenians  nécessaires  dans  les  places  fortes 
les  plus  importantes. 

>  Ce  travail  ramènera  dans  la  main  de  la  Convention  des  pou* 
voirs  trop  disséminés  ;  il  rétablira  dans  un  seul  point  rautorilë 
nationale. 

•  C'est  à  l'entrée  de  l'hiver,  c'est  i  la  fin  de  la  campagne  que 
la  Convention  doit  reprendre  toute  l'activité,  toute  l'énergie  et 
tonte  la  pensée  du  gouvernement. 

»  Collot-d'Herbois  présentera  un  travail  général  sur  laVendée» 
son  origine,  ses  progrès  ei  ses  trahisons;  il  en  démontrera  les 
causes  et  les  effets  ;  il  en  dévoilera  les  agens  et  les  auteurs ,  et  le 
glaive  de  la  loi  pourra  frapper  enfin  ceux  qui  ont  porté  la  fléau 
de  la  guerre  au  sein  même  de  la  République. 

»  Le  comité  s'est  occupé  aussi  des  mesures  qui  peuvent  accé* 
lérer  la  destruction  de  la  Vendée ,  et  ces  mesures  peuvent  être 
puissamment  seamdées  par  une  proclamation  simple  et  courte , 
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à  h  manière  des  républicains  ;  nous  vous  la  présenterons  aujour- 
Aui. 

>  (Test  à  h  GonTention  à  commander  cette  fois  le  seul  plan  de 
cdoi  qtti  ODBSiste  à  marcher  arec  audace  vers  les  rc- 
des  brigalids  dt  la  Vendée* 

*  Lt  GeoYentioB  doit  donner  à  toutes  les  divisions  de  Tarmde 
fifoiolîoDnaire  de  l'Ouesl  un  re&dez-voos  général  »  d'ici  an 
•  aeiobre,  à  Morta{j[ne  et  à  Chollet  :  les  brigands  doivent  être 
et  exterminés  sur  iMr  propre  foyer  ;  semblables  à  ce 
iabttleux  qui  a'était  iavincible  que  quand  il  toucbait  la 
il  £int  les  soulever»  les  chasser  de  leur  propre  terrain  pour 
ksaiMtre! 

»  If  ooi  elle  ne  sera  pas  sans  gloire  et  sans  récompense  l'armée 
fà  aura  terminé  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée  !  La  même 
l^iire  es  les  mêmes  récompenses  attendent  les  autres  généraux 
es  k  République. 

t  Voici  le  projet  de  décret  el  la  proclamation»  >  {L'un  et  l'âtitre 
$m  hnmidiiUemau  mis  aux  vdx  el  adoptit.) 

c  Lu  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
souiilé  de  salut  public^  décrète  : 

»  An*  ier.  Le  département  de  la  Loire-Inférieore  demeure 
distrait  de  l'armée  «les  côtes  de  Brest»  et  est  réuni  à  celle  des 
de  la  Rochcdie  »  laqudle  portera  désormais  le  nom  d'or-* 
de  l'Ouest.    • 

»  2.  La  Convention  nationale  approuve  la  nomination  du  ci^ 
Miyen  Léchelle,  général  en  chef  nommé  par  le  conseil  exécutif 
pour  commander  cette  armée. 

»  5.  La  Convention  compte  sur  le  courage  de  l'armée  de 
rOoest  et  des  généraux  qui  la  commandent  pour  terminer  d'id 
an  90  octobre  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée» 

>  La  reconnaissance  nationale  attend  l'époqne  du  1*'''  no- 
vembre prochain  pour  décerner  des  honlieurs  etdesrécotn- 
penses  aux  armées  et  aux  généraux  qui  dans  cette  campagne 
anront  extcrmibé  les  brigands  de  l'intérieur»  et  chassé  sans  re* 
iMtf  les  lordes  étrangères  des  tyran»  de  rSirope.  t 
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LA  CONVENTION   NATIONALE  A  l'arMÉE  DE  l'oUEST. 

c  Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brifi^ands  de  la  Vendée 
soient  exterminés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre  !  Le  salut  de  la 
patrie  l'exige  ;  l'impatience  du  peuple  français  le  commande  ;' 
son  courage  doitl'accomplir.  La  reconnaissance  nationale  attend 
à  cette  époque  tous  ceux  dont  la  valeur  et  le  patriotisme  auront 
affermi  sans  retour  la  liberté  et  la  République.  > 

—  Il  s'en  fallut  de  bien  peu  que  l'ordre  de  la  Convention  ne  fût 
exécuté  dans  les  temps  même  qu'elle  fixait.  I^e  mois  d'octobre 
fut  marqué,  pour  les  Vendéens,  par  une  suite  de  déroutes.  Bât* 
tus  le  8  et  le  9,  i  Ghàtillon;  le  i5,  à  La  Tremblay;  le  17,àCliol- 
let  ;  et  le  18,  à  Beaupréau ,  les  royalistes  se  retirèrent  en  dét- 
ordre sur  Saint-Florent,  d'où  ils  passèrent  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire,  le  19  octobre.  Si  l'armée  républicaine,  au  lieu  de 
s'arrêter  au  pillage,  à  la  dévastation  et  à  l'incendie  des  villes  el 
des  villages,  exécutions  prescrites  d'ailleurs  par  les  décrets  de  la 
Convention ,  s'était  présentée  avec  son  artillerie  sur  les  hauteurs 
de  Saint-Florent,  c'en  était  fait  des  débris  des  Vendéens;  un 
seul  jour  voyait  terminer  cette  guerre.  Hais  ce  fut  seulement 
le  troisième  jour  après  l'occupation  de  Beaupréau  que  les  vain- 
queurs songèrent  à  poursuivre  les  ennemis.  —  D'Elbée,  Lescure 
et  Bonchamp  étaient  mortellement  blessés.  A\ant  de  passer  la 
Loire,  les  Vendéens  voulaient  égorger  cinq  mille  prisonniers 
républicains  enfermés  dans  l'église  de  Saint-Florent.  Neuf 
avaient  déjà  été  fusillés  en  route  pour  avoir  tenté  de  s'échapper. 
Déjà  les  royalistes,  conduits  par  Cesbron  d'Argogne,  comman- 
dant de  Chollet  s'avançaient  pour  mettre  à  mort  les  captifs , 
lorsqu'un  ordre  attribué  par  les  uns  à  Lescure,  et  par  les  autres 
à  Bonchamp,  arrêta  les  meurtriers. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  victoires  arriva  au  comité  de  salut 
public,  Barrère  crut  pouvoir  annoncer  à  la  Convention  (  23oc« 
tobre),  que  la  Vendée  n'était  plus.  Des  applaudissemens  una* 
nimes  s'élevèrent  et  se  répétèrent  à  plusieurs  reprises  dans  l'as- 
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lemblëe  ei  parmi  les  speciateiirs  ;  les  cris  multiplies  de  rwe  la 
Répitlique^  se  mêlèrent  aux  aodamations.  —  Hais  ;  ainsi  qae 
■DOS  le  Terrons ,  dans  le  mois  de  no? embre ,  la  Vendée  existait 
Mjoors,  et  les  royalistes,  quoiqae  sortis  de  leur  pays ,  devaient 
evore  tenir  quelque  temps  en  échec  les  armes  de  la  Repu- 
bique. 

Gmerre  étrangère.  —  Armée  du  Nord»  —  Nous  empruntons 
an  Tableau  huwrique  de  la  guerre  de  la  révobuicn  françahe  ^ 
far  les  généraux  Senran  et  Grimourd,  le  récit  des  opérations  de 
famée  du  Nord,  depuis  le  remplacement  d'Houchard  par  Jour- 
te*  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1795.  La  levée  du  blocus  de  Mau- 
beuge»  et  la  victoire  de  Wattignies  sont  les  principaux  iaits  de 
h  narration  suivante  : 

i  Le  général  Bouchard,  mandé  à  Paris,  fut  remplacé,  le  26, 
par  le  général  Jourdan.  L'armée  se  trouvait  alors  dispersée  sur 
ma  Ugne  de  plus  de  trente  lieues,  savoir  :  dans  le  camp  de  Dun* 
hvqne ,  vingt  mille  hommes  ;  dans  celui  de  Cassel ,  quatorze 
■Ole  bonmies ;  dans  ceux  deBailleul  et  de  la  Madeleine,  mille 
hommes  ;  à  Gra verdie  et  à  Arieux,  vingt-huit  mille  hommes;  à 
Maubenge ,  vingt-sept  mille  hommes,  et  à  Beaumont,  douze 
mOle  hommes^  sous  les  ordres  du  général  du  Quesnoi.  Toutes 
ces  forces  montaient  à  environ  cent  trente  mille  hommes  ;  mais 
composées  en  grande  partie  de  bataillons  de  nouvelles  levées , 
et  des  anciens  complétés  par  les  réquisitions,  avec  très-peu  de 
cavalerie  en  comparaison  du  nombre  qui  aurait  été  néces- 
saire. 

»  Le  29 ,  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  passa  la  Sambre  sur  six 
odonnes,  à  Barlaimont ,  Pontrsur-Sambre ,  Haumont,  Harpens, 
Jeumont  et  SoIre-sur-Sambre.  Après  une  résistance  très-opî- 
niâtre,  les  Français  furent  repoussés  partout.  L'ennemi  cerna 
Maubeuge  et  son  camp  retranché,  et  porta  son  armée  d'obser- 
iration  vers  Avesnes  et  Landrecies ,  qui  fut  bloqué  le  3  octobre. 
»  Les  5  et  8 ,  les  Hollandais  et  les  Hanovriens  se  réunirent  aux 
Autrichiens  à  Bettigoies ,  et  s'étendirent  sur  leur  droite  vers  Ba- 
vei  et  le  Quesnoi.  En  môme  temps,  une  colonne  de  cinq  mille 
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hommes  sortie ,  avec  une  nombreuse  artillerie  »  da  camp  de 
Maubeuge,  repoussa  d'abord  les  avant-postes  autrichiena;  mail  ; 
ceux-ci  ayant  été  considérablement  renforcés  »  les  Français  f«* 
reat  obligés  de  rentrer  dans  le  camp. 

>  Il  devenait  très-pressant  de  forcer  les  ennemis  ù  s'éloigner  de 
Maubeuge  et  de  Landrecies  »  si  Ton  ne  voulait  pas  leur  Itisaer 
prendre  tranquillement  des  quartiers  d'hiver  sur  le  lerritaire 
français.  Le  oooiité  du  salut  public  avait  donc  ordonné  une  afUK 
que  générale,  ^  le  général  Jourdan  fit  ses  dispositions  en  oe»- 
aéquence.  Il  avait  au  camp  de  Graverelle  dix-huit  mille  bon* 
am,  et  il  en  fit  venir  dix  miHe  du  camp  de  Gassel  et  doimde 
«lui  de  la  Madeleine.  Ces  troupes  durent  être  renforcées  par 
des  gardes  nationales  requises  dans  les  localités  les  plus  ^oisinci 
de  chaque  camp.  On  avait  mis  en  outre  l'armée  des  Ankmes  à 
aes  ordres  :  le  lieu  du  rendez-vous  général  fut  à  Guise. 

>  L'armée  ennemie,  forte  de  quatre- vingt  mille  hommes,  oce»* 
pait  une  position  entre  Maubeuge  et  Avesnes ,  le  quartier^géné- 
rai  était  à  Wattignies. 

9  Le  général  Jourdan  plaça  une  divi^ou  de  l'armée  des  Ai^ 
dennes  ùBeaumoat,  trois  bataillons  à  Solre-le-Château,  dix-hek 
eents  hommes  d'in£antme  et  six  cents  de  cavalerie  à  Nouvion , 
son  avant-garde  à  Etreux,  en  avait  de  Guise. 

>  Le  15,  l'armée  française  se  remit  en  mouvement.  La  division 
du  général  Balan  prit  une  position  à  la  gauche  d' Avesnes ,  celles 
des  généraux  le  Maire,  du  Quesnoi  et  l'avani-garde  ù  la  droite. 
Aux  premiers  mouvemens  des  Français,  les  généraux  autri- 
chiens se  portèrent  en  avant  de  Maubeuge ,  détachèrent  dix 
mille  honunes  sous  les  ordres  du  général  Haddick,  de  Beau- 
mont  vers  Philippeville,  afin  decontenir  l'armée  des  Ardennes,  et 
se  hep  au  général  Beaulieu  qui  commandait  les  impériaux  dans 
celte  partie.  Le  comte  de  Bellegarde  commandait  Taile  droite, 
le  général  Glaîrrait  le  centre ,  le  général  Terzi  la  gaudie.  Les 
Hollandais  et  les  Hanovriens  prolongeaient  la  droite  vers  Lan- 
drecies. Le  duc  dTork  s'étendait  du  Quesnoi  à  Landrecies. 

t  Le  44,  le  général  Glairiait  fit  uoe  reconnaissance  dans  laquelle 
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m  te  borna  h  ûrer  aesiemenl  quelques  coups  de  cason  de  part 
H  4*aBlre.  Le  méaie  jour,  il  y  eut  ua  eogagement  d'avant- 
pMtet  ^rs  le  bois  du  Tilleul  »  à  la  gauche  des  Français  »  qui , 
$friB  trois  attaquea  successives,  fureat  entièreœeDt  repoussés. 
»  Le  15,  reogagement  4iut  lieu  sur  toute  la  l^e  ;  la  droite  et  le 
des  alliés  se  paiotinreot  dans  leurs  postes ,  mais  leur  aile 
fut  forcée  de  oéder  le  terrein  ;  cependant  après  des  ef- 
ieux  et  une  grande  perte ,  cette  aile  parvint  à  rega- 
•es  positions,  et  l'armée  française  fut  obligée  de  reprendre 
Pendant  cette  action,  la  garnison  de  Haubeuge  fit 
infructueuse.  Le  même  jour,  les  Français  attaquèrent 
reonemi  à  Beaumont  ;  mais  le  général  Haddick  ayant  fait 
des  renforts  an  général  Beaiowski ,  celui-ci  repoussa  les 
icains  à  Soire-Saint-Géri  ;  en  même  temps  les  postes  pla* 
ces  près  des  Boussu-les-Valoourt  étaient  obligés  de  se  replier 
sar  Philtppcville. 

>  Le  16,  la  bataille  recommença  sur  toute  la  ligne  ;  à  la  faveur 
d*an  brouillard  épais,  les  Français  marchèrent  de  nouveau  en 
liant  sar  quatre  colonnes  ;  et  dès  l'instant  où  le  bm>uiilard  se 
dissipa,  les  deux  armées  se  trouvant  en  présence,  le  feu  com- 
BMnça.  De  Taveu  des  alliés ,  jamais  il  navaient  eutendu  une  tells 
exécution  d'art'dlerie.  Pendant  les  décharges  redoublées  des 
bouches  à  feu,  on  entendait  retentir  dans  les  rangs  des  républi- 
cains leurs  chants  belliqueux  et  patriotiques.  L'action  se  main- 
tint  comme  la  veille  à  la  droite  et  au  centre  des  ennemis  ;  mais 
Iës  tentatives  contre  leur  gauche  obtinrent  un  succès  plus  coin« 
plei.  Le  général  Jourdao ,  pour  se  l'assurer,  avait  détaché  le 
général  du  Quesnoi  avec  son  aile  droite,  afin  de  tourner  et  de 
déborder  la  gauche  de  l'ennemi ,  et  le  prendre  en  flanc  et  à  re- 
vers. Le  village  de  Wattignies  après  aToir  été  pris  H  repris,  c'ait 
resté  au  pouvoir  des  Français  à  la  troisième  attaque  ;  dès  lors  la 
gauche  des  ennemis  ayant  plié  et  rompu  la  ligne,  le  contre  des 
répuUicains  marcha  en  avant  et  renversa  celui  des  alliés  à  coups 
de  baïonnette.  Leur  droite,  ne  pouvant  plus  résister,  se  retira  en 
bon  ordre  sur  Mauljeuge.  La  néme  nuit ,  l'ennomi  repassa  te 
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Sambre  à  Haumont  et  Reqaignies,  âa-dessu8  et  au-dessous 
la  place,  et  l'armëe  d'observation  près  de  Boussières  et  de  Pi 
sar-Sambre.  La  perte  des  coalises  fut  de  plus  de  six  mille 
mes,  et  Ton  évalua  celle  des  Français  à  environ  la  moitié.  Le  i\ 
ils  entrèrent  à  Haubeuge  et  ruinèrent  les  prodigieux  trai 
des  Autrichiens,  qui  avaient  élevé  autour  de  la  place  trois 
teries  de  vingt  pièces  de  34  pour  la  foudroyer. 

>  Le  général  français  n'osa  suivre  les  ennemis  sur  la  rivej 
che  de  la  Sambre ,  où  ils  prirent  des  positions  de  Merl 
Château  à  Landrecies  et  au  Câteau-Cambresis.  L'armée 
çaise  s'établit  sur  la  rive  droite  par  une  chaîne  de  postes, 
seconde  division  de  l'armée  des  Ardennes  occupa  Beaumom: 
Xivri  et  les  environs ,  rétablissant  ainsi  la  communication 
Meubeuge  ù  Philipeville.  » 

Armée  du  Rhin.  Ici  les  succès  ne  répondirent  pas  à  ceux 
l'armée  du  Nord.  Ce  fut,  au  reste,  le  seul  point  où  les  armes  dé 
la  République  éprouvèrent  des  revers  en  octobre.  Afin  de  donner, 
à  nos  lecteurs  l'intelligence  complète  des  opérations  de  cette  ar^  ^ 
mée,  il  nous  fout  rétrograder  jusqu'à  la  capitulation  de  Mayence.  ^ 
Nous  allons  laisser  parler  les  auteurs  du  Tableau  historique.       '  ^ 

>  Après  la  reddition  de  Hayence,  l'armée  prussienne  qui  ve*  f 
naît  d'en  faire  le  siège,  avait  reflué  vers  Neusladt,  Spire  et  Ger*  f 
mersfaeim.  Le  roi  de  Prusse ,  à  la  tête  de  trente-cinq  mille  | 
hommes,  avait  marché  le  4août  parKircheim  sur  Turkheim;  1 
où  il  avait  établi  son  quartier.  Des  Autrichiens,  réunis  aux  trou*  \ 
pes  palatines,  étoient  venus    augmenter  l'armée  du  général 
Wurmser  qui  prit  son  quartier  à  Weingarten.    Le  corps  prns* 
sien,  aux  ordres  du  duc  Brunswick ,  avait  défilé  par  Kaiserlau- 
tern  sur  le  duché  des  Deux-Ponts ,  et  s'était  établi  entre  Ma- 
nichweiller  et  Pirmasens.  Un  petit  corps  de  la  môme  nation»  anx 
ordres  du  général  Kleist,  occupait  les  hauteurs  de  Ketterick  et 
de  Sturzelbrun.  Un  camp  volant  de  troupes  légères  s'était  porté 

à  Alt-Hornbach,  et  le  général  Kalkreuth  avait  marché  de 
Hayence  par  Kirn  et  Tholei,surla  Sarre,  pour  occuper  les 
hauteurs  entre  Sarre-Louis  et  Sarbruck. 
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i  Ce  grand  mouvemeni  des  ennemis  avait  pour  but ,  de  cerner 
les  lignes  de  la  Lauter  et  de  les  tourner,  en  faisant  une  trouée 
Bitsche.  Eu  conséquence,  le  i^  août ,  le  roi  de  Pnme  fit 
Ludiu  |Mir  les  troupes  à  ses  ordres,  do  cAté  des  Vosges, 
Hpril  soo  quartier  à  Edîckboffen.  Du  côté  du  RhÎD,  le  géoéral 
Wonnser  forma  rinvestissement ,  en  s'établissant  à  Offenbach 
«HenLheinQi.  Dès  lors  Laudau  fut  mis  en  état  de  siège,  sous  le 
•Bmandement  du  général  Laubadère. 

>  Da  cAté  de  la  Moselle,  où  le  général  Schawimbourg  était  ?enu 
nssplaoer  le  général  Houchard ,  parti  pour  commander  dans 
Il  H ord  »  après  plusieurs  combats  asseï  incertains  de  part  et 
f  antre  »  les  Prussiens  avaient  poussé  leurs  partis  vers  Bitsche , 
lisdibach  et  Dahn.  Le  général  Kalckreuth  s'était  établi  aTSC 
lOB  armée  entre  Neukirchen  et  Ottweiller. 

.  >  A  rarmée  du  Rhin ,  quelques  succès  entre  sa  gauche  et  la 
droite  des  coalisés ,  et  une  sortie  heureuse  faite  par  la  garnison 
da  Landau,  facilitèrent,  le  12,  l'entrée  d'un  convoi  considérable 
cette  place. 

>  Le  18 ,  le  général  Landremont  remplaça  le  général  Beauhar 
dans  le  commandement  de  l'armée ,  qu  il  quitta  en  vertt 

d^uie  destitution.  Le  20,  l'ennemi  attaqua  snr  tout  leur  front, 
m  portant  cependant  ses  principaux  efforts  sur  le  poste  de 
Jodirim,  d'oii  les  Français ,  forcés  de  céder  au  grand  nombre, 
SB  retirèrent  dans  la  forêt  de  Bienwald ,  en  arrière  de  Uagen- 
bach,  après  avoir  perdu  plusieurs  pièces  de  canon.  Le  lende- 
■ain,  le  général  Landremont  voulut  faire  attaquer  les  coalisés 
dans  leur  nouvelle  position  ;  mais  cette  entreprise  n'ayant  pas 
réussi ,  la  division  de  droite  rentra  dans  son  camp  de  Lauter- 
boarg ,  et  l'ennemi  s'avança  sur  la  lisière  des  bois  de  Bien- 
vrald. 

»  Le  28 ,  l'ennemi  renouvela  l'attaque  sur  tout  le  front  de  la 
Bgne.  Sa  droite ,  oit  se  trouvait  le  régiment  de  Rohan  émigré , 
attaqua  par  les  gorges  de  Bergzabern  son  centre  entre  Nider 
et  Ober-Otterbach,  et  la  gauche  près  de  Frenkenfeld  :  il  fut  re- 
poussé partout . 
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*  >  Le  Biois  de  septembre  se  pasM  cottme  le  mois  d*ao4t,  ea  com- 
bfttt»  soit  {fënëraux,  soit  particuliers  »  à  rarmëe  de  It  Motelle  «1 
da  Rhin ,  mais  toujours  sans  aucun  succès  marqué  de  fMurt  ni 
d'autre.  Les  Français  tentèrent  aussi  inutilement  deux  paaoagf 
du  Rbîn  :run  aa  Fort-Louis,  l'autre  à  Strasbourg»  sur  Kell. 

>Le  3il,  ie  général  Landremont  ayantété  destitué,  fut  reoiplMé 
par  le  général  Picbegru,  et  provisoirement  par  le  général  Cari«# 
A  cette  époque,  Farméc  de  la  Moselle  repoussée  de  BliesGaetd^ 
avait  été  obligée  de  se  retirer  sur  Bitsche,  Rohrbacfa  et  Sargue* 
Bines,  pour  couvrir  la  trouée  de  Phalsbourg  à  Bitscbe.  Les 
Prussiens  s'étaient  alors  postés  à  Eschweiller,  et  avaient  étanda 
lear  gaache  à  Freudenberg  vers  Bitsche. 

»  Depuis  quatre  nois  que  l'armée  du  Rhin  occupait  les  lignea 
de  la  Lauler  ou  de  Weissembourg  ;  on  y  avait  ajouté  toutes  les 
ressources  de  Tart ,  et  les  coalisés  avaient  été  repousses  dans 
toutes  leurs  entreprises  ;  enfin ,  ils  attaquèrent  simultanéRieBi 
le  front  et  tournèrent  les  deux  extrémités.  Pour  cet  effet,  Tarmée 
prussienne ,  commandée  par  le  duc  de  Brunswick ,  marcha  par 
les  gorges  des  Vosges  sur  la  gauche  des  Français ,  afin  de  con- 
tenir cette  aile  et  l'empêcher  de  porter  des  troupes  au  centre^ 
où  devait  se  foire  la  principale  attaque.   Le  général  Warmser 
avait  ordonné  au  prince  de  Waldeck,  qui  commandait  un  corps 
de  dix  mille  hommes  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  de  passer  le 
fleuve  à  la  hauteur  de  Seitz,  de  s'emparer  de  cette  ville ,  et  de 
prendre  ensuite  une  position  de  revers  en  arrière  de  la  droite 
des  Français,  entre  Lauterbach  et  leur  camp.  Par  ce  mouve- 
RMaty  l'aile  droite  se  trouvait  tournée,  et  si  l'attaque  réussissait 
au  centra,  la  retraite  des  Franç^iis  se  trouvait  coupée,  ou  du 
moins  il  leur  devenait  difficile  de  tenir  dans  leurs  retranchemens 
ou  derrière  les  lignes. 

>  Le  5^  octobre  (22  vendémiaire),  le  passage  du  corps  de  Wal- 
deck s'effectua  secrètement  à  Blietersdorff.  Les  Autrichiens  sur- 
pvireiH  et  pillèrent  Selu,  et  lui  firent  éprouver  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre.  Dès  lors ,  le  général  Wurmser  fit  attaquer 
le  centre  des  lignes  par  trois  colonnes.  La  première  se  porta  sur 
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feetinp  f 1 168  battiffies  de  Steinfelds  ;  la  seconde  par  la  forêt  de 

Bmwald;  et  la  troisième ,  où  se  troutait  le  prihcedeGondé 

avec  soa  corps  d  émigrés  français,  attaqua  par  Bergzabern.  Les 

éttigrés  combatiirent  a?ec  une  taleur  qui  détermina  en  grande 

parue  le  succès  de  cette  journée  ;  ils  emportèrent  successive- 

nent  plusieurs  redoutes,  s'emparèrent  de  dix-sept  canons,  et  se 

portèrent  ensuite  avec  le  reste  de  la  colonne  sur  Weissembourg 

et  d'Altstat  emportés  de  vive  force  ;  tous  les  postes  français  se 

VOttTèrent  forcés,  et  la  retraite  se  fit  eâ  désordre,  as  centre  par 

Gaisberg,  à  la  droite  par  Fortfeldeu  et  Sufflenheim  sur  Hagoe- 

m,  où  Tarmée  se  dirigeait. 

t  A  la  gauche,  le  duc  de  Brunswick  ayant  laissé  le  priace  de 
BoheDlohe  devant  Bitsclie,  avait  marché,  le  11  octobre  (90  ven- 
démiaire),  par  l'abbaye  de  SturUeelbrun  etOber-Steinbach,  avec 
aevf  bataillons  et  quinze  escadrons,  le  15  (32) ,  sur  NoihweîUer  "^ 
et  Lembach.  Les  généraux.  Perrière  et  Desaix  gardèrent  leor 
position  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  firent  ensuite  leur  re- 
traite avec  beaucoup  d*ordre.  L'armée  française  s'établit  alors 
derrière  les  anciennes  lignes  de  la  Motter,  la  droite  à  Drntefl* 
hdm»  le  centre  à  Haguenau,  et  la  gauche  dans  la  vallée  de 
Reichshoffen ,  occupant  cette  petite  villeet  Uttcnhoffen  ,  nfio  de 
conserver  une  communication  libre  avec  Bilsche. 

>  Le  15  octobre  (â4  vendémiaire  ) ,  l'armée  se  rapprocha  de 
Strasbourg ,  et  prit  une  position  derrière  la  Zorn  ou  la  Soor, 
jusqu'à  Hochfeldcn. 

>La  nuit  du  16  au  17  octobre  (25  au  36  vendémiaire),  le  géné- 
ral du  Bois  ayant  été  repousse  de  Druzenheim,  s'était  retiré  sur 
Offendorf,  et  avait  laissé  son  avant-garde  à  Hanhoffen. 

iLelToctobre  (26  vendémiaire),  Farméc  du  Rhin  fut  attaquée 
sur  tous  les  points  ;  le  centre  et  la  gauche  firent  des  prodiges  et 
parvinrent  à  6iire  perdre  du  terrain  à  l'ennemi  ;  mais  le  gébéral 
Dubois  s'éiant  retiré  à  Honheim,  près  de  Slrasbonr(ï ,  et  ayant 
mis  à  découvert  toute  la  droite  du  centre ,  obligea  le  général  en 
chef  de  porter  l'armée  derrière  la  rivière  de  Suffel  et  le  quar- 
lier-géoéral  à  Schiltigheim,  aux  portes  de  la  place.  L'ennemi 
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s'empara  de  Wantzenaa  dans  la  nuit  du  i7  au  i8  (96  au  27)  ; 
mais  Tavant- garde  de  la  division  de  droite  ràissit  à  Vtm 
chasser. 

t  A  l'armée  de  la  Moselle,  le  général  Kalckreutb  avait  été  Tira- 
ment  repoussé  vers  Sarguemines ,  et  le  prince  de  Hohenlolie* 
Ingelfiogen ,  aux  postes  avancés  de  Bitsche  et  Rhorbach. 

•  Après  la  prise  des  lignes  de  la  Lauter,  le  général  Wurmsar 
avait  établi  successivement  son  quartier  à  Weissembourg^à 
Suitz,  à  Haguenau  et  à  Brumpt.  L*armée  autrichienne  était  der- 
rière la  Zora  on  Soor»  les  Prussiens  et  les  émigrés  entre  MooH 

1 

menheim  et  PhaffenbofFen ,  avec  des  postes  à  Bouxweiller  et 
Neuweiller;  les  principales  forces  étaient  entre  Brumpt  et 
Weilbruck. 

»  Le  22  octobre  (i^  brumaire)  »  les  Prussiens  attaquèrent  b 
poste  de  Breitenstein ,  sur  des  hauteurs  entre  Saveme  et  Bits* 
che»  etf  malgré  une  vive  résistance ,  ils  forcèrent  les  Français  de  ' 
l'évacuer;  mais  le  lendemain ,  le  général  Burci  reprit  cette  posi- 
tion 9  qui  assurait  la  communication  de  l'armée  du  Rhin  avec 
celle  de  la  Moselle. 

•  La  nuit  du  25  au  26  octobre  (4  au  5  brumaire)  »  l'ennemi 
surprit  les  avant-postes  de  Tavant-garde  de  la  division  de  droite, 
et  pénétra  au  milieu  du  village  de  Yantzenau  ;  les  troupes  qui 
s'y  trouvaient,  n'ayant  point  songé  à  se  défendre ,  furent  pour- 
suivies jusqu  à  la  rivière  d*lll;  le  môme  jour,  l'ennemi  s*enipara 
aussi  du  bois  de  lieichstet,  mais  il  fut  repoussé  sur-le-champ. 

t  Le  général  Pichegru  prit  le  commandement  de  l'armée  dn 
Rhin  le  28  octobre  (7  brumaire),  et  à  peu  près  à  la  même  épo- 
que, le  général  Hoche  prit  celui  de  l'armée  de  la  Moselle.  A  son 
arrivée,  il  la  campa  sur  les  hauteurs  en  avant  de  Bouquenon ,  oit 
il  reçut  des  renforts  de  Tarmée  du  Hhin,  dans  la  vue  de  marcher 
sur  Bitsche,  de  là  sur  Weissembour(][  et  Landau. 

•  Malgré  le  succès  d'une  forte  sortie,  les  Prussiens  commen- 
cèrent le  boml)ardement  de  cette  place ,  en  présence  du  prince 
royal  de  Prusse.  Le  26  octobre  (8  brumaire),  l'arsenal  fut  in- 
cendié, le  magasin  à  poudre ,  près  de  la  porte  de  France ,  sauta 
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ei  causa  b  destraction  d'une  partie  de  la  courtine  et  des  maisons 
cmroniiaDt  rhôtel-de-ville.  Ce  désastre  ne  put  déterminer  le 
fénéral  Laubadère  à  se  rendre ,  et  il  renvoya  la  sommation  qui 
U  wm%  été  foite.  Alors  les  Prussiens  cessèrent  leur  feu  le 
WDOTembre  (11  brumaire),  pour  se  porter  dans  la  vallée 
f  Aoweiiler  et  vers  Lemberg  et  Pirmensens,  pour  renforcer  les 
postes  de  communication  entre  TAIsace  et  la  ci-devant  Lorraine 
demande.  • 

Année  des  Alpes  et  dCItaiie.  Les  Piémontais  avaient  profité 
di  liège  de  Lyon  pour  pénétrer  dans  la  Faussigni  et  la  Taren- 
iHie,  ik  avaient  repoussé  les  Français  jusqu'à  Aiguebelle,  et 
irttlres  de  la  vallée  de  Sallencbe»  ils  s'étaient  avancés  jusqu'à 
Banneville,  delà  ils  menaçaient  Anneci  et  Ghambéry.  Leurs 
(iteonstraiions  sérieuses  commencèrent  le  3  septembre ,  par 
fattaque  du  passage  de  Cbarbonnière-Gbâteau  situé  sur  TArc. 
Il  farent  complètement  battus  ;  et»  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au 
8  octobre»  où  ils  se  trouvèrent  rejetés  au-delà  du  petit  Saint-Ber- 
nrd  et  du  Mont-Cenis^  leur  retraite  fut  une  suite  de  dé- 
routes. Ces  succès  étaient  louvrage  de  Kellermann.  Ce  général, 
dàKMioé  pour  sa  conduite  douteuse  devant  Lyon,  fiit  rappelé, 
et  traduit  à  l'Abbaye  le  1er  novembre;  il  resta  en  prison  même 
longtemps  après  la  réaction  thermidorienne.  Le  tribunal  révo- 
lotionnaire  le  renvoya  absous,  le  8  novembre  1794. 

En  même  temps  que  les  Piémontais  pénétraient  dans  le  Mont- 
BlanCy  ils  avaient  formé  une  entreprise  sur  le  Yar,  pour  tenter 
découper  les  communications  entre  l'armée  des  Alpes  et  celle 
d'Italie,  en  détruisant  un  pont  établi  sur  le  fleuve,  entre  le  Broc 
et  Saint-Martin.  Sept  cents  républicains  occupaient  un  poste  en 
avant  de  Gilette,  pour  protéger  et  défendre  ce  pont  ;  ils  y  furent 
attaqua  le  18  octobre  par  quatre  mille  Piémontais ,  et  en  leur 
tenant  tète  toute  la  journée ,  ils  donnèrent  le  temps  au  général 
Dugommier  de  venir  à  leur  secours  et  de  marcher  avec  eux  le 
19  ccHitre  l'ennemi  sur  lequel  on  tomba  après  avoir  fait  feu  à 
trente  pas:  on  le  rompit,  et  on  le  mit  dans  une  entière  déroute. 
Apris  cette  action ,  l'armée  dltalie  resta  stationnaire  dans  les 
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positiMS  d'où  elle  couvrait  le  comté  de  Nice  et  le  siège  de  Tonton. 
Nops  terminons  ici  Thistoire  de  la  guerre  en  octobre.  Nous 
aoriops  encore  à  donner  le  bulletin  de  l'armée  des  Pyrénéen 
orientales  et  de  celle  de$  Pyrénées  occidentales  ;  mais,  sur  ce  point, 
les  hostilités  ne  présentent  aucun  fait  où  le  salut  de  la  Franes 
sqU  un  moment  en  question  :  nous  ponvons  donc  ^  diflfiér^  stM* 
in/cpnvénient  le  résumé  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  de  4795. 

Histoire  de  Paris.  —  La  capitale  fut  assez  calme  pendMrt 
le  mois  d'octobre.  L'emprisonnement  des  suspects  s'y  exëeiiU 
sans  désordres  ;  le  50 ,  le  nombre  des  gens  incarcérés  s'élevait  à 
trois  mille  trente*sept.  La  paix  ne  fut  guère  troublée  que  par 
une  rixe  entre  la  société  des  républicaines  révotutionnaires,  et 
les  ciloy^npes  de  la  Halle ,  au  sujet  du  bonnet  rouge  que  ka 
premières  voulaient  inoposer  à  celles-ci.  La  querelle  ëdata  le 
28  ûctpbre  ;  elle  fut  apaisée  par  le  conseil  municipal.  Le  S9, 
les  femmes  de  la  Halic  portèrent  leur  plainte  à  In  Convenlkm 
qui,  sur  les  motions  deFabre,  décréta  que  nul  individu  ne 
pourrait  être  forcé  de  se  vêtir  autrement  qu'il  ne  le  voudrait. 
L'iine  des  pétitionnaires  demanda  l'abolition  de  toutes  les  sociétés 
de  femmes,  parce  que,  dit-elle,  c'était  une  femme  qui  avait  fait 
le  meilleur  de  la  France.  Cette  demande  fut  renvoyée  au  co- 
mité de  sûreté  générale  qui  fit  décréter,  le  50,  la  suppresion  des 
clubs  et  sociétés  populaires  de  femmes,  sous  quelque  dénomi- 
nation  que  ce  fût»  et  la  publicité  de  toutes  les  séances  des  sociétés 
populaires  d*homme$. 

L'histoire  de  Paris,  en  octobre,  esta  proprement  parler 
l'histoire  du  club  des  Jacobins.  Nous  n'avons  qu*à  mentionner 
un  seul  acte  de  la  Commune;  ce  fut  l'arrêté  suivant  pris  le 
2  octobre. 

Pans  la  séance  du  1er,  un  réquisitoire  du  procureur  de  la 
Commune  contre  les  femmes  publiques,  les  libraires  et  les  mar- 
chands d'estampes  qui  vendaient  des  ouvrages  obscènes,  avait 
donné  lieu  à  un  arrêté  ducon&eil  général  sur  les  mœurs.  Chaa- 
mette  avgit  présenté  la  rédaction  du  préambule  et  du  considé- 
rât de  pet  arrêta.  Hais  »  sur  Tobservation  que  ses  tableaux  pftp 
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mssiieni  trop  chargés ,  et  qu'il  était  nécessaire  de  peindre  la 
T€rto  à  côté  du  vice ,  afin  de  rendre  justice  à  la  ville  de  Paris, 
qoi  était  la  source  de  l'une  et  de  l'autre ,  Chaumette  avait  pro- 
BÎs  une  nouvelle  rédaction  ;  il  en  donna  lecture  au  conseil ,  et 
eOe  fut  adopté  en  ces  termes  : 

f  Le  procureur  de  la  Commune,  après  avoir  exposé  les  grands 
principes  de  la  révolution  et  delà  liberté,  qui  ne  peuvent  Tune 
ecTautre  se  soutenir  que  sur  les  mœurs  pul)liques;  après  avoir 
{pt  sentir  l'indispensable  nécessité  où  Ton  est  de  s'opposer  aux 
progrès  rapides  et  effrayans  du  libertinage. 

»  Le  conseil  général,  frappé  des  principes  développés  dans  le 
réquisitoire,  affligé  de  voir  plusieurs  quartiers  de  Paris  empoi- 
sonnés par  la  débauche,  au  point  que  la  mère  honnête  craint  de 
s'y  faire  accompagner   de  sa  fille,  qne  le  père  républicain 
tremble  toujours  pour  les  mœurs  de  son  fils,  lorsqu'il  est  obligé  de 
parcourir  cesquartiers,oii  le  vice  effronté  attend  la  jeiniesse,  l'at- 
taque et  la  réduit  avec  les  vertus  qui  commençaient  à  germer 
dans  son  cœur  ;  justement  alarmé  sur  le  sort  de  la  République 
an  milieu  de  la  dépravation  que  des  monstres  excitent  sans  cesse, 
soit  en  offrant  aux  rpgards  des  républicains  le  vice  couronné  de 
fleurs,  soit  en  tapissant  nos  rues  et  nos  places  publiques  de  gra- 
vures, de  livres,  de  reliefs,  où  les  images  sacrées  de  la  liberté  se 
trouvent  confondues  avec  un  ramas  d'ordures  qui  retracent 
presque  partout  les  ta))leaux  du  vice  en  acUon,  et  les  scènes  les 
plus  scandaleuses  ; 

•  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  s'opposer  aux  efforts 
sans  cesse  rcnaissans  des  corrupteurs  du  cœur  humain,  les  plus 
fermes  soutiens  du  royalisme  et  de  l'aristocratie,  lesquels  n*ont 
cessé  de  multiplier  les  moyens  de  débauche,  parce  <]irils  sa- 
vaient qu'un  peuple  corrompu  ne  peut  conserver  ?a  liberté  ; 
parce  qu'il  reste  nécessairement  sans  énergie,  sans  volonté 
stable,  sans  courage  et  sans  force  ; 

»  Considérant  que  s'il  ne  travaille  sans  relâche  à  consolider 
les  mœurs,  bases  essentielles  du  système  républicain ,  il  se  rend 
criminel  aux  yeux  de  la  postérité ,  à  qui  la  génération  présente 
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doit  tous  ses  efforts  pour  aDéantir  les  restes  de  la  corrttptkm 
monarchique,  et  de  l'aviiissemeiit  de  quatorze  cents  ans  d'escla» 
vage  et  d'immoralité  ; 

> Coo&idéraot  enfin,  que  cest  sauver  la  patrie  quedeparifier. 
l'atmosphère  de  la  liberté  du  souffle  contagieux  du  libertinage, 
dont  les  effets  sont  plus  funestes  à  la  République  que  l*or,  l'in* 
ti*igue  et  les  armées  des  despotes  coalisés. 

>  Arrête  :l®qu  il  est  défendu  à  toutes  filles  ou  femmes  de 
nianvaise  vie,  de  se  tenir  dans  les  rues ,  promenades ,  places  pu* 
bliques ,  et  d'y  exciter  au  libertinage  et  à  la  débauche ,  sous 
peine  d'être  mises  en  arrestation,  et  traduites  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  comme  corruptrices  des  mœurs,  et  pertur- 
batrices de  l'ordre  public  ; 

>  ^  Il  est  défendu  à  tous  marchands  de  livres ,  de  tableaux, 
de  gravures  et  reliefs,  d'exposer  en  public  des  objets  indécent, 
cl  qui  choquent  la  pudeur,  sous  peine  de  saisie  et  anéantisse- 
ment desdits  objets  ; 

>  3^  Des  commissaires  de  police  sont  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité,  de  faire  de  fréquentes  visites  dans  les  quartiers  infectés 
de  libertinage,  sous  peine  d'être  destitués  s'ils  ne  remplissent 
pas  leurs  fonctions; 

>  4®  Les  patrouilles  arrêteront  toutes  les  filles  et  femmes  de 
mauvaise  vie  qu'elles  touveront  excitant  au  libertinage  ; 

»  S""  Le  commandant-général  insérera  à  l'ordre  le  présent  ar- 
rêté pendant  huit  jours,  et  le  fera  afficher  dans  tous  les  corps- 
de-garde. 

>  Le  conseil  générai  arrête  l'impression,  l'affiche,  l'envoi  i 
tous  les  comités  et  aux  assemblées  des  sections,  du  présent 
arrêté. 

»  Le  conseil  général  appelle  à  son  aide  pour  l'exécuiion  et  le 
maintien  de  son  arrêté,  les  républicains  austères  et  amis  des 
mœurs,  les  pères  et  mères  de  famille,  toutes  les  autorités  con- 
stituées, et  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  comme  étant,  les  uns  et 
les  autres,  spécialement  chargés  de  conserver  les  mœurs  des  jeunes 
citoyens,  sur  lesquels  repose  l'espérance  de  la  patrie  ;  invite  les 
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rieîllards,  comme  ministres  de  la  morale,  à  veiller  à  ce  que  les 
mœurs  ne  soient  point  choquées  en  leur  présence,  et  à  requérir 
les  commissaires  de  police  et  autres  autorités  constituées»  char> 
|ées  de  Texécotion  du  présent  arrêté ,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
ja(eront  nécessaire  ; 

•  Enjoint  à  la  force  armée  de  prêter  main  forie  pour  le  main- 
te du  présent  arrêté,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  même  par 

m  seul  citoyen.  • 
Cb6  des  JaeoKni. — Cinq  faits  principaux  doiiiinent  Thistoire 

à  ce  dub  pendant  le  mois  d'octobre  :  les  dénonciations  contre 
de  Toulouse;  la  querelle  entre  Vincent  et  Charles  La- 
;  la  mission  de  Rousselin ,  à  Provins;  l'emprisonnement  et 
k  délirraDce  de  Desfieux,  et  une  question  de  liberté  de  la  presse 
idalive  an  journal  d'Heberl.  Nos  extraits  des  débats  des  Jaco- 
bins renferment  les  détails  de  ces  faits. 

Séamee  du  4  octobre.  —  Une  lettre  de  la  correspondance  dé- 
iMoe  plusieurs  employés  dans  l'administration  des  charrois. 
DifSérentes  dénonciations  sur  cette  administration  se  succèdent. 
Bassenfratz  lit  une  liste  de  ces  employés ,  qui  tous  étaient  au 
senrice  du  d^devant  Veto  ou  de  ses  frères. 

Liste  des  chefs  du  dépôt  de  Marcoussi. 

Les  trois  administrateurs  sont  :  d*Espagnac  ,  Audierre  et 
Malus. 

Chefs  qm  compoient  te  dépôt. 

Hurphy ,  piqueur  chez  le  ci -devant  roi;  Boubert ,  cocher  ches 
le  d-devant  roi  a  Macheret,  cocher  chez  leci*devantroi;  Blan- 
ehart ,  cocher  chez  le  d-devant  roi  ;  Hugué ,  trésorier ,  était  a 
l'office  du  ddevant roi;  Rouarre,  garde-du-corps du  d-devant 
rgi  ;  Martin ,  officier  d'office  du  d-devant  roi  ;  Allain ,  postillon 
du  ci-devant  comte  d* Artois  ,  est  adjudant  ;  le  Commandeur , 
postillon  du  ci-devant  duc  de  Coiguy ,  capitaine  d'une  brigade; 
Bonrnaut,  valet-de-chambre  des  d-devant  dames  de  France,  et 
de  retour  de  Rome  (son  épouse  y  est  encore),  a  été  fait  capi« 
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taine  d'une  brigade;  il  est  parti  pour  Arras;  Bouquet,  émigré 
avec  le  ci-devant  comte  d'Artois,  et  de  retour,  capitaine;  Gar- 
Dier,  cocher  chez  le  ci-devant  maréchal  de  Broglie ,  adjudant  ; 
Piedecoq,  employé  chez  le  ci -devant  roi,  capitaine  d'une  brigade, 
prêt  à  partir,  quoiqu'il  n'ait  que  vingl-d^ux.  ans;  le  nommé  Ma- 
suet,  prêtre,  on  le  dit  réfractaire,  capitaine  de  brigade ,  parti 
pour  Arras;  Gazaiisse,  piqueur  chez  la  ci-devant  princesse  LaaH 
balle,  capitaine;  d*Arvilliers ,  comoii^  aux  aides,  ari9tocrate 
outré ,  capitaine  d'une  brigade. 

Raiam.  <  Il  faut  qu'on  connaisse  ceux  qui  ont  placé  daaa 
eette  administration  les  fripons  dont  il  s'agit,  car  ceux-là  sont 
aussi  bien  conpables,  qui  ont  cherché  à  perdre  la  Rëpttbliqae« 
en  confiant  ses  intérêts  à  ceux  qui  montraient  le  désir  ardmit 
de  la  perdre.  > 

Julien  de  Toulouse  demande  la  parole. 

Raitson.  <  Ceux  qui  font  entendre  leur  voix  dans  le  sanctuaire 
de  la  vérité  doivent  être  exempts  de  tout  reproche.  Julien  était 
membre  du  comité  de  sûreté  générale;  il  n'en  est  plus,  mais  fa 
voix  publique  s'élève  contre  lui  ;  mais  des  observateurs  pa- 
triotes ,  des  hommes  zélé$  et  véridiqqes  lui  adressent  des  re- 
proches, peut-être  mérités.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  Julien 
fut  le  rapporteur  de  beaucoup  de  gens  justement  suspects,  et 
toujours  ils  sortirent  blanchis  de  ses  mains.  Avant  donc  de  com* 
battre  des  intrigans  et  (les  traîtres,  il  faut  être  soi-même  inac- 
cessible à  tout  soupçon.  La  représentation  na  ionale  doit  être 
composée  de  manière  qu'elle  soit  exempte  de  tout  reproche.  Je 
demande  donc  que  Julien  de  Toulouse  rëpoade  aux  bruits  qui 
s'élèvent  contre  lui,  et  qui  déjà  ont  obligé  un  des  comités  de  la 
Convention  i  prendre  contre  lui  des  mesures  sévères.  > 

Chabot,  f  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la  motion 
d'ordre  de  Roisson.  » 

Julien,  de  Toulouse,  rend  hommage  à  la  pureté  d'intention 
qui  a  dicté  les  observations  de  Kaisson.  Il  s'étend  sur  le  but  des 
sociétés  populaire^,  et  veut  prouver  que  son  intention  ni  son  am- 
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faitkNi  n*a  jamais  ëtë  d'acquérir  une  réputation  ni  de  Tinfluence 
par  des  discours,  des  figures  et  des  déclamations. 
«  Bamd.  c  J'invite  Julien  de  Toulouse  à  ne  pas  faire  de  belles 
y  mais  à  s'expliquer  sur  les  liaisons  qu'on  lui  reproche 
d'Espagnac,  et  dont  nous  avons  la  preuve.  > 

JuRen  de  Toulouse,  c  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  m'accuser 
f  m  erime.  J'en  affile  à  ma  vie  entière  ;  je  prends  à  témoin 
tÊ»  les  bons  patriotes ,  tous  mes  collègues ,  que  je  n'ai  jamais 
casé  de  me  montrer  le  défenseur  des  droits  du  peuple;  que  j'ai 
mjoiirs  voté  comme  ses  amis  les  plus  ardens  ;  que  toutes  les 
adioin  de  ma  vie  attestent  le  civisme  le  plus  pur  ;  que  je  n'ai 
jamais  manqué  de  rendre ,  à  qui  que  ce  fût ,  des  services  indi- 
vidoels...  » 

N....  <  Témoin  d'Espagnac.  t 

Moenne.  c  J'interpelle  Julien  de  Toulouse  de  répondre ,  au 
sajet  des  conciliabules ,  qu'on  l'a  accusé  de  tenir  avec  Thuriot 
etBarrère,  chez  la  ci-devant  comtesse  de  Beaufort.  t 

Julien  de  Toulouse  explique  ses  relations  avec  d'Espagnac , 
10  sujet  d'un  rapport,  dont  il  fut  chargé  dans  le  temps  qu'il 
âait  membre  du  conité  des  marchés  ;  il  rend  compte  d'une  con- 
versation qu'il  a  eue  avec  cet  homme,  qui  lui  apprit  qu'il  avait 
été  fort  bon  prédicateur;  cette  identité  de  métiers  lia  plus  par- 
ticulièrement d'Espagnac  et  Julien  ;  celui-ci  apprit  de  l'autre 
qu'il  avait  été  républicain  dix  ans  avant  qu'on  pensât  ù  la  Répu- 
blique. Cependant  son  rapport  tendit  h  feire  casser  les  marchés 
de  d'Espagnac  avec  la  nation,  qu'il  regardait  comme  onéreux  ; 
mais  la  Convention  maintint  les  marchés  de  d'Espagnac ,  qui  de 
tons  les  marchés  avec  la  République  >  étaient  les  moins  dfspen- 
dieux,  d'autant  mieux  qu'une  clause  de  ce  même  marché  assurait 
la  nation  contre  tous  les  gains  illégitimes  qu'auraient  pu  faire  ces 
contractans  infidèles  ;  c'était  que  la  nation  compterait  avec  lui 
de  clerc  à  maitre ,  c'est-à-dire  qu'elle  lui  donnerait  dix  pour 
cent  pour  toutes  les  pertes  qu'il  aurait  pu  supporter,  et  résilie- 
rait le  bail. 

Il  ajoute  ensuite  que  d'Espagnac  hii  écrivait  à  Orléans ,  qu'il 


fin 
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désirait  sa  présence  au  comité  des  marchés  ;  qu'on  lui  sosdtaic 
des  persécutions;  que  même  d'Espagnac,  croyant  n'avoir  que 
peu  de  jours  à  vivre ,  avait  disposé  de  ses  biens  »  et  le  regir> 
dant  comme  un  homme  fidèle  et  probe»  voulait  le  (aire  son  exé- 
cuteur testamentaire  «  comme  il  voulait  fiaire  aux  Jacobins  im 
legs  de  70,000  livres.  (  Violens  murmurei. } 

i  J'invoque,  continue  l'orateur,  le  témoignage  de  Danton  el 
de  plusieurs  Jacobins ,  et  j'atteste  que  ce  n'est  qu'à  cause  de  ee 
legs  à  la  société  que  j'ai  suivi  la  connaissance  de  d'Espagnac.  > 
'  Quant  aux  conciliabules  qu'on  lui  reproche  d'avoir  tenus  avee 
Thuriot  et  Barrëre ,  il  dément  plus  formellement  ce  fait ,  et  cer- 
tifie que  s'ils  en  eussent  tenu ,  ce  n'eût  été  que  pour  tronyer 
des  moyens  plus  prompts  et  plus  efficaces  de  sauver  la  patrie... 
maisjil  ne  s'est  jamais  rencontré  avec  eux  nulle  part. 

Il  termine  par  demander  une  commission  de  six  membres  qai 
juge  toute  sa  vie  politique  ;  si  un  seul  nuage  peut  être  élevé  sur 
sa  probité,  sur  son  patriotisme,  il  consent  à  être  retranché,  D<m. 
pas  des  Jacobins,  non  pas  de  la  Convention,  mais  de  la  terre 
des  vivans. 

Thuriot  demande  la  parole;  David,  Dufourny  la  demandent 
en  même  temps. 

ThurioL  c  II  est  de  la  dignité  de  l'assemblée  d'entendre  la  ré* 
ponse  aussi  tranquillement  qu'elle  a  entendu  l'accusation.  > 

>  Oui,  depuis  deux  mois,  des  hommes  se  sont  dit  :  Nous 
perdrons  la  patrie  en  calomniant  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour 
elle.  Je  vais  mettre  les  calomniateurs  bien  à  leur  aise...  » 

Raisson.  c  II  n'y  a  pas  ici  de  calomniateurs....  >  Quelqua 
murmures  se  font  entendre;  on  demande  à  faire  des  moftons 
dCordre. 

Thuriot.  J'observe  que  je  réponds  à  des  motions  d'ordre, 
et  qu'on  ne  peut  pas  me  refuser  la  parole  :  je  somme  le  prési- 
dent de  me  la  maintenir,  de  lire  le  règlement.  » 

Sijas.  •  Je  regrette  que  Thuriot ,  parlant  à  cette  tribune ,  y 
emploie  les  mêmes  expressions  que  Brissot  et  toute  sa  clique , 
quand  ils  étaient  inculpés.  Dans  une  assemblée  d'hommes  libres 
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fiè  on  fait  des  interpellations  à  un  citoyen  »  qui  a  des  torts  au 
Bioios  apparens ,  je  trouve  fort  extraordinaire  qu'on  taxe  cela 
de  calomnies  :  c'est  le  propre  d'un  républicain  d*interpeller ,  et 
je  demande  qu*on  n'appelle  pas  calomniateur  le  membre  qui  a 
h  noble  énergie  de  découvrir  les  faits  qui  sont  à  sa  connuais- 
fluee.  »  [ApploMiB.) 

Tkmiot.  c  Je  suis  un  des  plus  anciens  membres  de  cetle  so- 
ôëlë;  j*en  sais  mieux  qu'un  autre  les  règlemens.  Si  donc  le 
bre  qui  m'a  interpellé  m'avait  demandé  seulement  si  j'ai- 
aouTent  chez  la  dtoyenne  Beaufort  avec  Barrère,  je  me  se- 
contenté  de  faire  une  réponse  simple.  Mais  on  y  ajoute 
je  tenais  des  conciliabules ,  c'est-à-dire  qu'on  m'accuse  de 
ilre-révolution  9  et  l'on  voudrait  que  je  ne  me  justifiasse  pas 
éclat!  il  faudrait  que  je  ne  fusse  pas  homme;  il  faudrait 
je  ne  fusse  pas  jacobin.  J'atteste  que  je  n'ai  jamais  vu  Bur- 
et  Julien  de  Toulouse  qu'à  la  Convention  ;  que  je  ne  suis 
pmrâ  allé  chez  eux  ;  ils  ne  sont  jamais  venus  chez  moi  ;  je  n*ai 
jamais  eu  avec  eux  aucune  relation  directe  ou  indirecte.  » 

La  société  arrête  que  la  conduite  de  Julien  »  de  Toulouse , 
aéra  examinée  par  une  commission  ;  le  bureau  nomme  à  cet 
effet ,  Mœnne,  Raisson,  Dufourny ,  Lebas. 

Séance  du  5.  —  LaveoMx.  c  Citoyens  »  quelque  répugnance 
que  j'aie  à  parler  de  moi ,  il  faut  bien  que  je  le  fasse ,  puisque  les 
circonstances  m'y  forcent  »  je  vais  donc  vous  détailler  la  persécu- 
tion cruelle  à  laquelle  je  suis  en  butte  depuis  quelque  temps.  Je 
vous  parlerai  eu  homme  vrai  ^  en  républicain  ;  je  ne  vous  dirai 
point  de  mal  de  mes  ennemis,  car  j'abhorre  la  calomnie  »  j'ab- 
horre la  médisance;  je  vous  exposerai  les  faits  nuement,  sim- 
plement; vous  méjugerez. 

>  Me  trouvant  à  Paris  lorsque  Bouchotte  parvint  au  ministère, 
Stjas ,  adjoint  de  la  quatrième  division ,  auquel  je  ne  demandai 
point  de  place ,  m'offrit  celle  de  chef  de  bureau  de  l'inspeclion 
générale  des  troupes  ;  je  l'acceptai.  J*ai  travaillé  sous  Sijas,  avec 
lui  :  qu'il  dise  si  je  n  ai  pas  toujours  rempli  mes  devoirs  en  hon- 
nête homme,  en  patriote,  en  républicain  ;  si  je  ne  l'ai  pas  toujours 
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averti  avec  inquiétude  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  la  moindre 
apparence  d'une  infraction  aux  lois.  > 

Ici  Laveaux  rend  compte  des  motifs  de  rinimitië  de  Vinoeat, 
secrétaire  général  du  département  de  la  guerre,  contre  lui, 

c  C'est,  dit-il ,  d'avoir  refusé  d'adhérer  à  une  adresse  qa'fl  an 
présenta:  d'avoir  communi()ué  à  Vincent  lui-même  le  bruit  qé 
courait  sur  son  compte,  qu*il  avait  volé  autrefois  des  covferts 
d'argent  chez  un  nommé  Perrin ,  ci-devant  avocat  au  conseil.  i% 
lui  avais  communiqué  ce  fait  par  écrit ,  pour  qu'il  pât  se  ji 
iier.  Il  vint  donc  dans  mon  bureau,  il  me  serra  la  main,  en 
disant  que  j'étais  son  meilleur  ami;  mais  en  noéme  temps  il 
voya  ou  porta  mon  billet  au  comité  révolutionnaire  de  la  sedÎMl 
du  Luxembourg,  qui  lança  contre  moi  un  mandat  d'amener^  et 
me  tint  pendant  quatre  ou  cinq  heures  dans  une  espèce  de  détia 
tion. 

•  On  m'interrogea,  je  dis  ce  que  je  savais  ;  on  interrogea  le 
principal  commis,  et  sa  déclaration  se  trouva  conforme  à  k 
mienne.  Perrin  fut  interrogé  aussi  ;  il  nia  le  fait,  dit  que  c'était 
un  autre  Vincent. 

1  Mais  vous  observerez  que  Perrin  depuis  quelques  joars  avak 
été  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspect ,  et  qu'il  est  relàdié 
depuis  qu'il  a  nié  le  fait. 

>  Cette  affaire  semblait  assoupie,  lorsque  je  reçus  du  atiHiiM 
de  la  guerre  ta  lettre  suivante  : 

Paris,  26  septembre  1795. 

c  Citoyen ,  je  vous  préviens  que  les  tentatives  que  vous  avei 

>  faites  pour  inculper  le  patriote  Vincent,  secrétaire-général  ds 
9  la  guerre,  qui  reste  pur,  malgré  les  efforts  des  malveilian8« 

>  parcfî  qu'il  l'a  toujours  été,  ne  me  permettent  plus  devoir  11 
f  Ûiêtne  confiance  dans  vos  travaux  à  Tadministration  de  la 

>  guerre.  Vous  voudrc  z  bien  cesser  vos  fonctions  à  compter  dès 
»  ce  mômrnt,  et  vous  regarder  comme  ne  faisant  plus  partie  de 

>  l'administration.  Bouchotte.  » 

f  Le  ijoinistre  refusait  obstinément  de  m'entendre,  on  pouvait 
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porter  celte  lettre  à  uq  comité  révolution Daire ,  m'y  faire  passer 
poaf  suspect  ^  et  m'arréler.  Je  résolus  d'exposer  le  tout  dans 
WÊt  asseaiblée  générale  de  ma  section  :  elle  fut  indignée  de  cette 
ooaduhe,  et  sans  que  je  le  lui  demandasse,  elle  nomma  des 
eonmissaires  pour  m'accompagncr  chez  le  ministre.  Je  me  pré- 
jHtai  donc  chez  Bouchotte,  je  lui  déclarai  que  je  ne  venais  point 
hî  redeniander  sa  confiance ,  que  je  n'en  avais  pas  besoin ,  que 
jba'es  voulais  point  ;  mais  que  je  tetiais  ûù  nom  dé  ma  section , 
!■  deotander  raison  des  tndulpation^  feites  contre  moi  datts  sil 


9  ftoQdiocfe  ne  répoàdit  paé  pins  qu'une  bûche.  Pressé  seule- 
fm  un  des  commissaires ,  il  répondit  d'nn  air  irotiiqué  : 
que  la  section  n'aura  pas  hi  prétention  de  me  Faire  rendre 
ipte  de  ma  conduite. 

>  Voilà,  citoyens,  le  prétexte  qui  m'a  fait  nmvoyer  des  bu* 
de  la  guerre;  mais  ce  n'est  pas  la  véritable  raison,  et  la 

ive  de  cela  c*est  que  le  principal  commis,  le  seul  coupable  y 
tHy  en  avait  un,  n'a  point  été  renvoyé,  et  qu'au  contraire  on 
i*a  pas  voulu  recevoir  sa  démission ,  qu'il  avait  donnée. 
•  Mais  voici,  citoyens,  ce  qui  a  courroucé  contre  moi  le  mi* 

Mtre  de  la  guerre. 

>  Vous  savez  que  Bouchotte  affecte  de  ne  point  recevoir  chez 
U  les  députés  de  la  Montagne ,  vous  savez  qu  il  y  a  dans  les  bu- 
reaiix  des  inscriptions  qui  disent  que  le  poste  des  députés  est  à 
h  Convention ,  et  non  dans  les  bureaux  pour  iutriguer.  H  y  a 
Béflae  dans  le  bureau  où  j'étais,  des  lettres  de  députés  de  la  Mon- 
tagne, qui  demandent  un  quart  d*hcure  d^entrmirn  pour  des  ob- 
jets importans,  pour  des  objets  qui  regardent  des  corps  mili- 
taires entiers,  et  au  bas  desquelles  le  ministre  a  écrit  de  sa  roaia 
républicaine  :  S'il  a  quelqiie  chose  à  me  communiquer^  quil  m'é- 
erwe  ce  quHl  a  à  me  dire.  Gela  est  bien  beau  ;  cela  se  passe  le 
jour;  mais  apprenez,  citoyens,  ce  qui  se  passe  la  nuit. 

1  Le  16  septembre,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  le  député 
François,  qui  a  voté  pour  l'accusation  de  Marat,  de  la  minière 
b  plus  odieuse,  la  plus  fanatique ,  la  plus  contro-révolutionnaire; 
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qui ,  dans  Taffiaire  de  Capet ,  a  voté  pour  Tappel  aa  people,  vint 
me  demander  un  congé  pour  un  soldat  auquel  il  s'intëresaait.  Je 
lui  fis  oliserver  que  la  loi  défendait  d*accorder  tonte  espèce  de 
congé  ;  et  que  s'il  y  avait  quelque  cas  où  on  pouvait  en  accorder» 
elle  ordonnait  du  moins  qu'on  produisit  des  certificats  de  méde- 
dn  et  de  chirurgien. 

t  François  me  répondit  que  le  ministre ,  auquel  il  venait  de  i 
parler»  m'ordonnait  de  délivrer  le  congé.  Gela  est  imposiiUejp  ] 
lui  dis-je ,  le  ministre  est  patriote  ;  il  ne  peut  m'ordonner  de  ] 
foire  une  chose  contraire  à  la  loi.  Eh  bien  !  répliqua  François»  je  ; 
vais  vous  apporter  un  ordre  par  écrit  du  ministre.  —  Qimd  i 
vous  m'apporteriez  un  ordre  par  écrit  du  ministre  »  de  faire  oiiè'  i 
chose  contraire  à  la  loi  »  apprenez  que  je  ne  la  ferais  pas.  (Vife 
applaudissemens.) 

»  François  sort ,  va  chez  le  ministre ,  et  au  bout  de  quelques 
momens  il  revint  montrer,  d'un  air  triomphant,  un  congé  signé 
et  délivré  par  le  ministre  lui-même. 

•  Ou  fit  observer  ù  François  que  celte  lettre  parviendrait  plus 
sûrement  si  elle  élé  scellée  du  sceau  de  l'administration  et  mar- 
quée de  la  griffe.  Le  bon  François ,  trompé  par  cette  observa- 
tion ,  laissa  la  lettre  au  bureau.  Le  lendemain  matin,  je  pris  cette 
ettre  avec  l'opinion  de  François  sur  le  décret  d'accusation  con- 
tre Marat,  et  je  portai  le  tout  à  Sijas,  en  lui  faisant  observer 
combien  le  ministre  se  compromettait  en  accordant  un  congé,  à 
la  recommandation  d'un  tel  homme,  surtout  contre  la  loi.  Sijas 
me  répond  que  ce  sont  les  affaires  du  ministre.  Non ,  lui  dis-je  »  il 
est  de  notre  devoir  de  lui  faire  remarquer  ses  fautes ,  afin  de  loi 
donner  occasion  de  les  réparer.  Sjus  prend  la  lettre,  l'appel  no- 
minal sur  Marat,  y  joint  Tappel  nominal  sur  Capet,  et  va  chez 
le  ministre;  mais  bientôt  la  lettre  revient  avec  cette  apostille» 
écrite  dé^Ia  main  de  Sijas:  accordé  diaprés  la  promeue  du  mt- 
mitre. 

>  YoiUi,  citoyens,  la  véritable  cause  de  mon  renvoi;  il  a  en 
lieu  dix  jours  après  cette  scène. 
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»  Je  viens  de  déooavrir  dans  ma  section  un  fait  bien  plus  grave 
CMore. 
»  Un  jeune  homme  part  de  Paris  l'année  dernière  pour  servir 


les  frontières,  et  quitte  son  poste  sans  congé  ;  il  revient  ;  le 
lui  fait  donner,  par  le  commissaire  des  guerres  Leroux, 
permission  de  ne  pas  rejoindre ,  quoiqu'il  se  portât  à  mer- 
veiDe  ;  permission  qui  renferme  un  double  délit ,  puisqu'elle  con* 
une  véritable  désertion  et  accorde  un  congé  absolu  défendu 
la  loi. 

>  Nommé  par  ma  section  pour  examiner  cette  a^ire  avec  le 

citoyen  Sauffiray»  membre  de  cette  société  »  nous  nous  sommes 

tnasportés  aux  bureaux  de  la  guerre  ;  dans  Tua  »  on  nous  a  dit 

qa*U  n'y  avait  ni  chef,  ni  commis  principal  ;  dans  Tautre ,  qu'on 

ae  connaissait  pas  les  lois  ;  enfin  dans  l'autre ,  que  ce  congé  avait 

Fiir  d'un  faux ,  puisqu'il  était  absolument  contraire  à  la  loi.  Ne 

pouvant  tirer  d'autre  raison ,  nous  nous  transportâmes ,  mon 

collègue  et  moi ,  chez  le  commissaire  Leroux ,  qui  se  rappela 

très-bien  cette  aflaire ,  et  nous  répondit  à  plusieurs  reprises  : 
Quand  une  loi  est  inhumaine  et  barbare,  je  ne  crois  pas  devoir 

Texëcuter. 

>  D'après  tous  ces  faits ,  citoyens ,  vous  ne  devez  pas  être 
âonnés  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  fait  toutes  sortes  de  ten- 

tatires  pour  arrêter  le  journal  que  je  rédige  ;  aussi  l'a-t-il  fait , 
povnadé  qu'après  avoir  perdu  une  place,  et  n'ayant  plus  que  ce 
moyen  de  subsister,  je  mourrais  bientôt  de  faim.  Vous  venez 
d'entendre  le  récit  fidèle  et  vrai  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ;  jugez- 
noi.  (De  vifs  applaudittemens  s'élèvent  dam  ta  société  et  dans  les 
trilnmes.) 

Séance  du  7. — Ledub,  informé  que  Laveaux  avait  été  mis  de- 
rechef en  état  d'arrestation,  décida  que  les  commissaires,  chargés 
d'examiner  la  cause  des  différends  entre  ce  citoyen  et  le  ministre 

de  la  guerre ,  iraient  réclamer  l'élargissement  de  l^r  frère  au- 
près du  comité  de  la  section  du  Luxembourg.  Vincent  voulut 
prendre  la  parole  :  elle  lui  fut  refusée  jusqu'à  ce  que  Laveaux 
fût  présent ,  et  des  huées  l'accompagnèrent  à  sa  phice.  L'entre- 
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inise  du  crûb  on  fiiveur  de  Laveaut  fut  immédiatement  efScace. 

Séance  du U.-^Rùusselin.  c  JVrive  de  Provins  :  Lamoni- 
cipâlité ,  le  district  de  cette  viHe  étaient  horriblement  composés  ; 
jte  me  proposai  avec  mon  collègue  de  les  destituer.  Ha  première 
âëibàrcfié  ^t  de  voir  tous  les  sans-sniottes ,  de  présenter  i 
DiiWucti'et ,  rëprëséijtaiit  du  peuple ,  mes  pouvoirs  à  cet  égard. 
t!èiiii-ci  fnlrdt ,  en  les  voyant»  se  sentir  diminuer,  anioindrij*;  tl 
s'éftràyà  de  ce  t}ue  là  hiérarctiie  dvilê  ^tait  si  peu  observée  èC 
qu'on  donnât  à  de  simples  commissaires  civils  le  droit  de  desU- 
tiiér  des  nilinicipàiités.  Nous  lé  tobrmenlâmes  (Hihr  l'engager  à 
d^UtUér  ces  dèâi  autorités  ;  ce  n'est  qu'hier  qu'il  se  détermina 
ë&Sh  contre  là  municipalité;  ihats  le  district  resté  loùjourê,  mat- 
ure loutès  hos  In&tdbcès.  > 

RodSséiih  tail  Ténumëralion  dès  soins  qu'il  à  drii  devoir  prèii- 
Qte  poiir  enlever  lès  armoiries ,  saisir  ràrgenlërië  ifhàrquëe  àîik 
lOftiie^  deà  Si-dëvaiit  seigneurs.  A  tous  les  signés  de  féodalité ,  les 
ëmbictnâ  de  lu  République  oiit  été  substitues,  et  l'on  voitflot- 
tèi*  dé  toutes  parts  lé  drapeau  tricolore. 

Il  rappelle  ensuite  les  abus  d'autorilé  dont  ces  hommes  se  sont 
rendus  coupables ,  tels  que  d'avoir  fait  mettre  au  carcan ,  pen« 
dabt  24  heures  en  hiver,  un  malheureux  qui  avait  tué  une  per- 
drix, c  Je  demande,  ajoute-t-il,  que  la  loi  du  talion  soit  exercée 
contre  eux ,  et  que  tous  les  ci-devant  qui  se  sont  rendus  coupa- 
bles soient  punis  de  la  même  peine. 

»  Un  trait  que  je  merappelte  peindra  Dubouchei:  Un  homme 
était  en  prison  pour  délit  ;  on  fit  venir  sa  famille  ;  un  enfant  plut 
à  Dubouchel  :  Voilà,  dit-il,  un  enfant  dont  la  figure  m'intéresse; 
qu*on  rende  la  Lberté  au  prisonnier.  » 

Un  citoyen  lit  une  lettre  de  Dubouchet  qui  récrimine  contre 
les  faits  qu  on  vient  de  lire  ;  il  accuse  Rousskiin  et  son  collègue 
d*étre  venus  ù  Provins  avec  une  pompe  asiatique,  d*y  avoir  vécu 
comme  des  Surdanapales,  de  s'être  fait  donner  une  garde  d'hon- 
neur, etc.,  et  Rousseliu  particulièrement  d*avoir  mené  une  fille 
avec  lui  pour  ses  menus  plaisirs.  — Rousselin  réfute  ces  înculpa- 
tions.-^On  réclame  l'ordre  du  jour  :  il  est  adopté. 
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Siàriéè  Al  44  —  inlieb  de  toulotisè,  pendàtit  ses  fi)nctiDfas  de 
fiembre  da  comité  de  sûreté  générale ,  avait  fait  un  rapi)ort  sur 
les  adiiitnîstrations  fédéralistes.  I!  pnblia  ce  travail,  et  en  fit  hôm* 
Mige  à  la  société  des  Jacobins  et  h  la  commiiae  de  Paris  qui  ac. 
ci^pUI  dé  pirfilier  IfaouVëitleilt.  A  peine  cette  Lh)Chdré  fUt-ellé 
qu'elle  devint,  ailx  îitbtlbins;  rbb}et  de  d«fl0hdfl(ft>tts  vib- 
Ellèi  edi^ht  ùhë  cofadustoh  à  la  sâHcë  dd  14  ^  datis  la- 
quelle RobeSpiëtte  ))Kd(loîi^  un  discoùi*s  dont  le  tetce  n'fi  fM 
éé  conservé.  Voici  Tàhalyse  dtt  débat  ;  elle  est  littéraleiriëiit  é%^ 
thdté  du  Mùt^tOSr;  «àtbmi  cell»  liili  {^recèdent. 

— Ùiidtdi^n;  qtii  Se  |)Mnt  db  (ildsiëtirs  inenslciIttid&ictniMëOlIt 
glissées  dans  lé  Mppdri  dé  JUliën  dé  Toulouse ,  sur  lëS  dëflàr- 
tements  fédéralistes  9  demande  que  la  société  lui  adjoi^ë  quatre 
antres  de  sëâ  ttleiHbr^ ,  {tour  demander  à  la  CSonvention  la  révi- 
sion de  ce  r:l))pôht. 

Un  autre  titbyën  demande  qu'une  (kmirtiisëioil  de  dbiise  mem* 
bres,  pris  datis  la  société ,  fbsse  elle-même  cëite  révision. 

Robespierre ,  dans  un  disbburs  brûlant  d'énergie  et  de  patrio- 
tisme, démontre  que  cette  mesure  eii  incompatible  aVec  les  prin- 
cipes. 11  terminé  p!ir  ce  dilemme  :  f  Ou  ce  rapport  est  bon,  ou  il 
est  mauvais  :  dans  le  premier  cas ,  on  le  doit  approuver  saii^ 
rian  changer  ;  dans  të  second ,  i!  est  inutile  d'y  toucher  ;  on  ne 
réuiblit  pas  ce  qui  est  aristocrate ,  ce  qui  est  fenillantin.  » 

Il  affirme  que  ce  rapport  est  contre-révolutionnaire;  il  peint 
les  malheurs  dé  Lyon,  la  mort  de  l'infortuné  Chalier  avec  des 
oonleûrs  si  touchatites  qu'il  fait  frémir  tous  les  cœurs. 

•  Ce  rapport ,  ajoutc-t-il,  peint  les  magistrats  du  peuple  qui  fie 
teDt  immolés  à  la  Républiqtie,  et  ont  été  massacrés  par  ses  enne 
mis»  comme  des  anarchistes,  comme  des  hommes  qui  avaient 
piroVoqué  les  mathetîrs  qui  ont  fondu  sur  leur  tôte.  Du  sein  de 
h  montagne ,  je  vôid  des  hoftimes  qui  assassinent  la  mémoire 
dés  héros  de  la  liberté.  Quoi!  d'une  part  je  vois  des  rebelles 
filant,  échappant  pur  une  trouée  ù  une  armée  considérable , 
par  la  foute  de  ses  chefs  ;  je  vois  la  prise  de  Lyon  ne  remplir 
(ftek  demi  les  espérances  des  patriotes;  tant  de  scélërats  Imftu* 
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nî8,  tant  de  traîtres  échappés  à  la  vengeance  nationale  »  tant 
d^innocens  qui  ont  péri  sous  leurs  coups  ;  et  je  vois ,  de  Tantre  » 
de  prétendus  patriotes  insulter  à  ces  malheureuses  victimes..... 
Non ,  il  fiaut  que  leur  mémoire  soit  vengée  ;  il  faut  que  œs 
monstres  soient  démasqués»  exterminés,  ou  que  je  périsse.  > 
{Applaudissemens  umversels  et  ratéris.  ) 

Robespierre  déclare  que  cette  pitié  qu'il  voit  dans  tons  loi 
cœurs  ne  sera  pas  partagée  par  bien  des  hommes.  Il  en  cita 
qui  semblent  avoir  foit  cause  commune  avec  ceux  dont  il  est 
question ,  et  qui  sans  doute  doivent  bien  s*étonner  de  ne  figurer 
pas  parmi  les  rebelles  :  c'est  l'infâme  Pressavin,  que  la  société 
a  chassé  de  son  sein  il  y  a  peu  de  jours ,  et  qui  est  l'auteur  prin- 
cipal des  malheurs  de  Lyon. 

Enfin,  en  ne  considérant  que  le  rapport  en  lui-même,  il  re- 
garde comme  une  injure  faite  à  la  société  l'hommage  d'un  ou- 
vrage contre-révolutionnaire  ;  il  croit  surtout  que  la  municipa- 
lité de  Paris  a  commis  une  erreur  en  l'acceptant  ;  et  la  conduite 
d'un  représentant  du  peuple,  en  cherchant  à  s'entourer  de  suf- 
frages étrangers  lorsqu'il  ne  devait  les  attendre  que  de  la  Gon« 
vention ,  est  le  comble  de  Tindécence.  c  Le  moyen  d'étayer  son 
travail  est  fort  extraordinaire.  A-t-il  cru ,  s'il  était  bon ,  que  l'as- 
sentiment de  la  minorité  des  patriotes  ne  lui  suffisait  pas?  a-lnil 
cru ,  s'il  éuiit  mauvais,  que  la  faveur  d'une  municipalité,  quelle 
qu'elle  filt,  pût  le  soutenir?  Non.  La  municipalité  a  (ait  une 
faute  qu'elle  réparera  sans  doute  avec  plaisir;  c'est  à  vous  à  lui 
en  donner  l'avis.  Votre  devoir  est  donc  de  rejeter  cet  hommage 
impur;  votre  devoir  est  d'envoyer  à  la  municipalité  pour  l'en- 
gager à  rayer  de  ses  registres  une  acceptation  qu*elle  n'a  dû,  ni 
pu  faire.  »  (  On  applaudit.  ) 

Brkhet.  c  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Julien  de  Toulouse 
et  quelques-uns  de  ses  collègues  me  semblent  ramper  dans 
l'antre  du  mensonge  et  de  la  bassesse.  N'eût-il  fait  que  ce  rap- 
port ,  je  le  regarde  comme  coupable  ;  je  demande  son  arres- 
tation. > 

Robespierre.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  l'enthousiasme  se  m^t 
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i  cette  affaire  ;  des  gens  semblent  s'y  laisser  entraîner ,  et  peut- 
Are  entre-l-il  dans  le  calcul  de  quelqne9>uns  de  poi{|piarder  les 
plus  fermes  appuis  de  la  liberté  du  peuple,  après  avoir  anéanti 
Jes  traîtres.  Je  n'ai  dénoncé  qu*à  regret  un  ouvrage  dont  j*ai  vu 
rameur  marcher  longtemps  sur  la  ligne  parallèle  des  meilleurs 
pMriotes.  Il  ne  s*agit  donc  point  ici  d'arrestation  ni  de  guillotine, 
9  B*Mgit  de  sauver  la  liberté  par  des  mesures  sages,  et  celles 
qput  Ton  semble  vouloir  prendre  en  ce  moment  ne  sont  pas  du 
moaahre. 

»  Je  me  réduis  donc  à  demander  Tadoption  des  deux  motions  : 
que  la  société  refuse  l'hommage  du  rapport,  et  engage  la  muni- 
dpalité  de  Paris  à  en  faire  autant.  > 

Julien ,  de  Toulouse.  €  J'entrais  dans  cette  assemblée  lorsque 
Robespierre  développait  son  opinion  sur  mon  rapport  ;  je  croyais 
que  ma  profession  de  foi  sur  ce  travail ,  dans  la  dernière  séance, 
me  mettait  à  l'abri  de  reproches  ultérieurs  :  j'y  réponds  une  fois 
pour  toutes. 

>  Je  n'ai  point  offert  à  la  société  mon  travail  comme  un  ou- 
vrage qui  fût  digne  d'elle  ;  mais,  connaissant  toutes  les  lumières 
dont  elle  est  environnée ,  j'ai  dû  la  prier  qu'elle  me  les  commu- 
niquât, afin  d'en  tirer  tout  le  parti  possible  pour  parvenir  à  la 
vérité. 

>  Quant  à  la  Commune ,  je  n'ai  point  prétendu  non  plus  lui 
fiûre  hommage  de  ce  rapport  ;  mais  il  m'a  semblé  plus  que  juste 
de  lui  foire  voir  que  cette  ville  qui  a  fondé  la  liberté  y  que  les  Pa- 
risiens, qui  la  créèrent  et  qu'on  a  tant  calomniés,  ne  sont  point 
les  auteurs  des  troubles  qu'on  leur  attribua ,  mais  qu'ils  prirent 
naissance  dans  les  départemens  voi:>ioSy  par  les  intrigues  de  quel- 
ques factieux.  Je  lui  devais  cette  preuve  qui  se  trouvait  dans  mon 
rapport.  Je  la  lui  ai  donnée,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis 
de  mal  interpréter  cette  offre.  Il  s'est  trouvé  dans  mon  travail 
des  erreurs....  Mais  je  tiens  à  l'humanité,  et  je  ne  suis  point  in- 
feillible.  Cependant  j'en  atteste  tous  mes  collègues  :  ne  leur  ai-je 
pas  demandé  de  m'investir  de  toutes  leurs  connaissances  ?  ne  les 
aî-je  pas  conjurés  de  me  faire  part  de  tous  leurs  renseignemens? 
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Ai-jo  pu  mieux  faire,  et  n*ai-je  pas  repipli  toas  les  devoirs  atta- 
chés jk  mes  fonctîoiis?  Je  le  répète,  il  ii*est  pas  un  a|s  où  j'aie  pu 
Aire  noieiix ,  vu  rinsuffisance  des  pièces  et  des  détails  qui  étaient 
soumis  à  mon  examen ,  et  j'atteste  surtout  qu'il  n*en  est  pas  u^ 
où  qui  que  ce  soit  eût  pq  ^jre  mieux.  > 

Julien  termine  par  prier  qu'on  charge  de  ce  rapport  unp 
pinme  plus  exercée  que  la  sienne  ;  du  reste ,  il  est  prêt  à  recom- 
mencer son  travail  et  le  faire  réimprimer  même  s'il  le  fout.  Cesl 
ainsi  qu'il  repondra  a  toutes  les  imputations  dont  on  pourrait  l# 
charger  a  l'avenir,  et  dont  il  peut  démentir  au  moins  les  inteft- 
tiens  qu'on  lui  prête. 

Robespierre,  c  Je  désirerais  vivement  d'être  de  l'avis  de  mon 
collègue  ;  mais  je  ne  le  puis.  Je  ne  peux  sacrifier  le  sang  des  pa- 
triotes ,  et  nulle  considération ,  pas  même  celle  de  l'amitié ,  ne 
me  portera  à  transiger  avec  la  vérité,  ne  me  fera  dire  autre  chose 
que  ce  que  je  pense. 

>  Vous  avez  pu  remarquer  que  Julien  9  très  peu  parlé  da 
fond  (}p  la  question.  Il  n'a  pas  eu  à  se  plaindre  de  I9  tolérance 
de  la  société  ;  mais  se  rejetant  s)ir  les  épisodes ,  il  a  beaucoup 
parlé  de  lui ,  (|e  moi  :  il  u'étaji  point  question  de  lui  ni  de  moi. 

>  Il  n'a  justifié  que  ce  que  nous  avons  appelé  son  hommage  à 
la  piui^icipaiilé.  On  sent  (|uc  c'était  là  le  pli)$  léger  reproche 
ç^uqn  piil  ||ij  f^ire  ;  car,  si  son  ouvrage  eût  été  bon, ce  n'eût  été 
^|}'i|pp  dj^iparçho  ifppriidçqte ,  pui^u'il  ne  lui  appartenait  pas» 
^ya^t  quç  j^  Gpnvcntjon  eût  jugé  son  ouvrage  ,  de  capter  des 
pf/fS^cs  étr^^uj^ers  ;  mais  la  chose  enfin  n'était  pas  inexen- 

ii<4^Vl^rrP  hH  voir  des  rapports  eptre  pette  déinarche  et 
ij^VPOMP.d '314.1  res  qiii  teni|£u[  à  pompron^eUr^  |a  piynicipalité, 
W'P^  3  JAfluite  en  ^r(  eur^  (t  quj  og  a  fai(  fiijrp  u^e  |ai]^se  démar- 
ç^e  auppè^  fie  pelie  de  Cordeaux ,  qui ,  malgré  ses  ]3elles  appa- 
ttficq; ,  e^  r^Qemip  pç^  ()e  Ig  ville  de  farJs ,  et  ]^  §era ,  relati- 
vement à  son  commerce,  de  la  Uépublique.  11  persiste  à  deman- 
4^r  QM^  ls(  goplété  rejetlp  Tbommage  dt4  rapport ,  et  envoie  yeni 
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h  Commune  de  Paris  pour  l'en{vager  à  eflacer  son  acceptation. 
—Adopté  à  runaolmitë. 

—  Lorsque  la  Commune  eut  été  informée  de  sa  méprise,  elle 
arrêta  que  le  rapport  de  Julien  serait  livré  aux  flammes;  mais 
Taoteur  lui-même  étant  venu  désavouer  son  œuvre  en  plein  con- 
sd-général»  et  assurer  qu*il  Qvait  été  trompé,  le  conseil  révo- 
ftt  son  arrêté  :  le  rapport  fut  supprimé  purenrient  et  sim- 
plopent. 

—  Le  15,  Taschereau  annonça  aux  Jacobins  Tarrestation  de 
Des&eux.  Collot-d'Herbois  appela  la  société  c  au  secours  de  ce 
patriote  »  ;  une  députation  fut  nommée  pour  aller  réclamer  sa 
lîbené  à  la  Commune.  Le  lendemain  Desfieux  vint  remercier  la 
sodélë  de  riniérét  qu'elle  lui  avait  témoigné.  Il  rappela  ses  actes 
révolutionnaires,  et  déclara  qu'il  bravait  ceux  qui  l'avaient  fait  ar- 
rêter, et  qui  l'accusaient  c  d'être  un  intrigant  ».  Celle  affoire  ne 
l'eipiiqua  qu'à  la  séance  du  33  et  à  celle  du  34.  C'est  aussi  dans 
ces  deux  séances  qu'il  fut  question  d'Hébert  et  de  son  journal  ; 
en  voici  l'analyse  : 

Séance  ifii  S?.  —  Hébert,  c  Qu  reppuyellf  contre  fpp)  la  p^r- 
itaUioQ  qu'avait  fcpmmeppéç  I9  qabale  q^*eQ(j|l  Iç  P^Mplg  9 
Miâmtie. 

»  Le  coiQité,  dit  dç  ^uryeiiJ^Qce,  du  déparie(i)f;pt  ^e  f  j)rii»  a 
lit  arrêter  mon  jqurnal  et  ssi  gjrculai)pn  dans  Ie§  ç)épa)*((!mei)s, 

nae  prévçpgpt  qu*i|  n^  pas§er;4it  pl^s  dof ép^van^  ù  Ifl  pQ§^e. 
J'ai  appris  que  c'était  pour  une  phrase  prélenfjup  (lap|;(;r{m$e  giii 
s'y  trouvait  ;  I9  ypid  :  *  Çest  qi4g ,  si  les  administrateurs  en  gé- 
néral valaient  |es  gjlpinjjirésj  les  cjipses  iraient  bien,  et  la  Répu- 
blique serajf  Sf)|}yçg.  >  je  croyajs  ne  dife  qu'une  vérité  sentie  de 
tous  les  boqs  p^t;  io}es  et  dans  le  coe^r  de  tous  les  hpmincs  ^en- 
lés:  on  m'en  fit  jif}  crjijie,  on  pr?'P.9.dit  qijc  j'avais  voulu  ayiljr 
les  autorités  constituées ,  n^pi  qui  jpr^l|e  toujours  je  respect  dû 
aux  bpns  inngisirats  du  peuple,  moi  qui  ne  rea)mmande  jamais 
que  Tobseryation  religieuse  des  lois. 

>  Pour  vous  faire  voir  que  ceci  est  un  système  tramé  contre 
moi ,  on  pe  s'est  point  contenté  d'arrêter  mon  jpufUf^,}  niais  des 
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intrigans  de  ce  pays-ci  ont  envoyé  dans  mon  pays  natal  d'antres 
intrigans,  pour  prendre  sur  moi  des  renseignemens  sur  touta 
ma  vie.  Ils  ont  découvert  qu  à  l'âge  de  seize  ans  j'eus  un  procès 
criminel  pour  un  de  mes  amis  indignement  persécuté  et  mal- 
traité ,  dont  je  pris  la  cause.  On  vit  que  j'avais  tenu  tête  à  un  des 
anciens  parlemens,  quoique  alors  il  y  eût  quelques  dangers.  Qi 
vit  que  j'avais  toujours  été  libre ,  on  vit  que  j'étais  républicain  à 
seize  ans,  et  que  je  m'exerçais  déjà  contre  les  despotes.  On  y 
vit  de  telles  choses  que  l'homme  qu'on  envoyait  s'écria  :  Il 
il  est  bien  malheureux  qu'on  ne  puisse  pas  obtenir  prise  sur  ce 
coquin-là!  > 

Dufoumy.  c  Hébert  vient  de  vous  parler  de  meneurs,  d'iotri- 
gans  :  je  demande  qu'il  les  nomme.  > 

Hébert,  c  C'est  Fabricius ,  autrefois  dit  Leroi ,  ancien  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  maintenant  employé  au  comité  de  sur- 
veillance, c'est  lui  qui  est  allé  scruter  ma  conduite  dans  mon  dé- 
partement. 

>  Voici  un  antre  fiiit.  Vous  vous  rappelez  le  jour  où,  après  nne 
légère  discussion  que  j'eus  ici  avec  un  homme  qui  jouit,  ajuste 
titre,  de  votre  confiance  et  de  votre  amitié,  il  entra  dans  des 
explications  dont  la  société  fut  satisfaite  :  je  le  fus  aussi ,  et  dès 
lors  j'eus  l'ame  tranquille  sur  son  compte.  Le  lendemain  je  le 
rencontrai  ;  il  me  tendit  la  main,  m'embrassa,  m'appela  son  meil- 
leur ami  ;  je  le  crus. 

>  Je  crois  bien  encore  qu'il  était  sincère ,  et  que  ce  sont  de  pe- 
tits intrigailleurs  qui  ont  usurpé  son  nom  pour  donner  à  leurs 
manœuvres  beaucoup  d'importance  ;  mais  quelque  temps  après, 
Fabricius  dit  à  quelqu'un  de  mes  amis  :  Vous  croyez  Danton  ré- 
concilié avec  vous,  il  ne  l'est  pas;  souvenez- vous  bien  qu'il  fera 
tout  ce  qu'il  pourra  pour  vous  perdre. 

1  II  m'est  pénible  de  penser  qu'un  bon  patriote,  dont  le  nom 
est  devenu  illustre  parmi  les  citoyens ,  puisse  avoir  sur  mon 
compte  de  tels  projets.  Je  repousse  celte  idée;  mais  je  persiste, 
en  demandant  que  le  comité  de  surveillance  du  département  scMt 
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obligé  de  hisser  librement  circuler  mes  femlles  dans  les  ddpar« 


Ihaml^  étpnaè.  c  Le  lendemain  du  joar  où  Hébert  eut  avec 
une  ezpGcation  dans  cette  assemblée,  je  le  vis  à  la  Gon- 
«  où  il  me  dit  :  Je  suis  fort  aise  de  m'étre  expliqué  avec 
«  car  il  m'en  coûtait  d*étre  mal  avec  ce  garçon-là ,  que 
fsûiie  beaucoup.  Je  crois  donc,  comme  Hébert,  que  ce  sont  de 
petits  intrigans  qui  ont  usurpé  le  nom  d'un  grand  homme ,  pour 
de  Timportance  à  leurs  petits  moyens.  > 
Ifomoro  donne  sur  Fabricius  des  renseignemens  pour  prouver 

ton  patriotisme  est  de  fraîche  date  et  au  moins  équivoque. 
Chabot  parle  des  principes  de  la  liberté  de  la  presse  ;  il  de- 
■ande  la  surveillance  la  plus  exacte  sur  les  autorités  qui  vou- 
draient intercepter  les  écrits  patriotiques. 

La  société  arrête  qu'elle  enverra  au  comité  de  surveillance  une 
dotation  pour  l'engager  à  protéger  spécialement  la  feuille  du 
père  Dnchesne. 

Secondement,  pour  lui  demander  de  surveiller  les  opérations 
do  eomitë  de  surveillance  du  département  de  Paris. 

Lanux  invite  la  société  à  ne  pas  charger  des  individus  du  soin 
d'obtenir  justice  pour  les  patriotes  persécutés ,  mais  à  prendre 
en  nuisse  leur  défense. 

Sksfieux.  c  J'ai  été  arrêté,  et  la  société  a  bien  voulu  slntéres- 
ier  en  ma  faveur;  si  je  n'ai  pas  d'abord  dit  ce  que  je  pensais,  c'est 
qu'il  me  répugnait  de  mal  parler  d'un  patriote.  Je  cix>is  que  Du- 
foumy  l'est  ;  mais  je  vais  vous  raconter  ce  qu'il  a  fiût  à  mon 
^gard  :  c'est  lui  qui  m'a  dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale , 
à  Tadministration  de  police  ;  c'est  de  sa  main  que  j'ai  vu  écrit  sur 
nn  bout  de  papier  avec  un  crayon  :  Arrêtez  Desfienx,  il  est  de  la 
faction  girondine.  > 

Dufoumy,  administrateur  du  dépariemeni  de  Paris,  c  Un 
étranger,  nommé  Proly,  devait  être  arrêté  en  vertu  de  la  loi  du 
7  de  ce  mois  :  H  était  logé  depuis  longtemps  avec  Desfieux ,  sa 
demeure  ne  pouvait  être  donnée  sans  le  nom  de  Desfieux.  Cet 
ordre  fut  longtemps  sans  exécution,  et  je  m'en  ffUdtais»  car» 
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certain  qa'il  était  dans  un  cercle  d'intrigues,  je  prévoyais  qu*il 
aurait  des  protecteurs  jusque  dans  les  comités  de  la  Convention, 
et  qu'il  serait  incessamment  relaxé.  C'est  alors  que  je  sentis  que 
l'arbitraire  dans  les  arrestations  pouvait  bien  être  vexatoire  pqpr 
quelques  citoyens  en  butte  à  des  passions  individuelles,  mais 
que  d'qp  autre  côié  les  relaxatJQi|s  ar))i(rciîre$,  pouvant  être  fu- 
nestes à  la  sûreté  générale ,  il  (allait  trouver  i|n  moyei)  po)||r  les 
repdre  impossiblpç. 

»  Proly  a  été  arpégé  avi^  Q^QÇM^i  W\  §o  tn>ttifait  avec  lai  •  fe 
le  tourbillon  §'ç8t  agjté  ;  un  \)Qïk  mouveipent  de  sensibilité  ||*9St 
empafé  de§  Jacobins  ;  ils  opt  cru  voir  un  ppprimd,  ils  ofit  volé  à 
son  secpijfs ,  mais  sur  un  simple  exposé,  niais  sans  conn^i^§juice 
de  motjf ;  on  9st  pl|é  en  npmbrg  $xtraordjpair§  eqiever  DesQpfUt, 
et  avec  lui  Finviolable  Proly* 

>  Je  déclare  que  j'ignorais  que  Desfieux  eût  été  arrêté.  Tontes 
les  inculpations  qu'on  m'a  foites  sont  fausses.  J'avertis  de  doq* 
veau  que  le  jour  des  révélations  arrivera.  > 

CoUoi'dHerbm.  •  Je  n'aime  point  qu'on  inculpe  vaguement 
Dufoumy;  je  n*ai  point  oublié  ce  qu'il  a  fait  pour  la  liberté;  mais 
il  a  menti  ù  lui-même ,  en  disant  qu'il  n'avait  point  eu  connais- 
sance de  l'arrestation  de  Desfieux.  C'est  certainement  lui  qui  l'a 
provoquée  \  il  en  avait  même  annoncé  la  nouvelle  à  Pache. 

>  Les  intrigues  dont  je  parle  m'ont  forcé  a  défendre  Desfieux. 
Eh  biep!  que  pufptirjiy  saqbe  que  pe  prpcédé  m'a  altir^  de 
Sainte-P^^gie ,  des  lk[|de{ppneUes ,  vingt  leltrcs  d'ari§tocnites 

qui  Wf  tePd«;B|  çm  if  s»??*  '«•'r  yéfeeseur  pominp  je  |e  fus  de 
DesfiPiij.  Pn'ij  sejije  çoroWen  i)  ni'ptajt  dur  de  me  ypjp  ^apt- 
foroMJ  9i)|si  f n  dj}  (iéfe|i8eyr  (j'apstpcrates  j  en  un  mpl,  ^f^  oe 
même  Dufourny  oublie  un  moment  cet  eniéicmeDt  gi{i  i^yieat 
dangerçHi  ^  iq  p|i^  P3fe!|.<|!je ,  ^\  qu'jj  ppric  vrgjmenl  trop  jfNO. 

Qu'il  le  réserve  seulement  contre  nos  ennemis ,  que  je  le  voie 
comme  je  le  vis  à  ce  fauteuil  où  il  nous  présidait  seize  ou  dix- 
sept  qui  étions  échappés  aux  coups  de  fusil  du  Cbamp-de-Mar$. 
G'e^t  aloi^  que  Pufourpy  sera  digne  de  vous ,  c'est  alors  qu'il 
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difpie  de  loi-même.  »  —  Dufourny  se  présente  pour  répon- 
dre. — -  La  société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  du  24  octobre.  —  ColbhtHerbois.  €  On  vient  me  pro- 
loqiier  à  ma  place;  deux  fois  l*on  nf  a  répété  :  Desfieux ,  pour 
qui  TOUS  avez  parlé  hier ,  est  un  coquin ,  et  vous  en  êtes  un  plus 
(raiDl  encore  de  ravojr  défendu.  (  Ces  Tnots  excitent  la  plus 
fnsMff?  iiu^i^mutoii  dans  ta  sociité ,  on  se  précipite  vers  la  porte 
tfok  part  le  tumulte.  Le  président  se  couvre ,  le  cabne  renaît.  ) 

>  Ce  matin  Samba  a  djt  à  Gaillard ,  au  tribunal  révolution- 
■ure*  qu'il  serait  bien  vrai  qu'avant  quinze  jours  je  ferais 
«■ende  honorable  pour  ce  que  j'avais  dit  en  faveur  de  Desfieux. 
11  ii*y  a  qu'un  instant,  Moenne  ipe  répétait  le  même  propos.  Je 
n'y  faisais  pas  attention ,  et  je  lui  réppndais  :  J'ai  parlé  à  la  so- 
dâé  t  faites-eq  autant ,  montez  à  la  iribuqe.  Alors  Samba ,  s'ap- 
prochant  de  moi ,  mp  pria  de  sortir  et  me  provoqua  de  la  ma- 
Biëre  la  plus  scandaleuse.  Ceci  est  la  suite  des  intrigues  d'une 
femqie  qui  parcour(  vos  comités. 

Moenne.  «  Il  y  a  quelques  jours  que  Taschereau  me  dit  :  Je 
craîi  Oesfieqx  un  iq|rigant  ;  il  9  établi  chez  lui  un  bureaii  d'af- 
filire^  Q\i  il  trafique  des  places,  et  quapd  il  ne  peut  faire  lui-même 
Pacte  c)*autoriié,  il  a  Timpudence  de  i$e  faire  protecteur  officieux 
nprès  de  Collot-4*He9i)ois.  Vpilà  ce  que  je  (jis^is  à  Gojlpt,  voilà 
pourqpoi  il  s'est  fiché,  car  ceci  n'était  qu'une  explication  fra- 
ternelle. 

Soifi^a.  $  Il  s'agit  ici  d'un  homme  qui  se  cachç  derrière  le  ri- 
deau de  )'aji|trjphien  Proly,  coupable  d* une  conspiration.  > 

Briq^t»  f  Proly  est  un  autrichien  ;  la  femme  dont  il  es(  ques- 
tion ^1  «mgl^se^  9  il  faïf  t  les  traiter  de  méine  ;  Ja  loi  a  prononcé 

Samba,  c  II  est  de  fait  que  ce  sont  les  liaison.)  de  Desfieux  avec 

Proly  q»'  m  ''PRI  ''SP^ji  suspect. 

•  Vpici  une  anecdote  à  l'égard  de  ce  dernier.  Proly ,  Percyra, 
Dnbuisson ,  à  leur  retour  de  Yalenciennes ,  me  parlèrent  au  co- 
mité de  correspondance  des  projets  de  Dumourier  sur  Paris 
comme  d'une  chose  dont  ils  avaient  la  connaissance  intime,  et 
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proposèrent  de  se  réconcilier  avec  les  brissotins.  Avec  les  brisso- 
tins^  rëpondis-je,  je  me  réconcilierai,  le  couteau  à  la  main  !  > 

Despeux,  c  J'atteste  qae  je  vis  Proly  an  Palais-Royal  se  mon* 
trer  dès  le  commencement  de  la  révolution  comme  nn  bon  pa- 
triote ;  que  le  crime  que  sans  doute  on  ne  peut  pardonner  i 
Proly  est  d'avoir,  avec  ses  deux  collègues,  dénoncé  ie  premier 
Domourier  et  avoir  empêché  le  coup  qu'il  méditait.  Je  nie  d'«3- 
leurs  avoir  eu  d*autres  liaisons  avec  lui  que  celle  de  personnes  qui 
demeurent  dans  la  même  maison  ;  Je  ne  me  constitue  point  son 
défenseur.  > 

Un  membre  du  comité  de  surveillance  du  département  de  Pft* 
ris  vient  répondre  à  l'inculpation  d'Hébert ,  an  sujet  de  l'arres- 
tation du  journal  appelé  le  Phre  Duchesne. 

Il  fiait  l'énumération  des  services  que  ce  comité  a  rendus  à  la 
chose  publique ,  et  ajoute  que,  ne  sachant  pas  composer  av6C 
les  principes ,  il  a  cru  devoir  arrêter  une  feuille ,  dont  un  pars- 
graphe  lui  a  semblé  mériter  cette  précaution  ;  le  voici  à  pn 
près: 

€  Si  les  bougres  qui  nous  gouvernent,  au  lieu  de  nous  déchi- 
rer comme  des  vautours,  étaient  laborieux  comme  des  fourmis» 
les  choses  n'en  iraient  que  mieux,  et  nous  pourrions  être  bien 
gouvernés  ;  mais  chacun  rapine  de  son  côté,  i 

Dufoumy.  c  Je  déclare  que  les  autorités  constituées  ne  doivent 
point  se  regarder  comme  apostrophées  dans  cet  écrit.  > 

Momoro.  c  Je  déclare  que  le  phre  Duchesne  a  fait  du  bien 
dans  toutes  les  armées.  Si  le  comité  n'était  pas  patriote ,  je  de- 
manderais sa  destitution  et  sa  traduction  au  tribunal  révolution- 
naire ;  mais  il  est  patriote  :  je  demande  seulement  en  faveur  d'Hé- 
bert une  réparation  honorable  au  procès-verbal.  >  (Applaudi, 
arrêti.) 

Saintex  demande  que  le  numéro  d'Hébert  soit  envoyé  à 
tontes  les  sociétés  populaires  pour  terrasser  le  fanatisme.  (Ar- 
rêté.) 
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TRIBUNAL  RÉYOLUTIONNAIRB  ('). 

Depoif  llnturrection  da  51  mal  juiqo'an  51  octobre  1795. 


Nous  réunissons  sous  ce  titre  Thistoire  de  trois  procès  célè- 
:  celui  de  Gustine ,  celui  de  Marie-Antoinette  et  celui  des 
Grondins.  Nous  reproduisons  textuellement  le  compte-rendu  du 
tÊÊmiewr.  —  Le  nombre  des  individus  condamnés  à  mort  révo- 
Itfionnairement  et  exécutés  à  Paris,  du  31  mai  au  31  octobre , 
Màve  en  tout  à  quatre-vingt-dix-huit.  Quarante  et  un  avaient  été 
«éeulés  du  26  août  1792  au  31  mai  1793;  ce  qui  fiait  an  total 
il  eenl  trenle-neuf .  Nous  empruntons  ce  chiffre  à  un  journal 
itfitalé:  Lisie  générale  et  très-exacte  des  noms^  âges,  qualités  et 
es  de  tous  les  consfrirateurs  qm  ont  été  condamnés  à 
i,  etc.  Le  1^  n"*  de  ce  journal  s'arrête  au  11  janvier  1794. 


Procès  de  CusTniB.  —  {Commencé te  15,  /!itt  te  27  oofil.) 

L'accnsé  a  d'abord  assuré  ses  juges  qu'il  n'avait  rien  à  redou- 
lor  da  tribunal  devant  lequel  il  a  été  renvoyé ,  parce  que  sa 
conscience  était  pure.  Après  s  être  plaint  de  n'avoir  reçu  qu'hier 
m  soir  l'acte  d'accusation  porté  contre  lui ,  il  a  annoncé  qu'il 
avait  à  présenter  une  liste  de  témoins  à  décharge. 

(I)  Le  tribunal  ne  prit  légalement  le  titre  de  réfolotionnafare  qoe  par  nn  dé- 
du  29  octobre,  renda  nir  la  motion  de  Billaud-yareoiies.  —  Joiqn'A  oe  mo- 
,  il  a? ait  porté  le  titre  de  tribooal  criminel  extraordinaire. 

(iVole  des  oittearf*) 
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Interrogé  de  ses  noms,  surnoms ,  âge,  qualités,  lieu  de  nais- 
sance et  demeure. 

A  répondu  s'appeler  Adam-Philippe  Gustine  •  ci-devant  mili- 
taire, aujourd*hn  fcitofërt,  igédéèidqoâiite-dettx  ans,  né  à  Helx, 
demeurant  à  Paris,  rue  et  hôtei  Grange-Batelière. 

A  lui  observé  qu'il  avait  une  autre  qualité. 

A  T^iàA  tiù'ii  était  géiiëhàl  ëb  cMéF  tj»i  af M^  M  t^ofé  ta 
des  Ardennes. 

Le  greffier  donne  lecture  de  Tacte  d'accusation,  dont  la  teneur 
suit: 

Antoine-Quentin  Fouquier-Tinville ,  accusatenr  public  près  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire,  Btc. 

Expose  que  par  décret  de  la  Convention  nationale  du  29  juil- 
let dernier,  Adam*Philippe  Gustine ,  ci-devant  général  en  cbdf 
de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  a  été  traduit  au  tribuDsIl 
révolutionnaire  pour  y  être  jugé,  comme  prévenu  d'avoir  trahi  Im 
intérêts  dé  la  République  ;  que,  depuis,  les  pièces  concernant  sos 
arrestation  ont  été  remises  à  Taccusateur  public,  tant  par  ta 
voie  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale ,  que 
par  celle  du  comité  de  sûreté  générale  ;  qu'examen  ftiit  desdiies 
pièces  par  l'accusateur  public,  il  en  résulte  que  Gustine,  dès  l'o- 
rigine de  la  guerre  que  la  République  soutient  avec  toutes  les 
pnissances  coalisées,  a  refusé  un  moment  de  s'emparer  des  gor- 
ges de  Porcntru ,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  du  maréchal 
Luckner^  lOrs  général  en  chef;  que  passant  ensuite  en  Aliemagne 
ù  la  tète  d*une  armée  assez  considérable ,  et  suivant  la  conduite 
tebiie  par  le  thitire  Dumourièr  dans  la  Belgique,  il  s'est  cMpiri 
succës^ivëlhent  et  avec  rapidité  des  villes  dé  Spire  ^  HayefiKïe  iBf 
Frahcfort. 

Que  ces  cënquôtes  Taitcs,  Gustine,  sans  doute  poni*  lAtefït 
couvrir  la  trahison  qu'il  tramait,  a  dénoncé  le  général  Klîltel'* 
mann  comme  un  traître  ou  un  ignorant  dans  lart  militaire,  et 
Ta  accusé  de  l'avoir  empoche  de  pousser  ses  conquêtes  plus 
loin,  en  ne  lui  {Portant  pas  le  secours  qu'il  attendait  de  lui  ;  qne 
quoiqu'il  fût  instruit  que  l'opinion  des  habitans  de  Francfort 
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l'était  pas  foTorablé  à  la  Mvolutjon  fritbçaise,  qu'ils  la  halsssiient 
flême»  ainsi  qae  les  Firançais  ;  ce  dont  H  n'est  pus  permis  de 
donter,  d'après  h  maliière  ibfilmè  dont  ces  habitans  eli  ont  asé 
enrers  eax  lorsque  tes  Prbssiëns  biit  repris  cette  viile;  quoiqu'il 
Rt  ^ënieât  InSiratt  <iUë  t!etl8  viile ,  iMândbnflëë  &  M  p^bpres 
fofbes,  tt  qâeile  itU'eh  Rit  là  gàhiliÀDJâ;  fi'ëUiit  jpbs  ëB  Vthl  de  sou- 
ttHr  dé  Si^e,  diiMAë  d  nffltiirbtiibi  Ulssé  datas  bette  tille  une 
gîMisbd  d'èn^thiri  VhM  faillie  hbifamëé,  âb  MMUitiddâelâëlit  d'an 
Ariâger  qui  blënlAt  à  ÏMé  ëëu8  tillë  bdl  t^tttôtgbS  qdi ,  cort- 
JomieAënl  &Vec  \ék  fiâbitiihé  dé  FrabbFbft;  bfll  tùë  et  flAdssacré 
■ne  ghidde  partie  dëi  brbfei  FMibçals  qUi  cofbpoâalènt  cette 
gaiiiitofi,  de  manière  qd'ilsVn  réi  ^bvC  â  peine  Bnit  dîbtl  i  que» 
qnou^déCustiâe  ne  ^ûtjàmaiS  ieUô^e^  qdé  là  ville  Uë  Mâjrënce, 
attH(fonttft  â  së&  prbt)l^s  fol*étf§,  dé  réstetëhalt  pds  t6t  ob  tard 
aat  i^rll  d5Mt)tBâd€S  i3bisSabtës  oôblisëeis,  M  qbëbeseul 
BOlif  Kl  suffisant  nbn-sé&réinebt  pdbr  të  détéHhibér  A  d'y  pas 
jMer  de  l'artillerie ,  niais  ata  éohtraii*e  en  fiiiVe  retirer  eelle  qu'il 
y  aiitit  trouvée ,  Cb^tine,  pai^  ud  systërdë  tôdt  àpj^si  é\  qui  ne 
peat  iètre  qu'un  t;ohi|)Iot  profondément  cddiblaé,  ainsi  que 
rexp^riénce  ndns  Ta  dpprîi  tlêpbfs,  CuMihe,  disôns-fldds,  b  dé- 
gaiti  la  iplacK  de  Strasbourg  d*une  gràbdë  partie  dé  sob  artil- 
lerie «  et  l'a  fait  jeter  dâtis  là  ville  de  Mayencè,  nonobstant 
les  réclamations  qui  ïni  ont  été  faites  à  cet  égard,  en  an- 
Doôçitit  à  la  CbnVénlion  et  âù  poùvoik*  exécutif  qbe  cette  ville 
était  inèxpugbable,  et  qu  elle  serait  le  tombeau  des  Pbussiens  et 
Aes  Autrichiens;  tandis  ^îdë  ddbs  le  fond  dé  Tame  il  né  pouvait 
se  diâiiDlliéb  qiié  cètlë  ville  sët*ait  au  (iôbiraire  Té  tbmbëad  d'brie 
pat*de  des  bravek  Français  qui  en  cobiposâient  h  garnison ,  et 
de  rarUllerie  immense  qu'il  y  avait  fait  jeter. 

Gustinè,  semblable  en  tout  au  perfide  et  traître  Dumobrier,  a, 
an  mois  de  ifévrier  dernier,  sous  prétexte  d'indiscipline ,  licencié 
la  gendarmerie  qui  lui  était  si  nécessaire ,  taudis  que  celte  gen- 
darmerïe  n'avait  d'autres  loris  que  (ravoir  réclamé  a upi  es  du 
général  despote  la  même  paie  que  celle  qui  lui  était  accordée 
avant  d'aller  aux  frontièresi  au  lieu  de  celle  de  vingt  sous  par 
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jour,  à  laquelle  il  l'avait  arbitrairement  fiiëe  et  réduite  ;  Cos- 
tine  enfin ,  de  son  autorité  privée ,  sans  aucune  forme  »  et  ton* 
jours  sous  prétexte  d'indiscipline,  a  fait  fusiller  difiGérens  offidert 
et  gardes  nationaux  volontaires,  notamment  trois  ou  quatre  dm 
des  vignes,  près  de  Spire,  et  au  moment  où  ces  volontaim 
étaîentà  manger  du  raisin.  Gustine,  après  avoir  fait  faire  maâ 
cette  fusillade,  s'est  écrié  :  Voilà  comme  on  étabUt  la  dimpSml 

Malgré  la  conviction  dans  laquelle  Custine  devait  être  que  k 
ville  de  Mayence ,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  ne  poimil 
tenir  contre  les  attaques  réitérées  de  l'armée  combinée  des  pub* 
sauces  coalisées ,  dans  la  crainte  sans  doute  que  cette  ville  m 
tombât  pas  assez  tôt  au  pouvoir  des  ennemis,  lors  de  sa  i:etraile 
de  cette  ville  il  la  laissa  sans  vivres  et  sans  munitions  suffisantes, 
au  point  que  la  garnison  était  réduite  à  manger  des  ratt,  des  sovni 
et  du  cuir  ;  Custine  feignant,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  de 
vouloir  sauver  une  partie  de  la  garnison  et  de  l'immense  artil- 
lerie qui  y  était,  donne  l'ordre  à  une  partie  de  la  garnison  de 
partir  avec  une  partie  de  cette  artillerie  ;  mais  quel  temps  dioisi^ 
il  pour  faire  exécuter  cet  ordre  ?  celui  où  le  renfort  qu'attCB- 
daient  les  armées  combinées  est  arrivé  ;  alors  cet  ordre  n*a  pa 
être  exécuté,  et  la  garnison  et  l'immense  artillerie  sont  restées 
dans  Mayence  ;  et,  lors  de  sa  reddition ,  cette  immense  artillerie 
est  devenue  la  proie  des  ennemis  de  la  République. 

Tandis  que  la  ville  de  Mayence  était  ainsi  abandonnée  à  ses 
propres  forces ,  et  que  Custine ,  malgré  la  forte  garnison  qui  y 
était,  savait  que  cette  ville,  dépourvue  des  choses  les  pins  néces- 
saires ,  ne  pouvait  résister,  il  écrivait  à  la  Convention  qu'il  o*y 

avait  rien  à  craindre  sur  le  sort  de  cette  ville  ;  qu'elle  se  aou- 
tiendrait ,  et  que  l'armée  de  la  Moselle  ne  devait  aller  à  son  se- 
cours que  le  12  du  présent  mois  d'août,  tranquillisant  ainsi,  d*ai 
côté,  sur  le  sort  de  cette  ville ,  et  paralysant,  de  l'autre ,  Tannée 
de  la  Moselle. 

Custine ,  par  cette  manœuvre  criminelle ,  a  obligé  la  garnison 
de  Mayence  à  capituler  le  28  juillet  dernier,  et  a ,  par  cette  ca- 
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jMùilition  forcée,  bit  perdre  à  la  République  une  artillerie  aussi 
prëôease  qu'iminense. 

Cepeodant  Cusiine  n'avait  jamais  ignoré  un  instant  Tétat  de 

éétrcMe  de  Hayence  »  puisque  dès  le  commencement  du  blocus 

de  cette  ville  le  général  Douaire  a  eu  une  conférence  avec  un 

it  de  GustinCy  en  présence  du  général  prussien,  et  que,  dans 

conférence,  l'agent  de  Custine  a  glissé  au  général  Douaire 

■I  billet  signé  de  la  main  de  Cusiine,  mais  écrit  par  une  main 

Amigère ,  par  lequel  billet  le  général  Douaire  était  engagé  à 

flttrer  en  négociation  pour  la  reddition  de  cette  ville,  et  que  le 

atoyen  Rev^bell,  commissaire  de  la  Convention ,  et  les  citoyens 

Oltfiincourt,  Klébert,  Ledieudeville  et  Beaupuy  ont  assisté  à  la 

eoafiéreDce  et  ont  eu  connaissance  du  billet  en  question. 

Custine,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  s'est  opiniâtre,  non- 
cbstant  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites ,  à  ne  vouloir , 
|MS  conserver  l'importante  place  de  Kemesheim ,  poste  d'autant 
pliS  intéressant,  qu'en  le  conservant  on  aurait  empêché  que  les 
•neoiis  eussent  jamais  pu  pénétrer  sur  le  territoire  Français 
par  bi  frontière  de  Landau,  et  que  sa  perte  empêchera  les  armées 
françaises  de  pouvoir  rien  entreprendre  sur  le  Palatinat.  Custine 
a  annoncé ,  le  35  mai  dernier,  à  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Ho- 
ttUe»  dont  il  était  alors  le  général  en  chef ,  qu'il  venait  d'être 
■ommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  ; 
qu'il  avait  accepté  ce  commandement ,  et  qu'il  partirait  le  même 
soir  ou  le  lendemain  matin;  cependant,  nonobstant  cette  annonce, 
et  le  même  jour,  Custine  forme  un  plan  d'attaque  générale;  il  écrit 
iChambemiac ,  commandant  au  fi>rt  Vauban ,  de  passer  le  Rhin 
avec  deux  mille  hommes ,  et  d'attaquer  les  ennemis  sur  l'autre 
rive,  qui  étaient  au  nombre  de  dix  mille. 

Custine  écrit  le  même  jour»  lo  mai,  à  Houchard,  et  lui  or- 
donne de  faire  marcher  toute  l'armée  de  la  Moselle  pour  s'em- 
parer du  château-fort  de  Curourberck ,  et  Custine  s'exprime 
ainsi: 

c  Après  l'expédition  finie,  vous  vous  retirerez,  mon  cher  Hou- 
chard, dans  votre  position  actuelle^  emmenant  avec  vous  le  plus 
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de  Vrumkm  qite  tous  pourrez:  Cestmt  det  PruMAen»^  il  ne  faut 
pas  tout  tuer;  mais,  quant  aux  Autrichiens  et  Hessob,  je  vous  les 
abandonne  ;  fiiHes-en  chair  à  pâte.  » 

Ces  deui  plans  devaient  s'exécuter  le  i7  ;  mais  heureusement 
Gtiambemiac  désobéit  à  CusUne»  qui  n'était  plus  son  général; 
car,  sans  cette  désobéissance,  la  République ,  d'après  toutes  les 
mesnres  prises  paf  Gusttne ,  éprouvait  encore  évidemment  un 
éebec  dans  cette  partie. 

Le  même  jour,  i7  mai ,  Cusiine  fait  marcher  trente  mille 
hommes  poor  en  attaquer  six  mille  en  avant  des  lignes  de  hi  Laa- 
ter }  mais  ses  ordres  sont  tellement  donnés  ou  si  mal  exécutés 
qie  les  colonnes,  arrivant  sur  l'ennemi,  décousues  ou  sans  ordre 
de  bataille,  sont  repoussées  avec  beaucoup  de  perfe,  et  ne  pea- 
vent  se  ralHer  qu'à  une  certaine  distance  ;  alors  Custioe  parati; 
et,  malgré  la  demande  réitérée  des  troupes  de  retourner  à 
i'emiemi,  il  donne  Tordre  de  la  retraite;  et,  quoiqu'il  ne  fût  plus 
général  de  cette  armée,  il  y  reste  jusqu'au  35  mai  dernier,  y 
commande  toujours,  et  ordonne  des  attaques  démontrées  fausses 
et  nuisibles  aux  intérêts  de  la  République  ;  et ,  le  même  jour 
2S  mii ,  l'armée  du  Nord ,  sans  général ,  est  défaite ,  et  le  camp 
de  Fàmars  enlevé. 

D'après  un  plan  entre  Houchard  etGuillemin ,  tout  était  pré- 
paré pour  qu'Arlon  fût  attaqué|  le 9  juin  dernier,  à  huit  heures 
do  matin,  par  les  deux  armées  combinées.  Cette  attaque  n'a  été 
faite  que  par  la  colonne  commandée  pdr  Dejange ,  et  deux  mille 
hommes  commandés  par  Beanregard,  venus  de  l'armée  des  Ar- 
dennes, parce  que  Custine  âvah  donné  contre-ordre  &  Guillemin 
d*exécuter  ce  plan ,  attendu  qu'il  ne  voulait  ni  prendre  Arlon ,  ni 
brûler  ses  magasins  ;  et ,  si  la  bravoure  de  douze  mille  hommes 
neàt  (ait  enlever  ce  poste,  il  serait  impossible  de  calculer  les 
suites  funestes  qui  devaient  en  résulter  pour  la  République. 

Custine  est  si  peu  rcpublicnîn  que ,  quoiqu'il  affcctût  sans 
cesse ,  en  toute  occasion ,  de  se  qualifier  tel ,  un  soir ,  étant  à 
souper  cher  lui ,  à  Mayence,  et  entouré  d'un  grand  nombre  d'of- 
ficiers, vers  la  fin  de  janvier  dernier,  en  parlant  du  ci-devant 


PROCÈS  DK  awiriR.  2î{9 

roi,  dont  il  appremnt  la  mort^  il  dit  :  Tcut  est  fini  ;  puis,  gfardant 
aa  morne  silence  ^  qnï  ne  fat  ioternompu  que  par  une  autre  ex- 
damaiion  :  Ce  n*itmt  pat  mon  avis  ;  il  failcàt  garder  le  rot  powr 
ofo^e ,  ef  non  te /atr^  moTirîr.  D*a pires  on  pareil  propos*,  il  ne 
fuit  pins  être  ixoxmi  des  express^Fôns  de  Barbaroat  ^  dans  sa 
lettre  imprima ,  datée  de  Cuen ,  du  48  juin  deinier ,  lorsqu*!!  y 
pnfe  de  Cusfine.  «  Henreusemént  (  dit  Barbaroift  dané  cette 
kltre)  Casthie  commamie  sur certe frontière...  t  nri  de  celles  que 
Ton  tronrc  dans  on  écrit  innpfiibé  et  iâtiiufé  :  Bulletin  officiel 
in  tareott  de  eorrespcndanee  de  (armte  centrale ,  tfyail  à  Remiet  ^ 
5  jnillet.  c  L'assemblée  centrale  a  arrAré  qu'il  sera  écrH  au  gé- 
néral Costlne  9  pour  Vinviter  à  restée  à  son  poste ,  quand  ntéme 
la  Itoion  de  la  Contention  on  \é  pouvoir  exécutif  le  destituerait, 
Cl  loi  déclarant  qo^il  mérite  tonjotii^ifUl- confiance  du  peuple.  » 

Cette  manière  de  a'elprimer  dé  la  part  des  rebelles ,  sur  lé 
otfnpCe  de  Castine,  ne  permet  pas  de  douter  un  seul  instant  des 
DOtifis  qui  ont  déterminé  ce  dernier  dans  la  conduite  qu*il  a  te- 
■ne  pendant  qu^il  était  général. 

Custine ,  arrivé  à  Tàrmée  dn  nord  et  des  Ardennes,  ne  s'est 
pas  démenti.  11  a  fidèlement  suivi  la  marche  qu'avait  tenue  le 
traître  Dumunrier  lors  de  sa  retraite  de  la  Belgiffue;  Custine , 
S0D8  le  vain  prétexte  que  cette  armée  était  désorganisée  et  Indra* 
opHnée,  l'a  laissée  dans  l'innction'fa'plusrépréherisiblc,  ne  s'est 
occupé  nullement  dé  protéger,  par  aucun  moyen,  les  villes  de 
Condé  et  Yalrneiennés ,  et  les  antres  villes  frontières  qu'il  savait 
assiégées,  de  façon  que,  par  cette  indigne  manœuvre ,  Condé 
et  Yalenciennes  sont  maintenant  au  pouvoir  des  ennemis ,  avec 
une  artillerie  formidable  et  semblable  ù  celle  que  Custine  a  fiait 
perdre  à  Mayence;  que  les  antres  villes  frontières  sont  menacées 
et  attaquées  dans  cette  partie ,  et  qu'en  un  mot  le  territoire 
français  est  entamé  par  les  puissances  coalisées ,  ce  qui  ne  serait 
pas  arrivé  si  Custine  avait  foit  faire  iè  plus  léger  mouvement  à 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  pour  protéger  ces  deux  villes 
prises  et  celles  menacées.  Mais ,  loin  d*àvoir  ordonné  oes  mou* 
vemenii  Gastine,  au  contraire,  pour  consommer  sans  doate 


260  TRIBUNAL  EiVOLUTIONNAIRE. 

plus  à  loinr  sa  trahison,  a  cherché  à  Caire  tirer  de  la  ville  de 
Lille»  déjà  menacée  d'un  nouveau  siège,  soixante-seize  boaches 
à  feu,  pour  les  transporter  au  camp  de  la  Magdeleine;  et,  non- 
obstant les  sages  représentations  à  lui  fiiites  par  Favart,  com- 
mandant cette  place  importante ,  dans  sa  lettre  du  2S  juin  der- 
nier, Cusline  a ,  par  sa  lettre  du  2  juillet  dernier,  persévéré  à 
vouloir  Élire  extraire  de  cette  place  ces  soixante-seize  bouches  à 
feu,  dci  sorte  que  non  content  d'avoir,  par  son  inaction  cou- 
pable, exposé  les  villes  de  Coudé  et  de  Yalenciennes  à  être  pri- 
ses ,  comme  elles  Font  malheureusement  été ,  son  intention  cri- 
minelle bien  prononcée  était ,  en  d^arnissant  ainsi  Lille  d*iuie 
artillerie  qui  lui  était  nécessaire,  en  cas  du  nouveau  siège  dont 
cette  ville  était  menacée ,  de  la  livrer  plus  aisément  au  pouvoir 
des  ennemis;  et  ce  qui  caractérise  davantage  cette  intention^ cri« 
minelle  de  Custine,  c'est  que  Lamarlière,  autre  général  aux 
ordres  de  Custine ,  s'occupait  de  son  côté  de  dégarnir  la  ville 
des  approvisionnemens  dont  elle  titait  pourvue. 

Telle  est  la  manière  perfide  et  combinée  qu'employait  Custine 
pour  anéantir  cette  liberté  fi  chère  à  tout  être  pensant,  étouffer 
et  pulvériser  jusqu'à  la  plus  légère  trace  de  la  République  nais- 
sante. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a  dressé  la 
présente  accusation  contre  Adam-Philippe  Custine ,  ci-devant 
général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes ,  pour 
avoir  méchamment  et  à  dessein  abusé  de  la  qualité  de  générai 
des  armées,  et  avoir,  à  la  faveur  de  cette  qualité,  trahi  les  in- 
térêts de  la  République ,  en  entretenant  des  manœuvres  et  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  la  France ,  et ,  par  suite  de 
ces  manœuvres  et  intelligences ,  d'avoir  facilité  l'entrée  des  en- 
nemis dans  les  dépendances  de  la  République ,  et  de  leur  avoir 
livré  des  villes ,  forteresses ,  magasins  et  arsenaux  appartenant 
à  la  République  :  ce  qui  est  contraire  à  rariicle  IV  de  la  sec- 
tion 1*^  du  titre  I^  de  la  II**  partie  du  code  pénal.  En  consé- 
quence ,  Taccusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  par 
e  tribunal  assemblé  de  la  présente  accusation  ;  qu'il  soit  ordonné 
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qo*à  sa  dilige&oe,  et  par  un  buissîer  da  tribunal,  porteur  de 
rordonnanoe  à  intervenir,  ledit  Custine,  actuellement  détenu 
en  la  maison  d'arrêt  de  la  conciergerie,  sera  ëcrouë  sur  les  re- 
gistres de  ladite  maison  de  justice;  comme  aussi  que  Tordon- 
■ance  à  intenrenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  ce  14  août  1793,  l'an  2 
de  la  République  une  et  indivisible,  ^igné  Fouquier-Tinville. 
On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Joseph-Harie  Lequinio ,  député  à  la  Convention  nationale , 
ci-devant  commissaire  à  l'armée  du  Nord ,  dépose  ne  point  con- 
aaltre  l'accusé ,  observant  à  cet  égard  que  dans  le  temps  que 
loi ,  déposant,  se  trouvait  à  l'armée  du  Nord ,  Custine  n'y  était 
pas  encore  arrivé. 

Le  président  à  Cacciué.  N'avez-vous  rien  à  dire  contre  la  dé- 
position du  témoin  ? 

R.  Le  témoin  peut  dire  dans  quel  état  se  trouvait  l'armée  du 
Nord  à  l'époque  qu'il  y  était. 

Le  président  au  témoin.  En  quel  temps  avez-vous  quitté 
Farmée  du  Nord ,  et  en  quel  état  se  trouvait-elle? 

R.  Je  l'ai  quittée  le  lendemain  de  la  mort  de  Dampierre;  elle 
était  alors  au  camp  de  Famars ,  environnée  de  redoutes ,  eu  un 
mot  en  très*bon  état;  à  la  vérité ,  il  n'y  avait  pas  toute  la  cuiva* 
lerie  que  l'on  aurait  pu  désirer. 

L'accusé.  Il  viendra  un  temps  où  je  ferai  connaître  l'état  ov 
se  trouvait  cette  armée  quand  j'y  suis  arrivé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Léonard  Bourdon ,  député  du  Loiret  à  la  Convention  natio- 
nale ,  dépose  n'avoir  aucune  connaissance  des  faits  contenus  en 
Pacte  d'accusation ,  sinon  que,  se  trouvant  dans  le  département 
dn  Jura  au  mois  d'avril  dernier ,  une  dame  lui  fit  voir  une  lettre 
que  son  fils,  jeune  homme  de  vingt  ans,  lui  adressait  de  l'armée 
da  Rhin,  dans  laquelle  il  était  dit  que  leur  brave  général  (Cus- 
tine) les  avait  passés  en  revue  devant  Wissembourg ,  et  leur 
avait  dit  :  Mes  amis,  ce  n'est  pas  ma  fonte  si  vous  manqnei  de 
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tout;  c'est  la  f....»  Convention  qui  ne  vous  envoie  pas  ce  qu  il 
vonsiaijit. 

Le  priêideni  à  Vaccmé,  Avez-vous  quelques  observations  i 
faire  sur  la  déposition  du  lémoin? 

JR.  Oui ,  jVn  ai  môme  beaucoup  :  il  faut  savoir  qu*il  n'est  ja- 
mais entré  dans  mon  caractère  d*iDCuIper  la  Convention  natio- 
nale des  dënùmeiis  oii  s'est  trouvée  l'armée  que  j'avais  sons 
mes  ordres  y  mais  bien  le  ministre  Beurnooville ,  qui  a  sans 
cesse  contrarié  mes  plans  de  campagne  ,  en  donnant  des  ordres 
diamétralement  opposés  à  ce  que  je  lui  demandais  d'ordonner  : 
sans  lui ,  le  Palatinat  n'aurait  point  été  évacué.  Si,  dans  ces  der- 
niers temps ,  Mayence  ne  s'est  point  trouvé  approvisionné  » 
comme  on  avait  lieu  de  le  penser ,  c'esi  encore  à  lui  que  Ton  est 
en  droit  d'attribuer  ce  malheur ,  en  ce  que ,  dans  le  temps  »  il 
m'avait  assuré  qu'il  y  avait  fait  passer ,  sur  mes  demandes  réi- 
térées ,  les  subsistances  nécessaires  pour  soutenir  un  long  si^ge. 
Ainsi  c'est  ù  tort  que  l'on  pourrait  m'accuser  de  n'avoir  pas  pris 
les  précautions  convenables  relativement  à  cette  (liaoe;  je  farai 
voir  y  quand  il  en  sera  temps ,  mon  isnoc^nce  à  cet  ^ard. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Louis  Moniaut,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle ,  dépose  qu'ayant  été  envoyé  auxdites 
armées  après  la  retraite  de  Mayence ,  pour  surveiller  les  opéra- 
tions et  la  conduite  des  généraux ,  il  y  était  aiTivc  avec  ses  col- 
lè^giiyes  Ruampe  et  Soubrany  :  alors  ayant  interpellé  l'accusé  de 
déclarer  à  combien  il  pensait  que  pouvait  se  monter  Tormée  ou 
du  moins  les  armées  combinées  qu'il  croyait  avoir  à  combattre , 
il  avait  répondu  que ,  sur  le  rapport  des  espions ,  il  pensait  avoir 
devant  lut  cent  cinquante  mille  hommes  ;  le  déposant  observe  que 
le  gérerai  HoMchard,  qui  commandait  Tavant-garde ,  lui  avait 
dit ,  ainsi  qu'à  ses  collè(;ues ,  que  si  Cusiine  lui  avait  voulu  donner 
une  arrière-garde  seulement  de  douze  mille  hommes ,  il  se  serait 
battu  avec  vigueur.  Ëffectivemeat  Houchard  s'était  si  bien  posté 
que»  quoiqu'il  eût  peu  de  monde,  Tennemi  n'osa  point  l'attaquer, 
malgré  le$  forces  considérables  qu'il  avait. 


Uaecu$é.  C*est  moi  qui  avais  indiqué  à  Houchard  de  tenir  le 
peste  important  dont  parle  le  déposant. 

Le  témoin  continue  et  dit  :  Citoyens  jurés ,  voici  un  fait  que 
TOUS  voudrez  bien  ne  point  perdre  de  vue,  Â  Hagueneau,  on 
était  si  persuadé  que  Tarmée  rétrograderait  que  les  dames  y 
aivaient  d'avance  préparé  des  logemens  pour  les  officiers.  Un 
autre  fiit  :  c'est  que  le  citoyen  Meunier ,  qui  émit  alors  capilciiae 
dans  l'armée  du  Rhin  »  et  qui  est  aujourd'hui  général  de  division 
à  la  même  arméOt  arrivant  d'une  ville  d'Alleaiagne  où  il  avait  i^ 
fût  prisonnier ,  a  remis ,  à  lui  témoin ,  un  billet  qu'il  a  assuré 
être  écrit  de  la  propre  main  de  Custine,  il  est  daté  du  26  février 
deraier,  et  est  ainsi  conçu  : 

Citoyen  commandant  de  Kœnigstein ,  vous  ferez  la  capitulation 
h  plus  honorable  aux  Français,  et  vous  viendrez  me  rejoindre 
à  Landau»  parce  que  des  raisons  majeures  m'obligent  à  me  re- 
tirer par  celte  place. 

Le  témoin  ajoute  que  le  citoyen....  lui  a  .dit  qu'un  agent  de 
ÛHlioe  est  venu  pendant  le  siège  de  Mayence  demander  ixm^ 
entrevue  au  général  Douaire  ,  qui  y  commandait  ;  qu'au  hcn 
(Tune ,  il  y  en  eut  deux,  et  que  dans  une  desdites  coafércnœs , 
il  fut  remis  y  de  la  part  de  Custine,  un  billet  portant  invitation 
de  livrer  la  place  aux  Prussiens  ;  que  Douaire  doit  avoir  entre  les 
mains  ce  billet. 

Vaecuié.  A  l'yard  de  ces  deux  billets ,  c'est  un  tour  des  Prus- 
siens,  attendu  qu'ayant  écrit  une  lettre  au  gcnéraJ  Meuniei*, 
pour  m'informer  de  l'état  où  il  se  trouvait ,  eu  un  mot  çje  sa  po- 
sition ,  un  ei^lon  m'apj)orla  une  répoiuse ,  et  im  dit  que  »i  j'a- 
vais autre  chose  ù  mander  à  ce  géncM'al,  il  s*cn  cl^ar^erai.t  volon- 
tiers, ainsi  que  d<^  l'argent,  dont  il  me  msMqMâi^^voir  besetin 
dans  sa  lettre  :  je  lui  confiai  cent  douze  JkMiîs  d*pr.  Eh  bUya  j  j'^ai 
SB  depuis  que  legénéi-al  Meunier  c'avait  vu  ni  les  lettres  pi  l'ar- 
gent; ainsi  donc,  il  en  est  de  méoie  du  billet  que  l'on  dit  avoir 
été  remis  de  ma  part  au  général  Douaire  :  ce  ne  peut  être  que  les 
Prussiens  qui  en  sont  les  rédacteurs. 

Le  témoin  parle  ensuite  dç  la  lettre  écrite  au  général  Hou- 
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Sur  rinterpellation  faite  à  Custine  de  déclarer  s*il  a  envoyé 
à  la  Convention  nationale  le  règlement  qu'il  dit  avoir  bit  pour 
le  maintien  de  la  discipline  dans  l'armée  qu'il  commandail,  il 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 
'  R.  Je  l'ai  envoyé  dans  le  temps  au  comité  militaij'c. 

Le  président  à  l'accusé.  Avez-vous  encore  quelques  observations 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

il.  Oui,  il  me  reste  ù  répondre  sur  l'inculpation  qui  m'est  lisdte 
d'être  resté  à  l'armée  du  Rhin  après  avoir  reçu  l'ordre  de  noie 
rendre  ù  celle  du  Nord  ;  d'avoir  en  outre  donné  des  ordres  aa  gé- 
néral Houcbard ,  et  notamment  de  lui  avoir  recommandé  l'hu- 
maniié  envers  les  prisonniers  piussiens.  Citoyens  jurés ,  je  ooa« 
naissais  toute  Tétondue  de  la  lâche  pénible  que  j'allais  remplir  ; 
je  n'ignorais  pas  que  j'allais  entreprendre  de  commander  une 
armée  défaite  tant  par  les  trahisons  de  Dumourier  que  par  les 
combats  que  livra  le  général  Dampierre  aux  ennemis»  voulant 
toujours  les  attaquer  ^  tandis  que,  pour  les  vaincre,  il  fs^ibiâi  les 
tourner  sans  cesse,  et  non  les  attaquer;  d'un  autre  côté,  la  prise 
du  camp  de  Faiiiars  en  avait  détruit  un  grand  no;nbre.  Kéao- 
moins  je  sentais  que  si  je  refusais  d'accepter  ce  commandement 
pénible ,  on  ne  manquerait  point  de  me  calomnier ,  en  disant  que 
je  me  refusais  à  montrer  du  caractère  daus  un  moment  où  la  Ré- 
publique avait  le  plus  grand  besoin  de  mes  services,  (ùes  consi- 
dérations m'engagèrent  donc  à  accepter,  décidé  à  ré4)andre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  le  service  et  le  bonheur 
de  ma  patrie. 

Je  finis  donc  en  observant  que ,  si  je  ne  me  suis  rendu  que  le 
25  mai  à  Tarmée  Hu  Mord ,  c'est  que  j'étais  alors  tour  mentéd' une 
colique  qui  ne  me  laissait  dormir  ni  jour  ni  nuit  ;  c  est  là  le  seul 
motif  qui  m'a  empêché  de  me  mettre  on  route  plus  lOt. 

Le  témoin  Montant  entre  ensuite  dans  les  détails  de  l'affaire 
d'Arlon.  Houchard ,  qui  s'était  transporto  ù  Bitche  pour  se  con- 
certer avec  Beauharnais  sur  la  gi*ande  opération  de  Mayence , 
reçut  une  lettre  du  général  Guillemin,  dans  laquelle  il  lui  mar- 
quait qu'il  ne  pouvait  se  transporter  à  Arlon  avec  sa  division  » 
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qu'il  avait  reçu  un  ordre  du  général  en  chef  Cusiine ,  qui 
loi  avait  défendu  d'y  aller.  Delaage ,  qui  ignorait  ce  iait ,  se  trouva 
•ali  88  battre  à  Arlon^  contre  les  Autrichiens  qui  y  étaient  re- 
tranchés; s'il  avait  été  soutenu  par  la  division  qu  il  attendit  de 
lin,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'après  avoir  mis  les  ennemis 

une  déroute  complète,  il  les  aurait  poursuivis  jusque  dans 
Lutembourg»  et  y  serait  même  entré  avec  eux,  puisque  la 
garnison  n'était  composée  que  de  dix-huit  cents  hommes. 

L'aocusé  sar  ce  fiait  répond  qu'il  ignore  si  une  pareille  lettre  a 
éié  écrite  i  Bouchard  ;  qu'il  était  bien  loin  d'empêcher  GuHiemin 
daae  rendrai  Arfon  avec  aa  division ,  puisque  c  était  lui ,  accusé, 
fà  eo  «Tait  ordonné  l'attaque;  d'où  il  conclut  que  si  une  pareille 
lettre  a  pu  être  écrite,  c'est  GoiUemin  qai  a  pris  sur  toi  de  ne  pas 

Le  ténaoin  continue ,  et  dit  qu'il  a  été  envoyé,  ainsi  que  ses  col- 
lègues ,  à  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  pour  y  surveiller  la 
mieile  des  généraux  ;  que  dans  une  conversation  qu'il  eut  avec 
rteeuaé ,  celui-ci  pâHa  de  deux  lettres  qu'il  a>tiit  écrites ,  l'une  au 
doc  de  Brunswick ,  et  l'autre  au  roi  de  Prusse.  Alors ,  lui  dëpo- 
suit ,  lui  dît  :  Général ,  Je  ne  vous  aurais  point  parlé  de  ces  let- 
tres ;  raais,  comme  c'est  vous  qui  en  parlez ,  je  vous  dirai  fran- 
dMBient  que  vous  avez  eu  tort  de  les  écrire,  attendu  que  moi  et 
nés  cotlègues ,  représentans  d'un  peuple  libre ,  nous  ne  croyons 
ni  à  la  philosophie  du  premier ,  ni  ù  Thumanité  du  second. 

L'accusé  répond  qu'il  a  écrit  au  roi  de  Prusse  et  à  Brunswick , 
pour  réclamer  un  prisonnier  d'importance ,  qui  était  entre  leurs 
mains,  lequel  se  nommait  Boze,  et  capitaine  au  SS*"  régiment , 
dont  on  lui  avait  vanté  le  civisme.  Il  observe,  en  conséquence, 
que  dans  une  pareille  occasion  on  ne  pouvait  pas  leur  écrire  de 
souiscs.  Il  prie  à  cet  égard  le  tribunal  de  vouloir  bien  lui  accorder 
le  temps  nécessaire  pour  faire  venir  un  grand  nombre  de  témoins 
jastificatjfis,quine  peuvent  qu'éclairer  le  tribunal  sur  sa  conduite 
militaire. 

L'accasateiu*  public  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  droit ,  pour  h 
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présent ,  sur  la  demaDde  de  Taocasé,  sauf  à  y  faire  droit  avant  h 
clôture  des  débats,  s'il  y  a  lieu. 

Le  tribunal ,  par  un  jugement ,  confirme  le  réquisitoife  de 
l'accusateur  public ,  et  ordonne  que  les  débats  seront  conti- 
nués. 

Le  ffrésident  à  faccu$é.  De  combien  dbotnmes  était 
posée  la  division  du  général  Guiilemin ,  qui  devait  marcher 
Arlon  ? 

R.  Je  l'ignore  ;  je  lui  avais  seulement  ordonné  de  marcher 
la  division  tout  entière. 

L'accusateur  public  observe  que,  dès  qu'il  fut  instruit  queGnit 
lemin  n'avait  point  tJait  son  devoir  à  Arlon ,  il  aurait  dû  le  Mm 
arrêter  ;  il  aurait  préservé  la  République  d'une  autre  trahisoB  qm 
Guiilemin  vient  decommettre,  en  livrant  aux  ennemis  le  camp  de  i 
César  »  qu'il  commandait.  f 

L'accusé  garde  le  silence.  i 

Le  président.  A  l'affaire  du  97  mai ,  la  troupe  que  vons  co»  H 
mandiez  ne  vous  a-t^elle  point  invité  de  la  reconduire  au  cos*  i 
bat?  il 

jR.  Jamais  il  ne  m'a  été  fait  une  pareille  proposition.  I 

Le  préndenu  Mais  pourquoi,  ce  jour-là,  vous  qui  aviez  traie 
mille  hommes  sous  vos  ordres ,  et  qui  n'en  aviez  que  six  milb 
contre  vous ,  n'avez-vous  point  tenté  d'enlever  le  poste  de  Ker- 
nesheim  ? 

it.  Il  faisait  une  chaleur  excessive ,  et  nous  n'avions  point  d'eai 
pour  donner  aux  soldats  qui  étaient  harassés  de  fatigue  ;  d*afl* 
leurs,  le  malheur  est  venu  de  ce  que  le  général  Perrière  ne  m'a 
pas  secondé  dans  cette  affaire. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Merlin ,  représentant  du  peuple  et  commissaire  de  h 
Convention  nationale  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
dépose  qu'il  s'est  élevé  dans  le  temps  à  la  Convention  nationale 
contre  la  désobéissance  de  Cusiine  aux  ordres  du  maréchal  Lnck« 
ner ,  lorsque  celui-ci  lui  commandait  de  s'emparer  des  gorges  de 
Porentru» 


f 
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Vmcciué.  U  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  m^emparer  de  ces  gor- 
fBi;  nais»  pour  y  réussir ,  il  fallait  ^  avoir  les  moyens  ;  pre- 
■ièremeiit,  c*est  qu'i  cette  époque  je  n'avais  point  de  soldats  ; 
Moadement,  je  ne  pouvais  exécuter^  le  vendredi,  des  ordres  reçus 
h  Indi.  n  y  a  quinze  lieues  de  Béfbrt  aux  gorges  de  Porentrn» 
gl  Mlait  s'organiser  pour  y  aller.  Ayant  fiiit  sur  ce  sujet  »  quel- 
jours  après,  des  observations  à  Luckner,  il  me  répondit 
ingénuité  qu'il  en  avait  agi  ainsi  pour  se  mettre  à  couvert 
dik  responsabilité  qui  pesait  sur  sa  tête. 

A  regard  de  la  rapidité  des  conquêtes  de  Custine  en  Allemagnet 
k  aénoîn  d[>serve  que  l'accusé  n'a  trouvé  de  résistance  qu  à 
%fn ,  et  encore  quelle  résistance?  celle  de  trois  mille  hommes 
Mire  vingt  mille. 

Sur  oe  qui  concerne  les  dénonciations  de  Custine  contre  Kd- 
knnann ,  le  déposant  déclare  qu'il  les  a  toujours  regardées  comme 
et  pures  calomnies ,  attendu  qu'il  est  à  sa  connaissance  qu'il  foi- 
wk  alors  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  garder  les  gorges  et 
mers  des  Vosges. 

Le  témoin  ajoute  qu'il  lui  a  été  dit  à  Mayence  que  des  députés 
de  Coblentz  étaient  venus  trouver  l'accusé ,  et  l'avaient  invité  à 
venir  ^'emparer  de  leur  ville ,  mais  qu'il  s'en  était  excusé ,  en  di- 
SMt  qu'il  n'avait  point  assez  de  monde  pour  occuper  tant  de 
pnys. 

U  accusé.  Le  fait  est  vrai.  On  m'avait  offert  deux  millions  de 
torins;  mais,  quelque  bonne  volonté  que  j'eusse  d'accepter  cette 
proposition ,  je  ne  le  pouvais  pas ,  attendu  que  je  n'étais  pas  se- 
ooodé  par  Kellermann. 

Le  témoin  continue  et  dit  que  l'accusation  relative  à  Francfort 
ae  lui  parait  point  fondée,  attendu  que  Custine,  quand  même  il 
lirait  laissé  dans  cette  ville  une  garnison  de  douze  mille  hommes 
as  lieu  de  trois  mille ,  il  n'aurait  pu  empêcher  vingt-cinq  mille 
Plrassiens  qui  l'assiégeaient  de  s'en  rendre  maîtres.  Le  seul  tort 
que  Ton  pourrait  reprocher  à  l'accusé  est  de  n'avoir  pas ,  immé- 
(liaiement  après  la  prise  de  cette  ville,  fait  contribuer  les  habitans 
et  enlever  l'artillerie  qui  s'y  trouvait. 
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L*accnsë  rëpond  qu'il  n'a  conserve  Francfort  que  pour  retenir 
les  Prussiens  le  plus  de  temps  qu*il  pourrait ,  pendant  qae  Ton 
fortifiait  Mayence  ;  qne ,  d'un  autre  côte ,  les  fourrages  qui  tff 
sont  trouvés  en  ont  été  enlevés  par  ses  ordres  ;  pour  des  boacbet 
à  fou,  il  y  en  avait  peu  ;  enfin  il  regardait  Francfort  ccftnme  un 
poste  d*avant-garde. 

Le  témoin  observe  au  tribunal  que  t^cst  également  à  tort  qu'il 
est  dit,  dans  Facte  d'accusation,  que  Custine  a  tiré  des  renuparlf 
de  Strasbourg  Tartillerie  qu*il  a  jetée  à  Mayence.  La  vérité  al 
qu'il  l'a  tirée  du  parc  d'artillerie  de  ladite  ville,  mais  non  dèi 
remparts  ;  d'ailleurs  il  n'y  avait  point  trop  d'artillerie  h  Mayénte, 
la  moiiré  est  en  ce  moment  hors  d'état  de  servir ,  par  l'usage  fré- 
quent que  la  garnison  en  a  fait.  Mais  Custine  a  trop  de  talent 
pottr  ignorer  que  Mayence,  abandonnée  à  elle-même ,  ne  pou- 
vait point  se  soutenir  sans  une  armée  intermédiaire  d'observation; 
et  cela  est  si  vrai ,  que  si  nous  n'eussions  été  maîtres  de  la  lé(e  de 
GoudreloDZ ,  Mayence  n'aurait  point  tenu  huit  jours. 

L accusé.  Le  témoin  a  raison  de  dire  que  je  n'ai  poiùt  dé^ml 
Strtrsbourg.  L'occupation  de  Mayence  forçait  nos  ennemis  à  (fi8« 
perser  leurs  armées  sur  une  étendue  de  plus  de  soixante-dix  lieileft. 
Le  Rhin  et  le  Mein,  par  où  ils  tirent  leurs  subsistances,  n'étaient 
pins  rien  pour  eux  :  avec  une  armée  de  cent  mille  hommes ,  Si  je 
les  avais  eus ,  j'en  aurais  tenu  deux  cent  mille  en  échec.  Sans 
doute  il  aurait  été  nécessaire  de  prendre  Manheim  :  cela  mé  flit 
proposé  par  des  représentans  du  peuple;  le  témoin  même  y  éiâit^ 
mais  l^s  moyens  me  manquaient;  trois  mille  Bavarois  y  étaient 
arrives  dans  le  mois  de  d(  cembre,  et  en  avaient  renforcé  faf  gar- 
nis6%.  On  (lira  peut-élre:  Mais  vous  auiiez  pu  bombarder  Itlàti- 
heim  dè'fâittre  côié  du  Rliiii.  Bfais  qu'aurait  été  un  bôinbârd^ 
ment,  le  ilhirï  étaril  entre  deux?  et,  pendan  t  que  j'aurais  fait  bdiii- 
barder ,  les  ennemis  que  je  tenais  en  échec  auraient  eu  lè  temps 
d'accourir  ab  secours  de  celle  ville  :  le  bombardeinent  aulVtc 
donc  été  Faii  en  pure  perle.  D'un  autre  cô:é ,  les  ennemis  de  la 
révolution ,  qui  étaient  en  grand  nombre  dans  la  ville ,  n'auraient 
pas  manqué  de  dire  aux  habitans:  Voyez  ces  Français  i  ils  ne 
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▼ODS  viiDcre  ;  eh  bien  !  ils  veulent  vous  abîmer,  etc.  En 

pmant  Francfort ,  je  m'étais  assuré  nn  pont  sur  le  Mein ,  sur 

lnuelje  pouvais  passer  pour  attaquer  ftlanheioi.  Il  faut  rcmar- 

qae  je  n'avais  qne  vingt-trois  mille  hommes,  taudis  que  les 

étaient  cinquante-deux  mille;  j'étais  d'ailleurs  occupé  à 

WoBérer  la  construction  du  fort  de  Cassil.  Tout  le  monde  sait 

fR,  sans  ce  fort,  Hayence  ne  pourrait  tenir.  En  prenant  Franc- 

irl,  mon  pbin  était  de  foire  contribuer,  de  fourrager,  de  brûler 

éêfnunet  le  pays ,  et  de  rentrer  en  France  par  le  Palatinat.  Ta- 

tài  fé  dessehi  de  terminer  la  guerre  en  une  seule  et  même  cam- 

fifÊÊiie  disais  ménrfe  aux  citoyens  qui  avaient  ma  confiance  : 

\jbset  entrer  les  ennemis  de  fa  République  sur  notre  territoire; 

pÊi  ils  entreront  avant ,  plus  il  nous  sera  aisé  de  les  détruire. 

fooi  les  arrêterez  dans  les  défilés  de  Cliflieau-Thierry  et  de 

I  SohiOtis  ;  alors  mol  je  rentrerai  en  Allemagne ,  j*annoncerai  la 

I  teriMron  de  leurs  phalanges ,  et  il  me  sera  aisé  d'y  opérer  une 

ff  réffolution.  Ciiotens  jurés,  ces  mesures  et  ces  vues  n'étaient 

I  yoint  Êdies  d*uri  traître. 

Yoilji  la  po.siiion  où  je  me  trouvais  à  la  fin  de  janvier.  Le  fort 
deCassel  se  construisait  avec  rapidité ,  nonobstant  la  rigueur  de 
llliver  qui  était  très- froid.  J'avais  beaucoup  de  soldats  attaqués 
de  maladies  légères  que  le  printemps  pouvait  dissiper.  Je  savais 
qa*!!  y  avait  dans  Mayence  dix-huit  mille  sacs  de  farine ,  vingt- 

É  ■ 

dnx  mille  sacs  de  blé  ot  quatorze  moulins ,  dont  il  fallait  à  lu 
vérité  laisser  environ  sept  pour  les  habitans.  Je  savais  qu'il  y 
.  ivait  une  {grande  quantité  de  sel.  J'observe  à  cet  égard  que  plu- 
âears journaux,  mal  informés  sans  doute,  ont  publié  que  j'en 
avais ,  étant  dans  Mayence ,  vendu  une  partie  à  mon  profit.  Je 
désirais  que  les  moulins  fussent  disposes  en  losanges ,  afin  que, 
nies  uns  venaient  à  être  brûlés,  les  autres  ne  le  fussent  pas.  Je  sa- 
lais qu'aux  approches  du  siège  la  consommation  deviendrait  plus 
gran-le.  Personne  n'ignore  que  les  généraux  n*ont  point  à  leur 
disposition  les  fonds  nécessaires  pour  i'approvi^ioniiemeui  des 
places.  J'écrivis  donc  au  ministre  Pache  de  faire  passer  dans 
Mayence  tout  ce  dont  cette  ville  pouvait  avoir  besoin.  Il  le  fit  ; 


272  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

mais  au  moment  que  cela  s'opérait  il  fut  remercie.  BeomonfiOe 
entra  au  ministère.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'était  point  d'avis , 
dans  le  conseil  exécutif,  de  conserver  Hayence.  NéanmoiiisS 
continua  d'y  faire  passer  des  vivres  pendant  quelque  temps;  mais 
bientôt  il  cessa  d'y  en  envoyer.  J'ordonnai  aux  habitans  de 
Mayence»  par  une  proclamation ,  de  s'approvisionner  an  plas 
tard  pour  le  14  avril  ;  mais  malheureusement  cela  ne  fut  poiaft . 
exécuté,  parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  élre  assiégés.  Avecseiie 
mille  hommes  j'attaquai  les  Prussiens  à  Backala,  et  les  tournai;, 
un  grand  nombre  restèrent  sur  le  champ  de  bataille.  J'allais  re-, 
tourner  à  Hayence  lorsque  j*appris  que  les  revers  des  Vosges 
avaient  été  abandonnés  aux  ennemis  ;  je  changeai  d*avis  »  en  ré- 
fléchissant que  je  pouvais  être  coupé  par  derrière,  et  que  dans, 
Mayence  je  ne  trouverais  des  vivres  que  pour  peu  de  temps  «  ai 
j'en  augmentais  ainsi  la  garnison.  Je  me  retirai  donc  dans  les  U* . 
gnes  de  Yauban ,  persuadé  que  Mayence  serait  le  tombeau  des 
troupes  prussiennes  y  autrichiennes,  saxonnes  et  hessoises,  et 
l'expérience  a  prouvé  que  la  fleur  de  leurs  troupes  est  restée  sar 
le  champ  de  bataille. 

Le  témoin  Merlin  de  Thionville  dit  :  Citoyens,  Cusline  vient 
de  faire  son  apologie  ;  c'est  moi  qui  lui  ai  conseillé  de  brûler 
Manheim,  ainsi  que  les  magasins  d'Ëdelbech  sur  le  Necker,  oà 
les  ennemis  avaient  leur  farine.  L'accusé  n'ignorait  pas  que  les 
trois  mille  Bavarois  n'auraient  point  empêché  les  habitans  de 
Manheim  d'ouvrir  leurs  portes  aux  Français.  Il  me  répondit  que 
la  prise  de  cette  ville,  dans  les  circonstances  actuelles ,  devenait 
inutile  tant  qu'il  tiendrait  la  campagne,  et  néanmoins  il  ne  l'a 
point  tenue;  il  devait  ne  pas  abandonner  son  poste.  11  donna  ks 
ordres  au  général  Brelour  de  venir  faire  sa  jonction  avec  lui»  en 
lui  écrivant  :  Vous  rencontrerez  quelques  hussards,  vous  tous 
battrez,  et  reviendrez  ensuite  me  joindre  avec  vos  sept  mille 
hommes.  S'étant  mis  en  route  avec  quatre  cents  chariots,  Bre- 
lour rencontra  l'ennemi  ;  croyant  que  ce  n*était  qu'un  corps  dé- 
taché, il  se  battit  ;  mais  voyant  qu'il  avait  affaire  à  une  armée  en- 
tière, et  que  s'il  marchait  plus  avant  il  était  enveloppé,  il  ordonna 
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k  TCCnile  et  rentra  dans  Mayenoe  ;  de  manière  qae  peu  s*en  est 
que  Breloor,  les  sept  m'dle  hommes  qui  étaient  sons  ses 
mon  coUègae  Rewbel  et  moi»  qai  l'aocompagnionsy  et  le 
,  me  tombassent  entre  les  mains  des  ennemis* 
Le  témoin  observe  que,  rétrogradant  pour  se  rendre  dans 
,  îb  tirent  les  magasins  de  S|»re  et  de  Worms,  où 
t  renfermées  les  Cwines,  qui  brûlaient  devant  eux.  Les 
se  voyaient  de  trèsJoin,  et  indiquaient  aux  ennemis  que 
[  Qmliiie,  qui  les  avait  incendiés,  ne  viendrait  point  opérer  une 
JMCtinn  avec  nous. 

L'aocnsé  répond  sur  ce  fût  :  J*ai  fait  incendier  dès  huit  heures 

éi  matin  les  magasins  d'Oppenheim,  de  Worms  et  de  Spire, 

que  je  venais  d'a[qprendre  que  les  ennemis  étaient  les 

des  revers  des  Vosges,  et  qu'ils  ne  pouvaient  tarder  à 

Ampnrer  desdits  magasins  si  je  les  leur  avais  conservés,  ce  à 

fni  je  n'étais  nullement  disposé. 

Le  témoin  entre  ensuite  dans  de  nouveaux  détails  relatifis  à 

«  gai  a  précédé  et  snivi  le  siège  de  Mayenoe,  à  la  disette  qui 

^^^mnifesta  bientôt,  à  la  prise  et  à  la  reprise  de  Veissenan,  etc. 

Lepréêident  au  témoin»  Aqoelle  époque  les  sept  mille  hommes, 

dont  vous  étiez  du  nombre  sontnUs  sortis  de  Mayenoe  ? 

IL  Le  30  mars  dernier. 

Leffrisideni.  A  quelle  heure  a-t-on  reçu  dans  Mayenoe  Tordre 
de  se  mettre  en  marche? 
A.  A  neuf  heures  du  matin. 

LepréMent  à  Caccusi.  Et  vous,  quel  jour  avez-vous  ordonné 

i  cette  division.de  sortir  de  Mayence  et  de  venir  vous  rejoindre? 

IL  Le  29  mars,  j'avais  trois  aides-de-camp  qui  partaient  pour 

Mayence  ;  je  donnai  à  l'un  Tordre  dont  est  question  ;  ils  ont  resté 

dans  la  ville,  car  aucun  d'eux  n'est  revenu. 

Le  témoin  déclare  n'avoir  vu  que  l'aide-de-camp  Brou,  qui 
apporta  l'ordre  à  neuf  heures;  et  à  midi  Ton  s'est  mis  en 
marche. 

En  ce  qui  concerne  le  licenciement  de  la  gendarmerie,  le  dé- 
potant observe  que  c'est  à  tort  que  l'on  en  a  fait  un  des  chefs 
T.  xiix.  *8 
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tfaocrintrâp  OMitft  Gusiine,  attendu  qu'il  ae  Fa  fait  que  tfaprèà 
la  ré|aisitiou  daB  repréaentana  du  peuple,  dont  lui  témoin  était 
du  aQmbrOt  parée  que  la  gendamerie  de  Landau  était  afaadw* 
ment  en  pleine  inaurrectioa  :  elle  voulait  exiger  ne  paie  ploa 
forte  que  celle  fixée  par  la  loi.  Comme  depuis  ee  tempe,  ^oaile 
le  dépotant^  nous  avona  été  enfermés  dans  Hayence,  j'igaorf  de 
qudie  manière  Taoeusé  a  opéré  ce  licenciement. 

Le  prériUm  à  l^Êceusé.  Gomment  avez-Tous  bit  ce  lieeocia* 
ment? 

R.  J*ai  fait  assembler  à  Landau  la  garnison  sur  la  pbwi 
d'armes  ;  et  là,  après  avoir  fait  avancer  division  par  divisioii^  je 
kur  signifiai  la  réquisition  des  représentans  du  peuple  que  fé^ 
vais  reçue,  et  leur  ordonnai  en  conséquence  de  déposer  iewa 
armes»  leurs  manteaux  et  leurs  chevaux,  en  leur  aooardans  las 
indemnités  de  droit  pour  chacun  desdits  objets  qui  ponvaiaM 
leur  appartenir ,  et  en  outre  des  certificats.  Pendant  que  eflS|e 
opération  s'exécutait,  je  leur  proposai  de  bisser  chacun  ctnaine 
aomme  ù  la  masse ,  et  de  se  contenter^  s'ils  voulaient  rester  en 
service,  de  vingt  sous  de  paie  par  jour,  ayaat  ajouté  qoe  oada 
qui  seraient  de  cet  avis  n'avaient  qu'à  passer  du  côté  de  la  place. 
Un  grand  nombre  y  passa,  et  la  tranquillité  y  régna. 

Le  président.  Avez -vous  envoyé  i  la  Convention  aalîoaate  les 
détails  de  ce  liceocicmeni? 

/l.  Je  l'ai  envoyé  dans  le  temps  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  présidenL  Avez-vous  pris  des  mesures  pour  empêcher  que 
les  mauvais  sujets  licenciés  ne  pussent  être  employés  an  sertice 
de  la  République? 

A.  Les  représentans  du  peuple  ne  m'avaient  donné  ancun 
ordre  à  cet  égard. 

Le  témoin.  J'oubliais  de  dire  que ,  lors  de  mon  arrivée  à 
Mtiyence,  je  trouvai  la  société  populaire  pour  ainsi  dire  désoiiga- 
nisée  :  Custine  s'était  permb  de  faire  arrêter  arbitrairement  le 
docteur  Hoffmann,  i*un  des  plus  chauds  et  meilleurs  patriotes 
quil  y  eût  dans  h  ville,  et  l'avait  fait  mettre  en  prison. 

L'accusé  répond  sur  ce  fait  qu'il  ignorait  si  cet  homme  était 
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^  oi|  POP  pairiptp  :  il  savait  bien  qu'il  qvait  toujours  le  pa- 
triolisme  à  la  bouche;  mais  il  ignorait  s'il  l'avait  dans  le  cœur, 
d'autant  plus  que  ce  sont  ceux-là  souvent  qui  sont  les  plusgrands 
ffffUiit  de  la  liberté.  Sur  cela,  dit-il,  n'a-t-on  point  vu  Dumou- 
ricr  présider  les  Jacobins  en  bonnet  rouge? 

Le  témoin  ajoute  que  Taccusé  fit  un  voyage  à  Paris  avant  que 
Kayoïce  fin  bloqué^,  pour  se  conrerier  avec  le  pouvoir  exécutif. 
Etant  de  retour,  lui  déposant  lui  dit  :  c  Eh  bien,  général,  avez- 
Ti|iis  obtenu  ce  que  vous  désirez?  avez -vous  à  présent  tout  ce 
fl'pvoos  faut?  — Oui,  n^e  répondit-il,  je  me  suis  réconcilié  avec 
.Pnmoiivîlle,  ça  ira.  i 

L'accusé  observe  au  témoin  lui  avoir  dit  de  plus  que  Beurnpo- 
fll^  ^près  une  conférence  qu*il  avait  eue  avec  lui,  lavait  serré 
^■Mses  bras,  en  lui  disant  :  Général,  je  no  vous  connaissais  pas  : 
jf^i  plusieurs  Ms  été  d'un  avis  contraire  au  vôtre  ;  mais  à  présent 
HM  j*ai  en  le  plaisir  d'avoir  une  entrevue  avec  vous,  vous  pouvez 
fcipipnier  à  votre  poste,  et  être  sûr  que  vous  aurez  tout  ce  dont 
fppa  pouvez  avoir  besoin.  Il  termina  ce  discours  en  mo donnant 
le  baiser  de  paix  et  d'amitié. 

|ie  témoin  entre  dans  les  détails  du  siège  de  Maycnce,de 
l'éiat  où  se  sont  trouvés  la  brave  garnisop  et  les  habitans  qi|i , 
pendant  quatre  mois ,  ont  été  renfermés  hermétiquement  dans 
mur^,  et  des  extrémités  où  iis  ont  été  réduits. 

L'aectué,  L'héroïsme  et  le  courage  de  la  garuison  de  Uayence 

m'étonnent  point;  je  n'en  aiteudais  pas  moins  de  la  part  de 
soldats  républicains.  Si  Tarmée  de  la  Moselle  s*était  mise  encam- 
|iagne,  conformément  aux  ordres  que  lui  en  avait  donnés  le  con- 
seil exécutif,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  aurait  pu  empocher 
qne  Mayence  ne  fût  bloquée. 

jSur  l'artillerie  jetée  dans  Mayence,  le  témoin  déclare  que  les 
pièces  de  seize  ne  pouvaient  servir ,  attendu  qu'il  n'y  avait  puint 
^boulets  de  calibre  ;  à  l'égard  des  mortiers ,  l'on  n'avait  point  de 
bombes  françaises.  On  fut  obligé,  au  moyen  de  vieilles  fontes 
fineron  trouva,  d'en  fondre,  et  de  foire  également  de  la  mitraille 
IIHC  te  ymx  fj^. 
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Le  président  à  V accusé.  A  combien  de  bouches  à  fea  se  mon- 
tait Tarlillerie  de  Mayence? 

R.  Il  y  avait  d*abord  cent  trente  pièces  en  bronze,  dites  pièces 
électorales  ;  soixante  en  fer ,  et  quatre-vingts  pièces  françaises. 
Total  :  deux  cent  soixante-dix. 

Le  témoin  observe  que  les  pièces  dites  électorales  étaient  si 
défectueuses ,  qu'elles  périssaient  la  plupart  entre  les  mains  des 
canonnière,  en  les  tirant. 

Le  président  au  témoin.  Est-il  à  votre  connaissance  qu*il  ait  ébi 
employé  des  mesures  pour  instruire  le  conseil  exécutif  du  mil- 
licureux  état  où  se  trouvait  Mayence  relativement  à  ses  subm- 
tances? 

lie  témoin  observe  que^  pendant  quatre  mois  qu'a  duré  le 
siège  de  Mayence,  ils  n'ont  reçu  aucune  nouvelle  de  France,  et 
que  par  trois  fois,  eux  assiégés,  ont  essayé  d'en  faire  passer»  aoft 
au  conseil  exécutif,  soit  à  la  Convention:  la  première,  par  le 
moyen  d'un  espion  ;  la  seconde,  par  un  prêtre,  qui  se  rendit  d'a- 
bord à  Ff  ancfort  et  de  là  a  Bâie  ;  la  troisième ,  par  une  dame 
qui  avait  obtenu  un  sauf-conduit  du  roi  de  Prusse  pour  se  ren- 
dre ù  Francfort,  de  là  parcourir  h  Suisse  et  rentrer  en  France; 
mais  le  malheur  a  voulu  que  nous  n'ayons  jamais  entendu  parler 
d'eux,  et  que  l'on  ignore  ce  qu'ils  peuvent  être  devenus. 

Le  président  à  Vaccusé.  Avez-vous  reçu ,  pendant  que  vous 
étiez  à  l'armée  du  Rhin,  des  nouvelles  de  Mayence,  par  le  canal 
d'un  espion,  d'une  dame  ou  d'un  prêtre? 

R.  Hélas  !  non. 

Le  témoin  dit  que  les  Prussiens  ne  négligeaient  aucun  moyen 
pour  intercepter  les  lettres  que  différens  citoyens  envoyaient  i 
leurs  umis.  11  cite  à  cet  égard  le  fait  suivant  :  Les  vedettes  enn^ 
mies,  de  temps  en  temps  reiiieitaient  à  nos  avants  postes,  avec 
une  espèce  de  confidence,  des  Moniteur  imprimés  à  Francfort, 
dans  lesquels  il  était  dit  que  les  armées  françaises  étaient  dé- 
truites ;  qu'une  partie  de  celle  de  Dumourier^  après  avoir  mar- 
ché sur  Paris,  avait  proclamé  Louis  X\1I  et  dissous  la  Conven- 
tion nationale  ;  que  c'était  le  président  qui  était  le  gouverneor 
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do  jemie  roi  ;  qae  la  garnison  de  Mayence  était  composée  d'un 
lande  bétes  qui  se  battaient  pour  des  individus  qui  n'existaient 
pins. 

Quoiqu'il  f&t  aisé  de  démontrer  l'absurdité  de  pareils  écrits» 
■étnnioiDS  cela  donnait  occasion  aux  soldats  de  discourir  ;  les 
qu'ils  étaient  sûrs  que  les  assertions  qu'ils  conte- 
étaient  vraies  »  d'autres  disaient  que  lesdites  assenions 
l'étaient  pas  vraisemblables  ;  pour  rassurer  les  soldats  et  les  des* 
abuser,  il  fallait  quelquefois  plus  de  deux  heures. 

Le  témoin  dit  que»  pendant  le  si^e,  un  trompette  est  vienu 
deaiander  une  conférence  au  général  Doyré»  commandant  de  la 
piMe,  i  l'effet  de  consulter  avec  un  agent  du  général  Custine. 
On  assembla  le  conseil  de  guerre»  et  là,  d'un  commun  avis,  on 
liédda  que  Doyré  s'y  rendrait»  mais  qu'il  y  aurait  avec  lui  un 
représentant  du  peuple  ;  le  témoin  déclara  d'avance  que  lui  n'i- 
rait point»  attendu  qu'il  n'était  pas  assez  froid  pour  voir  les  en- 
Aenûsdesiprès. 

Doyré  s'étant  rendu  à  cette  entrevue  avec  Rewbûll,  représen- 
lani  du  peuple»  on  trouva  beaucoup  d'officiers  prussiens  et  le 
BonunéBoze»  se  qualifiant  aide-de-camp  de  Gusiine.  L'entrevue 
fat  remise  à  un  autre  jour  ;  ccllcH^i  se  passa  en  pourparlers  gc« 
aéranx.  La  seconde  fois  Boze  remit  un  billet  à  Doyré»  dans  le- 
quel il  était  dit  de  rendre  la  place  après  avoir  obtenu  une  capi- 
tulation la  plus  honorable  qu'il  serait  possible  »  et  de  venir  le 
joindre  ensuite  à  l'armée  du  Rhin  avec  la  brave  garnison  qui 
était  dans  Cassel  et  Mayence. 

Le  président  à  l'accusé*  Avez-vous  donné  une  mission  à  Boze 
pour  se  rendre  à  Alayence  ? 

A.  J'ignorais  s'il  existait»  car  je  ne  le  connais  point. 

Le  président  à  l'accusé.  Vous  avez  écrit  au  duc  de  Uruu&wiek 
%  au  roi  de  Prusse  pour  réclamer  ce  même  Boze;  cela  indique 
que  vous  le  connaissiez? 

R.  Cela  est  vrai  ;  c'était  a  la  recommandation  du  citoyen  Cor- 
beau» qui  m'en  avait  dit  beaucoup  de  bien. 

Le  témein  observe  que  ce  C!orbeau  est  un  intrigant,  qu'il  était 
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anlrefms  en  Avignon  »  que  c'est  un  des  agëns  de  Casline^  qu'il 
n*a  pas  sans  doute  manqué  de  se  trouver  à  cette  confiérence. 

A.  Corbeau  m*a  dit  qu'il  n'avait  été  à  cette  conférence  que 
d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus  de  la  cour  palatine. 

Le  jnrisident.  ITavez-vous  point  été  engagé  à  provoquer  la  ca- 
pitulation de  Mayence  par  quelques  personnes? 

R.  Oui»  le  ministre  Lebrun  m'avait  ordonné  de  sonder  l'opi- 
nion des  puissances  coalisées,  et  de  m'ioformer  si,  eh  leur  nen- 
dant  Mayence,  on  pourrait  espérer  une  suspension  d'armes. 

On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Jean  Rewbel ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Rhi»  ^ 
dépose  être  parti  de  Paris  le  30  décembre  dernier,  peur  se  reil- 
dre,  avec  ses  collègues,  à  l'armée  du  Rhin,  à  l'effet  de  pnendri» 
leis  informations  nécessaires  sur  ce  qui  s'ipst  passé  lors  de  It  Ire^ 
pri^e  de  Francfort  par  les  Prussiens,  lis  apprirent  d'abord  qim 
Cnstine  avait  remis  le  commandement  de  cette  ville  à  un  homne 
inepte,  qui  avait  négligé  de  s'emparer  des  magasins  de  poudre  et 
d'artillerie  situés  près  des  remparts. 

Le  témoin  parlant  ensuite  des  approvisionnemens  deltlayeiloe^ 
s'explique  ainsi  : 

Par  une  proclamation ,  la  garnison,  ainsi  que  les  habitai» « 
devaient  être  approvisionnés  avant  le  45 avril  ;  les  juifose  présen- 
tèrent pour  se  charger  de  l'appt  ovisionnement  général.  Beau- 
coup de  monde  s'opposa  à  ce  que  l'adjudication  lût  faite  pour  un 
seul  individu.  On  désirait,  par  exemple,  que  tel  qui  pourrait 
fournir  du  vin,  du  vinaigre,  pût  se  présenter  pour  avoir  droit 
d'être  reçu  à  l'enchère,  aussi  bien  que  celui  qui  fournirait  telle  ou 
telle  chose.  Les  juifs,  qui  étaieut  une  société,  ne  se  souciaient  pat 
de  cet  arranj^ement  ;  d'un  autre  côté ,  les  Prussiens  rôdaient  déjà 
dans  les  environs ,  et  une  des  ckiuses  de  l'adjudication  que  1 
juife  voulaient  impérieuscmpnt  était  que  les  bœufs,  vin,  ean-d< 
vie ,  etc. ,  qui  seraient  vendus  et  destinés  pour  la  ville  de 
Mayence ,  et  qui  seraient  arrêtes  par  les  ennemis ,  seraient  payés 
comme  s'ils  étaient  arrivés  à  bon  port.  Mous  pens&mes  que  ces 
niessieurs  M  manqueraient  pas  de  se  faire  arrêter  poar  avoir  le 


» 


f 
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pkmr  de  vendre  ane  seconde  fois  leurs  denrées  :  cette  dernière 
osMidérstion  fnt  censé  qne  le  marché»  qui  allait  être  conclu ,  ne 
k  firt  pee.  Il  fut  décidé  qu'on  ajournerait  l'enchère  pour  un  autre 
temps ,  et  qu*on  la  ferait  afficher  dans  les  départemens  du  Haut 
Cl  dn  Bas-Rhin. 

Les  choses  en  étaient  li ,  lorsque  Abyence  fut  bloquée.  On 
npérait ,  dans  les  premiers  temps»  qne  les  années  du  Rhin  el  de 
h  Moselle  viendraient  nous  délivrer»  mais  notre  espoir  fut 
trompé  :  les  armées  combinées  qui  grossissaient  tons  les  Jours 
assiégèrent  en  règle.  Les  hsbiians,  dont  la  plupart  étaient 
lies,  n'avaient  point  voulu  s'approvisionner»  parce 
qn%  M  croyaient  pas  que  la  garnison  soutiendrait  un  siège  de 
il  part  des  ennenûs»  qu'ils  savaient  être  en  très-grand  nombre. 
Ib  pensaient  qu'il  en  serait  de  Mayénoe  comme  il  en  avait 
éé  de  Francfort  :  i'expérienee  leur  a  fiit  voir  qu'ils  s'étaient 


Haie  j'observe  que»  pour  défîeadre  une  ville  pareille  dans  l'élut 
M  elle  ie  u  ouvait ,  il  aurait  felin  »  au  dire  des  gens  de  l'art  »  qaa- 
nale  mille  hommes»  puisqu'il  est  de  lait  que  pendant  le  siège 
il  Mbût  tous  les  jours  six  miMe  hommes  de  service  pour  occu- 
per rimraensité  des  postes  qu'il  fallait  garder.  Les  soidais  ne  se 
noHt  ni  oouchés  ni  déshabillés  pimdaut  les  deux  derniers  mois. 
Les  ennemis  »  qui  avaient  des  émissaires  dans  la  ville  »  savaieat 
mmcieuient  tout  ce  qui  s'y  passait;  pour  le  prouver,  il  suffira  de 
dire  que  tes  ennemis  savaient  si  bien  où  étaient  les  magasins  de 
Hé»  qu'ils  ne  cessaient  de  tirer  dessus.  Ou  les  changea  ;  eh  bien» 
il  les  trouvèrent  sur-4eH^amp  »  et  recommencèrent  leur  feu. 
Après  qu'ils  eurent  incendié  les  moultns»  il  fallut  avoir  recours 
aox  moulins  à  bras»  et  forcer,  le  sabre  à  la  main»  les  ouvrien  à 
y  aUer  iravaiUer»  attendu  le  Ranger  qu'il  y  avait.  Sur  la  fin  du 
•ége»  ie  beurre  et  la  graisse  ayant  manqué ,  les  soldats  qui  sd 
UtNivèrent  dans  les  forts  furent  réduits  aux  plus  tristes  expé- 
diens,  tels,  par  exemple»  que  de  se  servir  des  rats  et  souris  pour 
paisser  leur  soupe.  Le  déposant  ajeute  qu'il  ne  conçoit  pas  coni- 
meM  CusiiM  u  pu  écrire  à  ta  Gei^efltion  natioaale  que  Mayencc 
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ëfait  approvisionnée  pour  longtemps,  puisqu'il  savait  quelei 
{][asîns  étaient  incendiés»  les  gazettes  allemandes  n'ayant  œaséd 
le  prodamer  ;  et  qu'il  aurait  dû  »  quand  ces  faits  sont  panreaiit 
sa  connaissance,  se  rétracter. 

Uaccuié.  J'ai  été  le  premier  trompé  ;  je  croyais  qœ  MayeM 
pourrait  tenir  jusqu'à  la  fin  d'août;  mon  dessein  était, 
j'étais  resté  à  l'armée  du  Rhin,  d'y  aller  le  15  juillet,  et  Voa  VQ 
que  j'y  serais  encore  arrivé  à  temps ,  puisque  cette  ville  ne-aTa 
rendue  que  le  25  dudit  mois. 

Je  n'avais  pas,  comme  on  se  plaît  à  le  faire  croire ,  oaU 

Mayence ,  puisque  dès  le  mois  d'avril  j'ai  sollicité  les  repréaa 

tans  ^u  peuple  à  y  iaire  passer  des  émissaires  ;  on  en  a  fait  |^ 

tir,  mais  aucun  d'eux  n'a  pu  arriver.  J'aurais  désiré  que  l'oii  d 

posât  des  sommes  considérables  chez  des  notaires,  payabi 

lorsque  l'on  recevrait  des  nouvelles  officielles  ;  j'avais  ak 

trente-quatre  à  trente-cinq  mille  hommes ,  dont  la  majeure  pi 

tie  était  des  r^unes  fournies  par  les  contingens.  11  fallait  les  1 

billér,  les  exercer.  Il  fallait  monter  la  cavalerie;  je  n'en  avaia  de 

presque  pas  :  ce  n'est  point  ma  faute  si  des  recrues  que  j'en 

demandées  dès  le  mois  de  novembre  ne  sont  arrivées  que  éi 

le  courant  de  mars  ;  d'ailleurs,  la  marche  vers  Mayence  ëtttta 

péehée  par  les  armées  ennemies  qui  s'avançaient  vers  LandaOi 

dont  il  était  urgent  de  surveiller  les  mouvemens. 

Le  témoin  passe  ensuite  à  l'arrivée  du  trompette  qui  s'annoi 

porteur  de  lettres  de  la  part  du  général  de  l'armée  du  Rhin  ; 

conseil  de  guerre  ayant  été  assemblé,  on  fut  d'avis  unanimeoM 

que  le  général  se  rendrait  à  l'entrevue  deniandée  avec  un  lep 

sentant  du  peuple ,  attendu  qu'il  pouvait  s'agir ,  disait-OB , 

salut  de  la  République. 

Je  fus  nommé,  continue  le  témoin ,  pour  accompagner  k  | 

néral  ;  en  arrivant  nous  trouvâmes  Boze  et  plusieurs  ofiBô 
prussiens  et  hessois.  Boze  nous  dit  en  balbutiant  qu'il  avait' 

mauvaises  nouvelles  à  nous  apprendre  ;  que  Tarmée  de  Cul 

était  fort  affaiblie.  Je  lui  observais  qu'il  fallait  que  tout  le  mai 

I  DU  tfh ,  et  qu'il  eût  à  parler  tout  haut  ;  alors  il  continua,  es 
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qae  Paris  était  dans  la  plus  craelle  insurreciion,  que  la  Gon« 
miion  oalkmale  était  dissoute  »  que  le  dauphin  avait  été  pro- 
chflié  roi,  que  Dumoiirier  marchait  sur  Paris  avec  son  armée 
pur  y  rétablir  l'ordre. 

Noos  voyant  peu  disposes  à  croire  ce  que  disait  Boze  »  un  des 
•fficiers  prussiens  nous  dit  que  nous  pouvions  élre  sûrs  que  tous 
tts  taits  étaient  de  la  plus  exacte  vérité  ;  et  pour  nous  convain- 
cre, il  tira  de  sa  poche  un  Moniteur  imprimé  à  Francfort.  Nous 
le  Rmes  pas  semblant  d'écouter  ce  que  disait  cet  officier  ;  nous 
BOUS  occupâmes  seulement  de  Boze  »  qui  nous  disait  alors  qu'il 
Aiit  chargé  de  plusieurs  lettres  de  la  part  du  général  Custine, 
ccmâme  qu  ilavait  presque  été  sur  le  point  de  venir  nous  trou- 
ler  dans  la  ville.  Nous  reprochâmes  à  Boze  de  s'être  lâchement 
chargé  d'ane  pareille  mission ,  lui  observant  que  s'il  était  venu  à 
Hayencc  nous  k'aurions  fait  arrêter.  Alors  un  des  officiers  fil  un 
«gne  à  Boze,  et  l'on  se  sépara  ;  chemin  faisant,  le  général 
Doyré  nous  montra  un  billet  qu'il  nous  annonça  lui  avoir  été 
donné  par  Boze  en  se  séparant.  Nous  l'ayant  remis,  nous  en 
fines  part  au  conseil  de  Hayence,  qui,  après  en  avoir  entendu 
h  lecture,  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  était  résolu 
et  déterminé  de  se  battre  jusqu'à  la  mort. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Auberi-Dubayet,  général  de  brigade  des  armées  de  la  Répu- 
blique ,  dépose  de  tous  les  faits  relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  pen- 
dant le  siège  de  Mayence.  Il  reproche  â  Gustino  de  n'avoir  point 
approvisionné  cette  place,  ou  du  moins  de  n'avoir  point  surveillé 
4es  approvisionuemens,  et  d'avoir  diverti  les  deniers  de  la  Répu- 
blique. 

L* accusé.  Je  n'ai  pu  surveiller  les  approvisiouncmens,  et  la 
raison  en  est  simple  ;  c'est  que  dès  le  18  février  je  suis  parti  de 
Mayence  pour  aller  faire  la  tournée  des  rives  du  Rhin ,  pour 
esLaminer  les  positions  et  reconnaître  les  forts  ;  de  retour,  je  fus  à 
Strasbourg ,  afin  de  persuader  aux  corps  administratifs  que  je 
savais  opposés  à  ce  que  Mayence  fût  occupée  par  l'armée  du  Rhin, 
de  l'importance  de  ce  poste ,  devant  lequel  les  armées  ennemies 
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ne  pôUYaient  manquer  de  perdre  beaoooop  de  ittcHide»  ahlii  qM- 
rexpërîence  le  proUTe,  puigquei  de  TaTeu  ittémedespaisiaiKM 
coalisa ,  ils  ont  perdu  trente  mille  hommes  deTant  MayeMS 
pendant  quatre  mois  qu'a  duré  le  siège.  Je  ne  suis  pmnt  reotM 
dans  cette  place  depuis  le  18  février  ;  d'ailleurs ,  c'était  aniL 
présentans  du  peuple  à  surveiller  les  approvisionnemens,  car 
jetais  général  »  et  non  représentant. 

Le  présideni  au  témoin.  Est-il  à  votre  connaissance  qu'il  y  ail 
eu  moyen  de  pouvoir  foire  diversion  pour  secourir  Hayenee,  soft 
de  la  part  de  l'armée  du  Rhin ,  soit  de  celle  de  la  Moselle. 

Le  témoin.  Dans  les  premiers  temps  du  siège»  si  les  armées  de 
la  Répnblique  avaient  feit  un  mouvement ,  elles  auraient  infini* 
ment  inquiété  les  ennemis.  Une  nuit  qu'il  faisait  un  temps  orm^ 
geux  et  beaucoup  d'éclaii*s ,  ils  l'ont  passée  sous  les  armes.  Les 
Américains  ont  assis  la  liberté  dans  leur  patrie  •  en  donnant  et 
perdant  des  batailles.  Si  aous  avions  entendu  le  canon  de  nos 
frères,  nous  serions  sortis,  et  jugez  ce  que  nous  aurions  fiak^ 
nous  qui  avons  eu  l'audace  d'attaquer,  dans  une  sortie ,  le  camp 
où  était  le  général ,  qui  y  avons  poignardé  son  état-major»  et  lai- 
même  n'a  écbappii  que  parce  que  le  grenadier  qui  tenait  la  bride 
de  son  cheval  fut  tué  au  moment  qu'il  allait  le  p(Hgnaixler.  G'eat 
de  l'affoire  de  Marienborn  dont  je  parie  ;  et  j'observe  que  ce 
n'est  point  d'après  mon  journal  que  je  cite  ce  fait,  toutes  les  ga- 
zetles  allemandes  en  ont  rendu  compte  dans  le  temps. 

Le  préiideni  à  Caeeusé.  Avez-vous  quelques  objections  à  faire 
contre  la  déposition  du  témoin? 

U accusé.  Oni ,  j'en  ai,  et  beaucoup  môme.  Je  ne  conçois  pas 
comment  Ton  peut  comparer  la  guerre  dfs  Américains  avec  la 
position  où  j'étais  alors.  Sans  doute  tes  Américains  ont  perdu  et 
gagné  des  batailles  Y  je  ne  l'ignore  p;is;  mais  ils  étaient  dans  leor 
pays,  et  il  fallait  traverser  les  mers  pour  porter  des  recruea  i 
leurs  ennemis ,  tandis  que  nous,  nous  fuisioi.s  la  guerre  au  nû» 
lieu  de  l'empire.  Sans  doute  il  faut  donner  des  bataîlies  \  mais  il 
font  réfléchir  avant  de  les  donner.  Fallait-il  que  je  travcisassele 
Palatinat,  où  lu  troupe  serait  morte  de  iaim,  puisque  dans  la 
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OÙ  nwHê  éûans  alors  on  ne  trouve  rien  dans  ce  pays  ? 
f  n  Mire  cOtë,  il  font  praser  que  j'avais  huit  mille  hommes  de 
ntapes  enneinies  devant  Landau  qui  auraient  pu  me  tourner  et 
■eeoQper  te  retraite.  Tons  les  jours  il  m'amvait  sept  à  huit 
cnu  reemes  qui  avaient  besoin  d*étre  exercées  ;  cela  fortifiait 
tmmét  que  j'avais  l'honneur  de  oommander  ;  et  j'attendais,  pour 
parler  deb  secours  à  Hayence ,  que  les  orges»  seigles  et  avoines 
fassent  pitis  avancés ,  afin  de  les  faire  couper  tout  verts  et  de 
■'eft  servir  pour  les  chevaux  de  Tarmée. 

Charles  Hesse,  neveu  du  prince  de  flesse  régnant,  et  général 
dhrâionnaire  des  armées  de  la  République ,  commence  sa  dépo- 
siiioii  par  les  tournées  qu'il  a  faites  pour  obéir  au  conseil  exécu- 
tif. Il  a  été  successivement  employé  du  nord  au  midi  de  la  Répu- 
à&iae,  et  du  midi  au  nord.  Gomme  les  détails  dans  lesquels  il 
tA  entré  sur  ce  sujet  n'ont  rien  de  commim  avec  ce  qui  est  con- 
loiii  en  l'acte  d'accusation ,  nous  nous  dispenserons  d'en  parler  ; 
■out  rendrons  compte  seulement  de  ce  qui  est  relatif  à  Paccusc. 

Le  témoin  dit  qu'il  était  aussi  facile  à  Oust ine,  qui  est  un  ex- 
ceBq|i  offider,  de  prendre  les  Autrichiens  dans  les  gorges  de 
PoilRru,  qu'à  lui»  déposant,  de  prendre  son  chapeau.  Ayant 
ëlë  envoyé  à  Strasbourg  par  Dumourier,  pour  y  servir  sous  les 
ordres  de  Custine,  étant  arrivé  dans  cette  ville,  il  fut  se  présen- 
ter à  raccusë,  qui  lui  fil  un  accueil  très*froid.  Il  apprit  bientôt 
que  Custine  était  aussi  choyé  dans  Strasbourg  que  l'était  autre- 
fois le  tyran  à  Vej'saiiles.  S'étant  promené  sur  les  remparts ,  il  ne 
fut  pas  peu  étonné  de  voir  la  mauvaise  disposition  des  cauons. 
On  en  avait  placé  de  gros  où  il  fallait  des  petits ,  et  des  f >etits  où 
il  fallait  dtrs  gros.  Il  s*en  plaignit  à  Cu&tine ,  qui  ne  l'écouta  seu- 
lement point. 

Le  déposant  ayant  été  nommé  commandant  h  Besançon,  Cus- 
U'ne  lui  écrivit  de  détacher  de  la  place  soixante  pièces  de  canon. 
Après  de  longues  réflexions ,  il  se  décida  de  ne  lui  rien  euvoyer , 
et  même  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'en  cas 
qa*H  vonlût  unettuire  fois  revenir  à  ta  charge,  il  ne  pût  définiit- 
veflMBt  riim  obtenir. 
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Le  général  Sparre  »  qui  fut  nommé  après  lui  commandant  des 
ville  et  citadelle  de  Besançon ,  s'y  refusa ,  comme  avait  fait  lui 
déposant;  on  nomma»  après  le  changement  de  Sparre,  pour  l'ar- 
mée du  Rhin ,  Wimpfen ,  frère  de  celui  qui  a  trahi  les  intérêts  ds 
la  République.  Celui-là ,  par  exemple ,  était  très-disposé  à  ao- 
corder  la  demande  de  Gustine  ;  mais  les  corps  admioistratife,  que 
j'avais  endoctrinés,  ne  lui  donnèrent  que  vingt  heures  pour  sor* 
tir  de  la  ville. 

Le  président  à  t'accuse.  Avez- vous  quelques  observations  à  fairs 
sur  la  déposition  du  témoin  ? 

L* accusé.  Oui:  premièrement,  il  m'accuse  de  n'avoir  pu  me  ren- 
dre inattre  des  Autrichiens  dans  les  gorges  de  Porentru  ;  cela  est 
bien  aisé  à  dire.  Hais  le  témoin  ig^nore  donc  que  si  nous  avons  des 
jambes  pour  aller  sur  eux ,  ils  en  ont  d'aussi  longues  pour  hSfi 
Il  dit  qu'il  n'a  point  trouvé,  sur  les  remparts  de  Strasbourg,  les 
canons  disposés  comme  ils  devaient  Tétre.  Ni  moi  non  plus,  je  ne 
les  ai  pas  trouvés  comme  ils  devaient  être  ;  aussi  en  ai-je  fait  des 
reproches  au  commandant  d'artillerie,  qui  les  a  fait  sur-lendiamp 
replacer  dans  l'ordre  qui  leur  convenait.  A  l'égard  des 
de  Besançon ,  ce  n'est  pas  moi  qui  commandais  alors  Tarml 
Rhin ,  c'était  Biron  ;  ainsi  on  ne  peut  pas  me  rendre  responsable 
de  la  demande  que  je  faisais  desdiis  canons,  puisqu'alors  j'étais 
sous  les  ordres  de  Biron. 

É 

Le  témoin  dit  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  dans  Cassel  et 
Mayence  il  y  avait  4000  pièces  de  canon  ;  il  observe  que  c'était  un 
système  perfide  que  d'entasser  tant  d*artillcrie  dans  Cassel  et 
Mayence ,  et  de  vouloir  ensuite  les  conserver. 

Custine,  coniinuc-t-il,  pouvait,  du  temps  qu'il  était  maître 
de  Francfort,  se  transforier  a  Hauau ,  qui  n'eu  est  distant  que 
de  quatre  lieues,  et  me  tire  celle  ville  a  contribution  ;  il  aurait 
puni  par  là  le  landgrave  de  Ilessed'Armstadi  de  la  manièiela 
plus  sensible  pour  lui,  parce  que  son  dieu  c'est  Targent. 

L'accusé  observe  que  Ilanau  est  une  ville  pauvre,  et  que  ce 
n'est  point  là  où  se  trouvait  alors  le  trésor  du  landgrave,  c  était 


oMont 
na^du 
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IGMid  ;  on  y  anndt  pn  trooTer ,  ajoQte-t*il  »  70  millions  ;  mais  je 

■Vrais  point  assez  de  troupes  pour  y  aller. 

Le  jtrésideiu  à  taecuti.  Il  vous  sera  démontré»  la  carte  à  la  main 

TO08  deviei,  après  la  prise  de  Mayence,  entrer  dans  la 

^  la  Framxmie,  y  enlever  les  magasins  »  el  rentrer  en  France: 

foili  le  vrai  moyen  que  vous  deviez  employer  pour  ne  point  com- 

m 

iromettre  les  armes  de  la  République. 

Laccusi.  Les  ennemis  n'avaient  qu'un  magasin  considérable  à 
Heilbron  ;  je  le  savais  »  et  je  donnai  les  ordres  à  JNewioger  de 
s*en  emparer.  Il  ne  le  fit  pas.  Il  faut  cependant  observer  que  j'ai 
une  partie  de  Thiver  avec  le  résultat  de  ce  que  j'avais  trouvé  . 
les  magasins  de  la  Hesse  et  de  la  Franconie;  que  d'un  autre 
cSlë  f  ai  eiigé ,  de  contribution ,  un  million  de  florins  de  la  ville 
éà  Francfort,  avec  lequel  j'ai  payé  les  troupes.  Ainsi  yous  voytz 
qae  nous  n'avons  point  été  à  la  charge  delà  République  pendant 
trais  mois. 

Le  témoin  observe  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  l'accusé  pou- 
vait exiger  plus  d'un  million  de  Francfort»  qui  est  une  ville  ri- 
de ,  attendu  que  le  roi  de  Prusse  »  qui  y  est  venu  après  lui  »  n'a 
pas  craint  d'en  demander  six  ;  d'un  autre  côté ,  cela  aurait  eu  l'a- 
vantage d'affoiblir  les  ressources  de  nos  ennemis. 

L'accusé.  Eh  bien  »  voyez  I  je  fus  blâmé  dans  la  Convention  na- 
tionale j  d'avoir  exigé  un  million  de  florins. 

Le  témoin  ajoute  que  Cnsiine,  au  mépris  de  la  loi,  qui  veut 
qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  fonctionnaire  public,  s'il  a  des 
parens  émigrés ,  a  employé  Blanchard  à  Strasbourg  en  qualité 
de  commissaire  des  guerres ,  quoiqu'il  eût  deux  fils  émigrés ,  et 
qu'il  eAt  ëté  suspendu  de  ses  fonctions  par  les  représentans  du 
peuple  :  c'est  cet  homme  qu'il  a  chargé  de  ramasser  les  trésors 
de  r  Allemagne. 

L accusé.  J'ignorais  que  Blanchard  eût  deux  fils  émigrés  ;  à  la 
vérité,  les  sociétés  populaires  de  Besançon  m'avaient  écrit  à  ce 
sujet,  et  m'avaient  même  demandé  son  expulsion  ;  je  ne  pus  les 
satisfaire ,  par  la  raison  que  je  n'avais  qne  lui  de  commissaire  des 
guerres ,  et  qu'en  le  renvoyant ,  il  aurait  fallu  renoncer  à  tonte 
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Hayence. 

La  ténioiD  montre  son  étonnement  de  ce  que  depuis  huit  jours 
que  Gustine  était  à  Paris  «  il  ne  s'était  point  présenté  à  la  aociëtë 
de9  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  pour  détraire  les  bruits  d^ 
iavorables  qui  roulaient  sur  son  compte. 

U accusé.  Je  crois  que  la  société  des  Jacobins  a  rendu  de  gramb 
services  à  la  chose  publique  :  je  sais  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  bons  oitoyens  dans  les  membres  qui  la  composent  ;  mais  je  sab 
aussi  que  les  cours  étrangères  étaient  dans  le  cas  d'y  entretenir 
des  éiuîssaires ,  qui  s'y  introduisent  sous  le  faux  dehors  du  pa- 
triotisme, dans  le  dessein  d'y  entretenir  la  méfiance  contre  ceux 
qui  sont  à  la  télé  des  forces  de  la  République  ;  néanmoins  je  doil 
dSdarcr  que  son  estime  m'a  toujours  été  chère  ;  et  je  ne  pente 
pas  l'avoir  déméritée ,  car  je  connais  mon  cœur. 

Le  président  à  l* accusé.  Pourquoi  avez- vous ,  de  préférence , 
fiiit  fortifier  Cassel  plutôt  que  les  montagnes  d'Openheim  ? 

U accusé.  J'avais  écrit  à  Houchard  pour  cet  objet  ;  son  apâ* 
thie  ne  lui  a  pas  permis  d'exécuter  ce  que  je  lui  conseillai  de 
faire  à  cet  égard. 

On  entend  im  autre  témoin. 

Jean-Pierre  Couturier ,  député  à  la  Convemioa  nationale ,  dé- 
pose qu'il  fut  envoyé  avec  deux  de  ses  collègues  dans  le  départe- 
mept  du  Bas-Rhin  »  à  l'effet  de  constater  l'état  de  déDÛmenI  o|i 
su  Uouvaii  ce  dépai'tement.  Arrivés  à  Strasbourg»  ils  s'occupè- 
rent de  réorganiser  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  ;  les 
craintes  étaient  considérables  dans  cette  ville,  on  murmurait 
hautement  contre  Cusiinc  ,  que  l'on  accusait  d'avoir  négligé 
d'envoyer  du  renfort  au  commandant  qu'il  avait  placé  à  Franc- 
fort, et  d'avoir,  par  cette  apathie,  livré  nos  braves  frères  d'ar- 
mes aux  poiguards  des  ennemis;  on  l'accusait  d'avoir,  lors  de 
l'invasion  de  ces  pays-là,  fait  piller  des  châteaux  pour  son  compte, 
dont  il  s'était  partagé  les  dépouilles  avec  le  commissaire  Blan- 
chard ,  et  même  le  colonel  Houchard  en  avait  eu  sa  part  ;  on  l'ac- 
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d'aiNMr  oriefë  de  Strasbourg  une  quantité  coBBidërable 
Artillerie,  ponr  la  jeter  dans  Mayeooe,  etc. 

Le  déposant  et  ses  coUègues  écrivirent  oes  fiiits  &  la  Convention 
MieBaleî  Gnstine^  en  ayant  été  instruit ,  se  transporta  à  Stras- 
tauiK  pour  a'expliqQer;  il  convint  qu'il  y  avait  eu  quelques  eTi- 
fHa  d'enlevés,  mais  qqe  c^était  peu  de  chose;  que  la  position  de 
lAfesee  était  bonne,  et  que  si  J'enneni  se  présentait  »  il  le  ferait 
lipeDtir  de  sa  témérité.  Quelques  jours  après ,  les  Prussiens  le 
Irant  rétrograder  de  S6  lieues;  ce  n'est  pas  tout,  àroccasiond^ 
llJWre  évite  à  la  GonventioB»  Custine  vint  à  Paris,  et  traita 
lettre  le  d^msant  et  ses  collègues  de  calomniât^ urs. 

Umum»i.  A  mon  arrivée  dans  les  départemens  do  Haut  et  Basr 
»  je  trouvai  les  esprits  t^es  sur  la  révdution  ;  cela  ne  m'é# 
pas.  Je  savais  que  cela  étuit  occasionné  par  les  agens  des 
d'Allemagne  qui  étaient  ci-devant  possessionnés  en  AK 
1»  et  qui  ne  né^'Ugent  aucun  des  moyens  capables  d'égarer 
repmion  du  peuple.  Par  les  monvemens  que  je  me  donnai ,  je 
puTÛsaen  peu  de  temps  à  ranimer  l'esprit  public 

La  témoin  me  reproche  de  n'avoir  point  envoyé  du  secours  à 
Ftamcfort,  Le  commandant  me  demanda]  du  canon  ;  je  répondis 
qiH  y  en  avait  sur  les  remparts  ;  et  le  (ait  était  vrai ,  il  n'avait 
qa*à8*en  servir.  Il  me  demanda  de  la  poudre,  je  lui  en  fis  passer, 
«I  en  aséme  temps  je  lui  envoyai  mon  fils ,  qui  s'est  battu ,  lors 
de  Tattaque ,  avec  le  plus  grand  courage.  A  l'égsird  des  prétendus 
laUeges  dont  parle  le  témoin ,  voici  le  fiait.  11  a  été  enlevé  des  che- 
Hun  que  Bouchard  et  moi  avons  achetés  et  bien  payés.  On  en- 
ism  aussi  du  vin ,  dont  la  majeure  partie  a  été  consommée  dans 
la  vflle  de  Mayence  pendant  le  siège. 

En  ce  qui  concerne  les  termes  de  calomniateurs ,  dont  le  té- 
aoin  prétend  que  je  me  suis  servi  envers  loi  et  ses  collègues ,  je 
dois,  à  cet  égard,  au  tribunal  et  aux  citoyens  qui  m'entendent , 
de  iaire  eoiinaitra  ma  profession  de  foi.  Je  suis  trop  bon  Français 
ftnav  ne  pas  respecter  et  rendre  hommage  au  sénat  démon  pays; 
peraonne  n'est  plus  attaché  que  moi  aux  grands  intérêts  de  ma 
patrie  ;  la  sounîission  aux  lois  émanées  de  ses  représentans  est  on 
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devoir  cher  à  mon  cœur.  Je  suis  rëpnblicam ,  et  pu*  conaéqnent 
incapable  de  m'oublier  au  point  de  commettre  m  écart  sembit* 
ble  à  celui  dont  le  témoin  vient  de  m'accnser. 

Je  suis  venu  à  Paris  ;  mais  je  n'ai  point  dit ,  ni  à  la  Gonventkm 
ni  ailleurs,  que  les  représentans  du  peuple  qui  avaient  écrit ooih 
tre  moi  fiassent  de  mauvais  citoyens  ;  j'ai  pu  les  regarder  comaè 
des  hommes  prévenus  contre  ipoi  »  et  dont  les  opinions  étaicÉt 
exagérées  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu'ils  fussent  de  malhonnâM 
gens. 

Nicolas  Hentz ,  député  à  la  Convention  nationale,  dq>08eqiie^ 
se  trouvant  en  qualité  de  représentant  du  peuple  près  Tarmée  des 
iU^ennes ,  il  a  eu  occasion  d'assister  à  une  conférence  où  se 
trouvaient  les  généraux  Kilmaine  et  Gobert ,  dans  laquelle  il  Ak 
question  d'un  plan  dressé  pour  porter  des  secours  à  Gondé  ;  i 
s'agissait  de  faire  diversion  en  attaquant  Ostende  ;  Kîimy'ig  d^ 
sirait  pour  cet  objet  que  Houchard  attaquât  Arlon ,  pour  éviter 
d'être  attaqué  du  côté  de  Luxembourg.  Houchard  acquiesça  à 
cette  proposition  ;  mais  il  reçut  bientôt  une  lettre  de  KilnudM 
qui  lui  marquait  que  Custine  lui  avait  écrit  de  ne  point  y  aller ,  de 
aorte  que  la  division  du  général  Delange ,  qui  chargea  seule  « 
n'étant  point  soutenue ,  la  trouée  ne  put  être  faite.  Ce  plan  était 
si  bon  que  plusieurs  généraux  ont  dit  qu'il  était  immanquable, 
puisque  les  ennemis  se  seraient  trouvés  attaqués  par  Liège ,  IN« 
nan ,  Huy  et  Arlon. 

L'accusé.  Ce  plan  avait  été  créé  avant  la  perte  de  Famara; 
j'étais  encore  alors  à  l'armée  du  Rhin.  Arrivé  à  Yalenciennes,  je 
demandai  quel  était  le  nombre  d*hommes  dont  était  composée 
l'armée  du  Nord.  On  me  répondit  que,  les  jours  auparavant, 
l'armée  pouvait  aller  à  quarante -huit  mille  hommes,  mais 
qu  elle  n'était  plus  que  de  trente-six  ;  que  dans  le  Gamp-de- 
Gésar  il  y  avait  également  trente-six  mille  hommes,  dont  dix 
mille  sans  fusils ,  et  six  autres  mille  avec  des  fusils  sans  baion- 
"nettes.  Je  voulus  haranguer  les  soldats ,  ils  me  dirent  qu'ils  vou- 
laient bien  se  battre,  mais  que  pour  se  battre  il  fallait  des 
armes. 
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Je  demandai  en  quel  état  était  le  Qaesnoy ,  on  me  dit  qu'il  y 
mit  seize  cents  hommes.  —  Et  les  fortifications?  —  On  y  tra- 
itîOe.  — EtLandrecies?  — Il  y  a 'onze  cents  hommes,  et  l'on 
maille  paiement  à  le  mettre  en  ëiat  de  défense.  Je  ne  con- 
■iMais  pas  le  plan  dont  parle  le  témoin  ;  je  m'informai  du  camp 
h.  •  •  •  •  Les  nns  me  dirent  qu'il  était  bon ,  d'autres  me  dirent 
fl'd  ne  Talait  rien  ;  je  fis  donc ,  de  mon  côté,  un  plan  sur  l'in- 
fection de  la  carte ,  car  je  ne  connaissais  pas  le  terrain. 

Je  mandai  à  Kilmaine  de  rassembler  le  plus  de  f  jrces  qu'il 
fourrait  et  de  venir  me  joindre.  Voilà  quelle  est  la  vérité  des 
fuis.  Je  reçus  alors  le  plan  de  l'attaque  d'Arlon  ;  j'ordonnai  à 
lilauÛBe  de  le  seconder  de  tout  son  pouvoir,  en  lui  prescrivant 
f enfiermer  les  ennemis  dans  Luxembour[][,  où  la  maladie  qui  s'y 
AHt  répandue  n'aurait  point  manqué  d'en  faire  périr  un  grand 
mibre  ;  de  marcher  ensuite  sur  Cobleniz  et  d'intercepter  les 
barqaes  qui  arriveraient  de  la  Hollande  sur  le  Rhin ,  pour  le  siège 
deMayence. 

Les  ennemis  auraient  été  forcés  de  détacher  de  devant  cette 
place  une  grande  force  pour  protéger  l'arrivée  de^dites  bar- 
qaes ;  cette  opération  les  aurait  obligés  de  lever  le  blocus  de 
Condé  et  le  siège  de  Yalenciennes.  Mais  Kilmaine ,  au  lieu  d'aller 
à  Arlon  avec  sa  division ,  se  contenta  d'y  envoyer  le  général 
Betnregard  avec  deux  mille  hommes ,  et  toute  l'expédiu'on  se 
borna  à  brûler  quelques  magasins  et  à  se  retirer  ensuite. 

Le  témoin.  Nous  savions,  par  les  rapports  des  espions  que  nous 
avions  à  nos  ordres  (car  les  généraux ,  quoique  payes  pour  en 
avoir^  n'en  avaient  pas),  que  nous  n'avions  point  d'ennemis  de- 
lant  DOQS,  et  que  rien  ne  défendait  Namur  ;  ainsi ,  il  était  aisé 
de  s'en  emparer  ;  alors  on  interceptait  les  convois  qui  descen- 
daient snr  la  Meuse.  Que  Cusiine  dise  tout  ce  qu'il  voudra ,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  déli- 
vrer Condé  y  et  il  est  prouvé  qu'il  s'est  môme  opposé  à  ce  qu'il  y 
fftt  porté  dn  secours  ;  ainsi  il  a  donc  tort. 

Laecusé.  Si  la  guerre  se  faisait  aussi  aisément  que  Ton  en 
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I^rle ,  n  D'y  a  pas  de  doute  que  Ton  ne  perdrait  pas  une  btUdHe  « 
on  les  gagnerait  toutes. 

Le  témoin  ajoute ,  en  terminant  sa  déposition ,  que  le  ci- 
toyen   lui  avait  dil  avoir  vu  Taccusé  dans  les  premiers  JoaiH 

de  juin  avec  un  visage  serein  et  enjoué ,  mais  qu'ayant  reçu  ml 
avis  particulier  venu  de  Paris ,  il  changea  et  devint  triste  ;  ce  qo: 
avait  donné  lieu  audit  citoyen  de  soupçonner  que  c^était  sur  Ik 
nouvelle  des  journées  des  31  mai ,  1  et  2  juin ,  en  un  mot  sur  efe 
qui  s*était  passé  ces  jours-là  dsrns  Paris,  que  l'accusé  avait  Tûr 
d'avoir  perdu  la  parole. 

Uaccusé.  Je  suis  incapable  d*a\oir  entretenu  des  correspon- 
dances  avec  des  hommes  qui  trahissaient  les  intérêts  de  leul^ 
patrie  ;  je  ne  suis  point  capable  d'avoir  voulu  me  couvrir  d'iatë 
infiimle  ;  j*ai  reçu  un  courrier  dans  le  temps ,  mais  je  n'étais  pohiï 
triste  y  c'eai  une  assertion  jetée  au  hasard. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Antoine-Louis  Levasseur,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépose  que»  se  trouvant  le 20  mai  au  quartier-géuéralde  l'armée 
de  la  Moselle ,  à  Forback  »  où  il  avait  été  envoyé  pour  exercer 
les  fouciions  de  représentant  du  peuple,  le  général  Uouchard  lid 
fit  voir  une  letsre  dans  laquelle  Custine,  qui  la  lui  adressait,  lui 
disait  de  ménager  les  Prussiens,  et  de  faire  des  Autrichiens  et 
des  Hessois  de  la  chair  à  pAté.  Quelque  temps  après,  me  trou- 
vant à  M<^tz,  je  vis  l'accusé,  et  lui  parlai  de  Mayence;  il  me  ré- 
pondit qu*il  n'Aait  pas  temps  encore  d'y  aller ,  qu'il  f^Huit  laisser 
les  armées  combinées  «e  détruire  devant  cette  place,  qu'il  'eâ- 
périssait  tous  les  jours  un  grand  nombre ,  puisque  les  tasdeii' 
morts  avaient  été ,  dans  une  des  dernières  sorties ,  élevés  aosÂ 
haut  que  les  retranchemens. 

L'accusé  obscive  que  le  fait  dor.i  parle  le  témoin  est  exacte^ 
ment  vrai  et  connu  de  tout  le  peuple ,  puisqu'il  a  été  inséré  dans 
tous  les  papiers  publics. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Etienne  Maignet,  député  delà  Convention  natiodale,  àtàpése 
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des  faits  relatifs  h  ce  qui  s'est  passé  dans  l'aftaire  de  Carisberg 
et  dans  celle  d^Arlon. 

Sar  la  mauvaise  foi  ou  le  malentendu  qui  ont  régné  lors  de 
ropération  de  la  dernière ,  Taccusë  dit  :  Voi*à  toujours  ce  que 
dmendront  les  choses  quand  il  y  aura  tant  de  monde  qui  ae 
■éienidela  marche  des  armées,  ce  sera  h  tour  de  Babel.  Il 
tedtait  à  la  tête  du  ministère  un  homme  intelligent,  dans  le  cas 
et  donner  des  plans  de  campagne,  et  les  généraux  n auraient 
pins  qu'à  les  exécuter.  Tandis  que  l'un  fait  un  plan  d'une  na- 
■ière,  nn  autre  en  fait  nn  qui  contrarie  celui-ci  ;  tous  les  plana 
d'opération  continuant  à  se  contredire  les  uns  les  autres ,  en- 
trilneront  infeilKblemcnt  la  destruction  des  armées  de  la  Ré- 
publique. 

On  continue  Taudition  des  témoins. 
Pierre-Marie-Gabriel  Yidalot ,  adjudant-général  à  Mayence , 
éipése  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  siège.  11 
parle  du  biMet  remis  par  Boze  au  général  Doyré.  Après  la  reddi- 
tion de  cette  place,  il  a  été  chargé  d'apporter  la  capitulation  à 
Tarmée  de  la  Moselle ,  ce  qu'il  a  fait,  en  se  rendant  ù  Forback , 
près  le  général  Houchard. 

Charles- Alexandre  Lavau,  sous-chef  des  bureaux  de  la  guerre, 
dépose  qu'a  la  prise  de  Spire,  les  citoyens  ont  iait  feu  par  les 
fenêtres  sur  les  volontaires  :  ceux-ci ,  animés  par  une  vengeance 
mërîtée,  se  Kvrèrent  à  quelques  écarts.  L'accusé  les  fit  fusiller 
arbitrairement  et  par  abus  de  pouvoir. 

L'accusé.  Voici  les  faits.  Je  fis  attaquer  Spire  sur  trois 
colonnes  :  Tune  était  aox  ordres  du  général  Meunier,  l'autre  aux 
ordres  de  lloucbard ,  et  je  commandais  la  troisième ,  à  qui  j'or- 
lonnai  de  marcher  calme.  Arrivé  au  coin  d'une  rue,  je  rencon- 
trai les  ennemis,  qui  firent  feu  sur  moi  à  mitraille;  je  les  fis 
charger  avec  impétuosité ,  ils  disparurent.  Je  me  rendis  à  l'hôtel- 
de-ville,  et  sur  Tinterpellation  que  je  fis  aux  officiers  munici- 
paux de  me  déclarer  de  ({uel  coté  avaient  touriié  les  ennemis,  et 
comment  ils  avaient  foit  leur  rétraite ,  ils  me  répondirent  qu'ils 
Tigtibraient,  Je  lis  assembler  la  troupe  et  dis  que  si  les  soldats 
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voulaient  me  promettre  de  ne  point  commettre  de  désordres,  je 
les  ferais  loger  dans  la  ville  ;  tout  le  monde  me  le  promit  ;  alors 
je-  les  y  fis  coucher.  Le  lendemain,  ayant  entendu  du  brait»  je 
courus  sur  le  champ  de  ce  côté  ;  on  me  dit  que  c'était  les  ma* 
gasins  que  Ton  pillait  ;  j'y  rétablis  le  calme.  Le  second  jour  OB 
vint  me  dire  qu'un  grand  nombre  de  soldats  dévastaient  te 
vignes;  je  donnai  des  ordres  pour  qu'il  leur  fût  enjoint  de  se  r^ 
tirer,  et,  en  cas  de  désobéissance,  de  faire  feu  sur  eux,  de 
manière  cependant  à  n'en  blesser  aucun  ;  ce  qui  eut  lieu.  Le 
ixofsième  jour ,  ou  accourut  chez  moi  pour  me  faire  part  que  Tob 
dévastait  les  églises ,  et  que  l'on  emportait  les  vases  sacrés  et  te 
saints ,  etc.  Craignant ,  avec  raison ,  que  le  pillage  ne  s'éteodll 
bientôt  aux  maisons  des  particuliers,  je  fis  assembler  ud  bt- 
taillon  que  l'on  m'avait  dit  avoir  le  plus  coopéré  à  ce  désordre; 
et  là ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré ,  ils  furent  fouillés.  On  trouva 
sur  plusieurs  de  ceux  que  le  bataillon  désigna  pour  avoir  prin» 
cipalement  encouragé  les  autres  des  morceaux  brisés  de  vases 
sacrés ,  ornemens  d'église  et  autres  effets.  Je  donnai  les  ordres 
pour  les  faire  tirer  entre  eux  au  sort,  et,  comme  il  fallait  un 
grand  exemple  pour  réprimer  un  pareil  délit ,  afin  qu'il  ne  se 
propageât  pas  davanU)ge ,  je  fis  fusiller  ceux  qui  avaient  tombé 
au  sort. 

Depuis  ce  temps ,  on  n'a  plus  eu  la  douleur  de  voir  renou- 
veler d(î  pareilles  insuboi*dinations ;  au  contraire,  la  discipline 
s'est  fermement  établie  dans  l'armée  du  Rhin ,  qui  est  aujourd'hui 
un  exemple  de  discipline  pour  toutes  les  troupes  de  la  République. 
Le  témoin  dit  qu'il  a  toujours  remarqué  dans  la  conduite  de 
l'accusé  la  même  marche  que  dans  celle  du  traître  Dumourier» 
Pendant  que  celui-ci  s'avançait  dans  la  Relgique,  Custine  s'avan- 
çait dans  l'Allemagne;  quand  Tun  évacuait,  l'autre  faisait  ce  qu'il 
appelle  une  retraite.  L'un  livrait  nos  magasins  de  vivres  et  muni- 
tions ,  qu'  il  avait  eu  grand  soin  d'y  transporter ,  et  faisait  périr 
des  milliers  de  nos  frères  ;  l'autre ,  après  avoir  promené  les  ar- 
mées de  la  République  dans  le  Palatinat ,  livrait  aux  ennemis  la 
majeure  partie  de  l'artillerie  des  villes  de  Landau  et  de  Stras- 
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bourg.  Domourier  a  fait  massacrer  nos  frères  à  Jemmappesi 

laëstricht  et  Nerwinde ;  Castine  les  a  fait  périr  à  Francfort»  et 

les  a  lâchement  abandonnés  dans  la  ville  de  M ayence.  Dumourier 

aGtrë  aox  Antrichiens  les  représentans  du  peuple  à  Tannée  du 

Hord;  il  n'a  pas  tenu  à  Custine,  par  Tordre  qu'il  a  donné  le 

30  mars ,  que  les  Prussiens  ne  s'emparassent  de  ceux  envoyés 

près  de  l'armée  du  Rhin;  Damourier  a  livré  nos  magasins  à  Ten- 

■■Di,  Gostine  nous  les  fait  incendier  en  abandonnant  Mayence. 

B  m*y  a  pas  à  douter  que  son  dessein  éiait  de  faire  massacrer  les 

Français  qui  étaient  renfermés  dans  celle  place ,  ainsi  que 

représenians  du  peuple.  Enfin,  Ton  peut  dire  que  les  con* 

du  Palatinat  ont  coûté  autant  à  la  République  que  l'o- 

ilion  de  Dumourier  dans  la  Relgique. 

Umeeuié.  Moi  avoir  Tidée  de  faire  massacrer  mes  braves 

d'armes  !  ceci  ne  peut  avoir  élé  imaginé  que  par  mes  en- 

y  que  par  ceux  qui  m'ont  traduit  ici.  Mon  ailachement  pour 

h  République  y  mon  respect  pour  les  lois,  mon  amour  pour 

Tordre  »  enfin  mon  innocence  m'en  fcronl  sortir. 

Un  hasard  heureux  me  rendit  maître  de  Mayence.  Le  brave 
Bouchard  ayant  reçu  une  blessure  honorable,  je  l'envoyai  porter 
k  sommation  au  gouverneur.  So»  air  menaçant ,  la  blessure 
qa*il  avait  reçue,  la  manière  énergique  avec  laquelle  il  s'expri- 
mait, tout  cela  en  imposa  au  gouverneur,  qui  se  rendit.  Pour 
eoBsenrer  cette  ville,  il  fallait  s'emparer  de  Francfort;  d'un 
aitre  côté,  un  décret  portait  que  les  troupes  de  la  République 
«raient  payées  en  argent  sur  le  territoire  ennemi ,  je  n'avais  pas 
m  ëco.  Je  résolus  donc  de  prendre  Francfort ,  afin  de  faire  con- 
friboer  les  banquiers  de  celte  ville:  c'est  ce  que  je  fis. 

Le  président  à  l'accusé.  Mais  pourquoi,  au  lieu  d'ordonner  au 
oraunandant  que  vous  aviez  placé  dans  cette  ville  de  sortir  les 
canons  des  arsenaux  et  de  les  placer  sur  les  remparts,  ne  les  y 
aves-TOUS  placés  vous-même,  deux  jours  auparavant,  quand 
vous  avez  été  à  Mayence? 

Uaccusé.  H  aurait  Mu  en  avoir  le  temps.  J'avais  plusieurs 
poites  à  occuper  pour  empêcher  Tennemi  de  pénétrer.  Il  fallait 
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que  je  surveillasse  ses  mouvemens  dans  les  montagnes.  Je  samit 
que  le  commandant  que  j'avais  mis  à  Francfort  était  un  exceUenl 
officier»  très-bon  ingénieur»  qui  s'était  battu  dans  sa  patrie  (la 
Hollande)  contre  les  Prussiens,  C'était  ces  considérations  qui  me 
l'avaient  foit  choisir  ;  je  n'avais  d'ailleurs  auprès  de  moi»  dans  te 
moment»  aucune  personne  dans  le  cas  d'éire  général.  Je  suis  ar-, 
rivé  à  Francfort  une  demi-heure  après  sa  prise.  Nous  étions  d^ 
près  de  la  tour  »  lorsque  l'on  nous  dit  que  les  Prussiens  venaient 
de  s'en  rendre  maîtres»  et  qu'elle  n'avait  tenu  que  deux  heurea4 
J'en  fus  ému  ;  car  qui  aurait  pu  prévoir  que  ce  commandant  lais- 
serait entrer»  la  veille,  dans  la  ville»  cinq  cents  charpentier8| 
qui»  au  moment  de  l'attaque»  ouvriraient  les  portes  de  la  ville? 
Pouvais-je  prévoir  qu'une  ville  qui  a  do  larges  fossés  remplis 
d'eau  »  qui  a  des  ponts-levis,  pouvais-je  penser  qu'ils  resteraient 
baissés  au  moment  de  l'attaque»  et  que  les  ennemis  passeraient 
sur  ces  mêmes  ponts-levis  pour  entrer  dans  la  ville?  Non  »  sans 
doute.  Je  regrette»  autant  que  tout  bon  Français»  nos  braves 
frères  qui  sont  tombée  sous  le  couteau  des  assassins.  Heureuse* 
ment  le  nombre  ne  fut  pas  aussi  grand  qu'on  l'avait  pensé  en 
premier  lieu.  La  garnison  était  composée  de  deux  mille  trois 
cents  hommes:  eh  bien!  onze  cents  furent  faits  prisonniers , 
huit  cents  se  sont  sauvés  »  et  le  reste  a  été  massacré. 

La  témoin  observe  que  Gustinc  savait  d'avance  que  Mayence 
se  rendrait  »  et  que  la  garnison  sortirait  saine  et  sauve  :  ce  fait  a 
été  dit  à  la  société  populaire  de  Strasbourg  par  le  général 
Halau  »  à  qui  Custine  l'avait  dit. 

Laccusé.  Je  n'ai  point  le  don  de  deviner  ainsi  ;  c'e&t  à  tort  que 
Ton  me  prête  ces  faites. 

Lepréiidentà  l^accusé*  Avez-vous  donne  l'ordre  du  5  juin? 

Laccwc.  Oui,  j'ai  donné  ordre  de  mettre  à  mort  tous  les  lâ- 
ches qui  abandonueraient  leurs  drapeaux. 

Le  président  à  L'accmé.  Mais  la  loi  vous  défend  de  faire  des  rë- 
glemens  portant  peine  de  mort.  Vous  pouvez  faire  des  réglemens 
pour  la  police  militaire»  mais  non  prononcer  sur  la  mort. 

UaçcusÇj  f*Ui\  fait  ce  règlement  p^rce  que  la  désertion  était 
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curéne.  Je  Tai  fait  par  excès  de  zèle;  d'ailleurs  il  n'a  point  été 
e&écQté ,  et  ne  pouvait  point  l'être  qu'après  un  jugement  prëa- 
Ude. 

Le  priMidenî  à  C accusé.  Mais  ceux  que  vous  avez  fait  fusiller  à 
Spire  n*ont  point  subi  de  jugement  préalable. 

Uaeeuié.  Sur  ce  que  j*ai  fait  à  Spire,  j'en  al  rendu  compte  à 
b  CioiiTention  nationale^  qui  a  approuvé  ma  conduite;  d'ail- 
Jeors ,  ai  pour  ce  fait  il  faut  que  je  porte  ma  tète  sur  l'édiaEiud , 
i»  saurai  y  marcher  avec  calme  et  sérénité. 

Xre  préMeta  à  t accusé.  Pourquoi  avez-vous  demandé  an  ^m- 
■andont  de  Strasbourg  qu'il  vous  donnât  par  écrit  l'étal  4e 
ranillerie  de  cette  place  ?  Vous  savez  que  la  loi  le  défend  ex« 
presaément. 

L'accusé.  Pour  le  général  ? 

Le  président  à  C accusé.  Oui ,  pour  le  général  :  voqs  pouviez  lui 
«a  demander  Taperçu  verbalement,  mais  non  par  écrit. 

Laeeusc.  J'ignorais  celle  loi. 

1«  greffier  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  ptir  le  citoyen 
Upine ,  inspecteur  d'artillerie  à  Strasbourg,  à  l'adresse  du  ci- 
toyea  Dntfaeil ,  commandant  en  chef  de  rartilleric,  dans  la(|uellc 
il  est  dit  que  le  général  fieauharnais  et  Cusiino  lui  ont  demandé 
réut  par  écrit  de  rarlillcrie. 

Dulheilydans  sa  réponse  à  Lépine,  lui  exprirao  son  élonne- 
ment  de  ce  que  les  généraux  s'adressent  à  lui,  subaUerne,  pour 
une  pareille  demande  :  il  lui  observe  que  les  réglcmeiis  militaires 
•y  opposent,  qu'elle  no  peut  que  cacher  des  vues  perfides,  puis- 
que tous  les  généraux  connaissent  les  rëglemcns  qui  s'y  oppo- 
sent. 

Il  finit  par  observer  que  cet  objet  csi  du  ressort  ilu  g^^néral 
Desprès-Crassier. 

Le  témoin  I^vaux  observe  qu'd  suffira,  pourdonnrr  une  idée 
de  la  manière  despotitjue  avec  laquelle  l'accise  traiia  t  les  gar* 
des  nationaux,  de  dire  qu'à  Spire,  oii  il  fit  fusiller  trois  offi- 
ciers volontaires,  il  fit  grâce  à  plusieurs  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui  étaient  coupables  du  même  délit;  enfin ,  il  ajoute  que 
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Custine ,  bien  loin  d*étre  républicain  »  a  constammoit  dit  i  pla- 
sieurs  reprises  et  en  différens  temps  qu'il  n'exécutait  les  dé- 
crets de  la  Convention  et  les  réquisitions  de  ses  commissaires 
que  quand  ils  lui  faisaient  plaisir. 

U accusé.  Je  n'ai  jamais  méprisé,  comme  le  prétend  le  témoia» 
les  décrets  de  la  Convention  ;  j'ai ,  au  contraire ,  toujours  dit 
qu'elle  était  la  boussole  à  laquelle  il  fallait  tous  se  réunir.  A  Té» 
gard  de  la  prédilection  qu'il  prétend  que  J'avais  pour  les  troopet 
de  ligne,  cela  n'est  point  fondé;  je  les  chérissais  autant  les  uns 
que  les  autres,  et  ils  méritaient  de  Fétre.  Je  n'ai  fait  punir  que 
ceux  qui  m'avaient  été  dénoncés  par  la  clameur  publique  »  et  j'ai 
fait  grâce  aux  autres. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

*' François-Guillemin  Zimmermann  dépose  (par  l'organe  d'oB 
interprète)  que  dès  l'entrée  des  troupes  de  la  République  en 
Allemagne,  il  fut  trouver  Custine  pour  lui  offrir  de  lui  livrer 
Uanheim.  L'accusé  reçut  son  offre  avec  assez  d'indifférence  ; 
néanmoins  il  lui  ordonna  de  faire  pour  cet  effet  toutes  les  dé* 
marches  nécessaires,  et  même  d'entrer,  si  besoin  était,  en  n^o- 
ciation.  Le  déposant  ne  manqua  point  de  s'assurer  de  gens 
adroits  et  intelligens  sur  lesquels  on  pouvait  compter. 

Il  ajoute:  Etant  de  retour  de  Hanheim ,  je  revins  faire  part  à 
Custine  de  ma  mission ,  et  lui  demandai  deux  mille  hommes, 
dont  huit  cents  d'infanterie  et  douze  cents  de  cavalerie ,  pour 
faire  une  fausse  attaque,  et  trois  ou  quatre  canons  pour  tirer  sur 
le  château,  dans  lequel  était  la  princesse  douairière,  qui ,  émue, 
n'aurait  pas  manqué  d'engager  ses  gens  à  se  rendre.  Pour  com- 
pléter ma  promesse ,  je  choisissais  le  jour  de  la  fête  de  l'électeur 
palatin;  moi  déposant ,  étant  du  pays,  et  connaissant  tous  les 
{endroits  oii  sont  déposes  les  bois  et  combustibles ,  je  distribuais 
es  hommes  dont  je  m*étais  assuré  vers  chacun  de  ces  dépôts, 
et  les  faisais  incendier.  J'en  aurais  fait  de  même  des  magasins 
de  fourrages,  de  manière  que  les  troupes  de  cavalerie  qui  étaient 
dans  la  ville  n'auraient  plus  eu  de  ressource  pour  subsister,  si  elles 
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it  foula  rémtor  à  la  manière  énergique  avec  laquelle  je  les 
attaquées. 

Cnstine  Hie  répondit  qu'il  fallait  que  je  patientasse  encore 
tax  mois  et  demi  pour  rexécution  de  ce  projet ,  c'est-à-dire 
j0fQ'an  commencement  de  mai ,  temps  où  les  Prussiens  ne 
■anqueraient  pas  d'être  arrivés. 

Vmccftti.  A  peine  j'eus  mis  le  pied  en  Allemagne,  que  tous  les 
de  ce  pays  sont  venus  me  trouver.  Ils  voulaient  tous  me 
leurs  villes ,  et  lorsqu'il  fallait  agir,  il  n'y  avait  plus  par- 
u  On  m'avait  dit  que  l'on  me  livrerait  Manbeim  moyen- 
douze  cent  mille  livres  ;  je  mandai  ce  fait  au  conseil  exé- 
cslif ,  qui  m'envoya  sur-le-champ  ladite  somme  ;  je  la  gardai 
daoM  ma  poche  pendant  huit  jours  »  je  n'ai  vu  venir  personne 
pour  gagner  cet  argent;  je  disais  d'attendre  jusqu'au  mois 
de  mai ,  parce  que  je  pensais  que  l'armée  de  la  Moselle  se  met- 
mit  en  marche  dans  ce  temps,  pour  se  joindre  et  agir  de  concert 
aivae  Farmée  du  Rhin  ;  que,  d*un  autre  côté ,  l'électeur  palatin 
teitneotre.^ 

Le  témoin  observe  que  Custine  n'ignorait  pas  qu'il  n'y  avait 
rien  déplus  dangereux  que  cette  prétendue  neutralité ,  puisque 
k  prince  Max  servait  d'espion  aux  ennemis ,  qu'il  leur  avait 
néme  indiqué  plusieurs  bateaux  de  fourrages  appartenant  aux 
Français,  dont  ils  se  sont  emparés. 

Uaceusé.  Sans  doute  je  n'ignorais  pas  les  trahisons  de  l'éleo- 
leor,  mais  il  fallait  attendre  le  moment  favorable  pour  s'en  ven- 
ger; nous  avions  besoin  de  lui  pour  ménager  le  pont  qui  pou- 
nit  nous  conduire  à  Manheim. 

Le  témoin  ajoute  que  les  Prussiens  et  Autrichiens  n'avaient, 
pour  venir  de  Mayence,  que  les  chemins  de  Bacala  et  de....  En 
•'emparant  de  ces  gorges  et  en  faisant  des  ^abaiis  dans  la  fbrét 
de  Bacala ,  jamais  les  ennemis  n'auraient  pu  venir  à  Mayence. 
Un  officier  intelligent  avait  (ait  un  arrangement  de  matières 
combustibles  et  d'artifices  autour  du  pont  de...  sur  lequel 
les  ennemis  devaient  nécessairement  passer;  de  manière  qu'il 
était  prêt  à  sauter,  lorsque  Custine  rappela  l'offider  et  le  fit 
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remplacer  à  ce  poste  par  an  autre ,  auquel  oe  brave  officier  es* 
posa  la  nécessité  de  Caire  sauter  ledit  pont,  pour  empêcher  le| 
eDDemis  de  pouvoir  8*en  servir  ;  cehiHci  promit  qu'il  y  ipeltrait 
le  feu  ;  mais  il  n'eu  fit  rien. 

Uaeeiui.  Vous  auriez  fait  sauter  tous  les  ponts  qu'il  y  auvii^ 
eu  sur  la  Sarre»  que  vous  n'eussiez  pas  (fixant  le  témoin)  epH 
péché  les  Prussiens  de  passer,  puisqu'il  n'y  avait  alors  de  T^pui 
dans  cette  rivière  que  jusqu'à  la  cheville  du  pied.  A  l'égard  dei 
abatis  dont  vous  parlez,  il  aurait  donc  £»Uu  abattre  toute  la  finr^l 
de  Marmalle,  puisque  ce  n'est  rien  d'abattre  ici  si  l'on  passe  là» 
Ainsi  vous  voyez  que  c'aurait  été  un  abatis  en  pure  perte  e| 
sans  aucun  fondement  d'utilité  ;  alors  j'étais  occupé  à  surveiller 
les  opérations  de  nos  ennemis  qui  nous  cauo  nnaj^nt  depuia  I^ 
matin  jusqu'au  soir  ;  je  fiaisais  charrier  ce  que  j  av;iis  trouvé  dans 
les  magasins  des  environs. 

Le  témoin  continue  sa  déposition  «  ^  observe  qu'eq  général  ^ 
en  Allemagne,  Gustine  est  aocusé  d'avoir  voulu  livrer  les  dépu- 
tés qui  étaient  à  Mayence,  comme  Dumourier  avait  livré  le^ 
autres  à  Saint-Amaad.  On  allègue  pour  raisqp  que  deux  femifiee 
que  Gustine  avait  dans  Uayepce  ont  été  averties ,  le  99  Riars  » 
c'est-à-dire  vingt-quatre  heures  avant  qu'il  ordonnât  la  «ortie 
de  l'artillerie  et  des  sept  mille  hommes,  parmi  lesquels  étaie&l 
les  représentans  du  peuple. 

L'aceusé  observe  qu'il  n'avait  point  de  maîtresse,  ni  dans 
Mayenceni  ailleurs;  que  les  deux  dauies  dont  patio  le  déposant 
étaient  des  pairiutes  qui  lui  avaient  demandé  la  permission  de 
venir  le  voir  pour  s'informer  des  progrès  fie  la  révolution  fran- 
çaise, à  laquelle  elles  prenaient  le  plqs  viF  intérér. 

A  l'égard  du  parallèle  que  l'on  fait  entre  lui  et  Dumourier,  il 
ne  voit  pas  quel  rapport  il  peut  y  avoir  cotre  lui  accusé ,  qui  a 
toujours  servi  sa  patrie  en  homme  d'honneur,  et  un  Las  intri- 
gant tel  que  Dumourier. 

Le  témoin.  J'écrivis  ù  Gustine,  par  rintermédiaire  deThouve- 
not,  que  les  Prussiens  arrivaient,  qu'ils  avaient  passé  le  Khin ,  et 
qu'il  eût  à  prendre  ses  précautions.  On  ne  me  fit  aucune  réponse. 
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Lmoemêé.  Je  ii'ii  jamais  vu  celte  lettre;  et  comment  Tauraîs- 
jtvm?  j'arrifais  de  Paris;  ce  ne  fut  qu'entre  Worms  et  Mayence 
qw  j'appris  rarrivée  des  Prussiens,  encore  n'ëlait-ce  que  leur 
aiiDt-garde  qui  se  trouvait  déjà  passée.  Je  balançai  si  je  les  at- 
oo  fion.  Je  suivis  ce  dernier  parti ,  parce  que  je  crai- 
d*eBgager  les  troupes  de  la  République  dans  des  défilés  où, 
de  snbsistanoeSy  il  aurait  iiallu  périr. 
ht  témoin.  Je  disque  Taccusé  est  un  négligent,  qu'il  aurait  dA 
punir  Thouvenot  pour  ne  lui  avoir  pas  remis  ma  lettre. 
-  Umeeusi.  Gomment  vouliez-vous  que  je  le  fisse  punir,  moi  qui 
ignorais  ai  cette  lettre  existait  ? 

Le  fémotn.  Custine  a  été  averti  par  un  bon  citoyen  que  les 
Frassîeiis  arrivaient  ;  eh  bien  !  il  a  voulu  faire  pendre  le  donneur 
d'avÎB.  On  fut  obligé  de  le  faire  sauver  pour  lui  éviter  la  mort. 
LaecMié.  En  quel  temps  ? 

Le  témoin.  Dans  le  temps  que  les  Prussiens  arrivaient. 
Laceuêé.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait,  et  je  le  nie. 
Le  témoin. ^he%  citoyens  André  Mayer,  officier  attaché  à  l'é- 
tat-major  de  l'armée  du  Rhin,  Schlam,  aide-de-camp,  et  Goria, 
enployé  ao  bureau  de  fa  correspondance  nationale,  y  étaient. 
Ib  pourront  attester  la  vérité  de  ce  qui  vient  d*étre  par  moi 
sianoé  (1). 

Le  témoin,  Giistine  avait  placé  ses  mafjasins  dans  des  lieux  qui 
l'étaient  point  sûrs,  et  ne  les  faisait  point  suffisamment  garder. 
Vaccusi.  J'ai  fait  à  cet  égard  toutes  les  démarches  possibles , 
tant  auprès  du  comité  militaire  que  de  celui  de  salut  public;  j'en 
ai  même  fait  des  reproches  aux  représentans  du  peuple  près  les 
«mées  du  Rhin ,  et  ce  en  présence  des  administrateurs,  a  qui  je 
dis  :  «Vous  voulez  donc  abandonner  nos  magasins  aux  Prussiens?! 
]'ai  encore  même  dans  ma  correspondance  une  lettre  d'un  des 
administrateurs,  qui  se  plaint  de  ce  que  je  l'ai  traité  comme  un 
hoaune  dans  le  cas  de  livrer  iesdits  magasins. 
Le  témoin.  Il  a  été  reproché  à  Custine ,  dans  la  société  des 

(I)  U  y  a  «BS  doute  uà  uns  r^nse  de  Ga^oe^  cUs  n'est  point dani  le Bullalia* 
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Âotisde  It  liberté  et  de  l'égaMté^  à  Strasbourg ,  qo'il  avait  fait 
venir  pour  quatre-vingt  mille  livres  de  meubles  superbes ,  et  les 
avait  fait  déposer  hors  la  ville,  dans  une  maison  à  lui  appar» 
tenant. 

L'accusé.  On  peut  m'avoir  fait  ce  reproche  aux  Jacobins  cte 
Strasbourg  ;  mais  je  peux  dire  que ,  si  le  témoin  n*avait  poial 
d'autres  meubles  que  ceux-là  »  il  pourrait  bien  prendre  om 
besace  et  demander  la  vie. 

On  procède  à  Taudition  d*un  autre  témoin. 

Raymond  Blanier ,  agent  secret  de  l'armée  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  y  dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  opératloiii 
de  Gusline  »  sinon  de  celles  dont  il  était  chargé  par  le  ministra 
des  affaires  étrangères,  qui  étaient  d'observer  et  faire  observer 
les  mouvemens,  positions»  la  force  et  les  projets  des  ennemis  » 
d'en  instruire  les  différens  généraux  des  armées  »  les  ministres  » 
et  le  comité  de  salut  public.  Il  a  transmis  exactement  tous  les 
avis  qui  lui  sont  parvenus  aux  uns  et  aux  autres.  Il  déclare  en 
outre  avoir  instruit  l'accusé»  cinq  à  six  jours  avant  la  prise  de 
Francfort»  des  projets  des  Prussiens»  pour  venir  l'attaquer 
dans  la  Vétéravie  par  les  défilés  de  Friberg  »  lui  avoir  conseillé 
d'y  envoyer  les  forces  nécessaires ,  avec  un  train  d'artillerie 
pour  les  empêcher  de  déboucher.  Il  a  toujours  accompagné  ses 
rapports  des  observations  qu'il  croyait  nécessaires  pour  le  suc- 
cès des  opérations»  en  indiquant  les  moyens  qu'il  croyait  les  pins 
utiles  et  les  plus  propres  pour  s'opposer  aux  projets  des  en- 
nemis »  ou  pour  les  combattre  avec  avantage. 

Il  déclare  qu'il  lui  était  impossible  de  surveiller  si  on  mettait 
à  profit  et  à  exécution  tous  les  avis  qu'il  donnait»  étant  obligé 
de  parcourir  l'extrémité  d'une  frontière  à  l'autre  pour  re- 
cueillir les  avis  qui  pouvaient  lui  parvenir ,  pour  les  faire  aus- 
sitôt tenir  aux  généraux  »  aux  ministres  et  au  comité  de  salut 
public 

U  déclare  qu'on  aurait  pu  empêcher  les  massacres  de  Franc- 
fort, si  l'accusé  ou  Wanhelden»  qui  commandait  alors  dans  cette 
ville,  avait  pris  des  mesures,  et  fait  quelques  dispositions  tant 
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qu'extérieures  pour  contenir  les  Prussiens  au  de- 
hffs  et  les  malveillaos  an  dedans  ;  qu'il  Taiait  averti  des  mau- 
fiises  dispositions  des  habitans  à  l'^rd  des  Français,  et  même 
itm  complot  qu'il  y  avait  de  se  dëfiaire  de  lui  en  Tassassinant. 
Imi  oda  n'a  pu  fiiire  envisager  les  dangers  ;  tout  a  été  négligé  ; 
1  semble  que  c'était  un  fait  exprès. 

L'accusé  dit  que  si  la  ville  eût  tenu  trois  ou  quatre  heures 
et  plus ,  il  serait  arrivé  assez  à  temps  à  son  secours  :  je  déclare 
moi-même  aurais  voulu  contenir  les  ennemis  du  dehors  et 
dedans ,  pour  peu  que  j'eusse  pris  les  moindres  mesures  ; 
is  mk  peut  dire  qu*il  n'y  avait  rien  de  fait  pour  l'éviter ,  qnoi- 
l'cMi  fût  assez  instruit  que  l'ennemi  s'avançait.  On  peut  juger 
ce  seul  £siit  qu'il  y  avait  au  moins  quaure  mille  hommes  des 
de  Francfort  dans  cette  ville,  déguisés,  et  la  plupart 


n  déclare  aussi  l'avoir  averti  du  passage  de  la  première  divi- 
de  l'armée  prussienne  dans  le  Huntz-Ruck,  sur  le  pont  de 
communication  à  Saint-Goard ,  et  que  la  deuxième  division  sui- 
vait, et  qu'une  fois  les  forces  réunies,  on  devait  l'altaquer  sur 
trois  colonnes ,  dont  une  sur  Bingen ,  Kreiznach,  et  par  les  re- 
vers des  Vosges  ;  je  lui  exposai  même ,  ajoute-t-il,  la  nécessité 
qo'il  y  avait  d'occuper  ces  postes  importans ,  et  le  danger  que 
courait  l'armée  d'avoir  sa  retraite  coupée,  si  on  les  abandonnait. 
J'ai  fait  ce  que  j'ai  dû  et  pu  pour  instruire  l'accusé  ,  les  mi- 
sistres  et  le  comité ,  où  sont  tous  mes  rapports  qu'on  peut  exa- 
jDîner  :  ils  prouvent  assez  ce  que  j'avance.  Je  défie  qui  que  ce 
soit  de  nier  leur  véracité.  Si  l'accusé  n'a  pas  pris  les  mesures 
qu'il  devait ,  c'est  sa  faute  ;  je  pouvais  le  conseiller ,  et  non  lui 
ordonner ,  parce  que  je  n'en  avais  pas  le  pouvoir.  Si  cependant 
on  eût  suivi  mes  avis,  nous  n'aurions  pas  essuyé  tant  de  revers  ; 
la  marche  qu'ont  tenue  nos  ennemis  nous  Ta  prouvé. 

Je  n*ai  point  vu  qu'on  ait  pris  aucunes  mesures,  ni  fait  au- 
cunes dispositions  pour  assurer  la  retraite  de  l'armée  en  cas 
d'échec;  je  défie  de  m'en  montrer  aucune  dans  tout  l'espace 
qu'a  parcouru  l'armée.  Voilà  tout  ce  que  je  sais  d«s  opéraiio» 


i 
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deCustine.  Qaant  aux  autres  inculpations»  comme  vitres  et  Blii- 
nitions ,  et  autres  chei^  d'accusation  ;  je  n'en  parlerai  pas ,  if  ëh 
ayant  pas  connaissance  assurée  pour  la  vérité  des  faits. 

Lacaué.  Ces  ikits  avancés  par  le  témoin  sont  vrais  ;  nudsavtt 
la  meilleure  volonté,  je  n'ai  pu  empêcher  l'ennemi  d'arriver» 
n'ayant  que  peu  ou  presque  point  de  cavalerie  à  lui  o)>poéer, 
en  comparaison  de  la  cavalerie  prussienne,  qui  se  trouvait  tn  très- 
fj^ûQiï  nombre  ;  je  croyais  que  Francfort  les  arrêterait  ;  et  potaft 
du  tout,  à  peine  a-t-il  tenu  deux  heures.  i 

Un  autre  témoin  est  entendu.  i 

Cbaiies  Nahourd  dépose  qu'il  est  à  sa  connaissance  q«c  Cm^    \ 
Une  pouvait  se  rendre  maître  de  Coblenlz ,  attendu  que  fetoM^   \ 
ders  municipaux  de  cette  ville  lui  avaient  même  envoyé  pMr  ett 
effet  une  députation  en  assurant  que  les  pertes  lui  en  étAMM 
ouvertes;  qu*  il  est  également  vrai  que  l'accusé  pouvait  s'enpftrér 
de  la  fortwe:»se  de  Ilerbrenheim,  qu*un  aide  de  camp  de  Bruns- . 
wick  lui  a  dit ,  à  lui  déposant ,  que  si  cette  forteresse  avait  M 
prise ,  e  en  était  fait  des  armées  prussiennes. 

V accusé.  Oui,  je  l'ai  déjà  dit,  on  m'offrait  ces  vflles,  émIi 
c'était  à  condition  que  je  pourrais  les  prendre  ;  ce  n'était  poUI 
moi  qui  devais  faire  cette  opération ,  c'était  Farmée  de  la  Moselle 
qui  devditagir;  ei  c'est  pourquoi,  dans  le  temps,  je  mcsÉb 
piaÎBt  de  Kellermann.  J'étais  à  vingt-deux  lient  s  de  Cobletott, 
tandis  qu'il  n'en  était  qu'à  seize. 

Le  (rmotn.  Comme  j'étais  a  Francfort  avant  que  les  Prussiens 
ne  s'en  fussent  rendus  maîtres,  je  vis  avec  la  plus  vive  doateii^ 
que  la  police  militaire  (la  discipline)  ne  ridait  pas.  On  n'avait 
placé  aucuns  piquets  d'arant-posto  pour  surveiller  les  mouve- 
nurns  des  ennemis.  Les  espions  hessois  remplissaient  la  ville ,  ek 
on  ne  se  mettait  point  en  peine  de  les  expulser.  Les  ponts  éiaiait 
Laissés,  et:. 

L'accusé.  Cl  la  n'est  point  ma  faute  ;  je  ne  peux  pas  mener  à  la 

lisière  mes  officiers  subalternes.  Lorsqu'un  général  en  chef  confie 

à  4in  officier  le  conimandemeot  d'une  placée,  c'est  à  lui  à  prendre 

4MM  k$  minutes  et  les  précauims  (vx^  U  i^tudeuce  eii^.  Je 
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W  vnk  reecNnm&Bdë  de  meitre  des  piquets  partout  où  le  besoin 
fodeeraif. 

Le  lAnofn.  Cttstiue,  deux  jours  auparafaut  que  les  Prussiens 

reprissent  Francfort ,  disait  aux  magistrats  de  cette  viUe  qu*ils 

m  aerneat  point  exposés  «sx  rigueurs  d'un  siège ,  parce  qu'il 

midndt  battre  les  Prasaiens  sous  leurs  murs. 

L'mgeuêi.  Eh  !  le  £ait  lesc  trai  ;  aaais  j«  l'ai  déjà  dit ,  et  je  le 

cesse ,  po«ivais-je  prévoir  qn'une  viUe  qui  a  des  fosses 

d'ean ,  des  ponts4efis ,  ne  tiendrait  que  deux  heures  ? 

Ad  moment  que  j'arrive  à  son  seoonrs ,  M  me  dît  sous  la  tour 

TeMe  venait  d*étre  livrée.  Nous  nous  battîmes  en  retraite ,  et 

tuAaiHV  quatre  mille  hommes. 
Le  prJÊêdent  à  tecaui.  Avea-vous»  lorsque  vous  étiez  dans 
fta>tibrt ,  deux  jours  auparavftot,  visité  les  avant-postes  ? 
Lmùsmé.  Non  »  parce  que  ce  n'est  point  le  fait  du  général  en 


Le  léiMaîfi.  C^istine  à  compromis  Fbonneur  de  la  nation  fran- 
çûiet  ei  délivrant  des  sauvf^rdes  dans  une  grande  partie  des 
villes  et  bourgs  d'Allemagne,  à  plus  de  soixante  lieues  de  Franc- 
fort »  par  lesquels  il  faisait  passer  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique pour  des  maraudeurs  et  des  voleurs.  (Murmures  dans 
Fanlitoire.  ) 

Uaccusé.  Sur  quoi  peut-on  fonder  une  pareille  accusation  ? 
Qoi  pourra  jamais  être  assez  dénué  de  bon  sens  pour  penser 
qoe  j*aurais  tté  assez  peu  délicat  pour  me  faire  passer  pour  le 
général  de  voleurs?  Ceriaînement  on  avouera  que  cette  hypo- 
thèse nVst  point  vraisemblable. 

Le  président  à  C accusé.  Mais  avez-vous  donné  des  sauve- 
gardes aux  villes  et  bourgs  de  F  Allemagne? 

Vaeeuté.  J'en  ai  donné  nne  à  la  chambre  impériale  de  Wez- 
her,  et  une  antre  à  Fa  ville  de  Wedacr,  qui  me  les  avaient  en- 
voyé demander  par  des  députaiions. 

Le  iémoim.  Il  en  a  donne  à  Tévéquo  dft  Spire  pour  les  «ïajasîns 
qui  tui  appsfrtenaienty  dans  lesquels  étaient  cem  mi'le  sacs  ai 
fteaiwrft,  deux  eent  mMe  sacs  d'aveineet  «If^foM'fitjeftknmemfs/ 
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Il  a  empédiëy  parce  moyeD,  les  Français  de  s'en  emparer»  et  eft 
cela  il  a  fait  un  grand  bien  aux  ennemis ,  car  aujourd'hui  l«i 
Prussiens  et  Autrichiens  se  nourrissent  encore  a^ec  ce  qui  était 
alors  dans  ces  magasins. 

Laceiui.  J'ai  délivré  une  sauvegarde  à  l'^râque  de  Spire , 
moyennant  cent  mille  écus;  et  la  raison  en  est  simple:  c'est  que 
je  n'avais  pas  les  moyens  d'aller  à  Heilbron ,  qui  émit  à  tresta» 
six  lieues  de  là,  soit  avec  des  voitures,  soit  pour  les  transporta* 
ou  pour  les  incendier.  Je  préférai  cent  mille  écus  en  numéFaire, 
avec  lesquels  j'ai  payé  les  troupes. 

Le  tèmom.  Custine  m'a  engagé  à  négocier  pour  lui  livrer  MaB« 
heim  ;  pour  m'y  encourager,  il  me  promit  de  me  donner  doon 
cent  mille  livres ,  et  le  choix  dans  huit  places,  soit  civiles,  soit 
militaires.  Je  fis  toutes  les  démarches  nécessaires.  Je  fus  à  MaiH 
heim,  et  m'y  assurai  de  gens  sûrs  et  hardis  pour  exécuter  im 
coup  de  main.  Etant  venu  lui  rendre  compte  que  tout  était  prél» 
qu'il  n*y  avait  plus  qu'à  se  montrer,  je  lui  communiquai  met 
plans.  Il  se  mit  à  rire  ironiquement,  en  disant  que  promettre  et 
tenir,  c'était  deux  choses  différentes. 

Laccuié.  J*ai  à  la  vérité  dit  au  témoin  que ,  s'il  pouvait  me  li- 
vrer Manheim»  je  lui  donnerais  douze  cent  mille  livres,  mais  c'é- 
tait sans  coup  férir  que  je  voulais  qu'on  me  la  livrât  ;  car  pour 
me  battre,  je  n'avais  pas  besoin  de  donner  une  pareille  so  nme. 
Je  voulais  entrer  dans  la  ville  sans  résistance  pour  ne  point 
rompre  la  neutralité. 

Le  témoin.  Custine  a  entretenu  auprès  de  lui  un  certain  baron 
de  Révol ,  connu  dans  toute  Tarmée  pour  un  espion  du  roi  de 
Prusse. 

Vaccuié.  Tous  les  espions  sont  doubles  ;  il  s'agit  seulement  de 
ne  rien  fuire  et  dire  devant  eux  que  ce  que  Ton  veut  qui  soit  su* 
On  entend  un  autre  témoin. 

N....  Gâteau  dépose  sur  les  faits  relatifs  à  la  journée  du 
17  mai  »  observant  que  toute  la  journée  les  généraux  Perrière 
et  Landrement  ont  été  sans  mot  d'ordre,  et  se  sont  vos  exposés 
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par  œtie  trahison  ou  ineptie  à  être  fusOIés  comme  ennemis.  Le 
plan  de  Tattaque  a  été  jugé  absurde. 

UqccuU.  Oui,  il  peut  avoir  été  jugé  absurde  par  ceux  qui  ce 
joor-là  ii*ont  point  fait  leur  devoir. 

Le  témoin.  Custine  dans  cette  affaire,  par  la  manière  mal- 
adroite avec  laquelle  il  donna  les  ordres  pour  charger  les  ennemis^ 
compromit  Thonneur  des  troupes  de  la  République,  qui,  n'ayant, 
lisait-U,  affaire  qu'à  six  mille  hommes,  furent  néanmoins  mises 
CB  dérouie,^quoiqu'eUes  fussent  de  trente  mille. 
La  colonne  qu'il  commandait  ploya  et  se  mit  en  désordre  ; 
bientdt  après,  l'armée  s'étant  ralliée  pour  ainsi  dire  d'elle- 
ï,  lessoldats  demandèrent  à  reiouraer  à  la  charge.  Custine, . 
les  voyant  alors  bien  disposés^  ordonna  la  retraite  ;  ce  qui  donna 
dépenser  que  Custine,  qui  n'était  plus  alors  général  de  l'ar* 
ée  du  Rhin,  avait  imaginé  ce  mouvement  pour  décourager  les 
aoUnts  et  empêcher  que  son  successeur  ne  pût  tirer  parti  dés- 
oles troupes,  pour  aller  de  longtemps  au  secours  de  Mayence. 
Uaccusé.  C'est  encore  une  calomnie  atroce  inventée  par  mes 
emiemis.  J'avais  ce  jour-là  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que 
Ton  attaquât  d'une  manière  uniforme  5  mais  je  prouverai  dans 
ma  défense  générale  que  je  n'ai  point  été  secondé ,  notamment 
par  Perrière. 

Le  témoin.  Custine  a  trompé  la  Convention  nationale  en  ne 
lai  envoyant  pas  le  nombre  des  morts.  Il  est  même  constant 
qu'il  l'a  toujours  cacbé. 

L'accusé.  L'état-major  est  chargé  d'en  dresser  l'état  et  de  me 
le  faire  passer;  ceux  qui  me  coimaîssent  savent  que  mon  carac- 
tère est  la  franchise,  et  non  la  dissimulation.  Je  ne  pouvais  en- 
voyer que  l'état  qui  m'était  adressé. 

Le  témoin.  Custine,  par  sa  manière  d'agir,  a  suivi  les  plans  de 
Dumourier  pour  la  désorganisation  des  armées  de  la  Républi- 
que. Â.  peine  fut-il  nommé  conunandant  en  chef  de  l'armée  du 
Nord ,  qu'il  demanda  vingt  mille  honunes  des  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  ;  encore  était-ce  la  fleur  des  troupes  qu'il  voulait 
avoii*  ;   c'étaient  les  chasseurs  à  cheval,  et  autres  troupes  légères» 

T.  XXIX.  M 
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toas  braves  soldats ,  qui  n*oot  point  cesse  de  foire  caApagiie 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Cette  demande  effraya  i 
les  bons  citoyens.  On  ne  pouvait  concevoir  comment  un  homine  /* 
qui  avait  dit  ne  pouvoir  aller  à  Mayence,  attendu  rinsufBsanoè  t^ 
de  troupes,  voulait  encore  affaiblir  ces  armées  au  moinèot  ' 
quelles  allaient  marcher  sur  cette  ville. 

L* accusé.  Si  quelqu'un  était  de  connivence  avec  Domonriér,   ^ 
c*était  Beurnonville,  et  non  pas  moi.  ' 

Le  témoin.  Gustine,  loin  d'être  dans  les  principes  de  la  rëfo-    * 
lulion,  s'est  constamment  entouré  d*ennemis  de  la  liberté,  tels,    ^ 
par  exemple,  que  le  nommé  Devrigny,  qui  fut  fiommé  par  lai    ^ 
commandant  à  Landau ,  aristocrate  fieffé,  qui  avait  eu  Thonnear 
d'être  Tun  des  chevaliers  du  Poignard  qui  se  trouvèrent  aa  châ- 
teau des  Tuileries  le  38  février  ;  babillard  étemel ,  se  vantant 
beaucoup,  et  absolument  incapable  d*agir  dans  une  sortie. 

L'accusé.  J*ignorai$  si  Devrigny  était,  oui  ou  non,  aristocraie; 
je  ne  l'avais  pas  plus  adopté  qu*un  autre  homme.  Ce  ui  qui  smt 
bien  ta  République,  voilà  Thomme  que  j'adopte.  Je  ne  savais 
nullement  s*il  avait  été  ctievalier  du  Poignard. 

Le  témoin.  Devrigny  cachait  si  peu  ses  opinions,  qu*il  empê- 
cha les  liabitans  de  Laudau  de  prêter  leur  serment  dviquf^. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  campagne  du  Palatinat  n'a  été 
qu'une  promenade,  aussi  bien  que  celle  de  Dumourier  dans  la 
Belgique.  Custine,  attendu  le  peu  de  résistance;  qu'il  avait 
éprouvé  pour  prendre  Mayence  et  les  autres  endroits ,  fut  nom- 
mé dans  Farmce  Cenfonceur  de  portes  ouvertes. 

Cusiinc  regarde  le  i-^moin  et  ne  fait  aucune  réponse. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Hébiard  Frédéric  Lomaire,  ancien  capitaine  dans  la  cî-davant 
légion  de  Condé,  dépose  avoir ,  pendant  son  séjour  dans  la  Ville 
^e  Strasbourg,  assisté  à  une  conférence,  dans  laquelle  était 
Kellermann  :  c'est  là  oî.  il  a  vu,  pour  la  première  fois,  l'accusé, 
qui  y  avait  éié  envoyé  on  qualité  de  commissaire  de  l'Assemblée 
nationale  constituante.  D^  quMfut  nommé  général,  il  fut  le 
trouver  avec  une  l'ecommandation  de  Kellermanû,  Il  lui  donûa 
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les  édiirdssmnens  nécessaires  pour  couper  et  arréicr  les  Autri- 
leUens,  qui  étaient  au  nombre  de  cinq  cents  datfs  les  gorges  de 
Porentm,  arec  soi;[ante  dragons  de  Toscane.  II  n*y  fit  pas 
"  cnmde  attention  et  ne  les  exécuta  point. 

Quelque  temps  après ,  il  lui  annonça  qu'il  y  atait  près  de 
Spire  un  corps  de  six  mille  ennemis,  qu'il  était  aisé  d'aïuiqner 
Cft  de  détruire.  11  n*en  fit  rien ,  et  n'attaqua  pas  même  leur 
arrière-garde;  néanmoins  la  prise  de  Spire  eut  lieu.  Custine  fit 
la  tête  à  trois  gardes  nationaux»  dont  l'un»  père  de  onze 
se  jeta  à  ses  genoux  et  lui  demanda  grâce  ;  mais  il  fut 
nesorable,  et  le  fit  fusiller. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  les  détails  de  ce  qui  a  précédé 
et  soiri  la  prise  de  Francfort.  Il  ajoute  que  Faccusé  envoya  Hou- 
chird,  qui  était  alors  colonel  des  chasseurs,  et  son  aide-de- 
camp»  fourrager  et  enlever  l'argenterie  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
précieox.  Cette  opération  indisposa  beaucoup. les  liabiians  du 
pays  contre  la  nation  française,  il  observe  qu*avec  deux  mille 
kommes  il  était  facile  d'en  arrêter  cent  mille  dans  les  gorges  et 
aïontagnes;  mais  il  fallait s*y  fortifier:  on  lui  en  donna  avis,  et 
la'en  fit  rien.  Enfin,  il  termine  par  dire  que,  se  promenant  un 
JMr  dans  Landau,  il  avait  rencontré  Custine  qui  lui  demanda  ce 
qnll  faisait  dans  la  ville  ;  lui  ayant  répondu  que  le  général  Biron 
savait  ce  qu  il  y  faisait,  Custine  lui  dit  qu'il  était  suspecté;  ce 
qni  ne  pouvait  être  qu  une  assertion  fausse. 

L*accu$é.  Il  est  très-vrai  que  le  témoin  m'a  donné  des  rensei- 
gnemens  auxquels  je  n*ai  pas  eu  de  confiance,  et  que  d*un  autre 
eôtë  il  m'a  donqé  des  émissaires  qui  m'ont  tro  npé  et  qui  ren- 
daient plus  exactement  compte  aux  ennemis  qu'à  moi  de  ce  qui 
ae  passait  dans  notre  armée. 

A  l'égard  de  largenterie  enlevée,  il  n'y  a  eu  que  celle  du 
prince  de  Nassau.  Je  n'ai  fuit  porter  k  poids  des  contributions 
qo'aiix  nobles  et  aux  piètres,  et  je  demande  si  cela  pouvait  in- 
disposer contre  nous  les  habitans?Il  fallait  enlever  le  fourraj^e, 
ilit  le  témoin.  Eh  bien  !  qu'est«ce  donc  que  j'aj  fait  dans  le  cou* 
tint  4e  noveiiibre  et  déombre?  J'tiéorit  au  conseil  exécotif 
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de  m'envoyer,  pour  cet  objet,  six  millions.  J'aurais  acheté  ces 
magasins  ;  et  j'aurais  fiait  payer  aux  enoemis  six  francs  ce  qui 
n'aurait  coûté  que  vingt  sous  à  la  République;  ou  bien  il  aurait 
été  impossible  aux  Prussiens  de  rester  sur  les  bords  du  Rhin, 
n'ayant  point  de  fourrages. 

En  ce  qui  concerne  Landau»  le  maire  de  cette  ville,  voyant 
tous  les  Jours  le  déposant  se  promener  sur  les  remparts,  avait 
conçu  de  l'inquiétude ,  il  craignait  qu'il  ne  fut  dans  le  cas  d'aller 
rendre  compte  aux  ennemis  de  notre  position  ;  et  c'est  ce  qui  a 
fait  qu'il  m'a  dit  de  le  faire  venir  et  de  lui  demander  ce  qu'il  fai- 
sait dans  la  ville. 

Le  témoin.  Le  maire  deLandau  n'était  point  regardé  dans  la 
ville  d'un  bon  œil. 

L'accusé.  11  a  été  nommé  commissaire  des  guerres  par  le  cou* 
seil  exécudf. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus;  leurs  dépositions  sont 
peu  importantes. 

Jean-BapiisteOUivier  Garnerin  ,  ci-devant  commissaire  dn 
pouvoir  exécutif  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dé- 
pose  des  faits  relatifs  à  la  journée  du  17  mai  ;  ce  jour-là  GusUne 
re^.ut  un  décret  de  la  Convention  nationale  qui  lui  annonçait  qu'il 
n'eiait  plift  gcncral  de  l'armée  du  Rhin.  Un'en  tint  pas  compte. 
A  l'affaire  du  même  jour  les  colonnes  n'ont  point  reçu  d'ordre 
de  la  journée  ;  on  ne  vit  pas  les  aides-de-camp  de  Gustine  foire 
le  moindre  mouvement.  11  ordonna  à  Labrétignière  d'attaquer 
avec  sa  cavalerie  les  ennemis;  celui-ci  lui  objecta  que»  l'infanterie 
étant  à  plus  de  ti*ois  quarts  de  lieue  de  là ,  il  ne  pouvait  être 
soutenu;  Gustine  lui  répondit  :  c  Mon  devoir  est  de  commander^  le 
vôtre  est  d obéir.  >  Labrétignière  obéit  et  battit  les  ennemis  ;  il  se 
serait  même  emparé  de  plusieurs  pièces  de  canon,  mais  les 
mêmes  ennemis  qu'il  venait  de  battre ,  s'éiant  ralliés,  le  char- 
gèrent à  son  tour,  et  le  mirent  en  déroute.  Ne  sachant  où  se  re- 
tirer, Labrétignière  aperçut  un  corps  de  trois  cents  tirailleurs , 
et  s'avança  de  leur  côté.  Le  malheur  voulut  qu'il  fût  pris  pour 
ennemi ,  et  que,  comme  tel ,  ce  corps  fit  feu  sur  lui ,  et  lui  tuât 
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quatre-^ingt-cinq  chevaux.  Le  même  jour,  Houchard  reçut  Tor- 
dre de  lever  le  camp  de  Forback ,  et  d'aller  attaquer  le  château 
de..... ,  où  les  ennemis  étaient  retranches  avec  avantage.  Hou- 
chard se  mit  à  réfléchir  sur  le  contenu  de  cet  ordre;  et  ne  vou- 
hnt  néanmoins  rien  prendre  sur  lui ,  il  en  référa  aux  roprésen- 
tSDs  du  penple  qui  étaient  près  de  lui ,  en  leur  observant  qu'il 
allait  être  obligé  de  passer  sur  les  corps  de  ceux  de  nos  frères 
qui  avaient  d^à  été  tués  ;  que  d'un  autre  côté  il  ne  savait  s'il  de- 
^nit  obéir  aux  ordres  d*un  {;énérnl  qui  n'était  plus  celui  de  Tar- 
Hiée  du  Rhin.  Les  députés  ne  purent  rien  prononcer,  attendu 
Fespritde  la  loi  à  cet  égard.  Bouchard  alors  ne  sut  que  faire. 
Néanmoins ,  ne  voulant  pas  avoir  à  se  reprocher  d'être  la  cause 
peut-être  de  la  perte  d'une  bataille»  il  exécuta  l'ordre;  mais 
il  fit  i  sa  manière,  et  il  eut  le  bonheur  de  remplir  le  but  qu'on  lui 
indiquait ,  sans  perdre  autant  de  monde  qu'il  aurait  pu  faire  s'il 
s*7  était  pris  comme  l'ordre  le  portait  expressément.    * 

Uaecusé.  Je  n^ai  jamais  étépro|}igue  du  sang  dessoldats  que 
f  ai  en  le  bonheur  de  commander  ;  j'en  appelle  à  leur  témoignage. 
Certes ,  l'on  ne  donne  point  son  attachement  à  un  bourreau  ;  j'ai 
otmm  à  la  tète  de  chaque  colonne  des  tirailleurs  lorsque  je  vis 
qu'ils  se  méprenaient,  en  leur  disant  :  c  Français,  ne  laites  point 
feo  ;  c'est  votre  cavalerie,  t  A  l'égard  du  mot  d'ordre  que  Ion  dit 
qoe  Perrière  n'a  point  eu  de  toute  la  journée,  c'est  un  fait  que 
fai  toujours  ignoré.  Le  chef  de  l'état-major  vous  dira  qu'il  avait 
onblié  de  le  lui  envoyer. 

Le  témoin.  Un  aide-de-camp  est  venu  dire  ili  la  colonne  com- 
mandée par  Laubadère  qu'elle  devait  se  retirer,  attendu  que  les 
ennemis  étaient  trop  en  forces.  '  '•  |  '.  =  ' 

L'occtf^é.  Parbleu  !  je  voudrais  bien  connaitrùcetàiJe-de-camp; 
c  est  d'aillet}rs  le  général  Diettmann  qui  a  ordonné  la  retraite,  et 
non  point  moi. 

Le  témoin.  J'observe  que  le  général  Dietmann  m'a  dit  à  moi  et 
à  plusieurs  autres  personnes  qu'il  était  ce  jour-lù  resté  simple 
spectateur  et  ne  s*était  mêlé  de  rien  ;  mais  ce  qui  est  bien  mieux, 
c'est  que  cette  colonne,  voyant  qu'elle  avait  été  induite  en  erreur. 
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demanda  au  général  de  faire  assembler  ses  aides-de-camp ,  afin 
de  reconnatlre  celui  qui  avait  été  dans  celle  affaire  le  donneur 
d*avis.  Gustine  le  promit ,  mais  il  se  garda  bien  de  tenir  sa  pro- 
messe à  cet  égard.  Il  avait  toujours  une  petite  cour  d'adora- 
leurs,  notammeni  un  impudent,  nommé  Devrigny,  qui  avait  émi* 
gré,  homme  rempli  de  morgue  aristocratique,  qui  vexait  les 
soldats. 

U accusé.  Mais  il  fallait  donc,  dans  le  temps,  venir  me  Je 
dire  chez  moi,  puisque  vous  éliez  si  zélé  pour  l'intérêt  public; 
il  ne  iallait  pas  attendre  que  je  fusse  ici  pour  m'en  parler.  Si  les 
hommes  portaient  leurs  opinions  empreintes  sur  leur  figure,  cm 
ne  serait  pas  embarrassé  sur  le  parti  que  Ion  aurait  à  prendre 
envers  chacun  d'eux.  Ayant  emmené  Devrigny  en  Flandre,  on 
me  dit ,  en  montant  la  butte  de  Saint-Quentin ,  que  c  était  un  i^ 
trigant  :  c'm  fui  assez,  jeTexpulsai  sur-le-champ. 

Le  président  à  l'accusé.  Mais  vous  n'auriez  donc  pas  dû  Teoi* 
ployer  à  la  remonte  des  chevaux. 

L'accusé.  Je  n'avais  dans  le  moment  auprès  de  moi  aucun  of^ 
ficier  dans  le  cas  de  se  connaître  en  chevaux;  comme  ce  Devrigay 
élaii  un  excellent  officier  de  cavalerie ,  je  ne  voyais  aucun  incon- 
vénient à  l'envoyer  à  la  remonte.  D'ailleurs  j'observe  que  8*11 
avail  fallu  renvoyer  tous  ceux  des  officiers  contre  lesquels  on  me 
portait  des  plaintes,  il  n'en  serait  pas  resté  à  l'armée  du  Nord. 
Quand  je  suis  arrivé  à  celte  armée,  je  ne  cessai  d'être  assailli  de 
plaintes  de  part  et  d'autre.  Les  uns  venaient  me  dire  que  telseï 
tels  étaient  des  aristocrates  ;  ceux-ci  venaient  bientôt  après  me 
dénoncer  les  premiers  comme  des  ci-devant  souteneurs  de  tripotft 
des  escrocs,  et  autres  gentillesses  semblables.  Vous  comprenes 
qu'un  général,  qui  a  autre  chose  de  plus  important  à  foire  que 
d'écouter  de  pareilles  fariboles,  renvoie  les  dénonciateurs  à  leurs 
postes  respectifs  et  leur  recommande  de  déployer  des  preuves  de 
civisme,  en  défendant  avec  couraijo  et  énergie  la  cause  de  la  li- 
berté contre  ses  ennemis.  Voilà  comme  je  tirai  parti  des  haines 
personnelles,  eu  les  tournant  conire  l'ennemi,  que  je  leur  anoon- 
çais^étrelà  (i)  montre  le  nord). 
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Le  témoin.  Custinei  après  la  prise  de  Blaycnce»  faisait  traîner  . 
pour  son  compte  un  grand  nombre  de  voitures  chargées  de 
lontcs  sortes  d'effets. 

L'accusé.  Je  n'avais  qu'une  voilure,  qui  traînait  ma  batterie  de 
CBiiiie  el  un  caisson  dans  lequel  étaient  mes  papiers. 
Uo  ;iatre  témoin  est  entendu. 

François-Charles  Schstilinski,  général  de  brigade, dépose  que, 
se  trouvant  au  poste  de  Bingen,  et  prévoyant  qu'il  était  impos- 
able i  l'ennemi  de  passer  ailleurs  que  sur  le  pont  qui  s'y  trou- 
vait »  il  le  fil  miner  ;  mais  au  moment  qu*il  allait  le  foire  sauter, 
3  reçot  Tordre  de  quitter  ce  poste  pour  se  rendre  à  If ayence 
nec  son  r^iment  (étant  alorv colonel) ,  oii  il  a  demeuré  jusqu'à 
b  reddition  de  cette  ville. 

L'accusé.  Je  fis  relever  par  le  régiment  du  témoin  plusieurs 
déiachemens  de  cavalerie  dont  j'avais  le  plus  grand  besoin ,  qu> 
se  trouvaient  répandus  pour  garder  les  rives  du  Rhin  depuis 
Hoppreinheim  jusqu'à  Mayence.  J'étais  d'autant  plus  flatté  de 
confier  x^es  postes  au  témoin  que  je  savais  que  c'était  un  hon« 
léie  homme.  Si  j'avais  connu  dans  le  temps  son  patriotisme, 
comme  je  le  connais  aujourd'hui ,  je  lui  aurais  confié  le  com- 
nindement  de  Mayence ,  parce  qu'il  en  était  dijjne.  Quant  au 
point  sur  lequel  il  dit  que  l'ennemi  devait  nécessairement  passer, 
oeh  n'est  pas  tout-à-fait  exact ,  attendu  qu'il  pouvait  passer  sous 
le  château  de  Schromberg,  qui^commeTonsait,  n'était  point  pour 
BOUS  9  puisque  de  notre  côté  il  est  bordé  de  précipices ,  et  que  du 
côté  des  Prussiens  il  n'y  en  a  point. 

Le  témoin.  C'est  néanmoins  sur  ce  point  que  les  Prussiens  ont 
passé  saccessivcmcnt  pour  assiéger  Mayence  ;  et  c'est  là  où ,  le 
surlendemain,  ils  attendaient  notre  convoi  et  noi  sept  mille 
homm^,  à  qui  Cu^tine  avait  envoyé  ordre  de  venir  le  joindn*.  A 
r^jrd  de  Mayence ,  nous  y  avons  souffert  les  plus  grands  tour- 
mens,  puisque  pendant  quatre  mois  nous  ignorions  si  la  France 
existait  encore;  c'était  la  principale  douleur  de  la  brave  garnison 
qui  défendait  cette  place  importante.  Il  est  de  fait  que ,  si  Ton 
avait  voulu ,  l'on  aurait  pu  nous  faire  passer  des  nouvelles ,  en 
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'  se  servant,  par  exemple,  de  bouteilles  dans  lesquelles  on  aurait 
mis  les  papiers ,  et  que  l'on  aurait  ensuite  bien  bouchées.  Nos 
braves  soldais  et  les  liabitans  avaient  pensé  à  cela  ;  ils  avaieal 
même  jeté,  pour  cet  effet,  des  filets  dans  le  Rhin. 

Le  témoin  termine  sa  déposition  par  les  détails  du  peu  d'ap- 
provisionnement que  Gustine  a  laissé  dans  cette  ville,  etde  bi 
manière  lente  avec  laquelle  on  venait  à  son  secours,  puisque  les 
armées  n*ont  fait  que  douze  lieues  en  dix  jours.  On  faisait  qm 
lieue  »  et  le  lendemain  on  prenait  séjour. 

L'accusé.  Gela  ne  me  regardait  pas  :  c*était  le  fait  des  géné- 
raux des  armées  du  Rhin.  Vous  avez  entendu  Rewbel  vous  dire 
que  Ton  avait  voulu  commencer  à  entrer  en  marché  avec  les  Juifii 
pour  l'approvisionnement,  et  qu'il  n'avait  pu  être  terminé,  parce 
qu'ils  demandaient  trop  cher.  Est-ce  ma  faute  à  moi  si ,  po«r 
épargner  les  fonds  de  la  République ,  on  a  exposé  la  gamtsoD  i 
mourir  de  faim  î 

L'accusateur  public  donne  lecture  de  la  loi  qui  ordonne  ans 
généraux  de  faire  approvisionner  les  villes  du  premier  ordre 
pour  six  mois,  et  celles  du  second  pour  quatre. 

L'accusé.  J'ai  fait  à  cet  égard  ce  qui  dépendait  de  moi  ;  c'était 
aux  commissaires  de  la  Gonvention  à  ne  pas  s'arrêter  à  des  éoo- 
nomies  déplacées  en  pareilles  circonstances. 

Nous  passons  sur  plusieurs  dépositions  qui  ne  contiennent  que 
des  faits  dont  il  a  été  parlé  déjà  plusieurs  fois. 

Pierre  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'année 
du  Nord,  dépose  que  quelques  jours  après  l'arrivée  de  Gustine 
à  cette  armée ,  les  patriotes  témoignèrent  la  plus  vive  inquiétude 
sur  un  règlement  qu'il  se  proposait  de  faire,  et  qu'elles  augmoA- 
f  èrent  lorsqu'ils  virent  que  dans  tel  ou  tel  cas  les  soldats  serai^t 
fusillés;  qu'on  remarqua  d'abord  que  dans  ces  cas  expliqua  la 
loi  ne  portait  point  du  tout  la  peine  de  mort,  et  qu'ensuite  le 
général  n'avait  point  le  droit  de  faire  de  pareils  règlemens  ;  que 
la  société  populaire  de  Gambrai  lui  ayant  écrit  pour  lui  deman- 
der pourquoi  il  ne  faisait  point  exécuter  le  décret  relatif  à 
l'uniforme  national  que  devaient  prendre  les  ofBciers  des  trou- 
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pes  de  ligne ,  9  ne  lui  fit  point  de  réponse ,  ou  du  moins  ne 
la  loi  fit  que  longtemps  après;  que  le  50  juin  il  donna  ou  fit 
donner  pour  mot  d*ordre  Condorcet^  Pan$;  ralliement,  Comii- 

Vacemé.  J'ai  fait  le  règlement  dont  parle  le  témoin  contre 
ks  désorganisateurs  et  les  fuyards ,  dont  la  quantité  était  ef- 
inyaDte,  attendu  qu'une  partie  des  officiers  était  dans  les 
Hdmes  principes  et  les  favorisait  ;  que  d'ailleurs  ce  règlement 
■Ta  été  fiiit ,  pour  ainsi  dire,  que  comme  un  frein  nécessaire  pour 
contenir  la  discipline ,  puisqu'il  est  de  fait  qu'il  n'a  jamais  été 
oécatë. 

A  regard  de  ce  que  le  témoin  dépose  contre  ma  prétendue 
■^%ence  à  faire  exécuter  le  décret  dont  il  parle,  cela  n'est 
point  exact,  puisque  moi-même  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  Tachât  de  drap  bleu,  un  grand  nombre  d'officiers  prétextant 
B*aToir  point  les  moyens  de  s'en  procurer.  C'est  uu  fait  que  j'é- 
crirâ  à  Cambrai  aussitôt  qu'il  me  fut  possible.  Ainsi  celte  dé- 
loodalion  que  le  témoin  se  platt  à  faire  eu  ce  moment  contre 
moi  n'fst  point  fondée ,  et  n'a  pas  dû  l'être.  Il  dit  que  j'ai  donné 
00  fait  donner  le  mot  d'ordre  dont  il  parle  :  cela  n'est  pas  encore 
vrai ,  puisque  je  n'étais  point  alors  à  l'armée,  et  que  c'est  le  gé- 
fierai  Leveneur  qui  l'a  donné  en  mon  absence,  et  sans  m'en  avoir 
prévenu. 

ht  témoin.  Étant  entré  dans  le  camp  pour  distribuer  à  nos 
braves  soldats  dH  journaux  patriotiques,  tels  que  le  Journal  de 
la  Montagne 9  le  RépiJfUcainon  Jovmal  de$  hommes  libres,  le  Phre 
Dticheme,  deux  officiers  nous  arrêtèrent,  en  nous  disant  que 
noos  étions  des  désorganisateurs ,  venus  exprès  pour  faire  per- 
dre au  général  la  confiance  des  sojdats  ;  nous  fûmes  entourés  en 
même  temps  d'un  nombre  infini  de  soldats  et  d'officiers.  Nous 
continuions  notre  distribution  aux  soldats,  nonobstant  les  décla- 
mations d'une  partie  des  officiers  qui  ne  cessaient  de  crier  que 
nous  étions  de  la  faction  Bouchotte  et  les  agcns  de  Cobourg ,  et 
ce,  en  excitant  les  soldats  à  nous  massacrer.  Enfin,  les  deux  of- 
ficiers noos  ayant  conduits  devant  Custine,  et  ayant  lait  leur  rap- 
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port  y  il  nous  dit  avec  un  visage  imposant  :  c  Vou3  êtes  des  élm 
trop  méprisables  pour  que  je  m'occupe  de  vous.  >  Et  de  suite  i| 
donna  Tordre  aux  deux  officiers  Ghérin  et  Jarri,  qui  nous  avaiai| 
arrêtés»  moi  et  mon  secrétaire,  de  nous  conduire  par  devant  te 
représentans  du  peuple  ;  ce  qui  ayant  été  exécuté ,  l'un  d\ 
(Beffroi)  nous  envoya  à  la  citadelle  de  Cambrai,  oit  nous 
resté  deux  jours. 

Uaccwé.  n  est  faux  que  ce  soit  moi  qui  aie  donné  les  ordrgp 
d'arrêter  la  distribution  des  journaux  dont  parle  le  témoin.  11  ^ 
également  faux  que  j'aie  tenu  le  propos  qu'il  m'impute  ;  je  wl9^ 
jamais  dit  :  vous  êtes  trop  méprisables.  Le  fait  est  que,  les  reprf- 
sentans  d|i  peuple  ro'ayant  fait  part  d'un  arrêté  qu'ils  vonlaiest 
prendre  pour  empêcher  l'introduction  et  la  distribution  des  jopv> 
naux  qui  répandaient  des  diatribes  contre  moi ,  je  les  priai  é^ 
n'en  rien  faire,  attendu  que  les  soldais  mettraient  en  parallèle  1^^ 
diatribes  et  ma  conduite.  D ailleurs,  les  soldats  voyaient  d'qp 
très  mauvais  œil  la  distribution  de  ces  journaux. 

Le  témoin.  J'ai  entendu  dire  dans  les  premiers  jours  de  jiUB^ 
Gustine  que  Marat  et  Robespierre  étaient  des  agitateurs,  ^qiM 
Danton  était  leur  complice,  c  Comment,  ajouta-t-il|  on  nejliqp 
prendra  jamais  dans  leurs  propres  filets?  > 

Uaccusé.  Je  conviens  qu'à  l'époque  des  derniers  troubles  dp 
Paris,  voyant  la  Convention  influencée  par  la  multitude,  attri- 
buant cet  état  de  choses  à  l'impression  que  produisaient  sur  le 
peuple  les  écrits  de  Marat  et  les  opinions  dej^obespierre,  j*ai 
regardé  le  premier  comme  un  perturbateur,  et  le  second  conuae 
un  exagéré.  Quant  à  Danton,  à  qui  je  conna^sais  infiniment  d'ei- 
prit  et  de  talons ,  n'ayant  pas  jugé  Dumourier  lorsqu'il  élait 
auprès  de  lui,  et  ne  l'ayant  pas  dénoncé  lors(|u'il  fut  de  retooTt 
je  n'avais  pu  m'empêcher  de  le  regarder  comme  un  de  ses  com- 
plices, intéressé  à  ne  point  déclamer  contre  lui. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus. 

Joseph-Cbarles-Sophie  Girault,  chef  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne à  l'armée  du  Mord ,  dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s'esl 
passé  pendaAt  le  siège  de  Mayencc.  Il  ajoute  :  Nous  e$pério|fs 
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ioujours  qae  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  viendraient  nous 

délivrer.  Un  jour  on  entendit  dans  le  lointain  une  vive  canon- 

■ade  ;  nous  nous  dîmes  :  les  voilà.  Tout  le  monde  se  mit  sous  les 

;  nous  nous  préparions  à  mettre  Tennemi  entre  deux  feux, 

malbeureosement  notre  espoir  fut  trompé. 

Chevalier^  général  de  brigade  de  l'armée  du  Rhin,  dépose  n*a« 

loîr  ea  aucune  relation  avec  l'accusé,  parce  qu'il  commandait  les 

imaux  de  Gassel.  Il  sait  seulement  •  que  Mayence  manquait  de 

jbrine,  de  viande  et  de  boulets  de  quatre  et  de  huit. 

L*ëceuMé.  Le  déficit  en  boulets  n*est-il  pas  provenu  de  ce  que 
Fm  a  trop  canonné  au  commencement  du  blocus  ? 

Le  témoin.  On  a  effectivement  beaucoup  tiré  dans  les  premiers 
lOBips»  mais  jamais  on  ne  i*a  fait  inutilement. 

Jean-Frédéric  Simon ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  la 
fiDe  de  Mayence ,  dépose  que  Gustine  s'est  disculpé  dans  la  so- 
ciété populaire  de  Strasbourg  sur  Taffaire  des  gorges  de  Poren- 
tni.  Il  observe  qu  il  ne  conçoit  pas  comment  Gustine  pourra  se 
discalper  d'avoir  ignoré  ce  qui  devait  se  passer  à  Francfort,  puis- 
ga'il  eat  de  fait  que  tout  le  monde  le  savait  deux  jours  d'avance 
par  la  voie  de  la  Gazette  de  Mayence,  qui  annonçait  le  massacre 
comme  s'il  avait  déjà  été  exécuté  huit  jours  auparavant;  le  bruit 
en  courait  d'ailleurs  dans  toute  cette  partie  de  l'Allemagne  ;  les 
Mayençais  avaient  même  vu  des  couteaux  destinés  à  opérer  ce 


Vaccuzé.  Je  n'avais  aucune  connaissance  du  masss^e  f|ui  de^ 
Tait  avoir  lieu  à  Francfort.  On  m'avait  seulement  ra^iorté  qu'il 
y  avait  de  la  fermentation  dans  la  ville,  mais  que  Ton  pensait 
qu'elle  serait  facile  à  dissiper.  Je  donnai  des  ordres  en  cocsé- 
<|aence. 

Le  témoin.  J'ai  assisté  à  une  conférence  tenue  à  Landau ,  où 
se  trouvaient  les  généraux  Reauharnais ,  Perrière ,  Desprès- 
Grassicr -et  plusieurs  autres.  On  agita  la  question  de  savoir  &i  l'on 
ferait  droit  à  la  demande  que  faisait  Gustine  d'extraire  de  la 
place  un  grand  nombre  de  pièces  d'artillerie  :  tous  furent  d'avis 
qu'ielie  lui  fût  refusée.  Gustine  prétendit  qu'on  allait  compro- 
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mettre  l'honneur  de  !a  République ,  en  Tempéchant  d'exëcater 
un  plan  conçu  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  nation.  On  n'osa    ' 
pas  insister,  et  les  canons  furent  emmenés  à  Spire.  ArrÎTë  à    . 
Mayence,  je  lui  proposai  de  foire  prêter  le  serment  exigé  par  h  ^ 

loi  du ,  lui  observant  qu'il  fallait  qu'il  se  prêtât  en  ce  qui  b  . 

concernait  à  son  exécution ,  attendu  que  moi ,  commissaire  da  ^ 
pouvoir  exécutif»  je  ferais  déporter  et  confisquer  les  biens  de 
ceux  qui  se  refuseraient  à  le  prêter»  et  qu'ensuite  je  m'occuperais 
d'établir  dans  Mayence  une  municipaliié»  et  dans  les  campagnes  ^ 
environnantes.  Je  lui  ajoutai  que  j'étais  dans  l'inteniion  de  pv- 
blier  à  cet  égard  une  proclamation  :  c  Eh  bien,  me  dit-il»  faite»-   . 
la,  et  je  la  signerai.  »  Nous  convînmes  ensemble  que  cette  opért-  : 
tion  aurait  lieu  »  et  demeurerait  irrévocablement  fixée  au  24  fë- 
vrier;  mais  à  cette  époque»  sous  prétexte  qu'il  était  mandé  par 
le  conseil  exécutif,  il  voulut  partir  pour  Paris.  Je  lui  représentai 
l'urgence  des  circonstances  :  il  ne  voulut  rien  entendre  et  partit. 
Les  représentans  du  peuple  m'ont  dit  que  l'ordre  du  conseil  exé- 
cutif portait  que  Gustine  viendrait  lorsqu'il  se  serait  débarrassé 
des  affaires  urgentes  que  pouvait  nécessiter  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique. 

L'accusé.  Je  n'ai  point  fait  municipaliser  les  campagnes»  parce 
que  je  n'avais  point  assez  de  forces  pour  pouvoir  me  flatter  de  * 
tenir  longtemps  dans  ce  pays  :  j'attendais  du  renfort,  et  ne  sois 
parti  pour  Paris  que  dans  l'intention  d'en  accélérer  la  marche  : 
je  craigi^s  qu'en  se  pressant  de  faire  prêter  le  serment»  on 
n'exposât  ces  bonnes  gens  au  ressentiment  des  Prussiens. 

Le  témoin.  On  traita  les  malheureux  babitans  des  campe  gnes 
avec  la  plus  grande  injustice.  Lorsqu'ils  venaient  vendre  des  den- 
rées dans  la  ville ,  on  les  vexait  avec  dureté.  Blanchard  et  Vil- 
mancis,  administrateurs  des  vivres,  prenaient  leurs  denrées  sans 
les  payer,  les  faisaient  tester  des  huit  jours  dans  la  ville,  pen- 
dant lequel  temps  on  se  servait  rie  leurs  chevaux  pour  traîner 
des  palissades  aux  fortifications  de  Cassel ,  et  on  les  leur  rendait 
ensuite  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  aller.  Par  ce  moyen ,  on 
aliéna  les  habitans  des  campagnes»  qui»  en  peu  de  temps»  n'ap« 
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portèrent  plus  rien  dans  la  ville;  et  cela  fit  déjà  un  grand  tort  à 
rapprovisionnement  qui,  avant  le  blocus,  avait  été  si  négligé  par 
ksdits  Blanchard  et  Yilmancis. 

L'accusé,  Si  l'on  a  exercé  de  mauvais  traitemens  envers  les 
lttl)itan.s  des  campagnes,  c'était  aux  représentans  à  réprimer  à 
cH  égard  la  conduite  de  Blanchard  et  VilmsAb. 

Le  iémoin.  Ce  n'est  point  seulement  aux  habitans  des  cam- 
pagnes que  Ton  a  donné  de  l'aversion  pour  la  République  fran- 
çttse;  ceux  de  Mtiyence  étaient  également  travaillés  :  Faidede- 
cuip  Schtam  ordonnait  en  son  propre  et  privé  nom  aux  magis- 
tnia  de  cette  ville  ;  d'un  autre  côté ,  on  ne  saurait  se  foire  une 
idée  de  la  manière  dure  et  brutale  avec  laquelle  il  parlait  aux 
pontonniers,  et  les  mettait  quelquefois  sur  le  point  de  passer  du 
cOcëde  l'ennemi  ;  ce  qui  aurait  fait  le  plus  grand  tort  à  la  sûreté 
de  la  ville. 

L* accusé.  Schtam  est  un  l^n  républicain.  A  la  vérité,  ceux 
qfà  De  connaissent  pas  son  caractère,  qui  est  brusque,  mais 
fnae,  le  prennent  pour  un  homme  dur;  mais  il  ne  l'est  point. 
JYéaomoins,  ayant  été  instruit  qu'il  se  permettait  des  écarts  en- 
Ters  quelques  officiers  civils,  je  le  fis  venir,  et  après  Tavoir  ré- 
lirimandé  sévèrement,  je  lui  ordonnai  d'aller  faire  des  répara- 
tions à  la  municipalité,  et  d'être  ensuite  plus  circonspect  envers 
elle.  Eu  ce  qui  concerne  les  propos  tenus  aux  pontonniers ,  je 
Tavais  chargé  de  la  surveillance  du  pont  de  Mayence  pendant 
on  hiver  rigoureux  ;  et  chacun  sait  que  ce  n'était  point  par  de 
douces  paroles  que  l'on  pouvait  espérer  de  contenir  ces  gens-là. 
J'étais  entouré  d'un  tas  de  gens  qui  n'en  voulaient  qu'au  trésor  de 
la  République,  auquel  ils  faisaient  une  guerre  ouverte.  Ces  hom- 
mes, la  plupart  valets  de  l'électeur,  ni'entouraiÉlt  et  m'obsé- 
daient tous  les  jours  de  réclamations  :  il  fallait  de  force  que  je 
leur  opposasse  des  hommes  durs  et  sévères. 

Le  témoin.  Il  est  de  fait  qu'aucun  citoyen  dont  le  civisme  fût 
prouvé  n'était  admis  ù  la  table  de  Custinc  :  ce  n'était  que  les 
membres  de  son  état-major. 
L'accusé.  Si  je  n'ai  admis  aucun  patriote  à  ma  table,  c'est  que 
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nia  fortune  ne  me  le  permettait  pas.  Je  nourrissah  trâs-frogale- 
ment  mon  état- major,  et  ne  le  gardais  chez  moi  que  pour  le  te- 
nir toujours  s^us  la  main ,  et  pour  être  à  même  de  lui  distribuer  ' 
du  travail. 

Le  témoin.  J'aj^core  à  dire  que  Custine  a  confié  le  oonl* 
mandement  de  Mayence  à  un  homme  infirme ,  incapable  de  mon-  j 
ter  à  cheval  »  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait  pas  tout  voir  par 
ses  yeux. 

L'accusé.  J'ai  choisi  Doyré  y  parce  que  son  talent  pour  le  gé« 
pie  m'était  connu.  Je  savais  qu'il  ne  pouvait  pas  trop  bien  mon- 
ter à  cheval ,  mais  j'avais  prévu  cet  incident,  en  lui  donnant  poor 
second  le  général  Meunier»  dont  le  talent  et  le  courage  étaient 
connus. 

Le  témoin.  Oui,  mais  Meunier,  avec  tout  son  courage,  ne  pou- 
vait rien  fuire  sans  la  sanction  de  Doyré. 

L'accusé.  Il  parait  cependant  qOe  (^  deux  générant  ont  tou- 
jours assez  marché  d'accord. 

Le  témoin  termine  sa  déposition  en  disant  que  les  ennemis  ne 
parlaient  qu'avec  un  souverain  mépris  de  Custine;  des  soldats 
même  ontdit  ù  des  sohlats  français  :  c  Mais  quelW^t  donc  legéni^ 
rai  qui  vous  commande?  on  ne  le  voit  jamais;  t  enfki,  que  les  enn^ 
mis  lui  ont  la  plus  grande  obligation  d'a\oir  dégoûté  les  peuples 
de  l'Allemagne  de  la  fièvre  révolutionnaire. 

L'accusé.  Ma  modestie  ne  me  permet  pas  de  réfuter  des  té- 
moignages  suspects ,  puisqu'ils  viennent  de  la  part  de  nos  enne- 
mis ;  cela  pourrait  tout  au  plus  prouver  que  je  n'étais  pas  d'in- 
teiligencc  avec  eux. 

Dazincou^  chef  de  brigade  au  quatorzième  régiment  de  ca- 
valerie ,  dépose  des  faits  relatifs  à  l'entrevue  de  Doyré,  Boze  et 
autres,  et  où  lui,  déposant,  s'est  trouvé.  Le  reste  de  sa  dépo- 
sition roule  sur  des  faits  déjà  connus  et  éclaircis. 

Un  autre  léaioin ,  âgé  de  vingt-un  ans,  aidede-camp ,  dé- 
pose que,  depuis  qu*il  connaît  Custine  ,  il  Ta  toujours  vu  dans 
l'inieution  de  livrer  les  troupes  de  la  République  taw  ennemis, 

i""  Il  s'est  retiré  de  Francfort  sans  le  fortifier. 
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2*  Il  à  entoyé  rânnëè  à  Op|>enheiin ,  où  les  ennemis  Tau- 
raîent  prise  s*ils  avaient  toùIq. 

S*  n  %*a  point  fith  fortifier  les  gorges  de  Blinheim,  où  Nevied 
ht  ëtonnë  dé  ne  trotfver  ni  abaiis  dans  les  bois ,  ni  canons  de 
lete.  Lepen  de  pièces  qu'il  y  avait  étaient  de  quatre  ;  aussi  cela 
ibit  que  les  cinq  batailtotis  qui  s'y  trouvaient  n'ont  pu  résister 
Idh  mille  hoitamés  qui  le  matin  avaient  passé  à  Bacara. 

¥  Costine  a  fait  une  faute  en  ne  se  portant  pas  dans  les  forêts 
es  Krasiiacli. 

SI*  n  a  écrit  au  départettient  du  Bas-Rhin  qu'il  ne  pouvait 
tarir  dans  les  lignes  de  la  Lauer,  et  ne  les  a  conservées  que 
lorsqu'il  a  appris  la  défection  de  Dumourier. 
P  II  a  négligé  de  faire  fortifier  Cassel. 
7*  Il  a  dit  au  club  qu'il  ferait  pendre  le  docteur  Hoffmann 
s'il  continuait  à  parler  mal  de  lui. 

Uaeaué.  Le  témoin  ne  fait  que  soi  tir  de  Haycnce,  et  déjà 
te  voilà  le  plus  grand  général  de  l'Europe  !  Dans  la  narration 
^'il  vient  de  foire  »  il  ment  d'un  bout  à  l'autre.  J'avais  quinze 
oettts  ouvriers  à  Galier.  Il  ne  s'agit  pas  de  croire  ce  que  dit  un 
jeone  homme  sans  expérience,  incapable  de  réfléchir  sur  des 
opérations  militaires;  il  faut  s'en  rapporter  au  témoignage  des 
r  commissaires  de  la  Convention  nationale  et  de  ceux  du  pouvoir 
exécutif. 

Jean -Baptiste  Hémard ,  chirurgien-major  de  l'hôpital  de 
Strasbourg  y  ci-devant  chirurgien  d'un  régiment  au  service  de 
ti  Républi(|ue,  dépose  que,  s'étant  trouvé  à  la  prise  de  Spire , 
il  est  à  sa  connaissance  que  les  caisses  des  baillis  furent  pillées  , 
que  Ton  traita  les  habitons  d'une  manière  injuste  et  vexuioire,  et 
que  si  l'on  avait  voulu  éviter  des  désordres ,  il  cuit  prudent  île 
ne  pas  loger  les  soldats  dans  la  ville. 

L'ateusè.  Est-ce  que  je  pouvais  être  partout  ?  Lps  baillis  ont 
m  leurs  caisses  pillées  :  elles  appartenaient  au  landgrave  de 
HesseDurmstadt.  Esi-ce  que  je  devais  le  ménager?  Non ,  sans 
doute, 

Le  témoin.  On  né^igea  d'9iitev«r  \m  fotirraQes  qui  le  trou* 
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vaient  dans  les  magasins  du  landgrave,  et  par-là  notre  cavalerie 
s'est  trouvée  manquer  du  nécessaire. 

U accusé.  Cela  regardait  le  général  Houcliard. 

Le  témoin.  Les  troupes  qui  se  trouvaient  divisées  par  déli- 
chemens  de  douze  ou  quinze  hommes  de  service  dans  les  postes  i 
avancés  se  trouvaient  chaque  jour  attaquées  et  massacrées.         i 

L'accuié.  Le  fait  est  que  ceux  qui  composaient  ces  avtDt-  k 
postes,  entraînés  par  leur  courage»  allaient  attaquer  les  avant-  i 
postes  ennemis,  qui ,  en  se  défendant,  en  ont  tué  quelques-uns.    I 

Le  témoin»  Â  Homabac ,  on  enleva  aux  habitans  leurs  instnh    : 
mens  aratoires  :  on  eut  soin  de  les  leurrer  par  l'espoir.  d*écre 
remboursés  ;  mais  on  n'en  fit  rien. 

L'accusé.  Pourquoi  ne  m'avez- vous  pas  dit  cela  à  Mayence? 
C'était  lu ,  et  non  ici ,  qu'il  fallait  venir  me  dire  cela  :  vous  saviez 
l'estime  que  j'avais  ()Our  vous. 

Le  témoin.  Je  fus  pour  vous  Faire  ces  observations  ;  mais  11  ne 
me  fut  pas  possible  de  pénétrer  jusqu'à  vous;  les  commis  que 
vous  aviez  chez  vous  y  retraçaient  toute  la  morgue  de  ceux  des 
bureaux  des  ministres  de  l'ancien  régime.  On  me  signifia  avec 
dureté  qu'il  n'était  pas  possible  de  pouvoir  vous  parler. 

L'accusé,  Je  vous  aurais  entendu  avec  plaisir. 

Jean-Baptiste  Hébert ,  général  de  brigade ,  donne  les  détails 
de  l'entrevue  de  Mayence ,  où  il  s'est  trouve.  Il  dit  qu'en  général 
la  signature  Custine  qui  se  trouvait  en  bas  du  billet  apporté  par 
Boze  fut  suspectée  ,  en  ce  qu'on  la  trouvait  trop  allongée. 

Un  autre  témoin,  médecin  de  l'hôpital  militaire  de  Stras-  , 
bourg,  dépose  que  les  Allemands  attendaient  les  Français  à  bras 
ouverts,  mais  qu'il  fallait  accepter  ce  qu'ils  avaient  offert  ;  ils 
voulaient  livrer  Coblentz,  Manheim ,  Louisbourg,  Rhinsakl, 
Saint-Goard  et  Dariiistudt  :  laccusé  refusa  de  s'en  emparer; 
qu'il  ne  suffisait  point  de  prendre  Francfort  et  Kœnigstein,  il 
fallait  aussi  s'emparer  de  Hanau  ,  et  enlever  l'artillerie  de  toutes 
ces  villes  ;  alors  les  Prussiens  n'auraient  jamais  pu  entreprendre 
de  venir  à  Mayence ,  attendu  que  le  transport  de  l'artillerie  au- 
rait été  pour  eux  d'une  difficulté  insurmontable  ;  qu'il  fallait  en- 
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lever  les  magisiiis  d*Heiibron ,  qui  avaient  été  offerts  à  Taocasé, 
ainsi  que  plosiears  autres  qui  étaient  dans  ces  contrées-lJ( ,  et 
alors  la  cairalerie  prussienne  n'aurait  pu  parvenir  à  exister  dans 
la  Franoonie  jusqu'après  la  récolte. 

L'aecuié.  Je  n'ai  jamais  été  dépourvu  de  sens  au  point  de 
ponor  que  je  pourrais  tenir  cent  lieues  de  terrain  avec  dix-neuf 
■Ole  cinq  oents  hommes  ;  si  Kellennann  m'avait  secondé»  il  n'y 
a  point  de  doute  que  je  n'eusse  pris  Coblentz. 

Le  témoin.  Je  dois  ici  dire  que  Gustine  était  tellement  parvenu 
à  Caire  illusion  sur  le  nombre  de  troupes  qu'il  commandait,  qu'il 
eat  de  fait  que  l'on  croyait  dans  toute  l'Allemagne  qu'il  était  ù  la 
Ifiie  d'une  armée  décent  mille  hommes. 

Uaecuiê.  Gela  est  vrai. 

Renaud  Blon ,  capitaine  aide-de-camp  du  général ,  ne  dé- 
poae  ni  à  charge  ni  à  décharge  contre  l'accusé. 

Joseph-André  Hoffmann ,  président  de  la  convention  nationale 
jHyençatse  rhéno-germanique ,  dépose  avoir  lu  dans  les  jour« 
aan  que  Gustine  l'avait  fait  arrêter  et  mettre  en  prison.  Il  ob« 
lerve  que  cela  n'est  pas  vrai ,  que  seulement  il  l'avait  menacé  de 
le  fiiire  pendre  s'il  continuait  à  parler  mal  de  lui. 

Uaccmé.  Je  ne  connaissais  pas  le  docteur  Hoffmann.  On  m'a- 
vait dit  que  c'était  un  agent  des  puissances  étrangères ,  soudoyé 
pour  entretenir  le  désordre.  J'ai  su  depuis  que  c'était  un  excel- 
lent patriote  ;  son  civisme  m'a  été  attesté  par  plusieurs  députés 
de  la  Convention.  J'observe  que  je  n'ai  pas  dit  que  je  le  ferais 
pendre  s'il  parlait  de  moi ,  mais  bien  s'il  parlait  contre  la  révo- 
lution ;  je  ne  pouvais  pas  lire  dans  son  cœur  la  pureté  de  ses 
sentimens. 

Lt  témoin.  Gustine  me  connaissait  bien  ;  je  lui  avais  ofiiert  de 
hû  livrer  une  quantité  considérable  de  fourrages.  Il  s'éuiit  en- 
touré d'un  tas  d'administrateurs  qui  étaient  ses  adorateurs; 
cenx-ci  faisaient  enlever  aux  habitans  leurs  provisions ,  plutôt 
que  d'en  aller  chercher  dans  le  pays  deDarmstadtet  dans  le  Ha- 
goenau.  Les  paysans ,  qui  étaient  prononcés  pour  la  révolution^ 
farent  en  peu  de  temps  contre.  On  se  disait  :  mais  qudle 
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done  cette  liberté  dont  on  nous  parle?  Après  qne  {e  feus  dé- 
noncé comme  ayant  négligé  ses  devoirs ,  il  s*avisa  de  faire 
lAinter  cinq  potences  dans  Mayoïce  pour  nous  fUre  aimer  la  U» 
berté.  (  Mouvemens  dans  l*anditoire.  ) 

L'aecuii.  Je  vais  répondre  sor  ce  fait  J'ai  fait  dresser  des 
poteaux  dans  Mayence  :  sans  doute,  j'y  en  ai  ftiit  dresser  des 
poteaux ,  et  voilà  pourquoi.  Les  habitans  faisaient  tous  les  Joars 
des  réclamations  auxquelles  il  n'était  pas  possible  de  faire  droit, 
du  moins  pour  le  moment.  Ils  réclamaient  de  la  République  des 
indemnités  qui  ne  me  paraissaient  pas  fondées  ;  d'un  autre  cAté, 
Francfort  venait  d'être  livré  par  les  habitans;  je  craignais  qae 
l'on  ne  se  servît  du  prétexte  de  réclamer  pour  exciter  une  fei^ 
mentaiion.  J'observe  à  cet  égard  que  si  l'on  en  avait  fait  planter 
à  Valenciennes ,  cette  ville  n'aurait  peut-être  point  capitulé* 

Le  témoin.  Je  dois  &  la  vérité  de  déclarer  que  Custine  Bi*a  de> 
mandé  publiquement  excuse  de  m'avoir  dit  qu'il  me  Terait 
pendre  ;  c'était  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  ncayen* 
çaise  que  je  présidais. 

h'accuié.  En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  bœufs  et 
vaches  ei  autres  provisions  enlevées,  dit  le  témoin,  aux  habitans 
des  campagnes ,  sans  qu'ils  en  aient  été  remboursés ,  c'était  aux 
commissaires  de  la  Convention  à  faire  droit  à  leurs  réclama* 
tions,  en  les  fîaisant  payer  par  l'administration  des  vivres. 

Le  témoin.  Custine  vitnt  de  dire  que  les  habitans  de  Mayenœ 
faisaient  des  réclamations  qui  lui  paraissaient  ne  paa  être  fon- 
dées. Il  est  bon  que  le  tribunal  et  l'auditoire  sachent  que  lors  de 
la  prise  de  Mayence  il  avait  fait  enlever  les  meubles,  et  géné« 
ralement  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  le  château  de  l'électeur  ; 
or,  ces  objets  étaient  pour  le  peuple  une  propriété  nationale, 
dont  on  ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  le  dépouiller.  Aussi  la 
Convention  niayençaise  prit-elle  le  parti  d'en  écrire  à  la  Conven- 
tioR  nationale  de  France,  dans  la  vive  persuasion  que  celle-ci  » 
après  avoir  examiné  dans  sa  sagesse  la  légitimité  de  sa  demande» 
&a  manquerait  pas  de  la  prendre  en  considération,  et  y  ferait 

drtit*,. 

». 
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Uâceuti.  Les  meâbles  de  rélecteor ,  tant  ceux  qui  se  trou- 
mient  cliez  moi  que  ceux  qoe  j'avais  fait  transporter  aillears , 
devaient  être  rois  en  vente;  on  a  même  vendu  son  vin  à  Mayenoe. 
Le  lémotn.  Gustine  avait  joui  de  ma  confiance  jusqu'au  combat 
éa  6  janvier ,  livré  à  Hockeim  devant  Hayence ,  lequel  oom- 
■ença  à  trois  heures  du  matin  ;  il  n'y  rst  venu  qu'à  hait  heures, 
cTcttpJklire  quand  tout  était  perdu. 

L'accusé.  Lors  du  combat  dont  parle  le  témoin ,  et  dont  il 
pirle  comme  d*iuie  chose  qui  Ta  détaché  du  peu  de  confiance 
qft'O  pouvait  avoir  eu  en  moi  «  je  dirai  que  j'étais  loin  de  prëv(nr 
qie  l'on  serait  attaqué  dans  la  nuit  ;  sitdt  que  j'en  fus  instruit , 
f ordonnai  que  Ton  me  sellât  des  chevaux,  et  je  partis;  j'arrivai 
lorsqu'on  faisait  la  retraite  ;  je  ne  pouvais  pins  rieo  foire ,  je  me 
sois  retiré  &  Landau  dans  le  meilleur  ordre. 

Le  timom.  Gustine  n'a  jamais  aimé  à  recevoir  des  avis  de  sû- 
reté ;  la  preuve  est  dans  Taffaire  de  Francfort ,  dont  il  était  pré' 
nm  deux  jours  d'avance.  Il  a  été  battt  à  Greinstein ,  et  ceki 
l'est  point  difficile  à  croire  :  tout  le  monde  sait  que  quand  on 
M  mattre  des  montagnes  on  doit  se  placer  en  haut  ;  eh  bien  , 
loi  resta  en  bas.  Il  s'est  excusé  de  n*avoir  point  pris  Manheim , 
parce  qu'il  disait  n'en  avoir  point  besoin ,  attendu  qu'il  tiendrait 
la  campagne  :  et ,  au  lieu  de  tenir  cette  promesse ,  il  se  retira  à 
Landau ,  abandonnant  Mayence,  la  Convention  nationale  mayen- 
çaise,  tous  les  patriotes,  et  la  brave  garnison  qui  se  trouvait 
dans  cette  ville.  Enfin ,  en  ce  qui  concerne  les  conquêtes  deGus- 
|ine  en  Allemagne ,  que  chacun  sait  ne  lui  avoir  pas  coûté  beau- 
eoap  de  peines ,  on  l'appelait  Venfonotur  de  portes  ouvertes  ;  le 
nommé  Schtam  ,  son  aide-d&<»mp,  entretenait  des  correspon- 
dances avec  un  chanoine  de  ladite  ville.  Il  est  de  fait  que  ce 
même  Schtam  a  conseillé  à  un  de  ses  amis ,  avant  le  blocus , 
d'aller  chercher  de  remploi  en  France,  et  que,  depuis  la  red^ 
dition ,  il  a  dit  à  ce  même  ami  :  c  Eh  bien ,  ne  vous  avais-je  pas 
bien  dit  de  ne  pas  rester  dans  Mayence  ?  » 

L'accusé.  J'ai  pris  Mayence  en  enfonçant  des  portes  ouvertes  : 
oni,  mais  aveo  l'argent  qM  j'avais  répandu  poor  cela.  A  Yé^fH 
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de  mon  aide-denamp  Schtam,  jignore  s'il  entretenait  des  oor- 
respondances  avec  un  ou  plusieurs  chanoines  ;  la  ^rité  est  que 
je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

François-Hébrard  Vincent,  secrétaire-général  de  la  guerre, 
dit  que  les  faits  dont  il  a  &  parler  sont  appuyés  par  des  lettres 
officielles  ;  que,  relativement  i  la  ville  de  Lille,  il  y  a  eu  nne  dés- 
obéissance constante  et  bien  proncée  de  la  part  de  Gustine  et 
deLamarlière; 

Qu'ils  voulaient  enlever  à  Favard  le  commandement  de  lâlle 
en  en  foisant  extraire  soixante-seize  bouches  à  feu  ;  qu'il  y  avait 
peu  de  garnison  dans  cette  ville  ;  que  Lamarlière  y  a  introduit 
des  étrangers,  des  officiers  et  des  trompettes  ennemis;  qa'U  y  a 
conservé  des  généraux  destitués  ;  qu'on  y  a  mis  beaucoup  trop 
de  prisonniers  dans  la  citadelle;  qu'il  y  avait  trop  peu  de  sob- 
sistauces  par  le  défaut  de  soins  du  commissaire  Petit-Jean. 

Que  le  mot  d'ordre  donné  le  31  mai  Ta  été  au  moment  où 
une  faction  liberticide  éclatait  dans  le  sénat  national ,  où  des 
courriers  envoyés  par  le  ministre  allaient  désabuser  l'armée  sur 
des  faits  dont  on  lui  déguisait  la  vérité;  que  les  courriers  adres- 
sés aux  commissaires  ont  été  interceptés  par  Gustine; 
Qu'alors  il  faisait  arrêter  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
Qu'il  écrivait  ensuite  au  ministre  :  c  II  est  à  croire  que,  si  la  ville 
de  Condé  eût  été  aussi  approvisionnée  que  celle  de  Mayence, 
elle  n'eût  pas  été  prise;  » 

Qu'il  lui  a  demandé  de  tirer  de  Lille  des  bouches  à  feu ,  pour 
Gambrai  et  Bouchain  ; 

Que  le  16  juin  il  a  donné  des  pouvoirs  monstrueux  à  Devri- 
gny,  aristocrate,  chevalier  du  poignard,  de  se  transporter  dans 
tout  son  commandement,  d'en  extraire  tous  les  fusils ,  sabres  et 
carabines  ;  que  ce  Devrigny  est  venu  jusqu'à  Gompiègne  pour  y 
élever  les  chevaux  de  remonte,  et  qu'il  y  a  agi  en  despote  aa 
nom  du  général  ; 

Que  ce  contre-révolutionnaire  aurait  désarmé  tous  les  corps 
fidèles  à  la  nation,  pendant  qu'en  même  temps  on  voulait  enle- 
ver de  Paris  tous  les  effets  d'armement  et  de  campement  ; 


Qa^adoBBéordreèKHiiiaine,  qài  devait  mareber  sur  liéet 
a  Eiamor,  de  ne  pas  y  aDer,  et  de  se  porter  avec  deux  mille'fcdai» 
■essor  Arlon,  qui  ne  devait  être  qae  le  peint  seoondaira  tfaiie 

guspe; 
Qa*flndoDné  nn  ordre  de  fasillerles  soldats  pour  U^  cas 


({nH  a  écrit  à  Bmaswiek  une  lettre  très-peadigne  d*iin  vdpfa 
Hni^oii  il  loi  prodiguait  les  éloges;  qae  Domourit^r  en  affilé 
iritde  même  en  Champagne  à  r^[ard  des  PAKsifias  ; 
^itprfl  a  éerit  one  lettre  i  la  ClonventkNihl  "OÙ  il  OM 

en  appelant  le  eôié  des  patiislis  une  arène  Sdè  gbdfia- 


(^il  sTest  entoofé  de  généraux  ks  plos  anU-répoblkainav 
fâeitt  ditt  an  sojetdes  conmissairefrarMlés,  qie»  si  on  en  rat-' 
tÊ^ÊÔU  3  ae  ftudrait  pas  les  eonduireà  la  dtadelle»  mais  bien^ 

kl  fûre  pendre; 
QUll  a  oi  le  projet  de  livrer  Lille  i  romenn ,  et  que  s^il  n'eût 

pnélé  rappdé  à  Paris,  nous  n'aurions'  plus  de  firontièreiU 
(taMée  du  Nord. 

Jedemande,  dit  le  témoin,  que  lecture  soit  fiiite  de  toAtes  les 
dont  je  suis  porteur,  me  réservant ,  lorsque  l'accusé  se 
expliqué  sur  chacune  d'dies,  de  fiaiire  aussi  des  observations 
1  m/m  tour.  Tout  cela  ne  pourra  que  jeter  le  plus  grand  jour 
unr  la  conduite  de  raccnsé  depuis  son  arrivée  à  Tannée  du 
RM. 

Le  greffier  donne  successiv^nent  lecture  d^on  grand  nombre 
dspièees,  dont  i^usieurs  ne  contiennent  que  des  fiiits  pour  ainsi 
dire  étrangers  à  Gustine,  et  plutôt  relatifs  à  Lamarllère.  t'ac- 
mt  s'est  eipliqué  sur  chacune  de  celles  qui  le  concernaient, 
tdhs,  par  exemple,  que  sa  lettre  au  général  Favart ,  comman- 
km  à  Lille,  par  laquelle  il  lui  demande  de  délivrer  soîxante- 
«w  bouches  à  feu  pour  le  camp  d&  la  Madeleine;  il  dit  n'en 
noir  pr»  que  quarante-une  pièces ,  et  qu'il  en  restait  encore 
)tas  qn'il  n'en  ftllait  pour  défendre  la  place  ;  que  d'ailleurs  ce 
i*élidl  que  d'après  l'avis  d^  homme  de  Fart  qu'il  avait  ^onné 
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Tordra  de  transporter  ces  soixante-seize  bouches  à  fèn  au  camp 
de  la  Madeleîoe,  pour  le  fortifier.  ' 

Xo^es  ces  lectures  ont  duré  cinq  heures.  ' 

Augustin  Vaillant»  âgé  de  trente-deux  ans,  lieutenant  de  greea-     *' 
diers  w.SS^  régiment,  dépose  qu  ayant  été  fait  prisonnier ,  il  a     ^ 
été  chargé  de  la  négociation  de  l'échange  de  ses  camaradea;  que 
Cobpurg  Ta  agréé  et  renvoyé  sur  parole  ;  que ,  sachant  l'aile- 
maiid ,  il  a  eu  occasion  de  connaître  les  projets  de  nos  ennemis  : 
qu'il  se  disposait  à  en  faire  part  à  l'accusé ,  à  Cambrai,  qui  Ta 
reçu  très-durement;  qu'ensuite  un  de  ses  aides-de-camp  l'a 
mené  ches  Lapalièret  commandant  »  d'où  on  l'a  conduit  à  la  oh 
tadelle;  qu'il  a  écrit  plusieurs  fois,  sans  obtenir  de  réponse  | 
qu'enfin  l'accusé  lui  a  répondu,  de  Landrecies,  le  Sjailletyqne 
ce.  n'était  pas  pour  ne  lui  avoir  pas  montré  la  lettre  de  Goboainii 
qu'il  était  détenu;  mais  pour  avoir  fait  trop  de  voyages  prèa  de 
Gobourg  et  pour  en  avoir  pris  les  intérêts,  qu*il  était  puni. 
■  Il  demande  que  l'accusé,  s'il  est  absous,  soit  détenu  pendant 
sept  semaines,  le  mémo  espace  de  temps  qu'il  l'a  été. 

L'accusé  répond  qu'il  !ui  était  permis  de  se  défier  d'un  indi- 
vidu qui  allait  aussi  souvent  chez  l'ennemi: au  reste,  il  loi  d^ 
mande^pardon  de  l'avoir  fait  incarcérer. 

Claude  Céroo,  âgé  de  27  ans,  grenadier  de  Champagne ,  dé- 
pose que  l'accusé  a  fait  avertir  ses  camaiaiits  de  manger  la 
soupe  et  de  boire  l'eau-de-vie  avant  d'aller  au  secours  de  Franc- 
fort; qu'ils  auraient  désiré  y  vjler  sur-le-champ,  et  qu'ils  ne 
sont  arrivés  qu'après  que  leurs  frères  étaient  égorgés. 

L'accusé  répond  qu'il  n'était  pas  encore  averti  de  l'attaque 
lorsqu'il  a  donné  Tordre  de  manger  la  soupe. 

Guillaume  Buart,  lieuteuant  dans  la  section  armée  de  la 
Biiite-des-Moulins,  dépose  que,  se  trouvant  ces  jours  derniera 
dans  le  café  Payen ,  contigu  à  la  Convention  nationale  i  auprès 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  s'entretenaient  du  procès  de 
Gustine,  lui  déposant  ayant  dit,  comme  les  autres ,  ce  qui  était 
à  sa  connaissance  touchant  l'accusé,  on  lui  représenta  qu'il dei« 
vait  en  faire  sa  déclaration ,  le  menaçant ,  s'il  ne  le  faisait  pat , 
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de  le  dénonoer  à  la  Sociëié  fraternelle,  dont  il  est  membre.  En 
coosëqnence,  il  dit  qu'à  l'époque  da  mois  d'ociobre  4792,  temps 
ob  les  contre-révolutionnaires  portaient  pour  figure  de  rallie- 
ment une  cocarde  noire ,  il  a  tu  Gastice ,  an  Palais  ci*devant 
Royal,  porter  une  de  ces  cocardes  ;  que  plusieurs  personnes  you« 
kntla  lui  arracher,  lui  déclarant  s'y  opposa,  en  disant  à  ces 
ciloyeDS  qu'il  allait  lui  dire  de  Tôter;  ce  à  quoiTaccusé  consentit. 

L* accusé.  Le  fait  dont  parle  le  témoin  est  vrai  ;  il  se  trompe 
seriemmit  sur  l'époque  ;  ce  n'était  pas  au  mois  d'octobre,  mais 
bien  au  mois  de  juillet,  temps  où  j'ignorais  qaè  la  cocarde  noire, 
qie  f avais  portée  toute  ma  vie,  fût  un  signe  de  ralliement  pour 
les  contre-révolutionnaires  ;  on  me  dit  de  l'ôter,  je  le  fis  sur-le« 
Asmp;  et  l'un  des  citoyens  qui  se  trouvaient  là  voulut  bien  me 
€owtaire  chez  une  marchande  de  modes,  où  j*eu  achetai  une  aux 
tsàcvn  nationales. 

Sur  Finterpellation  feite  au  témoin  de  déclarer  s'il  est  sftr  qiic 
cTénit  au  mois  d'octobre,  ou  si  c'est,  comme  dit  laccnsé,  au 
■ois  de  juillet»  il  dit  ne  pas  en  être  sûr. 

iMXpiea-François  Bernard,  chirurgien ,  dépose  avoir  entendu 
Aoart,  témoin  précédent,  tenir,  au  café  Payen,  les  propos  dont  il 
lieut  de  rendre  compte  an  tribunal ,  d'après  Finviuition  de  lui , 
exposant. 

Charles-Nicolas  Gober t,  général  de  brigade  près  Tarmée  du 
Hord,  dépose  avoir  reçu  l'ordre  de  Caire  un  mouvement  avec 
Eiimaine,  lors  de  lexpédiiion  d'Arlon ,  mais  quil  en  fut  empê- 
ché par  Gustinc;  qui  lui  envoya  l'ordre  de  se  reiiter  à  Sedan. 

François  Ciiassi ,  sous-Ueuti^nant  au  troisième  bataillon ,  de- 
pose  qu'à  l'cpoque  du  mois  d'avril ,  Gusiinc  est  venu  à  Sarie- 
Ubre,  oii  il  pa^sa  le  bataillon  en  revue;  que  lui  déposraat  et  un 
aalre  officier  prirent  la  liberté  de  lui  demander  s'il  ét;iit  vrai  que 
Miycnce  fût  bloquée  ;  il  répondit  d'un  ton  brusque  :  c  Que  ccJa 
is  vous  inquiète  pas,  il  y  a  du  pain»  » 

UaecuMé.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  leou  ce  propos. 

Benoit  Gaultier,  capitaine  de  canonniers  à  cheval,  dépose  c(u'il 
a'a  aucune  eoooaissaiice  des  faits  poriiéa  en  l'acte  d'accusatioa  ; 
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le  seul  foit  dont  il  peat  parler  est  que  Gastine  a  délivré  un  pou» 
voir  pour  aller  à  B&le  à  un  ci*devaot  comte  de  Beaufort ,  lequel 
s'en  est  servi  pour  émigrer. 

Uaccuié.  Si  j'avais  connu  Tincivisme  de  Beaufort»  je  ne  loi 
aurais  certainement  pas  délivré  ledit  pouvoir.  Sitôt  que  je  fut 
instruit  qu'il  avait  émigré,  je  fis  monter  à  cheval  sur-le-cbanp 
Hondiard,  qui  était  alors  mon  aide-de-camp»  et  l'envoyai  à  Bile 
le  réclamer  auprès  du  magistrat  de  cette  ville. 

Antoine-Nicolas-Godet  Lamarlière»  général  de  la  première  di- 
vision de  l'armée  du  Nord  »  dépose  ne  s'être  jamais  trouvé  sont: 
le  commandement  de  Gustine  et  n'avoir  aucune  connaissance  des 
faits  contenus  en  l'acte  d'accusation. 

Plusieurs  autres  témoins  qui  sont  entendus  ne  jettent  ptr 
leurs  dépositions  aucun  nouveau  jour  sur  les  faits  déjà  éclairés  » 
tels  que  le  licenciement  de  la  gendarmerie  »  la  fusillade  de 
Spire»  etc. 

L'accusateur  public  fiait  représenter  à  Gustine  le  billet  reaii 
h  Doyré»  en  date  du  9  avril  dernier. 

L'accusé.  Je  ne  l'ai  point  écrit»  je  ne  l'ai  point  dicté»  je  ne  l'ai 
point  signé  ;  enfin»  je  déclare  que  je  ne  le  connais  pas. 

Harger  et  Blin»  vérificateurs  experts  d'écriture»  déclarent  que 
la  signature  Gustine»  apposée  au  billet  remis  par  Boze  à  Doyré» . 
est  imitée  d'après  une  signature  de  l'accusé»  mais  qu'elle  porte 
tous  les  signes  de  contrefaçon  »  et  ils  le  motivent  sur  ce  qu'elle 
est  pins  maigre  et  plus  allongée  que  la  signature  de  compa- 
raison. 

Jean-Michel  Duroy,  député  à  laGonvention  nationale»  dé- 
pose connaître  Gustine  ;  observe  qu'il  s'est  annoncé  ù  lui  comme  ■ 
un  franc  républicain»  en  le  priant  de  l'éclairer  sur  les  lois  qu'il 
ne  pouvait  point  étudier»  étant  entièrement  occupé  de  son  état 
de  général. 

Le  témoin  ajoute  que  l'accusé  s'est  adressé  à  lui  pour  avoir 
des  fonds»  afin  de  faire  passer  des  nouvelles  à  Hayence.  Enfin» 
il  déclare  que  pendant  le  temps  qu'il  a  exercé  les  fonctions  de 
représentant  du  peuple  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
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sdie,  il  ne  s'est  aperçu  d'aucun  acte  d'incivisme  de  la  part  de 

Cnstine.  ^ 

Edme-Bonayoïilnre  Courtois ,  député  à  la  Convention  natio- 
Bile,  dédare  n'avoir  à  parler  que  sur  un  fait,  c'est  sur  uo  ordre 
donné  à  Lapallière ,  oommandant  de  Cambrai ,  de  foire  rentrer 
b»  canons  dans  la  citadelle. 

VaeeuMi.  jr<4)serve  que  j'avais  oublié  d'y  ajouter  ces  mots: 
OL  eoÊ  {taUaque ,  mais  que  cet  oubli  a  été  depuis  rectifié. 

Le  témoin  ajoute  que  cet  ordre  le  fit  se  défier  de  Gustine , 
qrï  le  fit  snrvëller,  mais  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  rapport 
dtevamtageux  pour  l'accusé  ;  que  du  reste  il  est  de  fait  que  les 
c^MDS  déclarent  depuis  long-temps ,  dans  les  notes  qu'ils  font 
pHser,  que  Gustine  était  redouté  des  Autrichiens. 

Tireattel,  administrateur  du  département  du  Bas-Rhin,  dé- 
dare qu'il  arrive  de  la  Vendée,  d'où  il  vient  avec  ses  frères  d'ar- 
mes de  combattre  les  partisans  de  Brissot,  etc.  Il  dépose  que 
Gustine  a  constamment  protégé  les  traîtres  et  les  aristocrates, 
teb,  par  exemple,  que  Schtam ,  qui  avait  émigré  et  qui  fut  ra- 
BOié  de  chez  l'ennemi  par  les  nommés  Gaérin,  Loisel  et  Picard, 
hommes  suspects ,  qui  avaient  des  chevaux  sellés  en  dehors  de 
Strasbourg,  pour  porter  à  l'ennemi  la  nouvelle  de  l'arrestation 
des  commissaires  de  l'assemblée  nationale,  à  Sedan,  par  les 
ordres  de  Lafayette.  Ce  même  Schtam,  ajoute  le  déposant ,  était 
diargé  par  Gustine  des  dépenses  secrètes  de  l'armée.  Le  nommé 
ftonibemberg,  ci-devant  comte,  grand  ami  du  traître  Diéurick, 
maire  de  Strasbourg,  a  été  nommé  par  l'accusé  commandant  de 
Cassel  ;  il  en  emporta  les  plans  et  passa  chez  l'ennemi.  Gérisia , 
antre  ami  de  Diétrick  et  de  Broglie,  qui  avait  protesté  contre  la 
déchéance  du  roi ,  fut  nommé  par  lui  commandant  de  Stras- 
bourg. Il  n'y  resta  que  trois  fois  vingt-quatre  heures: les  Jaco- 
bÎDS  et  les  Feuillans,  effrayés  de  sa  nomin^on,  demandèrent  et 
obtinrent  sa  destitution  auprès  des  représentans  du  peuple.  De- 
puis, ayant  été  nommé  par  Gustine  commandant  d'une  avant- 
garde  de  l'armée  du  Rhin,  il  fit  périr,  dans  une  fousse  attaque, 
soit  par  ineptie ,  soit  par  trabiMHi,  un  grand  nombre  de  braves 
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aoMats.  Les  représentans  da  peuple  Hontaot ,  Raamps  et  Soa« 
braoDy  le  suspendirent  encore  de  nouveau.  Eh  bien  !  ce  même 
homme  a  accompagné  Custine  à  l'armée  du  Nord  lorsque  celai* 
ci  y  a  été  appelé,  et  a  obtenu  un  commandement. 

Vacctuè.  Le  déposant  a  fait  une  digression  qui  me  force  i 
en  faire  une.  Il  vient  de  dire  qu'il  était  parti  pour  combattre  lei 
fédéralistes  du  parti  Brissot;  et  moi  aussi  j'ai  toujours  regardé 
Brissot  comme  nn  homme  des  pins  dangereux  et  le  plus  chère- 
ment payé  par  nos  ennemis,  surtout  depuis  Taflaire  des  colo- 
nies. A  l'égard  de  Schtam,  il  n'a  jamais  émigré.  II  a  travaillé 
avec  zèle,  il  s'est  exposé  dans  Mayence  pour  en  faire  la  visite  #1 
m'en  faciliter  la  prise.  Ayant  exposé  sa  vie,  j'ai  cru  une  chose 
juste  de  demander  pour  lui  un  brevet  de  capitaine.  PdurRon- 
themberg,  il  n'a  jamais  commandé  dans  Gassel;  c'était  na 
grand  scélérat,  mais  je  ne  le  connaissais  pas.  Je  l'avais  trouvé 
colonel,  je  voyais  qu'il  dressait  fort  bien  nn  régiment,  je  loi  con- 
fiai une  brigade  ;  il  assista  avec;  moi  à  Bockei*eim ,  où  il  se  battit 
avec  courage.  Il  déserta  et  passa  chez  l'ennemi  le  24  février,  le 
lendemain  de  mon  dépan  pour  Paris,  et  n'a  pn  emporter  le  ptai 
de  Gassel,  attendu  qu'il  n'y  en  avait  point  de  dressé.  Cérisia  était 
protégé  par  Beurnonville  ;  il  commandait  une  brigade  sons  le 
général  Laodremont.  Je  proteste  n'avoir  jamais  employé  cet 
homme  à  l'armée  du  Nord;  j'ai  au  contraire  sollicité  sa  sas- 
pension. 

Le  témùm.  Je  persiste  dans  ma  déposition,  et  j'y  ajoute  qa'ane 
fermentation  s'était  élevée  dans  la  ville  de  Strasbourg,  entre  le 
r^imentde  Vigier  suisse,  qui  était  tout  composé,  du  moins  l'état- 
major,  de  royalistes  (ils  en  avaient  donné  des  preuves  a  Nancy, 
lors  du  massacre  du  31  août  1790) ,  et  les  canouniers  de  la  ville. 
On  allait  en  venir  aux  mains,  lorsque  Custine  et  Diétrick  se 
transportèrent  au  quartier  de  ces  derniers,  à  leffet  de  rétablir  le 
calme  dans  les  esprits.  Un  canonnier  ayant  dit  au  général  qa'il 
fallait  les  désaimer  comme  on  avait  fiait  de  ceux  d'Ernes(  à  Aix, 
Custine  répondit  que  ceux  qui  avaient  désarmé  le  régiment 
d'Ëmest  ne  poavaieai  être  qoe  des  scélérats. 


I 
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Umccuié.  J'ai  réconcilié  les  Suisses  avec  la  garDÎsoo.  Je  n*i« 
goorais  pas  que  Fécat-inajor  était  aristocrate»  mais  je  savais  que 
kt  ioldau  étaient  dans  les  principes  de  la  révolution,  ainsi 
qu'ils  l'ont  montré  depuis ,  puisqu'ils  sont  restés  plus  de  cinq 
cents  au  service  de  la  République.  J  ai  dit  au  canonnier  dont 
parie  le  témoin  que  l'on  aurait  mieux  fait  si  Ton  se  fût  conduit 
MBÛ  à  AiXy  vis-à-vis  les  Suisses  du  régiment  d'Ërnest. 

Georges-Edme  Cambon ,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépote  qu  ayant  vu  l'accusé  dans  le  corps  constituant  être  du 
ftrti  aristocratique ,  il  a  été  fort  surpris  de  le  voir  se  jeter  en- 
«ile  dans  le  parti  patriote  ;  qu'il  l'a  surveillé  et  qu'il  a  reconnu 
^  Taroiée  du  Rhin,  commandée  par  lui,  a  coûté  moitié  moins 
qae  celle  du  Nord ,  et  a  été  mieux  tenue  ;  à  l'égard  des  opéra- 
tÎHis  militaires,  il  n'en  a  pas  été  plus  content  que  de  celle  de 
Darnoorier. 
Uaeeusé.  Ma  réponse  sera  dans  ma  défense  générale. 
Charles-Edouard  Kilmaine ,  général  de  division ,  dépose  da 
pnj/tL  formé  dans  un  conseil  de  guerre  oii  se  trouvaiofit  les  génér 
lanx  et  les  commissaires  de  la  Gonveniion,  pour  opérer  une  di- 
lonôoD  salutaire  à  la  ville  de  Valenciennes  ;  que  Houchard 
devait  envoyer  dix  mille  huit  cents  hommes  de  i  armée  de  la 
Moselle  sur  Ârlon ,  tandis  qu'il  y  aurait  eu  une  attaque  générale 
sur  ioute  la  frontière  j  usqn  ù  Ostende. 

L'accusé.  J'ai  déjà  dit  que  lorsque  ce  projet  fut  formé ,  on 
était  maitre  du  camp  de  Faujars  et  des  bois  de  Saiui-Amand; 
que  les  ennemis  ne  s'étaient  point  avancés  de  quatre  lieues,  et 
que  nous  n'avions  point  rétrogradé  de  huit  ;  que  la  Flandre  ma- 
ritime n'éiail  point  attaquée,  que  j'ignorais  le  plan,  etc, 

Le  témoin  dépose  entre  les  mains  du  greffier  la  lettre  que 
Costine  lui  a  écrite,  ainsi  qu'un  ordre  qui  avait  été  par  lui  expé- 
dié. Ces  deux  pièces,  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public, 
et  sur  la  demande  de  l'accusé,  demeurent  jointes  au  procès. 

Philippe- Albert  BoUey,  député  à  la  Convention  nationale,  dé- 
pose n'avoir  aucune  connaissance  des  faits  contenus  en  l'acte 
d'accusation.  Seulement ,  étant  commissaire  près  l'armée  d|i. 
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Nord,  il  lai  parut  que  Custine  aurait  pu  intercepter  la  comma 
nication  d'Ostende,  oà  dix-huît  mille  Anglais  ont  débarqué. 

L'accuié.  Â  mon  arrivée  à  Tarmée  du  Nord,  j'ai  trouvé  sur  h 
Lys  trente-sept  mille  Anglais ,  Hollandais  et  Autrichiens ,  au« 
quels  je  n'avais  pas  autant  de  forces  à  opposer. 

Jean  Johannot,  député  à  la  Convention  nationale,  dépote 
qu'étant  commissaire  à  l'armée  commandée  par  Custine,  il  n'a 
reconnu  en  lui  que  les  principes  d'un  ami  de  l'ordre  et  de  réoo» 
nomie.  S'il  a  levé  des  contributions,  elles  ont  été  versées  dans 
les  trésors  de  la  République. 

Nicolas  Hofhnann,  député  à  la  Convention  nationale ,  dépote 
avoir  eu  à  Hayence,  au  mois  de  janvier  dernier,  une  conférenoe 
avec  Custine  sur  les  subsistances  de  cette  ville  ;  qu'au  mois  de 
mars,  il  y  avait  trente  mille  sacs  de  farine  ;  que  la  mauvaise  vo- 
lonté de  Beurnonville  a  empêché  seule  Mayence  d'être  apprcK 
visionnée ,  et  de  recevoir  tout  ce  dont  elle  avait  besoin  avant  te 
blocus  ;  enfin ,  il  dit  n'avoir  jamais  entendu  tenir  aucun  propos 
incivique  à  Custine ,  mais  avoir  reconnu  son  attachement  an 
lois. 

Simon  Lépanx ,  officier  au  vingt-neuvième  régiment  d'infan* 
terie,  fait  l'éloge  de  la  bravoure  et  des  talens  militaires  de  Cus- 
tine ;  il  admire  la  retraite  de  Francfort  sur  Mayence ,  les  travaux 
fiaitsà  Cassel,  et  dépose  que  chaque  soldat  a  toujours  eu  dans' 
Mayence,  jusqu'au  dernier  moment,  deux  livres  de  pain  et  une 
bouteille  devin  par  jour. 

Louis  Yillers,  général  de  brigade ,  décrit  et  foit  l'éloge  de 
toute  la  campagne  de  Custine,  en  Allemagne,  ù  la  tête  de  l'ar- 
mée du  Rhin. 

Daniel  Schtam,  aide-de-camp  de  Taccusé ,  dépose  le  connaître 
depuis  le  5  août  17Î6.  Il  détaille  l'expédition  de  Spire ,  les  lois 
portées  par  Custine  contre  les  voleurs,  applaudies  et  approu- 
vées par  la  Convention  nationale.  II  le  disculpe  sur  la  prise  de 
Francfort.  Quant  à  Mayence,  il  dit  que  la  viande  seule  y  a  man- 
qué ;  que  si  les  fourrages  y  ont  manqué ,  c'est  par  la  rentrée  de 
quinze  cents  chevaux  qui  ne  devaient  pas  y  être  ;  que  le  pain  et  le 
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fia  y  ont  abondé  josqn'ao  dernier  moment,  que  les  moulins  y  ont 
loujoars  été  en  activité,  et  qn'il  n'y  en  a  en  qne  trois  de  détroits. 

Plasiears  antres  témoins  sont  entendus  en  favear  de  Faccnsé. 
■lésaltede  leurs  dépositions  qu'ils  l'ont  toujours  connu  pour 
lire  dans  les  principes  du  plus  pur  patriotisme. 

Jaoqnes-François-Rodolphe  Dutillet ,  aide-de-camp  de  Gustine, 
ii|ioee  ne  lui  avoir  été  attaché  que  deux  mois ,  et  l'avoir  toujours 
m^  dans  ses  discours  à  son  armée ,  bon  et  franc  républicain ,  et 
léÉhaofiant  le  zèle  du  soldat  ponr  le  service  de  la  République. 

Le  fréridau  au  iénumu  Quelle  conduite  avea-vous  vu  tenir  à 
liMensé  à  l'égard  des  lettres  que  lui  ont  adressées  le  général 
Wimpfen  et  les  sociétés  populaires  de  Caen  et  de  Bordeaux  ? 

Le  témoin.  J'ai  toujours  vu  Custine  manifester  sa  répugnance, 
H  ne  pas  vouloir  accéder  à  leurs  propositions  ;  il  leur  a  écrit 
ff3  ne  voulait  reconnaître  la  République  que  dans  la  majorité 
dshCcnivention. 

flnnçois  Miranda,  général  divisionnaire  des  armées  de  la 
KjpnbGque,  actuellement  détenu  à  Thôtel  de  la  Force,  déclare 
AnHr  jamais  connu  directement  ni  indirectement  l'accusé, 
a'ajant  eu  aucuae  correspondance  avec  lui ,  et  se  trouvant  dans 
h  Belgique  à  l'époque  où  l'accusé  commandait  l'armée  du  Rhin, 
ii'a  en  connaissance  de  ce  qui  s'y  passait  que  par  les  papiers 
fiblics. 

Le  préndent  au  témoin.  N'avez*vous  pas ,  dans  le  courant  des 

■m  de  février ,  mars  ou  avril ,  envoyé  à  l'accusé  un  aide-de- 
casp? 

Le  témoin.  Je  ne  lui  en  ai  jamais  envoyé. 

Le  président  au  témoin.  Quel  était  Tétat  de  l'armée  du  Nord 
après  révacuation  de  la  Belgique? 

Le  témoin.  Par  le  défaut  de  discipline,  Dumourier  était  par- 
fera à  désorganiser  totalement  l'armée  ;  un  grand  nombre  de 
«Mats  avaient  perdu  leurs  baïonnettes  ;  enfin  il  s'y  était  intro« 
dait  nn  grand  nombre  d'abus. 

Jean -Baptiste  Dorie,  capitaine  au  premier  bataillon  de  Lot- 
et-Garonne,  dépose  avoir  suivi  Custine  de  Farmée  du  Rhio  à 
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celle  du  Nord,  et  navoir  connu  en  lai  qu'an  franc  rëpoUieaii, 

Jean  Hichelet,  marchand  de  vin,  dépose  (par  rorgane  d'« 
interprète^  qu'à  l'époque  où  les  armées  françaises  s<mt  enttta 
en  Allemagne,  il  offirit  ses  services  au  général  Névied  qoi  itt 
accepta ,  lui  témoin  ayant  montré  dans  un  bots  un  endrakafti 
aurait  été  avantageux  de  placer  des  batteries.  Névied  rtfmSt 
qu'il  le  savait  bien,  mais  qu'il  avait  ordre  du  général  GnstMdl 
ne  pas  le  foire. 

Pierre* Joseph  Dnhem  ,  député  à  la  Convention  naïknMlii 
dépose  que  Custine  lui  a  souvent  parlé  du  plan  de  diffCÉI 
qu'il  devait  faire  pour  secourir  Condé  et  Yalendennes ,  al  qtl^ 
a  vu  avec  peine  qu'il  ne  l'a  pas  exécuté.  TJ 

L'accusateur  public,  après  avoir  fait  un  rapport  suocÎMlls^ 
combats  de  la  liberté  française  contre  tous  les  despotes  de  Hhl, 
rope,  le  parallèle  de  Custine  avec  Dumourier ,  et  prasaifélii 
rapports  entre  la  conduite  perfide  de  ces  deux  généraux ,  dé* 
montre  les  foutes  eommises  par  l'accusé  dansTAIlemagna»!! 
il  a  négligé  de  prendre  Manheim ,  de  s'emparer  de  plusieurs 
gasins ,  qu'il  aurait  pu  foire  rapprocher  sur  Landau  ;  il  lai 
proche  d'avoir  épargné  le  prince  de  Nassau  ; 

D'avoir  laissé  une  trop  faible  garnison  dans  Francfort  »  ovdl 
ne  l'en  avoir  point  retirée,  ainsi  que  les  munitions,  s'il  piéli 
voyait  ne  pas  pouvoir  garder  cette  ville  ;  d'y  avoir  laissé  OHM 
crer  nos  frères ,  soit  par  négligence ,  soit  par  trahison  ; 

De  i^e  s'être  pas  assuré  des  gorges  de  Drukstal ,  point  inipQ|if 
tant  par  lequel  il  n'ignorait  pas  que  les  Prussiens  devaient  a^ 
river; 

D'avoir  toujours  opposé  des  forces  inférieures  à  celles  de  l'ta- 
nomi  ; 

D'avoir  fait  une  retraite  précipitée  et  funeste  ù  notre  amfej 

D'avoir  fait  fu&iller  (rois  volontaires  nationaux  et  d'avoir  fÉ 
grâce  a  deux  soldats  de  troupes  de  ligne  pour  le  même  foit  ; 

D'avoir  fait  avertir  trop  tard  les  représentans  du  peupla  dl 
sortir  de  Mayence;  d'avoir  compromis  une  division  sortie  .d 
celle  ville,  et  qui  a  M  forcée  d'y  rentrer  ; 
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J)^«Vipir  ^BfS  a  d^mîMioa  ao  moment  où  il  répondait  sur 
i  léle  de  cette  Tille,  qn'il  a  négligé  d*appronsionner  ; 
iUfiioir,  le  17  mai,  ^)oque  à  laquelle  il  n'était  plus  général 
llftrmée  dn  Rhin,  fint  fuir  trente  mille  hommes  contre  dix 
dfe,  et  d'afoir  ordonné  la  retraite  au  moment  où  les  troupes 
Il  II  R^blîqae  demandaient  à  retourner  an  combat; 
J0B  me  a*élre  pas  rendu ,  aussitôt  après  sa  nomination,  i  Farn^ée 
llllord  et  des  Ardennes; 

iTaTOir ,  à  Tinstar  de  Dumourier ,  pris  la  désorganisation  de 
iyifiiiëepûnr  prétexte  de  n*av(ûr  pu  secourir  Gondé  ;  de  s'être 
■paé  à  Texécution  d'un  plan  qui  devait  dégager  cette  ville  et 
^pae  fuenaennes; 

lUfmir  commandé  d'extraire  de  Ulle  soixante-seiae  ixMiches 
liip;  d'aroir  insisté»  malgré  les  observations  de  Favart,  com- 
Iplilantdelaplace; 

.JbflB,  de  s*étre  environné  d'officiers  convaincus  d'aristo- 
ptis,  et  d'avoir  partout  trahi  les  intérêts  de  la  République. 
.  Xmson-Ducoudrai ,  défenseur  de  l'accusé,  prévient  le  tri- 
que la  défense  de  Cusiine  étant  divisée  en  deux  parties  , 
î  va  commencer  par  plaider  lui-même  la  partie  relative 
ix.opérations  militaires ,  et  qu'ensuite  il  plaidera  les  faits  étran- 
fn  à  la  partie  militaire. 

Cpatine  repasse  en  revue  tous  les  reproches  que  lui  fait  Tac- 
■Meur  public  :  il  répète  ce  qu'il  a  dqù  dit  sur  la  plus  grande 
Mie  de  CCS  faits. 
H:  parle  une  heure  et  demie. 
TitmçoD  prend  ensuite  la  parole. 

Le  président  fait  un  résumé  dans  lequel  il  dépeint  la  conduite 
I  Ui  Fayette ,  de  Dumourier  et  de  Custine,  Il  pose  les  ques- 
mêi  les  jurés  se  retirent  pour  délibérer  :  leur  déclaration  fait 
■dre  le  jugement  suivant  (27  août ,  neuf  heures  du  soir). 
I^e  tribunal,  d'après  la  déclaration  du  jury,  portant  : 
V  Qu'il  est  constant  que,  pendant  le  cours  de  la  g^jcrre  ac- 
alto ,  il  a  été  entretenu  des  manœuvres  et  intelligences  crimi- 
Bea  «V9C  les  ennuis  de  Ik  République ,  tendant .  soit  à  '   **• 
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ter  lenr  entrée  sur  le  territoire  françius  »  soit  à  leur  li?rer  des  i 
places ,  magasins  appartenant  à  la  France  ; 

2*  QqII  est  constant  que,  par  snite  de  ces  manœutres  et  in*  i 
telligences,  les  villes  de  Francfort»  Hayence,  Gondë  et  Yaks-  i 
ciennes  sont  tombées  au  pouvoir  des  ennemis  ;  i 

5o  Qu'Adam -Philippe  Custine,  ci-devant  général  en  dief  des  i 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  et  depuis  de  celles  da  Nord 
et  des  Ardennes ,  est  convaincu  d'avoir  coopéré  auxdites  ma- 
nœuvres et  intelligences. 

Après  avoir  entendu  Faccusatenr  public  sur  Tappltcatioii  de 
la  loi  y  Élisant  droit  sur  les  conclusions ,  condamne  Adam-Pin 
lippe  Gustine  à  la  peine  de  mort  »  conformément  à  l'artide  IT 
de  la  section  première  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  di 
Code  pénal,  dont  il  a  été  donné  leclure  ;  déclare  ses  biens  ac- 
quis et  confisqués  aq  profit  de  la  République,  conformément  à 
Tarticie  II  de  la  loi  du  18  mars  dernier:  ordonne  qu'à  la  pom^* 
suite  et  à  la  diligence  de  l'accusateur  public ,  le  présent  jôge- 
ment  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  RévoluUon  de  cette  ville, 
imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Cofinhal ,  président ,  immédiatement  après  que  les  jurés  ont 
eu  fait  leur  déclaration ,  et  avant  que  l'accusé  f&t  rentré  i  Tan- 
dience ,  a  invité  le  peuple  immense  qui  remplissait  l'auditoire 
do  ne  donner  au  jugement  qui  allait  être  rendu  aucun  signe 
d'approbation  ni  d'improbalion  ;  que  Gustine ,  d'après  la  décla- 
ration du  jury  ,  n'appartenait  plus  à  la  République ,  mais  à  b  loi, 
qui  allait  le  frapper;  qu'il  fallait ,  comme  homme,  le  plaindre 
de  ce  qu'il  ne  s'était  pas  mieux  conduit. 

Gustine  est  entré ,  marchant  d'un  pas  grave  et  accompagné 
d'une  nombreuse  escorte  de  gendarmerie.  Le  silence  qu'il  vit 
régner  dans  l'auditoire ,  les  bougies  qu'il  n'avait  point  encore 
vues  allumées  depuis  le  commencement  des  débals,  tout  cela 
parut  faire  une  vive  sensation  sur  lui  ;  s*étant  assis ,  il  promena 
ses  regards  autour  de  lui. 

Le  président  lui  fit  part  de  la  déclaration  des  jurés  à  son 
égard ,  en  lui  annonçant  que  la  première  question  avait  eu  nne 


PROCÈS  DE  CUSTmE.  337 

majorité  de  dix  voix  sur  onze,  la  seconde  neuf  sur  onze,  et  la 
troisième  huit. 

L'aociuHUear  pubUc  tyaat  fait  lecture  d|e  la  loi  »  et  ^jukitùoda 
I  lOB  apidiottioa  contre  Custine,  le  président  a  obeerrë  i  Fac- 
oné  qa'il  pomrait  »  scHt  par  lui-même  »  soit  par  Torgane  de  ses 
défiBBieiirt,  £ûra4es'obsenratioiiB  sur  ia  loi  Invoqnrie  par  Fao- 
OBBienr  pidilic. 

UaocQsé'y  regardant  de  nouveau  autour  de  lui  »  ei  n*aperoe- 
nnt  pas  Tronçon-Doooadray »  son  défenseur,  ni  N... ,  son  oon* 
id  9  qui  étaient  s<nlis  sitôt  après  la  dédaration  du  jury ,  toyant 
ffib  n'avaient  plus  riôor  à'  dire  en  ftVeur  de  leur  cGent ,  il  se 
fMmriia  vers  le  tribunal  et  dit  :  tJen^aipaidedéfàuèwnfUtht 
iMimmoui$*  Ma  caindenu  ne  me  reproche  nm. 

ûhoÊûùML  9 

n  à  caitendn  ensuite  le  prononcé  dé  son  Jugeaient  avee  astex 

Hldifltâ^nce  »  en  fixant  Fauditoire ,  qiù  a  demeuré  avant  et 

^kkidans  le  plus  grand  calme,  tandis  que  Ton  entendait  des 

îlifMiiiens  de  mains  de  la  part  de  ceux  qui ,  n'ayant  pu  entrer  » 

fpradtoat  par  les  citoyens  qui  sortaient  ce  qui  se  passait  dani; 

fiafiénoe. 

Costine,  après  avoir  entendu  sa  sentence  de  mort  »  entra  dans 

iogrefliBy  se  jeta  à  genoux»  et  resta  dans  cette  attitude  rel^iense^ 

psndant  d^x  heures ,  pour  implorer  le  secours  et  la  protection 

éi  cid  ;  fl  pria  son  confesseur  de  passer  la  nuit  avec  lui;  il 

écrivit  ime  lettre  à  son  fils ,  dans  laquelle ,  après  lui  avoir  fait 

hs  adieux  d*un  père  prêt  i  mourir,  il  Texhortait  de  se  rappeler 

sa  mémoire  dans  les  beaux  jours  de  la  République ,  et  de  fiiire 

tout  œ  qui  dépendrait  de  lui  pour  le  réhabiliter  dans  l'esprit  de 

h  nation ,  pour  laquelle  il  meurt  innocent.  Il  fut  conduit  au  sup- 

iBoe,  ayant  à  ses  côtés  un  mmistre  de  la  religion,  armé  d'un 

cracifix  qu'il  lui  faisait  embrasser;  il  lui  lisait  quelques  passages 

d'an  livre  de  piété.  Custine  portait  ime  redingote  nationale;  il 

regardait  avec  sensibilité  le  peuple  qui  applaudissait  à  son  sup- 

pGce  ;  ses  yeux  attendris  et  quelquefois  mouillés  de  larmes  se 

fixaient  vers  le  dd. 

T.  XXIX.  22 
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Arrive  au  lieu  de  Texécution  »  il  s'est  mis  h  getioux  sur  lies 
premiers  degrés  de  i*éclielle  ;  puis  se  relevant ,  il  a  jeté  les  yeiix 
sûr  le  fer  fetal  et  est  monté  avec  fermeté  sur  Téchafand. 


mm 


Prùcii  de  Marie'-AnuAruite  de  Lorraine  d'Auiriehe ,  veuve  Capei. 
—  Du^Sdu  premier  mois ,  Ton  II  de  la  République.  (14  œfo- 
»re  4793  ). 

Amenée  à  Taudieuce  et  assise  sur  le  fiauteuil ,  le  président  loi 
demande  quel  est  son  nom.  Elle  répond  :  Je  m'appelle  Marie- 
Aptoînelte  de  Lorraine  d'Autriche.  —  Votre  état  ?  —  Je  snis 
veuve  de  Louis  Capet ,  ci-devant  roi  des  Français.  —  Votre  âge? 
—  58  ans. 
Le  greffier  fait  lecture  de  Tacle  d'accusation,  ainsi  conçu: 
»  Antoine-Quentin  Fouquier,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  révolutionnaire ,  établi  à  Paris  par  décret  de  la  Convexe 
tion  nationale  du  10  mars  1793,  Tan  IP  de  la  République,  sans 

r  •     •  •  • 

aucun  recours  au  tribunal  de  <uissation,  en  venu  du  pouvoirs 
'ui  donné  par  Tariicle  II  d'un  autre  décret  de  la  Convention,  do 
5  avril  suivant ,  portant  que  l'accusateur  public  dudit  tribunal  est 
autorisé  à  faire  arrêter,  poursuivre  et  juger,  sur  la  dénonciation 
des  autorités  constituées  ou  des  citoyens  ; 

»  Expose  que,  suivant  un  décret  de  la  Convention  du  1^  août 
dernier,  Marie- Antoinette,  veuve  de  Louis  Capet,  a  été  traduite 
au  tribunal  révolutionnaire,  comme  prévenue  d*avoir  conspiré 
contre  la  France  ;  que ,  par  autre  décret  de  la  Convention ,  du  5 
octobre,  il  u  été  décrété  que  le  tribunal  révolutionnaire  s'occu- 
perait sans  délai  et  sans  interruption  du  jugement  ;  que  l'accusa- 
teur public  a  reçu  les  pièces  concernant  la  veuve  Capet ,  les  19 
et  20  (lu  premier  mois  de  la  seconde  année ,  vulgairement  dits 
11  el  12  octobre  courant  mois;  qu'il  a  été  aussitôt  procédé,  par 
l'un  des  juges  du  tribunal ,  à  i'interroi/atoire  de  la  veuve  Capet  ; 
qu'examen  fuit  de  toutes  les  pièces  transmises  |3ar  l'accusateur 
public ,  il  en  résulte ,  qu'à  l'instar  des  Messalinc  Brunchaut  » 
Frédejfonde  et  Médicis ,  que  l'on  qualifiait  autrefois  de  reines  de 
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France,  et  dont  les  noms  à  jamais  odieux  ne  s'effaceront  pas  des 
Nistes  de  rbistoit*e ,  Marie-Antoinette ,  veuve  de  Louis  Gapet ,  a 
été  depuis  son  séjour  en  France  le  fléau  et  la  san{][sue  des  Fran- 
çJs  ;  qQ*avant  même  l'heureuse  révolution  qui  a  rendu  au  peuple 
français  sa  souveraineté ,  elle  avait  des  rapports  politiques  avec 
tliomme  qualifié  de  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  ;  que  ces  rap- 
ports étaient  contraires  aiix  intérêts  de  la  France  ;  que  non  con- 
teite»  de  concert  avec  les  frères  de  Louis  Gapet  et  TinfÂme  e^ 
inécrable  Galonné  »  alors  minbtre  des  finances ,  d'avoir  dilapidé , 
fane  manière  effroyable ,  les  finances  de  la  France  (fruit  des 
Meurs  du  peuple},  pour  satisfaire  à  des  plaisirs  désordonnés ,  et 
ipiyer  lesagens  de  ses  intrigues  criminelles ,  il  est  notoire  qu'elle 
ifoit  passer,  à  différentes  époques,  à  l'empereur,  des  millions 
qui  Ini  ont  servi  et  lui  servent  encore  à  soutenir  la  guerre  contre 
bRépublique ,  et  que  c'est  par  ces  dilapidations  excessives  qu'elle 
Cil  parvenue  à  épuiser  le  trésor  national; 

Que  depuis  la  révolution ,  la  veuve  Gapet  n'a  pas  cessé  un  seul 
■itant  d'entretenir  des  intelligences  et  des  correspondances  cri- 
minelles et  nuisibles  à  la  France ,  avec  les  puissances  étrangères 
et  dans  l'intérieur  de  la  République ,  par  des  agens  à  elle  affidés, 
qu'elle  soudoyait  et  faisait  soudoyer  par  le  ci-devant  trésorier  de 
h  liste  ci-devant  civile;  qu'à  différentes  époques  elle  a  usé  de  tou- 
tes les  manœuvres  qu'elle  croyait  propres  à  ses  vues  perfides , 
pour  opérer  une  contre-révolution  :  d'abord  ayant ,  sous  pré- 
texte d'une  réunion  nécessaire  entre  les  ci-devant  gardes  du  corps 
tL  les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Flandre ,  ménagé  un 
repas  entre  ces  deux  corps ,  le  premier  ociobre  1789,  lequel  est 
dégénéré  en  une  véritable  orgie,  ainsi  qu'elle  le  désirait ,  et  pen- 
dant le  cours  de  laquelle  les  agens  de  la  veuve  Gapet ,  secondant 
pirfiûtement  ses  projets  contre-révolutionnaires,  ont  amené  la 
jdupart  des  convives  a  chanter,  dans  l'épanrhement  de  l'ivresse, 
des  chansons  expi  imant  le  plus  entier  dévoûment  pour  le  trône , 
et  l'aversion  lu  plus  caractérisée  pour  le  peuple;  et  de  les  avoir  in- 
sensiblement amenés  à  arborer  la  cocarde  blanche  et  à  fouler  aux 
pieds  la  cocarde  nationale  ^  et  d'avoir,  par  sa  présence ,  autorisé 
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tous  ces  excès  contre-révolutionnaires ,  surfont  en  encourageant 
les  femmes  qui  raccompagnaient  à  distribuer  des  cocardes  blan- 
dies  aux  convives;  d'avoir ,  le  4  du  mois  d'octobre»  témoigné  la 
joie  la  plus  immodérée  de  ce  qui  s'était  passé  à  cette  orgie; 

En  second  lieu  »  d*avoir ,  conjointement  avec  Louis  Gapet,  bit 
imprimer  et  distribuer  avec  profusion  »  dans  tonte  l'étendue  de 
la  République  des  ouvrages  contre -révolutionnaires ,  de 
même  adressés  aux  conspirateurs  d'outre  Rhin ,  ou  publiés 
leur  nom  tels  que  les  PéAlions  atix  émigrans;  la  Répanse  des  étmr 
grans;  les  Emigrans  au  peuple^  Les  plus  courtes  folies  sont  les  màt" 
leures  ;  le  Journal  à  deux  liards  ;  l'Ordre ,  la  marche  et  l entrée 
des  émigrans  ;  d'avoir  même  poussé  la  perfidie  et  la  dissimula- 
tion au  point  d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer  avec  la  même 
profusion  des  ouvrages  dans  lesquels  elle  était  dépeinte  sous  des 
couleurs  peu  avaniageuses ,  qu'elle  ne  méritait  déjà  que  trop  en 
ce  temps ,  et  ce ,  pour  donner  le  change ,  et  persuader  aux  puis- 
sances étrangères  qu'elle  était  maltraitée  des  Français ,  et  les  ani- 
mer de  plus  en  plus  contre  la  France  ;  que ,  pour  réussir  plus 
promptement  dans  ses  projets  contre-révolutionnaires,  elle  avait 
par  ses  agens  occasionné  dans  Paris  et  les  environs,  les  premiers 
jours  d'octobre  1789 ,  une  disette  qui  a  donné  lieu  à  une  nou- 
velle insurrection,  à  la  suite  de  laquelle  une  foule  innombrable  de 
citoyens  et  de  citoyennes  s'est  portée  à  Versailles  le  5  du  mâne 
mois;  que  ce  fait  est  prouvé  d'une  manière  sans  réplique  par 
l'abondance  qui  a  régné  le  lendemain  même  de  l'arrivée  de  la 
veuve  Capei  à  Paris  et  de  sa  famille; 

Qu'à  peine  arrivée  à  Paris ,  la  veuve  Gapet ,  féconde  en  intri- 
gues de  tout  genre ,  a  formé  des  conciliabules  dans  son  habita- 
tion ;  que  ces  conciliabules,  composés  de  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires et  intrigans  des  assemblées  constituante  et  législative» 
se  tenaient  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  ;  que  l'on  y  avisait  aux 
moyens  d'anéantir  les  droits  de  l'homme  et  les  décrets  déjà  ren- 
dus, qui  devaient  faire  la  base  de  la  Constitution  ;  que  c'est  dans 
ces  conciliabules  qu'il  a  été  délibéré  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  faire  décréter  la  révision  des  décrets  qui  étaient  favorables 
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an  p^ple;  qu'on  a  arrête  la  fuite  de  Louis  Capot ,  de  la  veuve 
Gapet  et  de  toute  sa  famille,  sous  des  noms  supposés,  au  mois 
de  juin  i791  »  tent^  tant  de  fois  et  sans  succès,  à  différentes 
époques  ;  que  la  veuve  Gapet  convient  dans  son  interrof^atoire 
que  c*est  elle  qui  a  tout  ménagé  et  tout  préparé  pour  effectuer 
cette  évasion ,  et  que  c*est  elle  qui  a  ouvert  et  fermé  les  portes 
de  Fappartement  par  où  les  fugitifs  sont  passés;  qu'indépendam- 
ment  de  Taveu  de  la  veuve  Capet  à  cet  égard,  il  est  constant ,  d'a- 
près les  déclarations  de  Louis-Charles  Capet  et  de  la  fille  Capet^ 
qm  La  Fayette,  favori  sous  tous  les  rapports  de  la  veuve  Gapet,' 
ctBaniy,  lors  maire  de  Paris,  étaient  présens  au  moment  de 
eette  évasion ,  et  qu'ils  Tout  favorisée  de  tout  leur  pouvoir } 
Que  la  veuve  Gapet ,  après  son  retour  de  Yarennes ,  a  recom- 
■eneé  ces  conciliabules  ;  qu'elle  les  présidait  elle-même ,  et  que , 
dlntdligence  avec  son  favori  La  Fayette,  l'on  a  fermé  les  Tuile- 
m,  et  privé  par  ce  moyen  les  citoyens  d'aller  et  venir  librement 
daas  les  cours  et  le  ci-devant  château  des  Tuileries  ;  qu*il  n'y  avait 
que  les  personnes  munies  de  cartes  qui  eussent  leur  entrée;  que 
eetie  dôture ,  présentée  avec  emphase  par  le  traître  La  Fayette 
comme  apnt  pour  objet  de  punir  les  fugitifs  de  Yarennes,  était 
me  rase  imaginée  et  concertée  dans  ces  conciliabules  ténébreux 
pour  priver  les  citoyens  des  moyens  de  découvrir  ce  qui  se  tra- 
Dait  contre  la  liberté  dans  ce  lieu  infâme  ;  que  c'est  dans  ces 
mêmes  conciliabules  qu'a  été  déterminé  l'horrible  massacre  qui  a 
eu  lien  le  17  juillet  1791  des  plus  zélés  patriotes  qui  se  sont 
trouvés  au  Champ-de-Mars  ;  que  le  massacre  qui  avait  eu  lieu 
précédemment  à  Nancy ,  et  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  dans  di- 
vers autres  points  de  la  République,  ont  été  arrêtés  et  détermi- 
nés dans  ces  mômes  conciliabules  ;  que  ces  mouvemens  qui,  ont 
fait  couler  le  sang  d'une  foule  immense  de  patriotes ,'  ont  été  ima- 
ginés pour  arriver  plus  tôt  et  plus  sûrement  à  la  révision  des  dé- 
crets rendus  et  fondés  sur  les  droits  de  l'homme ,  et  qui  par-Iâ 
étaient  nuisibles  aux  vues  ambitieuses  et  contre-révolutionnaires 
de  Louis  Gapet  et  de  Marie  -  Antoinette  ;  que  la  constitution  de 
1791  une  fois  acceptée,  la  veuve  Gapet  s'est  occupée  de  h  dé** 


34â  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNA^BB. 

traire  insensiblement  par  toutes  les  manœuvres  qu'elle  et  ses 
agens  ont  employées  dans  les  divers  points  de  la  République;  que 
Iputes  ses  démarches  ont  toujours  eu  pour  but  d'anéantir  la  li- 
bertés et  de  foire  rentrer  les  Français  sous  le  joug  tyrannîque , 
sous  lequel  ils  n'ont  langui  que  trop  de  siècles; 

Qu'à  cet  effet ,  la  veuve  Capet  a  imaginé  de  faire  discuter 
dans  ces  conciliabules  ténébreux,  et  qualifiés  depuis  longtemps 
avec  raison  de  cabinet  autrichien ,  toutes  les  lois  qui  étaient  por- 
tées par  l'Assemblée  higislative  ;  que  c'est  elle,  et  par  suite  de 
la  détermination  prise  dans  ces  conciliabules ,  qui  a  décidé  Louis 
Capet  à  apposer  son  veto  au  fameux  et  salutaire  décret  rendu  par. 
l'Assemblée  législative  contre  les  ci-devant  princes  »  frères  de 
Louis  Capet ,  et  les  émigrés ,  et  contre  cette  horde  de  prêtres  lë- 
fractaires  et  fanatiques,  répandus  dans  toute  la  France  :  veto  qm 
a  été  l'une  des  principales  causes  des  maux  que  depuis  la  Francs 
a  éprouvés  ; 

Que  c'est  la  veuve  Capet  qui  faisait  nommer  les  ministres  per- 
vei  s  I  et  aux  places  dans  les  armées  et  dans  les  bureaux  des. 
hommes  connus  de  la  nation  entière  pour  des  conspirateurs  cou* 
tre  la  liberté  ;  que  c'est  par  ses  manœuvres  ei  celles  de  ses  ^gens» 
aussi  adroits  que  perfides,  qu'elle  est  parvenue  à  composer  la 
nouvelle  garde  de  Louis  Cupet  d'anciens  officiers  qui  avaient 
quitté  leurs  corps  lors  du  serment  exigé ,  de  prêtres  rêfractaîres 
et  d'étrangers ,  et  enfin  de  tous  les  hommes  réprouvés  pour  la 
plupart  de  la  nation,  et  dignes  de  servir  dans  l'arnice  de  Coblentz, 
où  un  très-grand  nombre  est  en  efftt  passé  depuis  le  licenciement;. 

Que  c'est  la  veuve  Capet ,  d*mtelligcnce  avec  la  faction  liberti- 
cidequi  dominait  alors  l'Assemblée  législative,  et  pendant  un 
temps  la  Convention^  qui  a  fait  déclarer  lu  guerre  au  roi  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie  son  frère  ;  que  c'est  par  ses  manœuvres  et 
ses  intrigues  toujours  funes'.es  ù  ia  France  que  s'est  opérée  la 
première  retraite  des  Français  du  territoire  de  la  Belgique; 

Que  c'est  la  veuve  Capet  qui  a  fait  parvenir  aux  puissances 
étfSMigères  les  plans  de  cc^mpagnc  et  d'attaque  qui  étaient  conve- 
nus dans  leçooseil;  de  manjcre  ^ue  par  cette  double  trabisçig  ^ 
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8  ennemis  étaient  toujours  instruits  à  Tavance  des  mouvemens 
ue  devaient  fiiire  les  armées  de  la  République  ;  d'où  suit  la  con- 
Sqnenoe  que  la  veuve  Gapet  est  Fauteur  des  revers  qu'ont 
prouvés  y  en  diflérens  temps  »  les  armées  françaises  ; 

Qne[Ia  veuve  Capet  a  médité  et  combiné  avec  ses  |)erfides  agens 
horrible  conspiration  qui  a  éclaté  dans  la  journée  du  10  août , 
MpieUe  n'a  échoué  que  par  les  efforts  courageux  et  incroyables 
la  patriotes;  qu'à  celte  lin  elle  a  réuni  dans  son  babiiaiion,  aux 
rdwies ,  jusque  dans  des  souterrains ,  les  Suisses  qui,  aux  ter- 
Mi  des  décrets»  ne  devaient  plus  composer  la  garde  de  Louis 
iqiet;  qu'elle  les  a  entretenus  dans  un  état  d'ivresse  depuis  le  9 
iqa*au  10  matin ,  jour  convenu  pour  l'exécution  de  cette  hor- 
fale  ooDspiration  ;  qu'elle  a  réuni  également ,  et  dans  le  même 
eneio  »  dès  le  9 ,  une  foule  de  ces  êtres  qualifiés  de  chevaUers 
%  poignard  f  qui  avaient  figuré  déjà  dans  ce  même  lieu  le  23  fé- 
rier  1794  ,  et  depuis  à  l'époque  du  20  juin  1 792; 

Qoe  la  veuve  Capet,  craignant  saus  doute  que  cette  conspira- 
iMn'eût  pas  îout  Yeîfai  qu  elle  s'en  était  promis,  a  été,  dans  la 
oirée  du  7  août ,  vers  les  neuf  heures  et  demie  du  soir,  dans  la 
aHe  où  les  Suisses  et  autres  à  elle  dévoués  travaillaient  à  des  car- 
ooches;  qu'en  même  temps  qu'elle  les  encourageait  à  hàier  les 
Mfections  de  ces  cartouches,  pour  los  exciter  de  plus  en  plus  , 
ikaprisdes  cartouches  et  eu  a  mordu  des  balles  (les  expressions 
uuiquent  pour  rendre  un  trait  aussi  atroce)  ;  que  le  lendemain 
10  il  est  notoire  qu'elle  a  pressé  et  sollicité  Louis  Capet  à  aller 
liDS  les  Tuileries ,  vers  les  c/nq  heures  et  demie  du  matin,  passer 
a  revue  des  véritables  Suisses  et  autres  scélérats  ({ui  en  avaient 
mChabit,  et  qu'à  son  retour  elle  lui  a  présenté  un  pistolet,  en 
liant:  cVoilà  le  moment  de  vous  montiXT;»  et  que,  sur  son  refus, 
ifera  traité  de  làdie;  que,  quoi(|uedans  son  interrogatoire  la 
reave  Capet  ait  persévéré  à  dénier  qu'il  ait  é.é  donné  aucun  or- 
Ire  de  tirer  sur  le  peuple ,  la  cunduite  qu'elle  a  tenue  le  dimanche 
(dans  la  salle  des  Suisses,  les  conciliabules  qui  ont  eu  lieu  toute 
I  naît ,  et  auxquels  elle  a  assisté ,  l'article  du  pistoiet  et  son  pru- 
K»  à  Louis  Capet ,  l(*ur  retraite  subite  des  Tuileries ,  et  les  coups 
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de  fusil  tirés  aa  moment  même  de  leur  entrée  dans  la  salle  de  TAs- 
semblée  législative ,  toutes  ces  circonstances  réunies  ne  permet- 
tent pas  de  douterqu'il  n'ait  été  convenu,  dans  le  conciliabule  qui 
a  eu  lieu  pendant  toute  la  nuit,  qu'il  fallait  tirer  sur  le  peuple , 
et  que  Louis  Capet  et  Marie-Antoinette ,  qui  était  la  grande  di- 
rectrice de  cette  conspiration,  n'ait  elle-même  donné  l'ordre  de 
tirer; 

Que  c'est  aux  intrigues  et  aux  manœuvres  perfides  de  la  veave 
Capet  f  d'intelligence  avec  cette  faction  liberticide ,  dont  il  a  été 
déjà  parlé,  et  tons  les  ennemis  de  la  République ,  que  la  France 
est  redevable  de  cette  guerre  intestine  qui  la  dévore  depuis  à 
longtemps ,  et  dont  heureusement  la  fin  n'est  pas  plus  éloignée 
que  celle  de  ses  auteurs; 

Que  dans  tous  les  temps ,  c'est  la  veuve  Capet  qui ,  par  cette 
influence  qu'elle  avait  acquise  sur  l'esprit  de  Louis  Capet ,  lui 
avait  insinué  cet  art  profond  et  dangereux  de  dissimuler  et  d'agir 
et  promettre  par  des  actes  publics  le  contraire  de  ce  qu'il  pen- 
sait et  tramait  conjointement  avec  elle  dans  les  ténèbres ,  pour 
détruire  cette  liberté ,  si  chère  aux  Français ,  et  qu'ils  sauront 
conserver,  et  recouvrer  ce  qu'ils  appelaient  la  plénitude  des  pré- 
rogatives royales: 

Qu'enfin  la  veuve  Capet,  immorale  sous  tous  les  rapports,  et 
nouvelle  Agrippinc ,  est  si  perverse  et  si  familière  avec  tous  les 
crimes ,  qu'oubliant  sa  qualité  de  mère ,  et  la  démarcation  pres- 
crite par  les  lois  de  la  nature ,  elle  n'a  pas  craint  de  se  livrer  avec 
Louis-Charles  Capet,  son  fils,  et  de  l'aveu  de  ce  dernier,  à  des 
indécences  dont  l'idée  et  le  nom  seul  font  frémir  d'horreur. 

D'après  l'expose  ci-dessus ,  l'accusateur  public  a  dressé  la  pré- 
sente accusation  contre  Marie- Antoinette,  se  qualifiant,  dans  son 
interrogatoire,  de  Lorraine  d'Autriche ,  veuve  de  Louis  Capet , 
pour  avoir  méchamment  et  à  dessein  ; 

1  •  De  concert  avec  les  frères  de  Louis  Capet  et  l'infôme  ex- 
ministre  Calonne,  dilapidé,  d'une  manière  effroyable,  les  finan- 
ees  de  la  France ,  et  d'avoir  fait  passer  des  sommes  incalculables 
à  l'empereur,  et  d'avoir  ainsi  épuisé  le  trésor  national  ; 
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2.  D*aToir  tant  par  elle  qne  par  ses  agens  conlre-révolutioD- 
naires,  entretena  des  intelligences  et  des  correspondances  avec 
les  cBnemis  de  la  République  »  et  d'avoir  informé  ou  fait  infor- 
■ler  ces  mêmes  ennemis  des  plans  de  campagne  et  d*attaquc  con- 
tenus et  arrêtés  dans  le  conseil  ; 

5.  D'avoir ,  par  ses  intrigues  et  manœuvres ,  et  celle  de  ses 
agens ,  tramé  des  conspirations  et  des  complots  contre  la  sûreté 
iatérieure  et  extérieure  de  la  France  »  et  d*avoir  à  cet  effet  al- 
Imé  la  guerre  civile  dans  divers  points  de  la  République  et  armé 
kl  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  et  d'avoir ,  par  ce  moyen  , 
bit  couler  le  sang  d'un  nombre  incalculable  de  citoyens ,  ce  qui 
est  contraire  à  l'article  IV  de  la  section  P  du  titre  l^  de  la  se- 
eoade  partie  du  Gode  pénal ,  et  à  l'article  II  de  la  ir  section  du 
litre  r**  du  même  Gode. 

En  conséquence ,  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit 
donné  acte ,  par  le  tribunal  assemblé ,  de  la  présente  accusation; 
qnll  soit  ordonné  qu'à  sa  diligence  et  par  un  huissier  du  tribunal, 
portenr  de  l'ordonnance  à  intervenir,  Marie-Antoinette,  se  qua- 
lifiant de  Lorraine  d'Autriche ,  veuve  de  Louis  Gapet ,  actuelle- 
ment  détenue  dans  la  maison  d'arrêt,  dite  la  Gonciergerie  du  Pa- 
lais, sera  écrouée  sur  les  registres  de  ladite  maison,  pour  y  rester 
eomme  en  maison  de  justice;  comme  aussi  que  l'ordonnaoce  a 
intervenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris  et  à  l'accusée. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  le  1^  jour  de  la  o"  dé- 
cade du  1"  mois  de  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signée  Fouquier. 

Le  tribunal  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  pu- 
lilic,  lui  donne  acte  de  l'accusation  par  lui  portée  contre  Marie- 
Antoinette  ,  dite  de  Lorraine  d'Autriche ,  veuve  de  Louis  Gapet; 

En  conséquence  ordonne  qu'à  la  diligence  et  par  un  huissier  du 
tribunal ,  porteur  de  la  présente  ordonnance ,  ladite  Marie- An- 
toinette, veuve  de  Louis  Gapet,  sera  prise  au  corps ,  arrêtée  et 
&rouée  sur  les  registres  de  la  maison  d'arrêt ,  dite  la  Goncierge- 
rie ,  à  Paris ,  où  elle  est  actuellement  détenue ,  pour  y  rester 
comme  en  maison  de  justice;  comme  aussi  que  la  présente  or- 


546  TKIBUNAL  nÉVOLCJTlONeiAIRE. 

donnance  sera  notifiée  lant  à  la  municipalité  de  Paris  qu'à  Tac- 
cusée. 

Fait  et  jugé  au  tribunal  »  le  second  jour  de  la  troisième  décade 
du  premier  mois  de  Tan  second  de  la  République,  Armand  Jfor^ 
tial' Joseph  Herman,  Etienne  Foucault,  Gabrkl-Touisaint  SettUff 
Pierre-André  Coffinhal,  Gabriel  Deliige,  Pierre-Lotùi  Ragmeji, 
Aniotne-Marie  Maire ,  François-Joseph  Denixot ,  Ètimne  Maeom, 
tous  juges  du  tribunal  qui  ont  signé. 

Le  président  à  V accusée.  Voici  ce  dont  on  vous  accuse  :  prêta 
une  oreille  attentive ,  vous  allez  entendre  les  charges  qui  voit 
être  portées  contre  vous. 

On  procède  à  Faudition  des  témoins. 

Laurent  Lecointre,  député  à  la  Convention  nationale,  dépote 
connaître  Taccusce  pour  avoir  été  autrefois  la  femme  du  ci-de- 
vant roi  de  France,  et  encore  pour  être  celle  qui ,  lors  de  a 
translation  au  Temple,  l'avait  chargé  de  présenter  une  réclamai 
lion  à  la  Convention,  à  Teffet  d'obtenir  pour  ce  qu'elle  appelait 
son  service  treize  ou  quatorze  personnes  qu'elle  désignait  :  Il 
Convention  pa^sa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qull  faillit 
s'adresser  à  la  municipalité. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  des  détails  de  fêles  et  orgies 
qui  eurent  lieu  dans  la  ville  de  Versailles  depuis  Tannée  1779 
jusqu'au  commencement  de  celle  de  1789,  dont  le  résultat  aété 
une  dilapidation  effroyable  dans  les  finances  de  la  France. 

Le  témoin  donne  les  détails  de  ce  qui  a  précédé  et  suivi  les 
assemblées  des  notables  jusqu'à  l'époque  de  roiiveriure  dei 
états  -  généraux .  l'état  où  se  trouvaient  les  généreux  habiuun 
de  Versailles,  leurs  perplexités  douloureuses  à  Tépoque  do. 
25  juin  1789,  où  les  artilleurs  de  Nassau,  dont  ranillerie  était 
placée  dans  les  écuries  de  l'accusce,  refusèrent  de  faire  feu  sur 
le  peuple.  Enfin  les  Parisiens  ayant  secoué  le  joug  de  la  tyrannie, 
ce  mouvement  révolutionnaire  ranima  Téncrgie  dos  francs  Ver- 
saillais;  ils  formèrent  le  projet,  très-hardi  et  courageux  sans 
doute,  de  s'affranchir  de  l'oppression  du  despote  etdeses  agens. 

Le  28  juillet  1789,  lies  citoyens  de  Versailles  formèrent  le  vœu 
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de  s'organiser  en  gardes  nationales»  à  l'instar  de  leurs  frères  de 
Puris;  on  proposa  néanmoins  de  consalter  le  roi:  rintermé- 
diaire  était  le  cMevant  prince  de  Poix  :  on  chercha  à  traîner  les 
dKiaea  en  longueur;  mais  l'organisation  ayant  eu  lieu»  on  forma 
«ëlat-major;  d'Estaing  fut  nommé  commandant-général,  et 
Goafemet,  conmiandant  en  second»  etc.»  etc. 

Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  des  faits  qui  ont  précédé 
et  suivi  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre. 

Le  29  septembre,  l'accusée  fit  venir  chez  elle  les  officiers  de 
Il  garde  nationale»  et  leur  fit  don  de  deux  drapeaux;  il  en  res- 
ait un  troisième,  lequel  on  leur  annonça  être  destiné  pour  un 
bataillon  de  prétendue  garde  soldée  »  à  l'effet  »  disait-on ,  de 
mbger  les  habitans  de  Versailles»  que  l'on  semblait  plaindre 
m  les  cajolant»  tandis  que  d'un  autre  côté  ils  étaient  abhorrés. 

Le  39  septembre»  la  garde  nationale  donna  un  repas  à  ses 
braves  frères»  les  soldats  du  régiment  4e  Flandre;  les  journa- 
listes  ont  rendu  compte  dans  le  temps  que.  dans  le  repas  des 
cboyens»  il  ne  s'était  rien  passé  de  contraire  aux  principes  de  la 
liberté  »  tandis  que  celui  du  i^  octobre  iiuivaut»  donne  par  les 
gardes-du-Gorps»  n'eut  pour  but  que  de  provoquer  la  garde  na- 
tionale contre  les  soldats  ci-devant  de  Flandre»  et  les  chasseurs 
des  Trois-Evéchés. 

Le  témoin  observe  que  l'accusée  s'est  présentée  dans  ce  der- 
lier  repas  avec  son  mari»  qu'ils  y  furent  vivement  applaudis» 
que  l'air  :  O  Richard,  à  mon  rot»  y  iiit  joué  ;  que  Ton  y  but  à  la 
santé  du  roi»  de  la  reine  et  de  son  fils;  mais  que  la  sanic  de  la 
nation»  qui  avait  été  proposée»  fut  rejetée.  Après  cette  orgie,  on 
le transporta  au  château  de  la  ci-devant  cour  dite  de  marbre; 
et  là,  pour  donner  au  roi  vraisemblablement  une  idée  de  la 
manière  avec  laquelle  on  était  disposé  à  défendre  les  intérêts  de 
sa  famille  si  Toccasion  s'en  présemait»  le  nommé  Perceval,  aide- 
de-camp  de  d'Estaing»  monta  le  premier  au  balcon;  après  lui 
ce  fut  un  grenadier  du  régiment  de  Flandre;  un  troisième»  dra- 
gon» ayant  aussi  essayé  d'escalader  ledit  balcon  et  n'ayant  pu  y 
réwjBfJlirt  voulut  sç  détruire.  Quant  ^udit  Percevais  \\tAJ}L]^,  crpix 
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dont  il  ëtait  dëcorë  pour  en  faire  don  au  grenadier  qui,  comme 
lui»  avait  escaladé  le  balcon  du  ci-devant  roi. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public ,  le  tribunal  or-i 
donne  qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'amener  contre  Perceval  et 
d'Estaing. 

Le  témoin  ajoute  que  le  3  octobre,  même  mois,  les  gardes-da- 
corps  donnèrent  un  second  repas  :  ce  fut  là  où  les  outrages  les 
plus  violons  furent  faits  à  la  cocarde  nationale,  qui  fut  foulée  aux 
pieds,  etc. 

Le  déposant  entre  ici  dans  les  détails  de  ce  qui  s*c8t  passé  à 
Versailles  les  5  et  6  octobre. 

Mous  nous  dispenserons  d'en  rendre  compte,  attendu  qae  ces 
mêmes  faits  ont  déjà  été  imprimés  dans  le  recueil  des  déposi- 
tions reçues  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris  sur  les  événemeas  . 
des  5  et  6  octobre  »  et  imprimées  par  les  ordres  de  rAssemblée 
constituante.  (Voyez  le  premier  volume  desdites  déclarations, 
imprimé  en  1790,  chez  Baudoin.) 

Le  témoin  observe  que  dans  la  journée  du  3  octobre,  d*Es* 
taing,  instruit  des  mouvemens  qui  se  manifestaient  dans  Paris, 
se  transporta  à  la  municipalité  de  Versailles,  à  Feffet  d'obtenir 
la  permission  d'emmener  le  ci-devant  roi,  qui  pour  lors  était  i 
la  chasse  (  et  qui  vraisemblablement  ignorait  ce  qui  se  passait), 
avec  promesse  de  la  part  de  dTstaing  de  le  ramener  lorsque  la 
tranquillité  serait  rétablie. 

Le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  concernant  les 
fiaits  contenus  dans  sa  déclaration  ;  elles  demeureront  jointes  an 
procès. 

Le  président  à  V accusée.  Avez-vous  quelques  observations  ft 
faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

Uaccusée.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  la  majeure  partie 
des  faits  dont  parle  le  témoin.  Il  est  vrai  que  j'ai  donné  deux 
drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles;  il  est  vrai  que  nous 
avons  fait  le  tour  de  la  table  le  jour  du  repas  des  gardes-du- 
corps,  mais  voilà  tout. 

Le  président.  Vous  convenez  avoir  été  dans  la  salle  des  ci-de- 
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iDt  gard»da-corp6:  y  étiez-vous  lorsque  la  musique  a  joué 
lir:  O  Richard^  d  mon  nA? 
L^accusie.  Je  ne  m'eo  rappelle  pas. 
Lepràident.  T  étîez-ifous  lorsque  la  santé  de  la  nation  fut 
rapoaéeetrcjetëe? 

L'accusée.  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  fraidem.  Il  est  notoire  que  le  bruit  de  la  France  entière, 
ktttte  époque,  était  que  vous  aviez  vi;iité  vous-même  les  trois 
«ps  armés  qui  se  trouvaii^nt  à  Versailles,  pour  les  engager  à 
iimdre  ce  que  vous  appeliez  les  prérogatives  du  trône. 

Vaccusée.  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

Lêfrésidcnt.  Avant  le  14  juillet  1789,  ne  teniez-vous  pas  des 
Cidiabules  nocturnes  oh  assistait  la  Polignac,  et  n'était-ce  pas 
ifue  Ton  délibérait  sur  les  moyens  de  faire  passer  des  fonds  à 
taperear  ? 

LmcuMée.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucuns  conciliabules. 

LtffénderU.  Avez-vous  connaissance  du  fameux  lit  de  justice 
tant  par  Louis  Capet  au  milieu  des  représentans  du  peuple  ? 

VÊDouée.  Oui. 

Le  président.  N'était-ce  pas  Desprémesnil  et  Thouret,  assistés 
ieBarentin,  qui  rédigèrent  les  articles  qui  furent  proposés? 

L'accusée.  J*ignore  absolument  ce  fait. 

Le  frésident.  Vos  réponses  ne  sont  point  exactes ,  car  c'est 
dtts  vos  appartemens  que  les  articles  ont  été  rédigés. 

L'accusée.  C'est  dans  le  conseil  où  celte  affaire  a  été  arrêtée. 

Le  président.  Votre  mari  ne  vous  a-t-il  pas  lu  le  discours  une 
demi-heure  avant  d'enurer  dans  la  salle  des  représentans  du 
peuple,  et  ne  l'avez-vous  pas  engagé  à  le  prononcer  avec  fer- 

Mé? 

L'accusée.  Mon  mari  avait  beaucoup  de  confiance  en  moi,  et 
c'eit  cela  qui  l'avait  engagé  à  m'en  faire  lecture  ;  mais  je  ne  me 
sois  permis  aucune  observation. 

Le  président.  Quelles  furent  les  délibérations  prises  pour  faire 
entourer  les  représentans  du  peuple  de  baïonnettes»  et  poitr  en 
Cure  assassiner  la  moitié,  s'il  avait  été  possible? 
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L'aceuiée.  le  ii*ai  jamais  entendu  parler  de  pareilles  chCKes.  f 

Le  président.  Vous  n'ignoriez  pas  sans  doute  qu'il  y  aVait  des  ^ 
troupes  au  Ghamp-de-Mars  ;  vous  deriez  savoir  la  cause  de  leur  ^ 
rassemblement?  * 

L'accusée.  Oui,  j'ai  su  dans  le  temps  qu'il  y  en  aTaût,  mais  m 
j'ignore  absolument  quel  en  était  le  motif. 

Le  président.  Hais  ayant  la  confiance  de  irotre  éponx»  tous  ne 
deviez  pas  ignorer  quelle  en  était  la  cause? 

L'accusée.  C'était  pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Le  président.  Mais,  à  cette  époque»  tout  le  monde  était  trti* 
quille;  il  n'y  avait  qu'un  cri,  celui  de  la  liberté.  Avez^tao^ 
connaissance  du  projet  du  ci-devant  comte  d'Artob ,  polrir  hir^ 
sauter  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  ;  ce  plan  ayant  para  trop 
violent ,  ne  Ta-t-on  pas  engagé  à  voyager ,  dans  la  crainte  que, 
par  sa  présence  et  son  étourderie ,  il  ne  nuisit  au  projet  que  Toa    . 
avait  conçu  ^  qui  était  de  dissimuler  jusqu'au  moment  favarablt   . 
aux  vues  perfides  que  l'on  se  proposait  ? 

L* accusée.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  mon  frère  d'Artois   , 
eût  le  dessein  dont  vous  parlez.  Il  est  parti  de  son  plein  droit 
ipour  voyager. 

Le  président.  A  queHe  époque  avez-vous  employé  les  sommes 
immenses  qui  vous  ont  été  tamises  par  les  différens  contrôleurs 
des  finances  V 

Uacccfttée.  On  ne  m'a  jamais  remis  de  sommes  immenses, 
celles  que  l'on  m'a  remises  ont  été  par  moi  employées  pour  payer 
les  gens  qui  m'étaient  attachés. 

Le  président.  Pourquoi  la  ftimille  Polignac  et  plusieurs  autres 
ont-elfes  été  par  vous  gorgées  d  or  ? 

L accusée.  Elles  avaient  des  places  à  la  cour  qui  leur  procu- 
raient des  richesses. 

Le  président.  Le  repas  des  gardes*du-corps  n'ayant  pu  avoir 
lieu  qu'avec  la  permis^ion  du  roi,  vous  avez  dû  nécessairement 
en  connaître  la  cause. 

L'acettsée*  On  a  dit  que  c'était  pour  opérer  leur  réunion  avec 
la  garde  nationale. 
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Le  préndent.  Comment  connaissez-vous  Perceval  ? 

Vacauée.  Gomme  tin  aide-de-camp  de  M.  d'Esiaiog. 

Le  préndeni.  SaTez-voas  de  qaels  ordres  il  était  décoré  ? 

L'aeeuiie.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Lapierre,  adjudant-général  par  inttrini  de  la 
quatrième  division,  dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s*est' passé 
aod- devant  cbdieau  des  Tuileries  dans  la  nuit  du  20  au  21 
jiia  1791 ,  où  lui  déposant  se  trouvait  de  service.  Il  a  vu ,  dans 
fc  courant  de  la  nuit,  un  grand  nombre  de  particuliers  à  lui 
iMoanoB  qui  allaient  et  venaient  du  château  dans  les  conrs  et 
des  cours  au  château  ;  parmi  ceux  qui  ont  fixé  son  attention ,  il 
ireorana  Barré ,  homme  de  lettres. 

Le  préiident  au  témoin.  FTest-il  pas  à  votre  connaissance 
qa'nprès  le  retour  de  Varennes  »  le  Barré  dont  vous  parlez  se 
radait  tous  les  jours  au  château ,  où  il  parait  qu'il  était  bien 
veno  ;  et  n'est-ce  pas  lui  qui  provoqua  du  trouble  au  théâtre  du 
Taiideville?^i^ 

Le  témoin.  Je  ne  peux  pas  affirmer  ce  fiiit. 

Le  préêident  à  Caccusée.  Lorsque  vous  êtes  sortie ,  était-ce  â 
pied  on  en  voiture? 

Laccuiée.  C'était  à  pied. 

Le  prévient.  Par  quel  endroit? 

Uacàuée.  Par  le  Carrousel. 

Le  président.  La  Fayette  et  Bailiy  étaient-ils  au  château  au 
moment  de  vol  re  départ  ? 

L accusée.  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  préêident.  N'éles-vous  pas  descendue  par  l'appartement 

« 

(Tone  de  vos  femmes? 

Laccusée.  J'avais,  à  la  vérité,  sous  mos  appartemcns  une 
femme  de  garde-robe. 

Le  président.  Comment  nommez-vous  cette  femme? 

Vaccusée.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  président.  M'est-ce  pas  vous  qui  avez  ouvert  les  portes? 

Vaccusée.  Oui. 
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Le  préndent.  La  Fayette  n'est-3  pas  yena  dans  rappartement 
de  Louis  Gapet? 

L'acctuée.  Non. 

Le  préiident.  A  quelle  heure  étes-vous  partie? 

L'accusée.  A  onze  heures  trois  quarts. 

Le  président.  Avez-vous  vu  BaiQy  au  chûteau  ce  jour4à  ? 

L'accusée.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

JV.  •  • .  Roussillon ,  chirurgien  et  canonnier ,  dépose  que , 
le  10  août  179â  »  étant  entré  au  château  des  Tuileries ,  dam 
rappartement  de  l'accusée^  qu'elle  avait  quitté  peu  d*hearei 
avant,  il  trouva  sous  son  lit  des  bouteilles ,  les  unes  plemes,  lei 
antres  vides  ;  ce  qui  lui  donna  lieu, de  croire  qu'elle  avait  domié 
à  boire ,  soit  aux  officiers  des  Suisses  »  soit  aux  chevaliers  dt 
poignard  qui  remplissaient  le  chûteau. 

Le  témoin  termine  en  reprochant  à  l'accusée  d'avoir  été  l'insti* 
gatrice  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  endroits  de  h 
France ,  notamment  à  Nancy  et  au  Ghamp-de-Mar$ ,  comme 
aussi  d*avoir  contribué  à  mettre  la  France  à  deux  doigts  de  sa 
perle  »  en  faisant  passer  des  sommes  immenses  à  son  frère  (roi 
de  Bohême  et  de  Hongrie)  pour  soutenir  la  guerre  contre  les 
Turcs  et  lui  faciliter  ensuite  les  moyens  de  faire  un  Jour  la  guerre 
à  la  France,  c'est-à-dire  à  une  nation  généreuse  qui  la  nourris- 
sait ,  ainsi  que  son  mari  et  sa  famille. 

Le  déposant  observe  qu'il  tient  ce  fait  d'une  bonne  citoyenne» 
excellente  patriote ,  qui  a  servi  à  Versailles  sous  l'ancien  régime, 
et  à  qui  un  favori  de  la  ci-devant  cour  en  a  fait  confidence. 

Sur  l'indication  faite  par  le  témoin  de  la  demeure  de  cette  ci- 
toyenne ,  le  tribunal ,  d'après  le  réquisitoire  de  l'accusateur  pu- 
blic ,  ordonne  qu  il  sera  à  Tinsrant  décerné  contre  elle  un  mandat 
d'amener ,  à  l'effet  de  venir  donner  au  tribunal  les  renseigne- 
mens  qui  peuvent  être  a  sa  connaissance» 

Le  président  à  [accusée.  Avez-vous  quelques  observations 
feire4X)nlre  la  déposition  du  témoin? 
V accusée,  l'étais  sortie  du  château  et  j'ignore  ce  qui  s'y  est 


PROCÈS  DE  LA  RBIIIE.  SSS 

L€  frùkktu.  N*avez-Yoiu  pas  donné  de  Targent  pour  Cura 
boire  les  Suisses  ? 

L'aecMtie.  Non. 

Leprêndem.  ITavez-vous  pas  dit  en  sortant  «  à  on  officier 
aBKe:Bavez,  mon  ami  «je  me  recommande  à  vous? 

L'aeeuice.  Non. 

Le  prhideni.  Ob  avez-vous  passé  la  nuit  du  9  an  10  août ,  dont 
•finis  parle? 

XToomi^.  Je  rai  passée  avec  ma  sosor  (  Ëlissbeth  )  dans  mon 
■Éktemeot,  et  ne  me  suis  point  oonchée. 

M  frhidenL  Pourquoi  ne  tous  étes-Yons  point  oonchée  ? 

Umccusée.  Parce  qu*à  minuit  nous  ayons  entenda  le  tocsin 
HKT  de  toutes  parts ,  et  que  Ton  nous  annonça  que  nous  al« 
ans  être  attaques. 

JU  jiréttifeni.  N'est-ce  point  chez  vous  que  se  sont  assemblés  ks 
cMnant  nobles  et  les  officiers  suisses  qui  étaient  au  château  » 
d  n'ett-ce  point  là  que  Ton  a  arrêté  de  faire  feu  sur  le  peupl^  ? 

tlÊCcuMée.  Personne  n*est  entré  dans  mon  appartement. 

'Liprirident.  N'avez-vons  pas  dans  la  nuit  été  troi^ver  le  d-de* 
WkroiT 

Uêeemsée.  Je  suis  restée  dans  son  appartement  jusqu'à  une 
Isnre  du  matin. 

Le  fritideni.  Vous  y  avez  tu  sans  doute  tous  les  chevaliers  du 
fo^ginard  et  l'état-major  des  Suisses  qui  y  étaient? 

Vêccmtée.  J'y  ai  vu  beaucoup  de  monde. 

Le  jiréiidaa.  rTavez-TOus  rien  vu  écrire  sur  la  table  du  ci-de- 
«ttroi? 

Vmecutie.  Non. 

Lepténdtm.  Étiez-TOtos  avec  le  roi  lors  de  la  revue  qu'il  a 
fiAe  dans  le  jardin  ? 

Uacauée.  Non. 

Le  ffindent.  N'étiez-vous  point  plendant  ce  temps  ù  votre  fe- 
•être? 

Laeciuée.  Non. 

Le  frénioA.  VétioD  éiah'-il  ufec  Acederer  dans  le  ditAfiiNi^t 
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Vaccwée.  Je  Tignore. 

Le  préAdent.  N'avez-vous  point  eu  un  entretien  avec  ^AfftY 
dans  lequel  vous  l'avez  interpellé  de  s'expliquer  si  l'on  poqvait 
compter  sur  les  Suisses  pour  faire  feu  sur  le  peuple  ;  et  sur  la 
réponse  négative  qu'if  vous  fit ,  n*avez-vous  pas  employé  tour  à 
tour  les  cajolemens  et  les  menaces? 

Uaccuiée.  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  d'Affry  ce  jour-là. 

Le  président.  Depuis  quel  temps  n'aviez- vous  vu  d'Affry  ? 

L'accusée.  Il  m'est  impossible  de  m'en  rappeler  en  ce  okh 

ment. 

Le  président.  Mais  lui  avez-vous  demandé  si  Ton  pouvait  oooip- 
ter  sur  Ie&  Suisses? 

Vaecusée.  Je  ne  lui  ai  jamais  prié  de  cela. 

Le  président.  Vous  niez  donc  que  vous  lui  ayez  fait  des  aient- 
ces? 

L accusée.  Jamais  je  ne  lui  en  ai  fait  aucunes. 

L'accusateur  public  observe  que  d'Affry  »  après  Taffiiire  du 
f  0  août,  fut  arrêté  et  uraduit  par  devant  le  tribunal  du  17,  et  que 
là  il  ne  fut  mis  en  liberté  que  parce  qu'il  prouva  que ,  n*ayfiit 
point  voulu  participera  ce  qui  se  tramait  au  château,  vous  Favies 
menacé  »  ce  qui  l'avait  forcé  de  s'en  éloigner. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jacques-Kéné  Hébert ,  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
dépose  qu'en  sa  qualité  de  membre  de  la  Commune  du  10  août , 
il  fut  chargé  de  différentes  missions  importantes,  qui  lui  ont 
prouvé  la  conspiration  d'Antoinette  notamment  un  jour,  au  Tem- 
ple, il  a  trouvé  un  livre  d'église  à  elle  appartenant,  dans  lequel 
était  un  de  ces  signes  contre-révolutionnaires ,  consistant  en  on 
cœur  enflammé  traversé  par  une  flèche ,  sur  lequel  était  écrit: 
Jc9u,  miserere  nobis  !  Une  autre  fois,  il  trouva  dans  la  chambre 
d'Elisabeth  uu  chapeau,  qui  fut  reconnu  pour  avoir  appartenu  à 
Louis  Capei  ;  cette  découverte  no  lui  permit  plus  de  douter  qu*il 
existât  parmi  ses  collègues  quelques  hommes  dans  le  cas  de  se 
dégrader  au  point  de  servir  la  tyrannie.  Il  se  rappela  que  Toulan 
était  entré  un  jour  avec  son  chapeau  dans  la  tour  »  et  qu'il  eu  était 
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sorti  Dae-léte»  en  disant  qu'il  l'avait  perdu.  II  ajoute  que  Simon 
lui  ayant  fait  savoir  qu'il  avait  quelque  chose  d'important  à  lui 
communiquer ,  il  se  rendit  au  Temple  accompagné  du  maire  et 
du  procureur  de  la  Commune  ;  ils  y  reçurent  une  déclaration  de 
la  part  du  jeune  Capet,  de  laquelle  il  résulte  qu'à  l'époque  de  la 
fuite  de  Louis  Capei  à  Varenues,  La  Fayette  était  un  de  ceux  qui 
avaient  le  plus  contribué  à  la  faciliter  ;  qu'ils  avaient  pour  cet  effet 
passé  la  nuit  au  château;  que  pendant  leur  séjour  au  Temple»  les 
détenues  n'avaient  cessé  pendant  long-temps  d'être  instruites  de 
ee  qui  se  passait  à  l'extérieur  ;  on  leur  Faisait  passer  des  corres- 
pondances dans  des  hardes  et  souliers.  Le  petit  Gapet  nomma 
treize  personnes  comme  étant  celles  qui  avaient  en  partie  coo- 
péré  à  entretenir  ces  intelligences  ;  que  l'un  d'eux  l'ayant  en- 
fenué  avec  sa  sœur  dans  une  tourelle ,  il  entendit  qu'il  diisait  à  sa 
mère:  Je  vous  procurerai  les  moyens  de  savoir  des  nouvelles  en 
envoyant  tous  les  jours  un  colporteur  crier  près  de  la  tour  le  jour- 
nal du  soir.  £nfin  le  jeune  Gapet,  dont  la  constitution  physique 
dépérissait  chaque  jour,  fut  surpris  par  Simon  dans  des  pollu- 
tions indécentes  et  [funestes  pour  son  tempérament  ;  que  celui- 
ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avait  appris  ce  manège  criminel ,  i 
répondit  que  c  était  à  sa  mère  et  à  sa  tante  qu'il  était  redevable 
de  la  connaissance  de  cette  habitude  funeste.  De  la  déclaration , 
(obsenre  le  déposant ,  que  le  jeune  Gapet  a  faite ,  en  présence  du 
naire  de  Paris  et  du  procureur  de  la  Gommunc,  il  résulte  (|ue 
œs  deux  femmes  le  faisaient  souvent  coucher  entre  elles  deux  , 
fue  là  il  se  commettait  des  traits  de  la  débauche  la  plus  effrénée; 
fo'il  n'y  avait  pas  même  à  douter,  parce  qu'a  dit  le  fils  Gapet , 
qn'il  n'y  ait  eu  un  acte  incestueux  entre  la  mère  et  le  fils. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouissance  n^était  point 
dictée  par  le  plaisir^  nrais  bien  par  l'espoir  politique  d'énerver  le 
physique  de  cet  enfant,  que  Ton  se  plaisait  encore  a  croire  des- 
tiné  à  occuper  un  trône»  et  sur  lequel  on  voulait  par  celte  ma- 
nœuvre s'assurer  le  droit  de  régner  alors  sur  son  moral  ;  que  par 
les  efforts  qu'on  lui  fit  faire  il  est  demeuré  attaqué  d'une  descente, 
poor  laquelle  il  «  fallu  mettre  un  bandage  à  cet  enfant  ;  e(  depuis 
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qu'il  n'est  plas  avec  sa  mère  il  reprend  on  tempérament  ro- 
buste et  vigoureux. 

Le  président  à  C accusée.  Qu*avez-vous  à  répondre  à  la  d^[>08ition 
du  témoin? 

L'accusée.  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  faits  dont  parle 
Hébert  ;  je  sais  seulement  que  le  cœur  dont  il  parle  a  été  donné 
à  mon  fils  par  sa  sœur.  A  Végsûtd  du  chapeau  dont  il  a  ^alemeot 
parlé  9  c'est  un  présent  foit  à  la  sœur  du  vivant  du  frère. 

Le  président.  LesadminbtrateursMichonis,  Jobert,  Marino  et 
Michel ,  lorsqu'ils  se  rendaient  près  de  vous»  n'amenaient-ils  pas 
des  personnes  avec  eux  ? 

L'accusée.  Oui ,  ils  ne  venaient  jamais  seuls. 

Le  président.  Clombien  amenaient-ils  de  personnes  chaque 
fois? 

L'accusée.  Souvent  trois  ou  quatre. 

Le  président.  Ces  personnes  n'étaientpelles  pas  elles-ménies  des 
administrateurs? 

L'accusée.  Je  l'ignore. 

Le  président.  Michonis  et  les  autres  administrateurs,  lorsqn'fls 
se  rendaient  près  de  vous ,  étaient-ils  revêtus  de  leurs  échar- 
pes? 

L'accusée.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Sur  l'interpellation  faite  au  témoin  Hébert  s'il  a  connaissance 
de  la  manière  dont  les  administrateurs  font  leur  service ,  il  ré- 
pond ne  pas  en  avoir  une  connaissance  exacte;  mais  il  remarque 

à  l'occasion  de  la  déclaration  que  vient  de  faire  l'accusée  »  que  la 
fomille  Gapet ,  pendant  son  séjour  au  Temple»  était  instruite  de 

tout  ce  qui  se  passait  dans  la  ville;  ils  connaissaient  tous  les  offi- 
ciers municipaux  qui  venaient  tous  les  jours  y  faire  leur  service, 
ainsi  que  les  aventures  de  chacun  d'eux ,  de  même  que  la  nature 
de  leurs  différentes  fonctions. 

Le  citoyen  Hébert  observe  qu'il  avait  échappé  à  sa  mémoire 
un  fait  imporuint  qui  mérite  d'être  mis  sous  les  yeux  des  ci- 
toyens jurés.  Il  fora  connaître  la  politique  de  l'accusée  et  de  sa 
belle-sœur.  Après  la  mort  de  Gapet,  ces  deux  fommes  traitaient 
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le  petit  Capet  avec  la  même  déférence  que  s*il  avait  été  roi.  II 
avait,  lorsqu'il  se  mettait  à  table,  la  préférence  sur  sa  mère  et 
sar  sa  tante.  U  était  toujours  servi  le  premier,  et  occupait  le 
kaut-boot. 

U  accusée.  L'aves-vous  vu? 

Hébert.  Je  ne  Tai  pas  vu ,  mais  toute  la  municipalité  le  cer- 


Le  président  à  t accusée.  N'avez-vous  pas  éprouve  un  tressaille- 
aent  de  joie,  en  voyant  entrer  avec  Michonis,  dans  votre  cbam- 
Ire  à  la  Conciergerie,  le  particulier  porteur  d'œillet? 

l'accusée.  Etant  depuis  treize  mois  renfermée  sans  voir  per- 
Miede  connaissance,  j'ai  tressailli  dans  la  crainte  qu'il  ne  fût 
eonpromis  par  rapport  à  moi. 

Le  président.  Ce  particulier  n*a-t-il  pas  été  on  de  vos  agens? 

Uaceusée.  Non. 

Le  présideni.  ITétait-il  pas  au  ci-devant  château  des  Tuileries 
le»jttin? 

Laeeusée.  Oui. 

Leprésident.  Et  sans  doute  aussi  dans  la  nuit  du  9  au  10  août? 

U  accusée.  Je  ne  me  rappelle  pas  l'y  avoir  vu. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  en  un  entretien  avec  Michonis 
fir  le  compte  du  particidier  porteur  de  l'œillet  ? 

V  accusée.  Non. 

Le  président.  Gomment  nommez-vous  ce  particulier  ? 

Vaceusée.  J'ignore  son  nom. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  dit  à  Michonis  qi\e  vous  crai- 
piea  qa'il  ne  fût  pas  réélu  à  la  nouvelle  municipalité  ? 

Vaceusée.  Oui. 

Le  président.  Quel  était  le  motif  de  vos  craintes  à  cet  ^ard? 

Vaceusée.  C'est  qu'il  était  humain  envers  tous  les  prisonniers. 

Le  président.  Ne  lai  avez- vous  pas  dit  le  même  jour  :  <  C'est 
peut-être  la  dernière  fois  que  je  vous  vois?  • 

Vaceusée.  Oui. 

Lepréndent.  Pourquoi  lui  avez->vous  dit  cela? 

Vaceusée.  Celait  pour  l'intérêt  général  des  prisonniers. 
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Un  juré.  Citoyen  président,  je  vous  invite  à  Tonloir  bien  ob- 
server à  Taccasée  qu'elle  n*a  pas  répondu  sur  le  fait  dont  a 
parle  le  citoyen  Hébert  à  Tégard  de  ce  qui  s'est  passé  entre  elle 
et  son  fils. 

Le  président  fait  Tinterpellation. 

L'accusée.  Si  je  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  la  nature  se  re- 
fuse à  répondre  à  une  pareille  inculpation  faite  à  une  mère;  (Ici 
l'accusée  parait  vivement  émne.)  l'en  appelle  à  toutes  ceHet  qui 
peuvent  se  trouver  ici. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

Abraham  Silly,  notaire,  dépose  qu'étant  de  service  âo  ci-de- 
vant château  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  SO  au  31  juin  1791, 
1  vit  venir  près  de  lui  Taccusée  vers  les  six  heures  du  soir,  la- 
quelle lui  dit  qu'elle  voulait  se  promener  avec  son  fils  ;  qu'il 
chargea  le  sieur  Laroche  de  l'accompagner  ;  que  quelque  temps 
après,  il  vit  venir  La  Fayette  cinq  ou  six  fois  dans  la  soirée  cfiteE 
Gouvion;  que  celui-ci,  vers  dix  heures,  donna  l'ordre  de  fermer 
les  portes,  excepté  celle  donnant  sur  la  cour  dite  des  ci-devânt 
Princes  ;  que  le  matin  ledit  Gouvion  entra  dans  l'apparteoMit 
où  se  trouvait  lui  déposant^  et  lui  dit  en  se  frottant  ks  aains 
avec  un  air  de  satisfaction  :  Ils  sont  partis  ;  qu'il  lut  fort  remis  un 
paquet  quil  porta  à  rAsse;nblée  constituante,  dont  le  citoyeD 
Beauharnais,  président,  lui  donna  décharge. 

Le  présideni.  A  quelle  heure  La  Fayette  est-il  sorti  &m  châ- 
teau dans  la  nuit? 

Le  témoin.  A  minuit  moins  quelques  minutes. 

Le  président  à  l'accusée.  A  quelle  heure  étes-vous  sortie? 

L'accusée.  Je  l'ai  déjà  dit,  ù  onze  heures  trois  quarts. 

Le  président.  Ëtes-vous  sortie  avec  Louis  Capel  ? 

L* accusée.  Non,  il  est  sorti  avant  moi. 

Le  président.  Gomment  est-il  sorti  ? 

L'accusée.  A  pied,  par  la  grande  porte. 

Le  président.  Et  vos  enfans  ? 

V accusée.  Ils  sont  sortis  une  heure  avant  avec  leur  go&ver- 
nante,  et  nou»  ont  attendus  sur  la  place  du  PetitoGarremel. 
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Le  président.  Comment  nommez- vous  cette  gouveroanle? 

L'accusée.  De  Tourzel. 

Le  président.  Quelles  étaient  les  personnes  qui  étaient  avec  vous? 

U accusée.  Les  trois  {gardes  du  corps  qui  nous  ont  accompa- 
gnés, et  qui  sont  revenus  avec  nous  à  Paris. 

Le  président.  (Comment  étaient-ils  habillés? 

L'accusée.  De  la  même  manière  qu'ils  Tétaient  lors  de  leur 
retour. 

Le  fwésident.  Et  vous,  comment  éliez-vous  vétuc? 

L'accusée.  J'avais  la  même  robe  qu'à  mon  retour. 

Le  président.  Combien  y  avait- il  de  personnes  instruites  de 
rotre  départ? 

L'accusée.  H  n*y  avait  que  les  trois  gardes  du  corps  à  Paris 
qoi  en  étaient  iostruits  ;  mais  sur  la  route,  Bouille  atait  placé  des 
iroapes  poar  protéger  notre  départe 

Le  président.  Vous  dites  que  vos  enfons  sont  sortis  une  heure 
nant  vous ,  et  que  le  ci-devant  roi  est  sorti  seul  :  qui  vous  a 
(kmc  accompagnée  ? 

L'accusée.  Un  des  gardes  du  corps. 

Le  président.  N'avez -vous  pas,  en  sortant,  rencontré  La 
Fayette  ? 

L'accusée.  J'ai  vu  en  sortant  sa  voiture  passer  au  Carrousel, 
mais  je  me  suis  bien  gardée  de  lui  parler. 

Le  président.  Qui  vous  a  fourni  ou  fuit  fournir  la  fameuse  voi  ' 
ture  dans  laquelle  vous  êtes  partie  avec  votre  familfe  ? 

L'accusée.  C'est  un  étranger. 

Le  président.  De  quelle  nation  ? 

L'accusée.  Suédoii>e. 

Le  président.  N'est-ce  point  Fersen,  qui  demeurait  à  Pans, 
rue  du  Bac  (1)  ? 

L'accusée.  Oui. 

Le  président.  Pourquoi  avez-vous  voyagé  sous  le  nom  d'une 
t)aronne  russe? 

en  Goloiièl  du  «Mmrit'MKfmeiit  Roi^^ 
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Vacctuée.  Parce  qu'il  n'ciait  pas  possible  de  sortir  de  Paris 
autrement. 

Le  présidetU.  Qui  vous  a  procuré  le  passeport  ? 

U accusée.  C'est  un  ministre  étranger  qui  l'avait  demandé. 

Le  présidenL  Pourquoi  avez-vous  quitté  Paris  ? 

L* accusée.  Parce  que  le  roi  voulait  s'en  aller. 

On  entend  un  autre  témoin. 

PierreJoseph  Terrasson ,  employé  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dépose  que  lors  du  retour  du  voyage  connu 
sous  le  nom  de  Varermes^  se  trouvaut  sur  le  perron  du  ci-de- 
vant château  des  Tuileries,  il  vit  l'accusée  descendre  de  voiture, 
et  jeter  sur  les  gardes  nationaux  qui  Tavaient  escortée  ainsi 
que  sur  tous  les  autres  citoyens  qui  se  trouvaient  sur  son  pas- 
sage, le  coup  d'œil  le  plus  vindicatif;  ce  qui  fit  penser  sur-le- 
champ  ,  à  lui  déposant ,  qu'elle  se  vengerait.  Effectivement, 
quelque  temps  après  arriva  la  scène  du  Ghamp-de-Hars  ;  il 
ajoute  que  Duranlhon,  étant  ministre  de  la  justice,  avec  qui  il 
avait  été  très-lié  à  Bordeaux,  à  raison  de  la  même  profession 
qu'ils  y  avaient  exercée  ensemble,  lui  dit  que  l'accusée  s'oppo- 
sait à  ce  que  le  ci-devant  roi  donnât  sa  sanction  à  différens 
décrets  ;  mais  qu'il  lui  avait  représenté  que  celte  affaire  était  pins 
importante  qu'elle  ne  pensait,  et  qu'il  était  même  urgent  que 
ces  décrets  fussent  promptement  sanctionnes  ;  que  cette  obser- 
vation fit  impression  sur  l'accusée;  et  alors  le  roi  sanctionna. 

Le  président  à  C accusée.  Avez-vous  quelques  observations  à 
faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

V accusée.  J'ai  à  dire  que  je  n'ai  jamais  assisté  au  conseil. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre  Manuel,  homme  de  lettres,  dépose  connaître  l'accusée, 
mais  qu'il  n'a  jamais  eu  avec  elle  ni  avec  la  famille  Gapet  aucun 
rapport,  sinon  lorsqu'il  était  procureur  de  la  Commune  ;  qu'il 
s'est  transporté  au  Temple  plusieurs  fois  pour  faire  exécuter  les 
décrets;  que  du  reste  il  n'a  jamais  eu  d entrelien  particulier 
avec  la  femme  du  ci-devant  roi. 
Le  préwkM  ou  témom.  Vousavezété  admin  istrateur  de  police  ? 
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£elànom.Oai. 

Leprémknu  Eh  bien,  en  cette  qualité,  vous  devez  avoir  eu  des 
rapports  avec  la  cour. 

Le  témoim.  C'était  le  maire  qui  avait  les  relations  avec  la 
oour.  Quant  à  moi ,  fêtais  pour  ainsi  dire  tous  les  jours  à  la 
Force ,  où  je  foisais,  par  humanité,  autant  de  bien  que  je  pou- 
lais  aux  prisonmers. 

LepréiideM.  Louis  Gapet  fit  dans  le  temps  des  éloges  de  Tad- 
oinistration  de  pdice. 

Le  témoin.  L'administration  de  police  était  divisée  en  cinq 
branches ,  dont  Tune  était  les  subsistances  ;  c'est  à  celle-là  que 
Louis  Gapet  fit  une  distribution  de  louanges. 

Leprétideni.  Sur  la  journée  du  20  juin  avez-vous  quelques  dé* 
laibi  donner? 

Le  timom.  Ce  jour-là  je  n'ai  quitté  mon  poste  que  pendant 
pei  de  temps,  attendu  que  le  peuple  aurait  été  fôché  de  ne  point 
y  troaver  un  de  ses  premiers  magistrats  ;  je  me  rendis  dans  le 
jirdin  du  château,  là  je  parlai  avec  divers  citoyens,  et  ne  fis'au- 
cnne  fonction  do  municipal. 

Le  président.  Dites  ce  qui  est  à  votre  connaissance  sur  ce  qui 
s'est  passé  au  ch&teau  dans  la  nuit  du  9  au  10  ao&t? 

Le  témoin.  Je  n'ai  point  voulu  quitter  le  poste  où  le  peuple 
m'avait  placé  ;  je  suis  demeuré  toute  la  nuit  au  parquet  de  la 
Commune. 

Le  président.  Vous  étiez  très-lié  avec  Pétion  ;  il  a  dû  vous  dire 
oe  qui  s'y  passait. 

Le  témoin.  J'étais  son  ami  par  fonction  et  par.  estime  ;  et  si  je 
j'avais  cru  dans  le  cas  de  tromper  le  peuple,  et  d'être  initie  dans 
b  coalition  du  château,  je  l'aurais  privé  de  mon  estime.  U  m'a< 
lait,  a  la  vérité,  dit  que  le  château  désirait  la  journée  du 
10  août,  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  royale. 

Le  président.  Avez- vous  eu  connaissance  que  les  maîtres  du 
château  aient  donné  Tordre  de  faire  feu  sur  le  peuple  ? 

Le  témoin.  J'en  ai  eu  connaissance  pai*  le  commandant  du 
poste ,  bon  républicain,  qui  est  venu  m'en  instruire.  Alors  j'ai 
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8iir-Ie-champ  maodé  le  commaDdant  général  de  la  force  armée, 
et  Iqî  ai  9  en  ma  qualité  de  procurear  de  la  Gommone ,  défenda 
expressément  de  faire  tirer  sur  le  peuple. 

Le  président.  Gomment  se  (ait- il  qoeTOos,  qui  venez  de  dire 
que,  dans  la  nuit  du  9  au  10 ,  vous  n'avez  point  quitté  le  poste 
où  le  peuple  vous  avait  placé,  vous  ayez  depuis  abandonné  Tho- 
norable  fonction  de  législateur,  où  sa  confiance  vous  aviit 
appelé? 

Le  témoin.  Lorsque  j*ai  vu  les  orages  s'élever  dans  le  sein  de 
là  Convention,  je  me  suis  retiré  ;  j'ai  cm  mieux  foire,  je  me  sois 
livré  à  la  morale  de  Thomas  Payne ,  maître  en  républicanisme  ; 
j'ai  désiré  comme  lui  de  voir  établir  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  sûr  des  bases  fixes  et  durables;  j'ai  pu  varier  dans  les 
moyens  que  j'ai  proposés,  mais  mes  intentions  ont  été  pures. 

Le  président.  Gomment  !  vous  vous  dites  bon  républicain, 
vons  dites  que  vous  aimez  l'égalité,  et  vous  avez  proposé  de  faire 
rendre  à  Pétioa  des  honneurs  équivalant  à  l'ciiquette  de  la 
royauté  f.... 

Le  témoin.  Ge  n'est  point  à  Pétion ,  qui  n'était  président  qUe 
poir  quinze  jours ,  mais  c'était  au  président  de  la  Convention 
nationale  à  qui  je  voulais  faire  rendre  des  honneurs,  et  void 
comment  :  je  désirais  qu'un  huissier  et  un  gendarme  le  précé- 
dassent, et  que  tes  citoyens  des  tribunes  se  levassent  à  son  en- 
trée. Il  fut  prononcé  dans  le  temps  des  discours  meilleurs  que  le 
mien,  et  je  m'y  rendis. 

Le  président.  Connaissez -vous  les  noms  de  ceux  qui  ont 
averti  que  Pétion  courait  des  risques  au  château? 

Le  témoin.  Non,  je  crois  seulement  que  ce  sont  quelques 
députés  qui  en  ont  averii  l'Assemblée  législative. 

Le  président.  Pourquoi  avez-vous  pris  sur  vous  d'entrer  sent 
dans  le  Temple,  et  surtout  dans  les  appartemens  dits  royanx? 

Le  témoin.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  d'entrer  senl  dans  les 
appartemens  des  prisonniers  ;  je  me  suis  au  contraire  toujonfs 
hii  accompagner  par  plusieurs  des  commissaires  qui  y  étaient 
de  service. 
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Le  prèndau.  Poorqaoi  âvez-vous  marqué  de  la  soUicitude 
pour  h»  iptieii  de  reocoeée,  de  pr^iérence  aux  autres  pri- 
sonniers? 

Le  iteom.  n  est  jm  qu'à  la  Force»  la  fiUe  Tonrael  <aroyaii  la 
■ire  morte,  h  mère  eu  pensait  aniaut  de  sa  fille  ;  guidé  par  un 
aeie  d^buasanité,  je  les  ai  réunies. 

Le  frindmt.  ITavei-iNMis  pas  entretenu  des  oorrespondanoes 
Mse  ÉlisalMh  Capet? 

le  lAwaiii.  Non. 

Le  prérideiu  à  taeemée.  If  avez-vous  jamais  eu  au  Temple 
fartretiens  particuliers  avec  le  témoin? 

UmeCMâie.  Non. 
'       ()a  entend  un  antre  témoin. 

Jean-Siivain  Bailly,  hommes  de  lettres»  dépose  n'aToir  jamais 
mde  rdatiotts  avec  la  Ssmille  cif^ieyant  royale;  il  proteste  que 
les  fsits  contenus  en  l'acte  d'accusation  touchant  la  déclaration 
de  Charles  Capet  sont  absolument  feux  ;  il  observe  à  cet  égard 
qse  lors  des  jours  qui  ont  précédé  la  fuite  de  Louis»  le  bruit  cou- 
lait depuis  quelques  jours  qu'il  devait  partir»  qu'il  en  fit  part  à 
La  Fkyette  »  en  lui  recommandant  de  prendre  à  cet  égard  les 
aesores  nécessaires. 

Le  frtAdent  aa  témoin.  N'éliez-vous  pas  en  liaison  avec  Pus- 
toret  et  Rœderer»  ex-procureurs  généraux  syndics  du  départe- 
Qent? 

Le  témoin.  Je  n'ai  eu  avec  eux  d'autres  liaisons  que  celle  d'une 
rdation  entre  magistrats. 

Le  frisident.  N'est-ce  pas  vous  qui ,  de  concert  avec  La 
Fayeue ,  avez  fondé  le  club  connu  sous  le  nom  de  1789? 

Le  têmo'm.  Je  n'en  ai  pas  été  le  fondateur  »  et  je  n'y  fus  que 
parce  qne  des  Bretons  de  mes  amis  en  étaient.  Ils  m'invitèrent 
à  en  être»  en  me  disant  qu'il  n'en  coûuiit  que  cinq  louis;  je  les 
donnai»  et  fus  reçu  :  eh  bien,  depuis  je  n'ai  assisté  qu*à  dent 
dhiers. 

Le  préiUeiu.  N'avex-vous  pas  assisté  aux  conciliabules  tenus 
chez  le  ci-devant  Larochefoucault? 
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Le  timoia.  Je  n'ai  jamais  entenda  parler  de  conciliabules. 
Il  se  peut  fiiire  qu'il  en  existât  »  mais  je  n'ai  jamais  assbté  à 
aucnn. 

Le  président.  Si  vous  n'aviez  pas  de  conciliabules ,  poorqaoi , 
lors  du  décret  du  19  juin  1790,  par  lequel  l'assemblée  consti» 
tuante,  voulant  donner  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  le  témoi- 
gnage éclatant  de  la  reconnaissance  d'une  grande  nation,  les  ré- 
compensait de  leur  courage  et  de  leur  zèle ,  notamment  en  les 
plaçant  d'une  manière  distinguée  au  milieu  de  leurs  frères  dans 
le  Champ-de-Mars  le  jour  de  la  Fédération;  pourquoi,  dis-je, 
avez-vous  excité  des  troubles  entre  eux  et  leurs  frères  d'armes 
les  ci-devant  gardes-françaises ,  puis  ensuite  été  iaire  le  pleureur 
à  leur  assemblée,  et  les  avez  forcés  de  reporter  la  gratification 
dont  ils  avaient  été  honorés? 

Le  témoin.  Je  ne  me  suis  rendu  auprès  d'eux  qu'à  la  demande 
de  leurs  chefs ,  à  l'effet  d'opérer  la  réconciliation  des  deux  par- 
tis ;  c'est  d'ailleurs  l'un  d'eux  qui  a  foit  la  motion  de  remettre  les 
décorations  dont  l'assemblée  constituante  les  avait  honorés,  el 
non  pas  moi. 

Le  président.  Ceux  qui  ont  fait  cette  motion  ayant  été  recon- 
nus pour  vous  être  attachés  en  qualité  d'espions,  les  braves  vain- 
queurs en  ont  fait  justice  en  les  chassant  de  leur  sein. 

Le  témoin.  On  s'est  étrangement  trompé  à  cet  égard. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  prêté  les  mains  au  voyage  de 
Saint-CIoud  au  mois  d'avril  ;  et ,  de  concert  avec  La  Fayette , 
n'avez-vous  pas  sollicité  auprès  du  département ,  l'ordre  de  dé* 
ployer  le  drapeau  rouge? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Ëtiez-vous  instruit  que  le  ci-devant  roi  rece- 
lait dans  le  château  un  nombre  considérable  de  prôtres  réfrac- 
taires? 

Le  témoin.  Oui ,  je  me  suis  même  rendu  chez  le  roi  à  la  tête  de 
la  municipalité,  pour  l'inviter  de  renvoyer  les  prêtres  insermen- 
tés qu'il  avait  chez  lui. 
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Le  ftèMaa.  Ponrriez-was  indiquer  les  noms  des  habitués  du 
château  connus  sons  le  nom  de  chevaliers  du  poignrad? 

Le  témoin.  Je  n*en  connais  aucun. 

Le  président.  A  l'époque  de  la  révision  de  la  constitution  de 

1791 9  ne  vous-étes-vous  pas  réuni  avec  les  Lameth,  Bamave, 

Desmeuniers,  Chapelier  et  autres  fomeux  réviseurs  coalisés  »  ou 

pcMir  mieux  dire ,  vendus  à  la  cour,  pour  dépouiller  le  peuple 

de  ses  droits  légitimes,  et  ne  lui  laisser  qu'un  simulacre  de 

Eberté? 

JLe  témoin*  La  Fayette  s'est  réconcilié  avec  les  Lameth  ;  mais 
OMii  je  n'ai  pu  me  racommoder,  n'ayant  pas  été  lié  avec  eux. 

Le  président.  Il  parait  que  vous  étiez  très-lîé  avec  La  Fayette» 
tt  que  vos  opinions  s'accordaient  assez  bien  ? 

Le  témoin.  Je  n'avais  avec  lui  d'autre  intimité  que  relativement 
à  sa  place  ;  du  reste,  dans  le  temps,  je  partageais  sur  son  compte 
Topinion  de  tout  Paris. 

Le  président.  Vous  dites  n'avoir  jamais  assisté  à  aucun  conci- 
liabule ,  mais  comment  se  fait-il  qu'au  moment  où  vous  vous 
êtes  rendu  à  l'Assemblée  constituante ,  Charles  Lameth  tira  la 
r^nse  qu'il  vous  fit  de  dessous  son  bureau  ?  cela  prouve  qu'il 
existait  une  criminelle  coalition. 

Le  témoin.  L'assemblée  nationale  avait ,  par  un  décret ,  mandé 

les  autorités  constituées;  je  m'y  suis  rendu  avec  les  membres  da 

département  et  les  accusateurs  publics.  Je  ne  fis  que  recevoir  les 

ordres  de  l'assemblée ,  et  lie  portai  point  la  parole  ;  ce  fut  le 

président  du  département  qui  prononça  le  discours  sur  Tévéne- 

ment. 

Le  président.  M'avez-vous  pas  aussi  reçu  les  ordres  d'Antoi* 
Dette  pour  l'exiicution  du  massacre  des  meilleurs  patriotes? 

Le  témoin.  Non ,  je  n'ai  été  au  Champ-de-Mars  que  d'après 
un  arrêté  du  conseil-général  de  la  Commune. 

Le  président.  C'était  avec  la  permission  de  la  municipalité  que 
les  patriotes  s'étaient  rassemblés  au  Champ-de-Mars  ;  ils  eu 
avaient  Ëiit  leur  déclaration  au  greffe  ;  on  leur  en  avait  délivré 
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un  reçu  :  comment  avez-vous  pu  déployer  conire  eux  rinfernal 
drapeau  rouge? 

Le  témoin.  Le  conseil  ne  s'est  décidé  que  parce  que,  depuis  le 
matin  que  Ton  avait  été  instruit  que  deux  hommes  avaient  âé 
massacre  au  Champ-de-Mars ,  les  rapports  qui  se  suooédstenc 
devenaient  plus  alarmans  d'heure  en  heure;  le  conseil  fut  trompa 
et  se  décida  à  employer  la  force  armée.  j 

Le  président.  N'est-ce  pas  le  peuple  au  contraire  qui  a  été  > 

trompé  par  la  municipaUté  ?  ne  serait-ce  point  elle  qui  avait  |m-  > 

voqué  le  rassemblement ,  à  l'effet  d'y  attirer  les  meilleurs  ph  * 

triotes ,  et  les  y  égorger  ?  ■ 

Le  témoin.  Non  certainement.  ^ 

Le  président.  Qu'avez-vous  fait  des  morts ,  c'est-à-dire  des  pi-  ^ 
triotes  qui  ont  été  assassinés?  1 

Le  témoin.  ÏA  municipalité,  ayant  dressé  procès-verbal,  les  8t  ^ 
transporter  dans  la  cour  de  l'hôpital  militaire,  au  Gros-Caûllou,  ' 
où  le  plus  grand  nombre  fut  reconnu. 

Le  président.  A  combien  d*individus  se  monta-t-il  ?   ^ 

Le  témoin.  Le  nombre  en  fut  déterminé  et  rendu  puLlic  parle 
procès- verbal  que  la  municipalité  fit  afficher  dans  le  temps;  3} 
en  avait  douze  ou  treize. 

Un  juré.  J'observe  au  tribunal  que,  me  trouvant  ce  jour-lias 
Ghamp-deMars  avec  mon  père,  au  moment  où  le  massacre  com- 
mença ,  je  vis  tuer  près  de  la  rivière  où  je  me  trouvai  dix-sept  i 
dix-huit  personnes  des  deux  sexes;  nous-mêmes  n'évitâmes  h 
mort  qu'en  entrant  dans  la  rivière  jusqu'au  cou. 

Le  témoin  garde  le  silence. 
.  Le  président  à  l'accusée.  A  combien  pouvait  se  monter  le  nom- 
bre des  préires  que  vous  aviez  au  château  ? 

U accusée.  Nous  n'avions  auprès  de  nous  que  les  prêtres  qui 
disaient  la  messe. 

Le  président.  Étaient-ils  insermentés  ? 
L'accusée.  La  loi  permettait  au  roi  »  à  cet  égard»  de  prendra 
qui  il  voulait. 
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Le  président.  Qad  a  été  le  sujet  de  vos  entretiens  sur  la  route 
de  Varennes  en  revenant  avec  Barnave  et  Pétion  à  Paris  ? 

LaceuMie.  On  a  parlé  de  choses  et  d'autres  fort  îndifFé* 
fentes. 

On  continue  Taudition  des  témoins. 
Jean-Baptiste  Hébain ,  dit  Perceval  »  ci-devant  employé  aux 
disses ,  et  actuellement  enregistré  pour  travailler  à  la  fabrica- 
tion des  armes  »  dépose  que ,  le  1*'''  octobre  1789,  se  trouvant  à 
fersailles ,  il  a  eu  connaissance  du  premier  repas  des  gardes 
dn  corps ,  mais  qu'il  n*y  a  point  assisté  ;  qne  »  le  5  du  même 
mois  9  il  a ,  en  sa  qualité  d'aide-de-camp  du  ci-devant  comte 
d'Estaing,  prévepu  ce  dernier  qu'il  y  avait  des  mouvemens 
dans  Paris  ;  que  d'£staing  n'en  tint  pas  compte  ;  que  vers  l'a- 
près-midi la  foule  augmenta  considérablement  ;  qu'il  a  averti 
d*£staing  pour  la  seconde  fois ,  mais  qu'il  ne  daigna  pas  même 
l'écouter. 

Le  témoin  entre  dans  le  détail  de  l'arrivée  des  Parisiens  à  Ver- 
sailles, entre  onze  heures  et  minuit. 

Le  président.  Ne  portiez- vous  pas  à  cette  époque  une  décora- 
tion? 

Le  témoin.  Je  portais  le  ruban  de  Tordre  de  Limbourg;  j'en 
avaûs  ,  comme  tout  le  monde ,  acheté  le  brevet  moyennant 
1,500  liv. 

Le  président.  N'avez-vous  pas ,  après  l'orgie  des  gardes  du 
corps,  été  dans  la  cour  de  Marbre,  et  lu  n'avez*vous  pas  un  des 
premiers  escaladé  le  balcon  du  ci-devant  roi  ? 

Le  témoin.  Je  me  suis  trouvé  à  l'issue  du  repas  des  gardes  du 
corps  ;  et ,  comme  ils  dirigeaient  leurs  pas  vers  le  cbûteau,  je  les 
y  ai  accompagnés. 

Le  président  au  témoin  Lecointre.  Rendez  compte  au  tri- 
bunal de  ce  qui  Ciit  à  votre  connaissance  touchant  le  témoin  pré- 
sent. 

Lecointre.  Je  sais  que  Perceval  a  escaludé  le  balcon  de  Tappar- 
tement  du  ci-devant  roi,  qu'il  fut  suivi  par  un  grenadier  du  ré- 
giment de  Flandre»  et  qu'arrivé  dans  l'appartement  de  Lou'ia 
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Capet,  Perceval  embrassa,  en  présence  du  tyran  qui  s'y  trou- 
vait, ledit  grenadier,  et  lui  dit  :  c  II  n'y  a  plus  de  riment  de 
Flandre,  nous  sommes  tous  gardes  royales.  Un  dragon  des 
Trois-Évéchés,  ayant  essayé  d'y  monter  après  eux,  et  ne  pouvant 
y  réussir,  voulut  se  détruire.  Le  déposant  observe  que  ce  n'est 
point  comme  témoin  oculaire  qu'il  dépose  de  ce  fait,  mais  hioi 
d'après  le  témoin  Perceval,  qui  le  même  jour  lui  en  fit  confidence, 
et  qui  par  la  suite  a  été  reconnu  exact.  Il  invite  en  conséquence 
le  citoyen  président  de  vouloir  bien  interpeller  Perceval  de  dé- 
clarer si ,  oui  ou  non,  il  se  rappelle  lui  avoir  tenu  les  propos  du 
détail  dont  il  est  question. 

Perceval.  Je  me  rappelle  avoir  vu  le  citoyen  Lecointre  ;  je  crois 
même  lui  avoir  bit  part  de  l'histoire  du  balcon.  Je  sais  qu'il  était, 
le  5  octobre,  et  le  lendemain ,  a  la  tête  de  la  garde  nationale,  m 
l'absence  de  d'Estaing,  qui  était  disparu. 

Lecointre  soutient  sa  déposition  sincère  et  véritable. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Renée  Millot,  fille  domestique,  dépose  qu'en  1788,  se  trouvant 
de  service  au  Grand  Commun,  à  Versailles^  elle  avait  pris  sur  die 
de  demander  au  ci-devant  comte  de  Goigay,  qu'elle  voyait  un 
jour  de  bonne  humeur  :  Est-ce  que  l'empereur  continuera  tou- 
jours à  faire  la  guerre  aux  Turcs  ?  mais ,  mon  Dieu  !  cela  ruinera 
la  France ,  par  le  grand  nombre  de  fonds  que  la  reine  fait  passer 
pour  cet  effet  à  son  frère,  et  qui  en  ce  moment  doivent  au  moins 
se  monter  à  deux  cents  millions.  —  Tu  ne  te  trompes  pas,  ré- 
pondit-il :  oui,  il  en  coûte  déjà  plus  de  deux  cents  millions ,  et 
nous  ne  sommes  pas  au  bout. 

Il  e^t  à  ma  connaissance ,  ajoute  le  témoin ,  qu'après  le 
âSjuin  1789,  me  trouvant  dans  un  endroit  où  étaient  des  gardes 
d'Artois  et  des  officiers  de  hussards,  j'entendis  les  premiers  dire, 
ù  l'occasion  d'uu  massacre  projeté  contre  les  gardes  françaises  : 
Il  faut  que  chacun  soit  à  son  poste  et  fasse  son  devoir  ;  mais  que 
les  gardes  françaises  ayant  été  instruits  ù  temps  de  ce  qui  se  tra- 
mait contre  eux ,  crièrent  aux  armes  ;  alors  le  projet  se  trouvant 
découvert,  il  ne  put  avoir  lieu. 
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Tàba&tye  aussi,  continne  le  téoioio,  que  j'ai  été  instrnite  par 
Mfifireiites  personoes ,  qoe  l'accusée  ayant  conçu  le  dessein  d'as- 
aniner  le  due  d'Orléans,  le  roi ,  qui  en  fnt  instruit,  ordonna 
q|i*6lkf  fût  incontinent  fouillée  ;  qne  par  suite  de  celte  opération , 
cm  troina  sur  elle  deux  pistolets  ;  alors  il  la  fit  consigner  dans 
Ml  appartement  pendant  quinze  jours. 

L'aeeiuie.  H  se  peut  que  j'aie  reçu  de  mon  éponx  Tordre  de 
rmer  quinze  jours  dans  mon  appartement ,  mais  ce  n'est  pas 
fowr  tme  cause  pareille. 

Le  iênurin.  U  est  à  ma  connaissance  que ,  dans  les  premiers 
jours  d'octobre  1789,  des  femmes  de  la  cour  ont  distribué  à  dif- 
jMtfticnliers  de  Versailles  des  cocardes  blanches. 

Umccuièe.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  que  le  lende* 

IB  on  le  surlendemain  dn  repas  des  gardes  du  corps  ^  des  fem- 
ont  distribué  de  ces  cocardes  ;  mais  ni  moi ,  ni  mon  époux 
l'avons  été  les  moteurs  de  pareils  désordres. 

Lt  président.  Quelles  sont  les  démarches  que  vons  avez  faites 
pour  les  fidre  punir,  lorsque  vous  en  avez  été  instruite? 

X'flccittée.  Aucune.  * 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Labénette  dépose  qu'il  est  parfaitement  d'ac« 
OHrd  nvec  un  grand  nombre  de  foiu  contenus  en  l'acte  d'accusa- 
tion ;  il  ajoute  que  trois  particuliers  sont  venus  ponr  l'assassiner 
as  nom  de  l'accusée. 

Le  frindent  à  l'accusée.  Lisiez-vous  Y  Orateur  du  peuple. 

Vaccusée.  Jamais. 

François  Dufresne ,  gendarme ,  dépose  s'être  trouvé  dans  la 
diambre  de  l'accusée  au  moment  où  l'oeillet  lui  fut  remis  ;  il  a 
connaissance  que  sur  ce  billet,  il  y  avait  écrit  :  Quefaites-vousici, 
noau  avons  des  bras  et  de  l'argent  à  votre  service  ? 

Madeleine  Rosay,  femme  Richard ,  ci-devant  concierge  de  la 

maison  d'arrêt ,  dite  la  Conciergerie  du  Palais ,  dépose  que  le 

gendarme  Gilbert  lui  ayant  di  t  que  l'accusée  avait  reçu  visite  d'un 

particulier,  amené  par  Michonis,  administrateur  de  police,  lequel 

lui  avait  remis  un  œillet  dans  lequel  était  un  billet  ;  qu'ayant 
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penaë  qu'il  pouvait  compromettre  eUe  déposante  i  éliAai  fit  part 
i  Hiobow»  qui  loi  répondit  que  jamais  il  n'amènerait  penome 
auprès  de  la  ?euve  Gapet. 

Toussaint  Richard  déclare  connaître  raccnsée  »  pour  ifoir  éé 
mise  sous  sa  garde,  depuis  le  2  août  dernier. 

Marie  Devaux ,  femme  Arel ,  dépose  être  restée  près  de  Tao- 
GHsée  à  la  Conciergerie ,  pendant  quarante  et  un  jours  ;  n'a  rien 
TU  ni  entendu,  sinon  qu'un  particulier  était  venu  avec  Hichonia,  M 
avait  remis  un  billet  ployé  dans  un  œillet  ;  qu'elle  déposante  était 
à  travailler,  et  qu'elle  a  vu  revenir  ledit  particulier  tme  seecfeide 
ibis  dans  la  journée. 

L'accusée.  Il  est  venu  deux  fois  dans  l'espaee  d'un  i|Mft 
d'heure. 

Le  jnindeni  ou  fémotn.  Qui  vous  a  placée  prèa  la  venvt 
Capet? 
Le  témoin.  C'est  Michonis  et  Jobert. 
Jean  Gilbert,  gendarme,  dépose  du  fiait  de  l'œillet*  Il  ajdute 
que  l'accusée  se  plaigoaii  à  eux ,  gendarmes ,  de  la  nonnitiin 
cfu'on  lui  donnait ,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  s'en  plaindre  aux 
admiaistrateurs  ;  qu'à  cet  égard ,  il  appela  Michonis ,  qui  se 
trouvait  dans  la  cour  des  femmes  avec  le  particulier  porteur  de 
l'œillet  ;  que  Michonis  étant  remonté ,  il  a  entendu  l'aocasée  ko 
dire  :  Je  ne  vous  reverrai  donc  plus.  Oh  !  pardonnez-moi ,  ré- 
pondit-il, je  serai  toujours  au  moins  municipal;  et  en  œtts 
qualité,j'aurai  droit  de  vous  revoir.  Le  déposant  oâserve  4ae 
l'accusée  lui  a  dit  avoir  des  obligations  à  ce  particulier. 

L accusée.  Je  ne  lui  ai  d'autres  obligations  que  celle  de  s'élre 
trouvé  près  de  moi  le  20  juin. 
On  passe  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 
Charles -Henri  d'Estaing,  ancien  militaire  de  terre  et  de  mer 
an  service  de  France ,  déclare  qu'il  connaît  laccusée  depuis 
qu'elle  est  en  France,  qu'il  a  même  à  se  plaindre  d'elle;  mais, 
qu'il  n'en  dira  pas  moins  la  vérité,  qui  est  qu'il  n'a  ri^  à  dire 
de  relatif  à  l'acte  d'accusation. 
l^  fNnétirffNieu  ^èmm,  Est4  è  votre  eesnaissanoe  qee  Louis 


QSfÊfi  tC  n  ftinyie  devtioit  partir  de  Tersaillet  le  5  octobre  ? 

Le  têmom.  Non. 

Le  prUidenu  Avez-vous  connaissance  que  les  cheviiiiL  aient 
tànm  et  Atés  phaienrs  fois? 

Le  tèanoin.  Oui ,  suirant  les  conseils  qae  recevait  la  coar  ; 
HiB  jTobeenre  que  la  garde  nationale  n'aarait  point  souffert  ce 

Le  président.  N'aves-vous  pas  voufi-méme  fait  sortir  des  che- 
noL  9  ce  jour-là ,  pour  faire  fuir  la  femille  royale  ? 

Le  lémotn.  Non. 

Le  préMent.  Avez-vous  connaissance  que  des  voitures  ont  été 
anrêtées  k  la  porte  de  rOrangérie  ? 
,  lelémmn.  Oui. 

Le  préndenL  Avez*vous  été  an  château  ce  jour-là  ? 

Le  témoin.  Oui. 

Lepréeident.  Y  avez-vous  vu  l'accusée? 

Le  témoin.  Oui. 

Le  président.  Qu'avez- vous  entendu  au  cblleau  ? 

Le  témoin.  J'at  entendu  des  conseillers  de  cour  dire  à  Tac- 
cosée  que  le  peuple  de  Paris  allait  arriver  pour  la  massacrer ,  el 
^11  lilbiit  qu'elle  pai  Ut  ;  à  quoi  elle  avait  répondu  avec  un 
fraad  caractère  :  Si  les  Parisiens  viennent  ici  pour  m'assass'ner» 
e'esc  aux.  pieds  de  mon  mari  que  je  le  serai,  mais  je  ne  fuirai  pas. 

L'accusée.  Cela  est  etact;  on  voulait  m'engagera  partir  seule, 
parce  que ,  disait-on,  il  n'y  avait  que  moi  qui  courais  des  dan- 
gers ;  je  fis  la  réponse  dont  parle  le  témoin. 

Le  président  au  témoin.  Avez-vous  connaissance  des  repas 
donnés  par  les  ci-devant  gardes  du  corps  ?  . 

Le  témoin.  Oui. 

Le  président.  Avez-vous  su  que  Ton  y  a  crié  vive  le  roi  et  vive 
ta  fanàUe  royale  ? 

Le  témoin.  Oui.  Je  sais  même  que  Taccusée  a  fait  le  tour  de  la 
table  en  tenant  son  fils  par  la  main. 
.    Le  préskimt  à  Caccmée.  N'en  avea-voos  pas  aussi  doaaé  à 
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la  garde  nationale  de  Versailles,  à  son  retour 
elle  avait  été  chercher  des  fusils? 

L*  accusée. 'Oau 

Lepréiident  au  témoin.  Éiiez-yous,  le  5  octobre  «  en  votre 
qualité  de  commandant  g^ctiéral ,  à  la  tête  de  la  garde  nalionale  ? 

Le  témoin.  Est-ce  sar  le  matin  ou  sur  l'après-oiidi  qoie  fOUS 
voulez  que  je  réponde  ? 

Le  président.  Depuis  midi  jusquà  deux  heures  ? 

Le  témoin.  J'étais  alors  à  la  municipalité. 

Le  président.  N'était-ce  pas  pour  obtenir  Tordre  d'aooom* 
pagner  Louis  Capet  dans  sa  retraite ,  et  le  ramener  ensuite  »  di- 
siez-vous ,  à  Versailles  ? 

Le  témoin.  Lorsque  j'ai  vu  le  roi  décidé  à  souscrire  an  vœu 
de.  la  garde  nationale  parisienne*  et  que  l'accusée  s*était  même 
présentée  sur  le  balcon  de  l'appartement  du  roi  avec  son  fils , 
pour  annoncer  au  peuple  qu  elle  allait  partir  avec  le  roi  et  aa  la- 
mille  pour  venir  à  Paris ,  j'ai  demandé  à  la  municipalité  la  per^ 

* 

mission  de  Ty  accompagner. 

L'accusée  convient  avoir  paru  sur  le  balcon ,  pour  y  anaonoer 
au  peuple  qu'elle  allait  partir  pour  Paris. 

Le  président  à  Caccmée.  Vous  avez  soutenu  n'avoir  poiat 
mené  votre  fils  par  la  main  dans  le  repas  des  gardes  du  corps? 

L'accusée,  Je  n'ai  pas  dit  cela,  mais  seulement  que  je  ne 
croyais  pas  avoir  entendu  l'air  :  0  Richard,  ô  mon  roi  ! 

Le  président  au  témoin  Lecointre.  Citoyen ,  n'avez-vons  pas 

dit  dans  la  déposition  que  vous  avez  faite  hier,  que  le  déposant 

ne  s'était  point  trouvé,  le  5  octobre,  à  la  tête  de  la  garde  natio- 
nale, où  son  devoir  l'appelait? 

Lecointre.  J'affirAie  que  non-seulement  d'Estaing  ne  s'est  pas 
trouvé,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures*  à  l'assemblée  delà 
garde  nationale  qui  eut  lieu  ce  jour-là ,  5  octobre,  mais  qu'il  n'a 
point  paru  de  la  journée  ;  que  pendant  ce  temps  il  était,  à  la 
vérité,  à  la  municipalité ,  c'est-à-dire  avec  la  portion  des  offi- 
ciers municipaux  vendus  à  la  cour  ;  que  là  il  obtint  d'eux  un 
ordre  ou  pouvoir  d'accompagner  le  roi  dans  sa  retraite,  sous 
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b  promesie  de  le  nunener  à  Versailles  le  plus  tôt  possible.  J  ob- 
serve d'aîUeiirs  que  les  municipaux  d'alors  trahirent  double- 
ment leur  devoir  : 

1^  Parce  qu'ils  ne  devaient  point  se  prêter  à  une  manœuvre 

crimineUe  en  favorisant  la  fuite  du  *ci-devant  roi  ; 

fc!       2o  Cest  que  pour  prévenir  le  résultat  des  événemens ,  iU 

I     curent  grand  soin  de  ne  laisser  subsister  aucuns  indices  sur  les 

registres  qui  pussent  attester  formellement  que  cette  permis* 

skm  ou  pouvoir  eût  été  délivré  à  dessein. 

Le  témoin.  J'observe  au  citoyen  Lecointre  qu'il  se  trompe , 
attendo  que  la  periAission  dont  est  question  est  datée  du  6,  et 
qâe  œ  n'est  qu'en  vertu  de  cette  permission  que  je  suis  parti  le 
même  jonr ,  à  onze  heures  du  matin  »  pour  accompagner  le  ci- 
deianl  roi  à  Paris* 

Lemmre.  Je  persiste  a  soutenir  que  je  ne  suis  pas  dans  Ter  - 
renr  i  cet  égard  ;  je  me  rappelle  très-bien  que  la  pièce  originale 
fM  fû  déposée  hier  entre  les  mains  du  greffier  »  contient  en 
mbetance  que  d'Estaing  est  autorisé  à  employer  les  voies  de 
fNNilialion  avec  les  Parisiens  ;  et  en  cas  de  non-réussite  à  cet 
igud  t  de  repousser  la  force  par  la  force.  Des  .citoyens  jurés 
eoHi|M«iKiront  aisément  que  ces  dernières  dispositions  ne  peu- 
VBBt  être  applicables  à  la  journée  du  6«  puisqu'alors  la  cour 
teit  à  la  disposition  de  l'armée  parisienne.  J'invite  a  cet  égard 
Faccosateur  public  et  le  tribunal  de  vouloir  bien  ordonner  que 
la  lettre  de  d'Estaing  que  j'ai  déposée  hier»  soit  lue,  attendu 
qo'dle  porte  avec  elle  la  preuve  des  faits  dont  je  viens  de  parler* 
On£ait  lecture  de  cette  pièce,  dans  laquelle  se  trouve  ce  qui  suit: 
«  Le  dernier  article  de  l'instruction  que  notre  municipalité 
m'a  donné,  le  S  de  ce  mois,  à  quatre  heures  après  midi,  me 
prescrit  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  le  roi  à  Versailles  le 
.  plus  tôt  possible.  > 

Le  priêident.  Persistez -vous  à  dire  que  cette  permission  ne 
vous  a  pas  été  délivrée  le  5  octobre  ? 

Le  temom.  Je  me  suis  trompé  daos  l^  date  ;  j'<ivai$  peq^é 
qu'elle  était  du  6. 
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Ma  prSêkleni.  Vous  rappelez-TOus  que  la  permisaicni  qse  y/om 
ayies  obtenue  vous  autorisât  à  repousser  là  forœ  par  la  force, 
après  avoir  épuisé  les  voies  de  conciliation  ? 

Le  Umom.  Oui  »  je  m'en  rappelle. 

On  entend  un  autre  témoib. 

Antoine  Simon»  ci-devant  cordonnier ,  employé  enoaao- 
ment  en  qualité  d'inslitutenr  auprès  de  Charies^Lonii  (k|Nl, 
fils  de  l'accusée,  déclare  cimnaltre  Antoinette  depuis  le  SOaq^ 
dernier,  qu'il  monta  pour  la  première  fois  la  garda  wm  TanpiÉ. 

Le  déposant  observe  que  pendant  le  temps  que  LoukCajM 
et  sa  famille  avaient  la  liberté  de  se  promener  dans  le  jardai  èi 
Temple,  ils  étaient  instruits  de  tout  ce  qui  se  paMât»  taal^ 
Paris  que  dans  rintcrieur  de  la  République. 

Le  prénient  au  témoin.  Avez-vous  eu  connaissance  dniih 
trignes  qui  ont  eu  lien  au  Temple  pendant  que  racouaéi  f  Mt! 

Le  témoin.  Oui. 

Le  priiideni.  Quels  sont  les  administratenrs  qui  étaient  lav* 
l'intelligence. 

Le  témoin.  Le  petit  Capet  m'a  déclaré  que  Toolan ,  Mlioa^ 
La  Fayette ,  Lépître ,  Bougaot ,  Michonis ,  Vincent ,  MansAt' 
Lebœuf  t  Jobert  et  Dangé  étaient  ceux  pour  qui  sa  mère  anÉk 
le  plus  de  prédilection  ;  que  cedernier  l'avait  pris  entre  sesbili^ 
et  lui  avait  dit  en  présence  de  sa  mère  :  Je  voudrais  bien  qne  11- 
fosses  à  la  place  de  ton  père. 

Ir'oecifs^.  J'ai  vu  mon  fils  jouer  aux  petits  palets  dans  le  jar^ 
din  avec  Daogé;  mais  je  n'ai  jamais  vu  celui-ci  le  prendre  éaH 
ses  bras. 

Le  prénient.  Avez-vous  connaissance  que  pendant  que  lea  al- 
ministrateurs  étaient  avec  Taccusée  et  sa  belle-sœur ,  on  ait  en^ 
formé  le  petit  Capet  et  sa  sœur  dans  une  tomrelle? 

Le  témoin.  Oui. 

Le  prêiiient.  Est-il  à  votre  connaissance  que  le  petit  Capet  ait 
été  traité  en  roi ,  principalemetit  lorsqu'il  était  h  table  ? 

Le  témoin.  Je  sais  qu'à  table  sa  mère  et  sa  tante  lui  donnaient 
le  pas« 
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Le  pridétm  A  pÊccuiie.  Depuis  votre  détention ,  âvez-vous 
écrit  i  bi  PoUgntc? 

Uacemiêe.  Non. 

Le  pMdeHi.  ITavei-vons  pas  signé  des  bons  pour  (oucter 
des  fonds  chei  le  trésorier  de  la  liste  civile  ? 

I^accusée.  Non. 

L'amnaiewr  ftubtic.  Je  vous  observe  que  votre  dén^tion  de- 
vjepdra  inutile  dans  nn  moment»  attendu  qu'il  a  été  trouvé  dans 
lis  pnpiiMrs  de  Septeuil,  deux  bons  signés  de  vous;  a  la  vérité 
e^  4ç«jL  pièces,  qui  ont  été  déposées  dans  le  coi^té  des  vingtrqiia- 
tre,  se  trouvent  en  ce  moment  égarées,  cette  commission  ayant  été 
dissonte  ;  mais  vous  allez  entendre  les  témpios  qui  les  ont  vues. 

Un  Jintre  témoin  est  entendu. 

François  Tisset,  marchand ,  rue  de  la  Barillerie ,  employé 
sans  salaire ,  à  Tépoqne  du  10  août  1792  »  au  comité  de  surveil- 
hnoe  de  la  munidpalité»'  dépose  qu'ayant  été  chargé  d'une 
minion  à  remplir  chez  Septeuil ,  trésorier  de  la  ci-devant  liste 
dTile ,  il  s'était  fait  accompagner  par  la  force  armée  de  la  section 
de  la  place  Vendôme ,  aujourd'hui  des  Piques;  qu'il  ne  put  se 
saisir  de  sa  personne ,,  attendu  qu'il  était  absent ,  mais  qu'il 
trouva  dans  la  maison ,  Boucher  »  trésorier  de  la  liste  civile  » 
ainsi  qne  Morillon  et  sa  femme ,  lesquels  il  conduisit  à  la  mairie  ; 
qne  parmi  les  pajners  de  Septeuil  on  trouva  deux  bons  i  formant 
lasomme  de  80,000  livres ,  signes  Jforte-ilniotneM,  ainsi  qu'une 
caution  de  deux  millions,  signée  Lotdê^  payable  à  raison  de 
110,000  livres  par  mois,  sur  la  maison  Laporte«  à  Ilambourg; 
qu'il  fut  trouvé  également  un  grand  nombre  de  notes  de  plu- 
sieurs paiemens  faits  ù  Favras  et  autres ,  un  reçu  signé  Bouille , 
pour  une  somme  de  900,000  li  v. ,  un  autre  de  200,000  liv. ,  etc. , 
lesquelles  pièces  ont  toutes  été  déposées  à  la  commission  des 
vingt-quatre,  qui  en  ce  moment  est  dissoute. 

L'accusée.  Je  désirerais  que  le  témoin  déclarât  de  quelle  date 
i^taient  les  bons  dont  il  parle. 

Le  témoin.  L'un  était  daté  du  10  août  lT9â;  quant  à  Tautril 
je  me  gi*en  rappelle  pas. 


I/ù€mMée.  Je  iBtû  jamiit  fut  aneiuui  boM,  ei  sortoat  oon- 
.  .  ^  ment  en  auraîs-je  pu  faire  le  10  août,  qae  noaa  Bens  fooivii 
PX-''^  rendus  vers  les  huit  heures  du  matin  à  l'assemblée  nalioBale. 

he  fté»é0ia.  N'avez-Tous  pas  »  ce  Joor-là ,  étant  à  raetemblée 
législative  dans  la  loge  da  logographe,  rèço  de  Targent  et 
qui  vous  entouraient. 

Va/tèuie.  Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge  do  logogrirpM; 
bien  pendant  les  trois  }dars  que  itoos  avons  deroeorë  àoxFêiff 
lans,  que,  nons  trouvant  sans  argent,  attendu  que  Bovrf-  Wéi 
avions  pas  emporté,  nous  avons  accepté  celiu  qui  noôri  à  éà 
oflert?  ■  ' 

Le  frirident.  Combien  avez-vous  reçu?  "^^^T  "'" 

Vacctuée.  Yingtpcinq  louis  d'or  simples  ;  ce  sont  les  mé^es 
qui  ont  été  trouvés  dans  mes  poches ,  lorsque  j'ai  été  condiile 
du  Temple  à  la  Conciergerie;  regardant  cette  dette  oomnié  m 
crée ,  je  les  avais  conservés  intacts ,  afin  de  les  redonner  i  Vk 
personne  qui  me  les  avait  remis ,  si  je  l'avais  vue. 

Le  priniau.  Comment  nommei-vous  cette  personne? 

L'oceiii^e.  C'est  la  femme  Augod. 

Un  antre  témoin  est  entendu^ 

Jean-François  Lépitre ,  instituteur ,  dépose  avoir  vu  Ti 
au  Temple ,  lorsqu'il  y  faisait  son  service ,  en  qualité  de 
missaire  notable  de  la  municipalité  provisoire  ;  mais  qu'il  n'a  |a^ 
mais  eu  d'entretien  particulier  avec  elle ,  ne  lui  ayant  jaÎHii 
parlé  qu'en  présence  de  ses  collëgnes. 

Le  préiident.  Ne  lui  avez-vous  pas  quelquefois  parlé  politique? 

Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  Ne  lui  avez-vous  pas  procuré  les  moyens  de  sa- 
voir des  nouvelles  «  en  envoyant  tous  les  jours  un  colporteur 
crier  le  journal  du  soir  près  la  tour  du  Temple  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  prérident  à  l'accusée.  Avez-vous  quelques  observations  à 
fisiire  sur  la  déclaration  du  témoin  ? 

l/accusée.  Je  n'ai  jamais  eu  de  conversation  avec  le  téinote  t 
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d'oB  Riiireeôtét  jeln'tvais  pas  besoin  que  l'en  engageât  les  col- 
porteurs à  Tenir  près  de  la  tour  ;  je  les  entendais  assez  tous  les 
joors  »  lorsqu'ils  passaient  rue  de  la  Corderie. 

Représentation  Ifaite  d*an  petit  paquet  &  Taocusëe,  elle  déclare 
le  reoramattre  pour  être  le  môme  sur  lequel  elle  a  apposé  son 
cadiet,  lorsqu'elle  a  été  transférée  du  Temple  à  la  Condergerie. 

On  fait  ouverture  du  paquet  ;  le  greffier  en  lait  rinventaire , 
enomme  successivement  les  objets  qu'il  contient  : 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs. 

L'aecuiée.  Ib  viennent  de  mes  enfons  morts  et  vivans ,  et  de 
mon  époux.  • 

Un  autre  paquet  de  cheveux. 

L'êeeuiie.  Ils  viennent  des  mêmes  individus. 

Vu  papier  sur  lequel  sont  des  chiffres. 

Uâccuiée.  C'est  une  tablé  pour  apprendre  à  compter  à  mon 
fis. 

Divers  papiers  de  peu  de  peu  d'importance,  tels  que  mémoires 
de  blanchisseuses,  etc.,  etc. 

■ 

Un  portefeuille  en  parchemin  et  en  papier,  sur  lequel  se  trou- 
vent écrits  les  noms  de  diverses  personnes,  sur  l'ëtat  desquelles 
ie  président  interpelle  l'accusée  de  s'expliquer. 

Lepréndetu.  Quelle  est  la  femme  Salentin? 

L^accusée.  C'est  celle  qui  était  depuis  long^temps  chargée  de 
toutes  mes  affaires. 

Le  président.  Quelle  est  la  demoiselle  Yion? 

Uaccusée.  C'était  celle  qui  était  chargée  du  soin  des  bardes  de 
mes  enfans. 

Lepréiident,  Et  la  dame  Chaumette? 

Uaecuiée.  C'est  celle  qui  a  succédé  à  la  demoiselle  Vion. 

Le  présideni.  Quel  est  le  nom  de  la  femme  qui  prenait  soin  de 
Tos  dentelles? 

Laeeusie.  Je  ne  sais  pas  son  nom  ;  c'étaient  les  femmes  Sa- 
lentin et  Chaumette  qui  l'employaient, 

he  frètent.  Quel  est  le  Bemier  dont  le  nom  le  trouve  écri(  ici? 
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Uaceusée.  C'est  le  mëdedo  qui  avait  soin  de  mes  entes. 

L'aocQsateor  public  -requiert  qu'il  soit  à  l'instant  dditrë  des 
mandats  d'amener  contre  les  femmes  SalentiUt  Vkm  et  Ghaa- 
mette,  etqu*à  l'égard  du  médedn  Bernier,  il  soit  amplement 
assigné. 

Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire. 

Le  greffier  continue  l'inventaire  des  effets. 
*"  Une  servante,  ou  petit  portefeuille  garni  de  ciseaux,  aiguiUes, 
soie  et  fil,  etc. 

Un  petit  miroir. 

Une  bagne  en  or  sur  laquelle  sont  des  cheveux. 

Un  papidr,  sur  lequel  sont  deux  cœurs  en  or»  avec  des  lettres 
initiales. 

Un  autre  papier,  sur  lequel  est  écrit:  Prièrei  ou  ^acré  cœwr  de 
Jéiu$,  prières  à  llmniaculée  Conception» 

Un  portrait  de  femme. 

Le  président.  De  qui  est  ce  portrait  ? 

L'accotée.  De  madame  de  Lamballe. 

Deux  autres  portraits  de  femmes. 

Le  président.  Quelles  sont  les  personnes  que  ces  portraits  re- 
présentent? 

L'occupée.  Cesont  deux  dames  avec  qui  j'ai  été  élevée  à  Vienne. 

Le  président.  Quels  sont  leurs  noms? 

U accusée.  Les  dames  de  Hecklembourg  et  de  Hesse. 

Un  rouleau  de  vingt-cinq  louis  d'or  simples. 

U  accusée.  Ce  sont  ceux  qui  m'ont  été  prêtés  pendant  que  nous 
étions  aux  Feuillans. 

Un  petit  morceau  de  toile ,  sur  lequel  se  trouve  un  cœur  en^ 
flammé  traversé  d'une  flèche. 

L'accusateur  public  invite  le  témoin  Hébert  ù  examiner  ce 
cœur,  et  ù  déclarer  s'il  le  reconnaît  pour  être  celui  qu'il  a  dé- 
claré avoir  trouvé  au  Temple. 

Hébert.  Ce  cœur  n'est  point  celui  que  j  ai  trouvé  ;  mais  il  lui 
ressemble  à  peu  de  chose  près. 

L'aceusatenr  public  observe  que  parmi  les  accusés  qui  ^  été 
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indntt  dennt  le  tribmial ,  comme  conspirateurs ,  et  dont  la  loi 
1  foit  justice  en  les  frappant  de  son  glaive ,  on  a  remarqué  que 
la  plupart,  ou ,  pour  mieux  dire  »  la  majeur»  partie  d'entre  eux 
portait  ce  signe  contre-révolutionnaire. 

Hâiert  observe  qu'il  n'est  point  à  sa  connaissance  que  les 
fmmes  Saleuiin ,  Yum  et  Ghaumette  aient  été  employées  (lu 
Temple  pour  le  service  des  prisonniers. 

Vacauée.  Elles  l'ont  été  dans  les  premiers  temps. 
Le  prérident.  PTaves-voas  pas  bit ,  quelques  jours'  après  voire 
évasioii  du  20  juin,  une  commande  d'habits  de  sœnrs  grisées  ?   - 
L'aeewèe,  Je  n'ai  jamais  fiiit  de  pareilles  commandéa. 
Qm  eulead  un  autre  témoin. 

Philippe-François-Gabrid  Latour-dn-Pin-Gonvemet ,  anden 
militaire,  au  service  de  France ,  dépose  connaître  Taccusée  ds- 
pois  qu'elle  est  en  France;  mais  il  ne  sait  aucun  des  &ils  çon(e^ 
us  en  l'acte  d'accusation. 

Le  présidcm  au  témoin.  N'avez-vous  pas  assisté  aux  fâtes  du 
cUieauT 

Le  témoin.  Jamais,  pour  ainsi  dire,  je  n'ai  fréquenté  la  cour. 

Le  préfident.  Ne  vous  étes-vous  pas  trouvé  aux  repas  des  ci- 
devant  gardes  du  corps  ? 

Le  témoin.  Je  ne  pouvais  point  y  assister,  puisqu'à  cette  épo- 
qse,  j'étais  commandant  en  Bourgogne. 

Lept^ridem.  Gomment!  est-ce  que  vous  n'étiez  pas  alors  mi- 
nistre? 

Le  témoin.  Je  ne  Tai  jamais  été,  et  n'aurais  point  voulu  Télre^ 
si  ceux  qui  étaient  alors  en  place,  me  l'eussent  offert. 

Le  président  au  témoin  Lecointre.  Connaissez-vous  le  dépo- 
sant pour  avoir  été  en  1789  ministre  de  la  guerre  ? 

Lecointre.  Je  ne  connais  pas  le  témoin  pour  avoir  été  ministre  ; 
celui  qui  l'était  à  celte  époque  est  ici  et  va  être  entendu  à  l'in- 
stant. 

On  fait  entrer  le  témoin. 

Jean-Frédéric  Latour-du-Pin ,  mifitaire  et  ex-mintstre  de  la 
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goerrev  «Mpoie  ooimalare  raccusée^  mais  il  dédire  m  opHiÉkra 

inm  des  lUts  portés  en  Facte  d*aocinatioii. 

Le  prêndeêâ  ùà  fémotti.  Éties-Tous  ministre  le  premier  ôdo^ 
brel789? 

Le  timom.  Om. 

Le  préMeia.  Yons  ares  saris  doote ,  à  oeicé  époque,  enteadt 
parler  des  repas  des  d-detant  gardas  dn  corps  ? 

Le  témoin.  Oni. 

Leprénâmit.  PTétiei-fOQS  pas  ministre  à  répoqœ  oà  fes 
troupes  sont  arrivées  à  Versailles  dans  le  mois  de  juin  1789? 

Le  ténumu  Non  :  j'étais  alors  député  à  TAssemblée; 

Le  préndeni.  Il  parait  que  la  cour  vous  avait  des  o|>ligatioÉs» 
pour  vous  avoir  ftit  ministre  de  la  guerre. 

Le  iimom.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  m'en  eût  aucune^ 

Le  frêrideni.  Ob  éties-vous  le  S5  juin,  lorsque  le  d*devant' 
roi  est  venu  toiir  le  fameux  lit  de  justice  au  milieu  des  repré-<' 
sSDtans  du  peuple  ? 

Letémom.  J'étais. à  ma  place  de  député  à  l' Assemblée  ■»> 
tionateé 

Le  prêiideiu.  GonnaisseB*vous  les  rédacteurs  de  la  dédaration 
dont  le  roi  fit  lecture  à  l'AssemUée? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  que  ce  fut  Lin^ 
guet»  d'Espremesnil ,  Barentin  »  Lally-^Tollendal  ^  Desmenniers  » 
Bergasse  ou  Thourel  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  prérident.  Ave&^ous  assisté  au  oonsdl  du  d-devant  roi 
le  5  octobre  1789? 

Le  témoin.  Oui. 

Le  prérident.  D*£8taing  y  était-il  ? 

Le  témoin.  Je  ne  l'y  ai  pas  vu. 

jyEttaing.  Eh  bien ,  j'avais  donc  ce  jour-là  la  vue  mdlleure 
que  vous,  car  je  me  rappelle  très-bien  vous  y  avoir  vu,    , 

Lenr^deni  à  la  Towrntu-Pki,  ea>mm$(re.  Avej^-vous  con* 


FEOGÈS  VE  LA  MUNE.  881 

que  ce  joor-là,  5  octobre,  la  fiuaiiUe  royale  devait  par- 
tir par  Rambouillet  pour  se  rendre  ensaite  à  Metz? 

Le  témoin,  lésais  qae  ce  jour-là  il  a  été  agité  dans  le  conseil 
si  k  roi  partirait  ooi  on  non. 

Le  ftéMait.  StYefrvons  les  noms  de  cesi  qui  provoquaient 
k  départ? 

Le  fémotn.  Je  ne  les  connais  pas. 

Le  ffrétideni.  Qod  pouvait  être  le  motif  sur  lequel  ils  fon- 
dMBt  ce  départ? 

Le  limoiM.  Sur  l'affluence  du  monde  qui  était  venu  de  Paris  à 
Yersailles  et  sur  ceux  que  Ton  y  attendait  encore ,  que  l'on  di- 
sait en  voukHr  à  la  vie  de  Taccnsée. 

Le  prirideni.  Quel  a  été  le  r^ulut  de  la  délibération  ? 

Le  témoin.  Que  l'on  resterait.  * 

Le  présidenL  Où  proposait-on  d'aller  ? 

Le  témoin.  A  Rambouillet. 

Le  président.  Avez-vous  vu  ^accusée  en  ces  momens^  au 
chitean? 

Le  témoin.  Onu 

Le  président.  PTest-eile  pas  venue  au  conseil  ? 

Le  témoin.  Je  ne  l'ai  pas  vue  venir  au  conseil  ;  je  l'ai  seulement 
'vue  entre^dans  le  cabinet  de  Louis  XVI. 

Le  président.  Vous  dites  que  c'était  à  Rambouillet  que  la  cour 
devait  aller,  ne  serait-ce  pas  plutôt  à  Metz? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  En  votre  qualité  de  mim'stre,  n'avez-vous  point 
Wt  préparer  des  voitures,  et  commandé  des  piquets  de  troupes 
mr  la  route,  pour  protéger  le  départ  de  Louis  Capet  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Il  est  cependant  constant  que  tout  était  préparé 
à  Metz  pour  y  recevoir  la  famille  Capet,  des  appartemens  y 
avaient  été  meublés  en  conséquence. 

Le  témoin.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  lait. 

Le  président.  Est-ce  par  l'ordre  d'Antoinette  que  vous  avez 
envoyé  votre  fils  à  Nancy,  pour  diriger  le  massacre  des  braves 


TEUNniAI.  EirOLUTlOiniAIRS. 

MWâts  qm  tnieûi  encoara  la  baine  de  It  ooor,  em  le  OMûMnt 
patriotes. 

Le  têmom.  Je  n'ai  eiiToyë  mon  fib  à  Nancy  qae  pour  y  flûre 
exécuter  les  décrets  de  FAssemblée  nationale }  ce  n'était  dose 
pas  par  les  ordres  de  la  coar  que  j'agiasaist  mais  (mb  parce  qne 
c'était  alors  le  vœu  du  peuple  ;  les  Jacobins  même ,  hnqna 
M.  Camus  fut  à  leur  société  fiiire  lecture  du  rapport  de  oetle 
affidre,  l'avaient  vivement  applaudi. 

Un  juré.  Citoyen  président,  je  vous  iovite  à  vouloir  bien  eb- 
aerver  au  témoin  qu'il  y  a  de  sa  part  erreur  on  maovaisa  foi, 
attendu  que  jamais  Garons  n'a  été  membre  des  Jacobina,  et  qM 
cette  société  était  loia  d'approuver  les  mesures  de  rigueur  qn^nae 
faction  liberticidë  avait  fait  décréter  contre  les  meillelira  dtofena 
de  I^ncy . 
Le  témoin.  Je  l'ai  entendu  dire  dans  le  temps. 
Le  prhident.  Est-ce  par  les  ordres  d'Antoinette  que  viNia 
avez  laissé  l'armée  dans  l'état  où  elle  s'est  trouvée  ? 

Le  témoin.  Certainement,  je  ne  crois  point  être  dans  le  cae  de 
reproche  à  cet  ogard,  attendu  qu'à  l'époque  où  j'ai  quitté  le  mi- 
nistère l'armée  française  était  sur  un  pied  respectable. 
'  Le  président.  Était-ce  pour  la  mettre  sur  un  pied  respecttbie 
que  vous  avez  licencié  pins  de  trente  mille  patriotes  qffi  s'y  trou- 
vaient, en  leur  faisant  distribuer  des  cartouches  jaunes,  à  l'effet 
d'effrayer  par  cet  exemple  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  ki 
empêcher  de  se  livrer  aux  élans  du  patriotisme  et  à  l'amonr  de 
la  liberté. 

Le  témoin.  Ceci  estétrarifjfer,  pour  ainsi  dire,  au  minfefre. 
Le  licenciement  des  soldats  ne  le  regarde  pas  :  ce  sont  les  chefii 
des  différens  corps  qui  se  mêlent  de  cette  partie-là. 

Le  priside7ft.  Ma'S,  vous,  ministre,  vous  deviez  vous  faire 
Rendre  compte  de  pareilles  opérations  par  les  chefs  des  corps, 
afin  de  savoir  qui  avait  tort  ou  raison. 

Le  témoin.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  soldat  puisse  être  dans 
le  cas  de  se  plaindre  de  moi. 
l^  témoin  I^Ébenette  demande  à  énoncer  un  fait,  n  dëdare 


^û  M  u  de  cwa  qui  ont  été  honorés  par  Latoor-du-Pin 
twae  aurttNMhe  jaune,  signée  de  sa  main  9  et  cela  parce  qu'au 
r^pmnt  dm  kqael  il  servait  il  démasquait  l'aristocratie  de 
JMSMors  les  muscadins  qui  y  étaient  en  grand  nombre  sous  la 
déiMwnination  d'état-m^jor.  Il  observe  que  lui  déposant  était 
SMift-officier^  et  que  le  témoin  se  rappellera  peut-être  de  son 
I»  qui  est  CImrpojiani,  caporal  au  régiment  de... 
La  Tcwr^du-Pm.  Monsieur,  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de 


Le  priiident.  L'accusée,  à  l'époque  de  votre  ministère,  ne  vous 
M-eUe  pas  engagé  à  lui  remettre  l'état  exact  de  l'armée  fran- 
(use? 

Le  témoin.  Ouï. 

Lepréàdent.  Tous  a^t-eile  dit  quel  usage  elle  en  voulait  foire  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Où  est  votre  fils? 

Lé  témoin.  Il  est  dans  une  terre  près  de  Bordeatrt  Du  dkna 
Bordeaux. 

te  président  à  t accusée.  Lorsque  vOus  avez  demsAdé  au  té- 
moin Tétat  des  armées,  n'était-ce  pas  pour  le  fiiire  passer  au  roi 
de  BoMme  et  de  Hongrie? 

L'accusée.  Gomme  cela  était  public ,  il  n'était  pss  besoin  qtié 
je  lui  en  fisse  passer  l'état,  les  papiers  publics  auraient  pu  assez . 
Tun  instruire. 

Le  président.  Quel  était  donc  le  motif  qni  vous  feisait  deman- 
der cet  état? 

£r'iweMsée.C!omme  le  bruit  courait  quel' Assemblée  voulait  qu'il 
T  eût  des  changemens  dans  l'armée ,  je  désirais  savoir  Tétat  des 
rumens  qui  seraient  supprimés. 

Le  président.  N'avez  vous  pas  abusé  de  l'influence  que  vous 
aviez  sur  votre  époux  pour  en  tirer  des  bons  sur  le  trésor  public? 

Ueaxusée.  Jamais. 

Le  président.  Où  avez-vous  donc  pris  l'argent  avec  lequel  vous 
avez  fait  construire  et  meubler  le  petit  Trianon,  dans  lequel  vous 
donniez  des  fêtes,  dont  vous  étiez  toujours  la  déesse  ? 
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L'aeeuiée.  G' était  un  fonds  qte  Ton  smit  desliiié  à  Gèl  oflU. 
Le  préndent  à  Caecmée.  l\  fiiBait  que  ce  fonds  Kit  eoMJdéwÉK 
car  le  petit  Trian<m  doit  avoir  coûté  des  sommes  éaOfmfei. 

Vaceusée.  Il  est  possible  que  le  petit  Trianon  ait  cbtUià 
sommes  immenses,  peut-être  plus  que  je  n'aurais  désM;  Ml 
avait  été  entraîné  dans  les  dépenses  peu  à  peu  ;  du  reste,  jsd^ 
sire  plus  que  personne  que  Ton  soit  instruit  de  ce  qui  ^àt 
passé. 

Le  préndent.  N'est-ce  pas  au  petit  Trianon  que  vous  avei 
pour  la  première  fois  la  femme  Lamotte? 

Vaccuiie.  Je  ne  Tai  jamais  vue. 

Le  préndent.  N'a-t-elle  pas  été  votre  victime  dans  rafEsira  Al 
lameux  collier  ? 

L'acauée.  Elle  n'a  pu  l'être,  puisque  je  ne  la 
sais  pas. 

.  Le  préùdent.  Vous  persistez  donc  à  nier  que  vous  l'ajei 
connue  ? 

Uaeeuiie.  Mon  plan  n'est  pas  la  dén^iion  ;  c'est  la  vMi 
que  j*ai  dite,  et  que  je  persisterai  à  dire. 

Le  préndent.  N'était-ce  pas  vous  qui  faisiez  nommer  les  iniaii' 
très  et  aux  autres  places  civiles  et  militaires  ? 

Uacciuée.  Non. 

Le  président.  N'aviez-vous  pas  une  liste  des  personnes  que  vssi 
désiriez  placer,  avec  des  notes  encadrées  sous  verrp  ? 

Uacciuée.  Non. 

Le  présideni.  N'avez-vous  pas  forcé  différens  ministres  kM^ 
cepter  pour  les  places  vacantes  les  personnes  que  vous  leur  dé? 
signiez? 

L*accusée.  Non. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  forcé  les  ministres  des  finanffi 
de  vous  délivrer  des  fonds  ;  et  sur  ce  que  quelques-uns  d'entre 
eux  s'y  sont  refusés ,  ne  les  avez-vous  pas  menacés  de  toute  votre 
indignadon? 

L'accmée.  Jamais, 
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Le  prémdeni.  N'arez-tous  pas  sollicité  Yergennes  à  dire  passer 
millions  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie? 

Vmeeusée.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-François  Hathey,  concierge  de  la  tour  du  Temple ,  dé- 
pose qu'à  l'occasion  d'une  chanson  dont  le  refrain  est  :  Ah!  il 
fm  souviendra  du  retour  de  Varennes ,  il  avait  dit  à  Louis-Charles 
Capet  :  T'en  soufiens^u,  du  retour  de  Varennes  ?  Ah  I  oui,  dit-3, 
je  m'en  souviens  bien  ;  que,  lui  ayant  demandé  ensuite  comment 
on  s'y  était  pris  pour  l'enmiener,  il  répondit  qu'il  avait  été  em- 
porté de  son  lit  où  il  dormait,  et  qu'on  l'avait  habillé  en  fille,  en 
lui  disant  :  Viens  à  Hontmédy. 

Le  président  au  témoin.  N'avez-vous  pas  remarqué  pendant 
votre  séjour  au  Temple  la  familiarité  qui  régnait  entre  quelques 
■embres  de  la  Commune  et  les  détenus  ? 

Le  témoin.  Oui.  J'ai  même  un  jour  entendu  Toulan  dire  à 

Taocusée ,  à  l'occasion  des  nouvelles  élections  faites  pour  l'orga- 

liiation  de  la  municipalité  définitive  :  Madame,  je  ne  suis  point 

renommé,  parce  que  je  suis  Gascon.  J'ai  remarqué  que  Lepître 

et  Toulan  venaient  souvent  ensemble;  qu'ils  montaient  tout  de 

raite ,  en  disant  :   Montons  toujours ,  nous  attendrons  nos 

ooUëgues  là-haut.  Il  a  vu  un  autre  jour  Jobert  remettre  à  l'accusée 

des  médaillons  en  cire  :  la  fille  Capet  en  laissa  tomber  im  qui  se 


Le  déposant  entre  ensuite  dans  les  détails  de  l'histoire  du  cha- 
peau trouvé  dans  la  cassette  d'Elisabeth ,  etc. 

L'accusée.  J'observe  que  les  médaillons  dont  parle  le  témoin 
étaient  au  nombre  de  trois  ;  que  celui  qui  tomba  et  fut  cassé 
était  le  portrait  de  Voltaire;  que  les  deux  autres  représentaient, 
l'un  Médée,  et  l'autre  des  fleurs. 

Le  président  à  t accusée.  N'avez-vous  pas  donné  une  botte  d'or 
à  Toulan? 

L'accusée.  Non,  ni  à  Toulan,  ni  à  d'autres. 

Le  témoin  Hébert  observe  qu'yn  officier  de  paix  lui  est  venu 

apporter  au  parquet  de  la  Commune  une  dénonciation  signée  de 
T.  xxfx.  25 
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deux  commis  du  bureau  des  imposiiious,  dont  Toulan  était  chef, 
qui  annonçait  ce  fait  de  la  manière  la  plus  claire  en  proaiaDt 
qu'il  s'en  était  vanté  lui-même  dans  le  bureau;  cela  futrenioyé 
à  l'administration  de  police ,  nonobstant  les  réclamations  de 
Chaumette  et  de  lui  déposant ,  qui  n'en  a  plus  entendu  parlef 
depuis. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Olivier  Garnerin ,  ci-devant  secrétaire  de  II 
commission  des  Yingl-Quatre ,  dépose  qu*ayant  été  chargé  de 
h\T^  rénumération  et  le  dépouillement  des  papiers  trouvés  Ad 
Septeuil ,  il  a  vu  parmi  lesdiis  papiers  un  bon  d'environ  80,OOOL 
signé  Antoinette  ^  au  profit  de  la  ci-devant  Polignac,  avec  n 
billet  relatif  au  nommé  Lazaille;  une  autre  pièce  qui  attestait 
que  l'accusée  avait  vendu  sesdiamans,  pour  faire  passer  des 
fonds  aux  cmigrcs  français.  Le  déposant  observe  qu'il  a  remii 
dans  le  temps  toutes  lesdites  pièces  entre  les  mains  de  Valaiéy 
membre  de  la  commission  ,  chargé  alors  de  dresser  Tacte  d'accu** 
saiion  contre  Louis  Gapet ,  mais  que  ce  ne  fut  pas  sans  étonne» 
ment  que  lui  déposant  apprit  que  Valazé,  dans  le  rapport  qu'il 
avait  fait  à  la  Convention  nationale ,  n'avait  pas  parlé  des  pièces 
signées  Marie- Antoinette, 

Le  président  à  l'accusée.  Avez -vous  quelques  observations  ft 
faire  sur  la  dépoi>ition  du  témoin  ? 

Laccusée.  Je  persiste  à  dire  que  je  n'ai  jamais  fait  de  boni. 

Le  président.  Connaissez-vous  le  nommé  Lazaille? 

L'accusée,  Oui. 

Le  président.  Comment  le  connaissez-vous? 

V accusée.  Je  le  connais  pour  un  officier  de  marine,  et  pou 
l'avoir  vu  à  Versailles  se  présenter  à  la  cour  comme  les  autres* 

Le  témoin.  J'observe  que  les  pièces  dont  j'ai  parlé  ont  étés 
après  la  dissolution  de  la  commission  des  Vingt-Quatre,  trans- 
portées au  comité  de  sAreté  générale ,  où  elles  doivent  être  ea 
ce  moment,  attendu  qu'ayant,  ces  jours  derniers,  rencontré 
deux  de  mes  collègues  ci-devant  employés  comme  moi  à  la  çotti- 
mission  des  Vingt-Quatre ,  nous  parlâmes  du  procès  qui  albic 
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âlostraire  à  ce  tribunal  contre  Marie-Antoinette;  jâÉMir  denoan- 
daii  s*ib  savaient  ce  que  pouvaient  être  devenues  IJ^^ièces  dont 
est  question  :  ils  me  répondirent  qu'elles  avaient  été  déposées 
au  comité  de  sûreté  générale ,  oii  ils  sont  en  ce  moment  Tun  et 
Faotre  employés. 

Le  témoin  Tisset  invite  le  président  à  vouloir  bien  interpeller 
le  citoyen  Garnerin  de  déclarer  s*il  ne  se  rappelle  pas  avoir  éga- 
lement vu,  parmi  les  papiers  trouvés  chez  Septeuil,  des  titres 
f acquisition  en  sucre,  café,  blé,  etc. ,  etc. ,  montant  à  la  somme 
de  deux  millions,  dont  quinze  mille  livres  avaient  déjà  été  payées, 
tt  ail  ne  sait  pas  aussi  que  ces  titres ,  quelques  jours  après,  ne  se 
acMit  plus  retrouvés. 

Le  prérident  à  Garnerin.  Citoyen ,  vous  venez  d'entendre  Tin- 
lerpellation ,  voudriez- vous  bien  y  répondre? 

Garnerin.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait.  Je  sais  néan- 
noins  qu'il  y  avait  dans  toute  la  France  des  préposés  chargés  de 
titres  pour  faire  des  accaparemens  immenses,  à  Fcffet  de  pro- 
curer un  surhaussement  considérable  dans  le  |)rix  des  denrées , 
pour  dégoûter  par  ce  moyen  le  peuple  de  la  révolution  et 
de  la  liberté ,  et  par  suite  le  forcer  à  redemander  lui-même  des 
fers. 

Le  prérident  à  t accusée.  Avez-vous  connaissance  des  accapa- 
remens immenses  des  denrées  de  première  nécessité  qui  se  fai- 
saient par  ordre  de  la  cour  pour  affamer  le  peuple,  et  le  con- 
traindre ù  redemander  l'ancien  ordre  de  choses,  si  favorable  aux 
tyrans  et  à  leurs  infâmes  agens ,  qui  l'ont  tenu  sous  le  jon[;  pen- 
dant quatorze  cents  ans? 

V accusée.  Je  n'ai  aucune  connaissance  qu'il  ait  été  fait  des  ac- 
caparemens. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Charles-Éléonore  Dufriche-Valazé ,  propriétaire,  ci-devant 
député  à  la  Convention  nationale ,  dépose  que  parmi  les  papiers 
trouvés  chez  Septeuil ,  et  qui  ont  servi ,  ainsi  que  d'autres ,  à 
dresser  Tacte  d'accusation  contre  feu  Louis  Capet,  et  à  la  rédac* 
ton  duquel  il  a  coopéré ,  comme  membre  de  la  commission  des 
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VîogMJn  »  il  en  a  remarqué  deux  qui  avaient  rapport  à  Taocu- 
sée.  Le  premier  était  uo  bon ,  ou  plutôt  une  quittance  «gnée 
d'elle,  pAPlVoe  somme  de  15  ou  20,000  livres,  autant  quil 
peut  s*en  rappeler  ;  l'autre  pièce  est  une  lettre  dans  laqudle  k 
ministre  prie  le  roi  de  vouloir  bien  communiquer  à  Marie-An- 
toinette le  plan  de  campagne  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  pré- 
senter. 

Le  président  au  témoin.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  parié 
desdites  pièces  dans  le  rapport  que  vous  avez  fait  à  la  Cionvea* 
tion  ? 

Le  témoin.  Je  n'en  ai  pas  parlé,  parce  que  je  n'ai  pas  cro  qa'il 
fût  utile  de  citer  dans  le  procès  de  Capet  une  quittance  d'Antoi- 
nette. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  été  membre  de  la  conunission 
des  Vingt-Quatre? 

Le  témoin.  Oui. 

Le  président.  Savez-vous  ce  que  ces  deux  pièces  peuvent  être 
devenues? 

Le  témoin.  Les  pièces  qui  ont  servi  à  dresser  l'acte  d'accusa- 
tion de  Louis  Capet  ont  été  réclamées  par  la  Commune  de  Pa- 
ris, attendu  qu'il  contenait  des  charges  contre  plusieurs  individus 
soupçonnés  d'avoir  voulu  compromettre  plusieurs  membres  de  la 
Convention ,  pour  en  obtenir  des  décrets  favorables  à  Louis  Ca- 
pet. Je  crois  qu'aujourd'hui  toutes  ces  pièces  doivent  être  réta- 
blies au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

Le  président  à  Vaccusée.  Qu'avez-vous  à  répondre  à  la  d^K>- 
sition  du  témoin  ? 

Vaccmée.  Je  ne  connais  ni  le  bon ,  ni  la  lettre  dont  il  parle. 

U accusateur  public.  Il  parait  prouvé ,  nonobstant  les  dén^ja- 
tîons  que  vous  faites,  que  par  votre  influence  vous  faisiez  faire 
au  ci-devant  roi,  votre  époux,  tout  ce  que  vous  désiriez. 

L* accusée.  Il  y  a  loin  de  conseiller  de  faire  une  chose  à  la  faire 
exécuter. 

Uaccusateur  public.  Vous  voyez  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  témoin  que  les  ministres  connaissaient  si  bien  l'influence  que 
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loos  «fiei  sur  Louis  Capet ,  que  rim  d'eux  Thivita  à  vous  foire 
part  du  pian  de  campagne  qui  lui  avait  été  présenté  quelques 
joirs  ayant»  d*où  il  s'ensuit  que  vous  avez  disposé  de  son  carac- 
tère faible  pour  lui  faire  exécuter  de  bien  mauvaises  choses  ; 
Gir,  en  supposant  que  de  vos  avis  il  n'ait  suivi  que  les  meilleurs , 
10US  avouerez  qu'il  n'était  pas  possible  d'iiser  de  plus  mauvais 
iMijens  pour  conduire  la  France  au  bord  de  l'abîme  qui  a  mani- 
qië  de  l'engloutir. 

L'aecHMie.  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère  d<mt  vous 
fartez. 

On  entend  un  atitre  témoin. 

Nioc^  Lebœuf,  instituteur,  d-devant  officier  municipal, 
proteste  ne  rion  connaître  des  faits  relaiift  à  l'acte  d'accusation  ; 

« 

car,  ajoute-t-il ,  si  je  m'étais  aperçu  de  quelque  chose  j'en  aurais 
rendu  compte. 

Le  Tpréndent  au  Umom.  rTavez-vous  jamais  eu  de  conversation 
avec  Louis  Capet  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  préndent.  rravez-vous  pas,  étant  de  service  au  Temple, 
conversé  sur  les  affaires  politiques  avec  vos  collègues  et  les  dé- 
tenus? 

Le  témoin.  J'ai  causé  avec  mes  collègues ,  mais  nous  ne  par- 
Gons  pas  d'affaires  politiques. 

Le  fréiident.  Avez-vous  souvent  adressé  la  parole  à  Louis- 
Qarles  Capet? 

Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  proposé  de  lui  donner  à  lire  le 
aouvean  Télémaque  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  M'avez-vous  pas  manifesté  le  désir  d'être  son 
^atituteur? 

Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  N'avez-vous  pas  témoigné  du  regret  de  voir  cet 
^cifant  prisonnier? 

-le  témoâh  Noa. 
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L'accusëe,  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a  pas  eu  de  conversa- 
tion particulière  avec  le  témoin ,  répond  que  jamais  elle  ne  lai  a 
parlé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Augustin-Germain  Jobert,  officier  municipal  et  administrateur 
de  police ,  déclare  ne  connaître  aucun  des  faits  portés  en  Pacte 
d'accusation. 

.Le  président  au  témoin.  N'avez-vous  pas  eu  ,  pendant  le 
temps  de  votre  service  au  Temple,  des  conférences  avec  Tac- 
cusée  ? 

Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  Ne  lui  avez-vous  pas  fait  voir  un  jour  quelque 
chose  de  curieux? 

Le  témoin.  J'ai  à  la  vérité  montré  à  la  veuve  Gapet  et  à  sa  fille 
des  médaillons  en  ciie,  dits  camées  ;  c'étaient  des  allégories  à  la 
révolution. 

Le  président.  Parmi  ces  médaillons,  n'y  avait-il  pas  un  portrait 
d'homme? 

Le  témoin.  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  président.  Par  exemple,  le  portrait  de  Voltaire  ? 

Le  témoin.  Oui;  d'ailleurs  j'ai  chez  moi  environ  quatre  mille  de 
ces  sortes  d'ouvrages. 

Le  président.  Pourquoi  parmi  ces  ouvrages  se  trouvait-il  le 
portrait  de  Médée?  Vouliez-vous  en  faire  quelque  allusion  à  l'ac- 
cusée? 

Le  témoin.  Le  hasard  seul  Ta  voulu  ;  j'en  ai  tant  :  ce  sont  des 
ouvrages  anglais  dont  je  fais  commerce  ;  j'en  vends  aux  négo* 
cians. 

Le  président,  Avez-vous  connaissance  que  de  temps  en  temps 
on  enfermât  le  petit  Capct  pendant  que  vous  et  d'autres  adminis- 
trateurs aviez  dei  entretiens  particuliers  avec  l'accusée? 

Le  témoin.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait. 

Le  président.  Vous  persistez  donc  à  dire  que  vous  n'avez  pas 
eu  d'entretien  particulier  avec  l'accusée  ? 

Le  témoin.  Oui. 


r 
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Le  président  à  i' accusée,  Persistez-vousàdire  que  vous  n*avez 
pas  eu  d'entretieDS  au  Temple  avec  les  deux  derniers  témoins? 

Vaceiuée.  Oui. 

Le  présideni.  Soutenez- vous  également  queBailly  et  La  Fayette 
l'étaient  pas  les  coopërateurs  de  votre  fuite  dans  la  nuit  du  20 
m  SI  juin  1791  ? 

Uaceusée,  Oui* 

Le  président.  Je  vous  observe  que  sur  ces  faits  vous  vous  trou- 
vez en  contradiction  avec  la  déclaration  de  votre  fils 

V accusée.  Il  est  bien  aisé  de  faire  dire  à  un  enfant  de  huit  ans 
loot  ce  qu'on  veut.  *" 

Le  prévient.  Mais  on  ne  s'est  pas  contenté  d'une  seule  décla- 
ration ;  on  la  lui  a  fait  répéter  plusieurs  fois  et  à  diverses  re- 
/mes;  il  a  toujours  dit  de  même. 

Uâecuséc.  Eh  bien  !  je  nie  le  fait. 

Le  président.  Depuis  votre  détention  au  Temple,  ne  vous 
des-vous  pas  fait  peindre? 

L'accusée.  Oui,  je  l'ai  été  en  pastel. 

Le  président.  Ne  vous  éies-vous  pas  enfermée  avec  le  pehjtre, 
^^  ne  vous  étes-vous  pas  servie  de  ce  prétexte  pour  recevoir  des 
nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans  les  as:iemblées  législative  et 
cooveotionnelle  ? 

L'accusée.  Non. 

Le  président.  Comment  nooiniez-vous  ce  peintre  ? 

L'accusée.  C'est  Goêstier,  peintre  polonais ,  établi  depuis  plus 
de  vingt  ans  à  Paris. 

Le  président.  Oiidemeure-t-il? 

L'accusée.  Rue  du  Coq-Saint-Honoré. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine-François  Moy le ,  ci-devant  suppléant  du  procureur 
de  la  Commune  auprès  des  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle  ,  dépose  que  des  trois  fois  qu'il  a  été  de  service 
au  Temple,  il  l'a  été  une  fois  près  de  Louis  Capet ,  et  les  deux 
autres,  près  des  femmes  ;  il  n'a  rien  remarqué  sinon  Tatt^ntiDn 
ordinaire  aux  femmes  de  Sxer  un  homme  que  l'op  voi(  pour  la 
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première  fois.  II  y  retourna  de  nouveau  en  mars  dernier  ;  on  y 
jouait  à  différens  jeux  ;  les  détenues  venaient  qudquefois  re- 
garder jouer,  mais  elles  ne  parlaient  pas.  Enfin  il  proteste  d*ail» 
leurs  n'avoir  jamais  eu  aucune  intimité  avec  raccusëe  pendant 
son  service  au  Temple. 

Le  président  à  Caccutée.  Avez-vous  quelques  observations  i 
foire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L* accusée.  L'observation  que  j'ai  à  foire  est  que  je  n  ai  jamais 
eu  de  conversation  avec  le  déposant. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Renée  Sévin,  femme  Chaumette,  dépose  connaître  Taocosée 
depuis  six  ans ,  lui  ayant  été  attachée  en  qualité  de  sous-femme 
de  chambre  ;  mais  qu'elle  ne  connaît  aucun  des  foits  portés  en 
Pacte  d'accusation ,  si  ce  n'est  que  le  iO  août  elle  a  va  le  roi 
foire  la  revue  des  gardes  suisses  :  voilà  tout  ce  qu'elle  dU 
savoir. 

Le  président  au  témoin.  Étiez-vous  au  chAteau  à  l'époque  du 
départ  pour  Yarennes  ? 

Le  témoin.  Oui ,  mais  je  n'en  ai  rien  su. 

Le  président.  Dans  quelle  partie  du  château  couchiez-vous? 

Le  témoin.  ATextrémité  du  pavillon  de  Flore. 

Le  président.  Avez-vous,  dans  la  nuit  du  9  au  10»  entendu 
sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  ? 

Le  témoin.  Non  :  je  couchais  sous  les  toits. 

Le  président.  Gomment  !  vous  couchiez  sous  les  toits ,  et  vous 
n'avez  point  entendu  le  tocsin? 

Le  témoin.  Non  :  j'étais  malade. 

Le  président.  £t  par  quel  hasard  vous  étes-vous  trouvée  pré- 
sente à  la  ret ue  royale  ? 

Le  témoin.  J'étais  sur  pied  depuis  six  heures  du  matin. 

Le  président.  Comment  !  vous  étiez  malade  »  et  vous  vous 
levieià  six  heures? 

Le  témoin.  C'est  que  j'avais  entendis  du  bruit. 

Le  président.  Au  moment  de  la  revue,  avez«vous  entendu 
crier  ViveleroifpivelarHnef 
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le  Umôm.  J'ai  entoida  crier  vive  le  rai ,  d'un  côté  ;  et  de 
ntre ,  vive  la  nation. 

td  préàdent.  A?ez-?6u8  vu  la  veille  les  rassemblemens  ex- 
lordiiiaires  des  gardes  suisses  et  des  scélérats  qui  eu  ataieut 
risriiabit? 

£f  iimoin.  je  ne  suis  pas  ce  jour-là  descendue  dans  la  cour. 

Le  prétideni.  Et  pour  prendre  vos  repas ,  il  fallait  bien  que 
lescendissiez  ? 

le  témoin.  Je  ne  sortais  pas  :  un  domestique  m'apportait  à 


Le  frésideni.  Mais  au  moins  ce  domestique  a  dû  vous  bire 
Mde  ce  qui  se  passait. 

te  témoin.  Je  ne  tenais  jamais  de  conversation  avec  lui. 
Lepréêident.  Il  parait  que  vous  avez  passé  votre  vie  à  la  cour, 
t  que  vous  y  avez  appris  l'art  de  dissimuler.  Comment  nom- 
KB-vons  la  femme  qui  avait  soin  des  dentelles  de  l'accusée? 
Le  témoin.  Je  ne  la  connais  pas;  j'ai  seulement  entendu  parler 
'une  dame  Gouet  qui  raccommodait  la  dentelle,  et  faisait  la 
liette  des  enfons. 

Sdk  l'indication  faite  par  le  témoin  de  la  demeure  de  ladite 
mmeCouet,  l'accusateur  public  requiert,  et  le  tribunal  or- 
qu'il  sera  à  l'instant  décerné  contre  elle  un  mandat  d'a- 


On  continue  raudition  des  témoins. 
Jean-Baptiste  Vincent ,  entrepreneur-maçon ,  dépose  avoir 
it  son  service  au  Temple ,  en  sa  qualité  de  membre  du  conseil- 
lerai de  la  Commune,  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  de  conférence 
rec  l'accusée. 

Nîcolas-Marie-Jean  Beugnot,  architecte,  et  membre  de  la 
IcMDffiune ,  dépose  qu'appelé  par  ses  collègues  à  la  surveillance 
es  prisonniers  du  Temple,  il  ne  s'est  jamais  oublié  au  point 
l'afoir  des  conférences  avec  les  détenus,  encore  moins  avec 
«eeosée. 

Le  fréeident  au  témoin.  N'avez-vous  pas  fait  enfermer  dans 
lue  tourelle  le  petit  Capet  et  sa  sœur,  pendant  que  \oii&  t\ 
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qadqaes-ims  de  vos  G<>Uàgues  Miiw  oonTersation  vnc  Tâo 
cusëe? 

Le  témoin.  Non. 

Le  préMent.  N'avez-vous  pas  procuré  les  moyens  de  savtir 
des  nouvelles  par  le  moyen  des  exporteurs? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Avez-vous  entendu  dire  que  raocosée  avait  gn- 
tifié  Toulan  d  une  boite  d'or? 

Le  témoin.  Non. 

Lacauce.  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  entretien  avec  le  d^posaiU 

On  enten(^n  autre  tétoioin. 

Françob  fiaugé ,  adminisirateur  de  police,  dépose  avoir  <lé 
un  grand  nombre  de  fois  de  service  au  Temple,  mais  que 
aucun  temps  il  n'a  eu,  ni  dû  avoir  de  confei'ences ,  ni  d'< 
tiens  particuliers  avec  les  détenues. 

Le  président.  N'avez-vous  jamais  tenu  le  jeune  Capei  sur  voi 
genoux  ?  Ne  lui  avez- vous  paa  dit  :  <  Je  voudrais  voua  voir  &  la 
place  de  votre  père  ?  » 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Depuis  que  l'accusée  est  détenue  à  la  Couder* 
gerie ,  n'avez-vous  pas  procuré  à  plusieurs  de  vos  amis  TeAtrëe 
de  sa  prison? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Avez-vous  oui  parler  qu'il  y  ait  eu  du  moado 
d'introduit  dans  la  Conciergerie? 

Le  témoin.  Noo. 

Le  président.  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'accusée? 

Le  témoin.  Si  elle  est  coupable ,  elle  doit  être  jugée. 

Le  président.  La  croyez-vous  patriote  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Croyez-vous  qu'elle  veuille  la  République? 

Le  témoin.  Non. 
On  passe  à  un  autre  lëtnoin. 

Jean-Baptiste  Michonis,  limonadier,  membre  de  la  Coaunne 
du  10  août,  et  admiualrttettr  é$  polioe,  dépose  qia'il  conoalt 
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raccosëe  pour  ravoir  »  avec  ses  coUègibs»  transférée ,  le  2  août 
dernier,  du  Templo  à  la  Conciergerie. 

Le  président  m  tànom.  N'avez^TOQS  pas  procure  à  qoeiqu'aii 
rentrée  de  la  chambre  de  raccnsée  depoîs  qa'elle  en  à  cette 
prison? 

Le  tinurin.  Pardonnez -moi,  je  l'ai  procurée  à  un  nommé 
Girovx,  maître  de  pension,  feubourg  Saint-Denis;  à  un  autre 
de  mes  amis,  peintre,  au  citoyen....,  administrateur  des  do- 
MDiHl ,  et  à  un  autre  de  mes  amis. 

LepréwUnu  Vous  Favez  sans  doute  procurée  à  d'autres  per- 
sonnes? 

Le  témoin.  Voici  le  fait ,  car  je  dois  et  veux  dire  ici  tonte  la  vé- 
)itë.  Le  jour  de  Saint-Pierre,  m*étant  trouvé  chez  un  sieur  Fon- 
ttine,  où  il  y  avait  bonne  compagnie,  notamment  trois  ou  quatre 
d^tés  à  la  Convention ,  parmi  les  autres  convives  se  trouvait  la 
cfloyenne  Tilleul ,  laquelle  invita  le  citoyen  Fontaine  à  venir  (aire 
Il  Madeleine  chez  elle  à  Vaugirard  ;  elle  ajouta  :  Le  citoyen  Mi- 
dionis  ne  sera  pas  de  trop.  Lui  ayant  demandé  d'où  elle  pouvait 
me  coanattre ,  elle  répondit  qu'elle  m'avait  vu  à  la  mairie  où  des 
affaires  l'appelaient.  Le  jour  indiqué  étant  arrivé,  je  me  rendis 
à  Vaugirard  ;  je  trouvai  une  compagnie  nombreuse.  Après  le 
repas  la  conversation  étant  tombée  sur  le  chapitre  des  prisons , 
on  parla  de  la  Conciergerie  en  disant  :  La  veuve  Capet  est-là  :  on 
dit  qu'elle  est  bien  changée,  que  ses  cheveux  sont  tout  blancsr 
Je  répondis  qu'à  la  vérité  ses  cheveux  commençaient  à  grisonner, 
ims  qu'elle  se  portait  bien.  Un  citoyen  qui  se  trouvait  là  mani- 
ii^ta  le  désir  de  la  voir  ;  je  lui  promis  de  le  contenter,  ce  <)ueje 
Bs  ;  le  lendemain  la  Richard  médit  :  Connaissez-vous  la  personne 
que  vous  avez  amenée  hier?  Lui  ayant  répondu  que  je  ne  le  con- 
laaissais  que  pour  l'avoir  vu  chez  un  de  mes  amis  :  Eh  bien,  me 
dit-elle,  on  dit  que  c'est  un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis  ;  en 
xnéme  temps  elle  me  remit  un  petit  morceau  de  papier  écrit  ou 
du  moins  piqué  avec  la  pointe  d'une  épingle;  alors  je  lui  répon- 
dis :  Je  TOUS  jure  que  jaoïais  je  n'y  mènerai  personne. 
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Le  président  au  témoin.  N'avez-Tous  point  lait  part  à  Taocoiée    - 
que  vos  fonctioDS  venaient  de  finir  à  la  Commane  ? 

Le  témoin.  Oui ,  je  lui  ai  tenu  ce  discours-là. 

Le  président.  Que  vous  a  répondu  l'accusée  ? 

Le  témoin.  Elle  m'a  dit  :  On  ne  vous  verra  donc  plus?  Je  répon- 
dis :  Madame ,  je  reste  municipal ,  et  pourrai  vous  voir  de  temps 
en  temps. 

Le  président.  Comment  avez- vous  pu ,  vous ,  administMev 
de  police ,  au  mépris  des  réglemens ,  introduire  un  inconna  aih 
près  de  l'accusée?  vous  ignoriez  donc  qu'un  grand  nombre  d*ia* 
trigans  mettent  tout  en  usage  pour  séduire  les  administrateurs? 

Le  témoin.  Ce  n'est  point  lui  qui  m'a  demandé  à  voir  la  veufe 
Capet ,  c'est  moi  qui  le  lui  ai  offert. 

Le  président.  Combien  avez-vous  dîné  de  fois  avec  loi  ? 

Le  témoin.  Deux  fois. 

Le  président.  Quel  est  le  nom  de  ce  particulier? 

Le  témoin.  Je  l'ignore. 

Le  président.  Combien  vous  a-t-il  promis  ou  donné  pour  avoir 
la  satisfaction  de  voir  Antoinette? 

Le  témoin.  Je  n'ai  jamais  reçu  aucune  rétribution. 

Le  président.  Pendant  qu'il  était  dans  la  chambre  de  raccuaée, 
ne  lui  avez-vous  vu  faire  aucun  geste  ? 

Le  témoin.  Non. 

Le  président.  Ne  l'avez* vous  point  revu  depuis? 

Le  témoin.  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois. 

Le  président.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  point  fait  arrêter  ? 

Le  témoin.  J'avoue  que  c'est  une  double  foute  que  j'ai  faite  à 
cet  égard. 

Un  juré.  Gtoyen  président,  je  dois  vous  ol»serverque  la  femme 
Tilleul  vient  d'être  arrêtée ,  comme  suspecte  et  contre-révolu* 
tjonnaire. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre  Edouard  Bernier»  médecin,  déclare  connaître  l'accusée 

depuis  quatorze  ou  quinze  ans ,  ayant  été  depuis  ce  tempe  le 
de  ses  enfans. 
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Le  prhideni  atc  lAnom.  N'ëUez-TOUS  psis  en  1789  le  médecin 
des  enians  de  Louis  Capet ,  et  en  celte  qualité  n'avez-vous  pas 
CMeodu  parler  à  la  cour  quelle  était  la  cause ,  à  cette  époque,  du 
lassemblement  extraordinaire  de  troupes  qui  eut  lieu  tant  à 
Versailles  qu'à  Parts  ? 
Le  témoin.  Non. 

Le  témoin  Hébert  observe ,  sur  l'interpellation  qui  lui  est  faite, 
fM,  dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  10  août,  la  Commune  répu- 
bicaine  fiit  paralysée  par  les  astuces  de  Maouel  et  Pétion ,  qui 
iTopposèrent  à  ce  que  la  table  des  détenus  fût  rendue  plus  frugale 
dà  ce  que  la  valetaille  fût  chassée ,  sous  le  fiaux  prétexte  qu'il 
Miit  de  la  dignité  du  peuple  que  les  prisonniers  ne  manquassent 
|**de  rien.  Le  déposant  ajoute  que  Bernier ,  témoin  présent ,  était 
soneat  au  Temple  dans  les  premiers  jours  de  la  détention  de  la 
tuaille  Capet,  mais  que  ses  ffëquentes  visites  l'avaient  rendu  sus- 
pect, surtout  dès  que  l*on  se  fut  aperçu  qu'il  n'approchait  des 
cnfans  de  l'accusée  qu'avec  toutes  les  bassesses  de  l'ancien  ré- 
gime. 

Le  tànoin  assure  que  de  sa  part  ce  n'était  que  bienséance  et 
Boo  bassesse. 

Claude-Denis  Tavernier ,  ci-devant  lieutenant  à  la  suite  de  l'é- 
tat* major ,  dépose  qu'étant  de  garde  dans  la  nuit  du  20  au  21 
jain  1791 ,  il  a  vu  venir  dans  la  soirée  La  Fayette ,  lequel  parla 
phisiaars  fois  à  la  Jarre  et  à  Lacolombe  ;  vers  deux  heures  après 
minuit  il  a  vu  passer  sur  le  pont  dit  Royal  la  voiture  de  La 
Fayette  ;  enfin ,  il  a  vu  ce  dernier  changer  de  couleur  lorsque 
Ton  apprit  que  la  famille  Capet  avait  été  açrétée  à  Varennes. 

Jean  Maurice  François  Lebrasse ,  lieutenant  de  gendarmerie 
i  la  suite  des  tribunaux ,  déclare  connaître  l'accusée  depuis 
quatre  ans;  il  n'a  aucune  connaissance  des  faits  contenus  en  l'acte 
d'accusation,  sinon  que,  se  trouvant  de  service  près  de  la  maison 
d'arrêt  dite  la  Conciergerie  la  veille  du  jour  où  les  députés  Amar 
et  Sévestre  vinrent  interroger  la  veuve  Capet,  un  gendarme  lui 
avait  fait  part  de  la  scène  de  l'œillet;  il  s'était  empressé  de  de- 
mander une  prompte  instruction decette  affaire,  ce  qui  a  en  lien. 


Joseph  Boze,  peintre,  déclare  connaître  l'accasëe  depuis eii 
îriron  huit  ans,  qu'il  peignît  à  cette  époque  le  ci-devant  roi  »  maii 
ne  lui  a  jamais  parlé.  Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  fmk 
projet  de  réconciliation  entre  le  peuple  et  le  ci-devant  roi,  pir 
rintermédiaire  de  Thierry,  valet  de  chambre  de  Louis  Capet 

L'accusée  tire  de  sa  poche  un  papier  et  le  remet  h  Ton  de  i^ 
défenseurs. 

L'accusateur  pTublic  interpelle  Antoinette  de  déclarer  quel  eit 
récrit  qu'elle  Tient  de  remettre. 

L accusée.  Hébert  a  dit  ce  matin  que  dans  nos  bardes  et  soo* 
liers  on  nous  faisait  passer  des  correspondances  ;  J'avais  éorki 
dans  la  crainte  de  l'oublier,  que  toutes  nos  hardes  et  cflcii 
étaient  visités  lorsqu'ils  parvenaient  près  de  nous,  que  cette  M* 
vaillance  s'exerçait  par  les  administrateurs  de  police. 

Hébert  observe  à  son  tour  qu'il  n'a  été  fondé  à  (aire  cette  di^ 
daration  que  parce  que  la  fourniture  des  souliers  était  considé* 
rable,  puisqu'elle  se  montait  à  quatorze  et  quinze  paires  p» 
mois. 

Didier  Jourdhcuil,  huissier,  déclare  qu'au  mois  de  septembn 
1792,  il  a  trouvé  une  liasse  de  papiers  chezd'Affry,  danslaqueile 
était  une  lettre  d'Antoinette  qu'elle  écrivait  à  celui-d  ;  die  tri 
marquait  ces  mots  :  c  Peut-on  compter  sur  vos  Suisses?  feront» 
ils  bonne  contenance  lorsqu'il  en  sera  temps?  >  ^' 

V accusée.  Je  n'ai  jamais  écrit  à  d'Affry. 

L'accusateur  public  observe  que  l'année  dernière,  se  trouvaot 
directeur  du  juré  d'accusation  près  le  tribunal  du  17  août  »  il  fut 
chargé  de  l'instruction  du  procès  de  d'Affry  et  Cazotte  ;  qu'il  se 
rappelle  très-bien  avoir  vu  la  lettre  dont  parle  le  témoin  ;  mais  h 
faction  de  Roland,  étant  parvenue  à  faire  supprimer  le  tribunal, 
en  a  fait  enlever  les  papiers  au  moyen  d'un  décret  qu'ils  esca- 
motèrent, nonobstant  les  réclamations  de  tous  les  bons  répubU- 
cains. 

Le  président  à  (accusée.  Quels  sont  les  papiers  qui  ont  été 
brAlés  à  la  manufacture  de  Sèvres? 

Uaccusée.  Je  crois  que  c'était  un  libelle;  au  reste, -on  ne  m'a 
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fis  eoiisiiltée  pour  cette  aflaire ,  on  me  Fa  dit  après. 

Le  président.  Gomment  se  peut-il  foire  que  vous  ignorassiet 
ce  bit  ;  c'était  Riston  qui  fut  chargé  de  la  négociation  de  cette 
iHUrer 

L accusée.  Je  n*ai  jamais  entendu  parler  de  Riston  et  je  per- 
i  «ta  à  dire  que  Je  n'a!  pai  connu  la  Lamotte  ;  si  Ton  m*avait 
eonsnllée ,  je  me  serais  opposée  à  ce  que  Ton  brûlât  un  écrit  qui 
Aait  contre  moi. 

On  entend  un  antre  témoin. 

Piètre  Fontaine  9  marchand  de  bois,  déclare  ne  connaître  au- 
cWides  (lits  portés  en  l'acte  d'accusdtion,  ne  connaissant  Taccu- 
rie  (|iie  de  réputation ,  et  n'ayant  jamais  eu  aucun  rapport  avec 

Le  préAdent  au  témoin.  Depuis  combien  de  temps  connaissez- 
ions  lOchonls? 

Le  témoin.  Depuis  environ  quatorze  ans. 

Lefrésident.  Combien  a-t-il  été  diner  de  fou  chez  vous? 

Le  témoin.  Trois  fois. 

le  jtréêldent.  Gomment  nommez- vous  le  particulier  qui  a  diné 
dm  vous  avec  Michonis? 

Le  témoin.  On  l'appelle  de  Rongy:  c'est  un  particulier  dont 
ks manières  ni  le  ton  ne  me  revenaient  pas;  il  avait  été  amené 
par  la  dame  Dutilleul. 

Le  prétident.  D'oh  connaissez-vous  ladite  femme  Dutilleul? 

* 

Le  témoin.  Je  l'ai  rencontrée  un  soir  avec  une  antre  femme 
mr  le  boulevard  ;  nous  tînmes  conversation ,  et  fûmes  prendre 
uie  tasse  de  café  ensemble  ;  depuis  ce  temps  elle  est  venue  chez 
moi  plusieurs  fois. 

Le  président.  Ne  vous  a-t-elle  point  fait  quelque  confidence? 

Le  témoin.  Jamais. 

Le  président.  Quels  sont  les  noms  des  députés  qui  sc  sont 
trouvés  avec  Rougy  et  Btichonis? 

Le  témoin.  11  n'y  en  avait  qu'un. 

Le  président.  Comment  le  nommez-l^us? 
t  Le  témoin»  Sautereau ,  député  de  la  Nièvre  k  la  Convention,  et 
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çleox  aatres  commissaires  enToyés  par  les  assemblées  primaires 
du  même  dëpartemeot,  pour  apporter  leur  acie.d'aooeptaiûm  de 
h  CoDStiiution. 

Le  prérident.  Quels  sont  leurs  noms? 

Le  témoin.  C'est  Balandrot,  curé  de  Beaumont,  et  Paalmiert 
également  du  même  département. 

Le  président.  Savei-vous  ce  que  peut  être  devenu  Roogy  ?J 

Le  témoin.  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Michel  Gointre,  employé  au  bureau  de  la  guerre,  dépose  vmr 
lu  attentivement  l'acte  d'accusation ,  et  avoir  été  éirangement 
surpris  de  ne  point  y  voir  l'article  de  la  complicité  des  fim  as- 
ttgnats  de  Passy  ;  Polverel,accusateur  public  près  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  »  qui  avait  été  chargé  de  la  poursuite  de 
cette  affaire,  étant  venu  à  la  barre  de  l'Assemblée  législatif e, 
pour  rendre  compte  de  l'état  où  se  trouvait  la  procéduret 
annonça  qu'il  lui  était  impossible  d'aller  plus  loin,  à  moins  que 
l'Assemblée  ne  décrétât  qu'il  n'y  avait  que  le  roid'inviolable. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  lui  déposant  de  soupçonner  qu'il 
n'y  avait  que  l'accusée  dont  Polverd  voulait  parler,  attendu 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'elle  dans  le  cas  de  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  une  entreprise  aussi  considérable. 

Le  témoin  Titset.  Citoyen  président,  je  voudrais  que  raccuséft 
fût  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a  pas  fait  avoir  la  croix  de 
Saint-Louis  et  un  brevet  de  capitaine  au  nommé  Laregnie. 

L'accuiée.  Je  ne  connais  personne  de  ce  nom. 

Le  prérident.  M'avez-vous  pas  fait  nommer  Collot  de  Yerriec 

capitaine  des  gardes  du  ci-devant  roi  ?  * 

L'accuiée.  Oui. 

Le  président.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  procuré  au  nommé 
Pariseau  du  service  dans  la  ci-devant  garde  du  ci-devant  roi  ? 

L'accusée.  Non. 
.  Le  président.  Vous  avez  tellement  influencé  l'organisation  de 
la  ci-devant  garde  royale,  qu'elle  ne  fut  composée  que  d'indi- 
vidus contre  lesquels  s'élevait  l'opinion  publique  ;  et  en  effet ,  les 
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Patriotes  poovâient-ils  Toir  sans  inquiétude  le  chef  de  la  nation 
emoarë  d'ane  garde  où  figuraient  des  prêtres  insermentés,  des 
chetaliers  du  poignard ,  etc.  Heureusement  votre  politique  fut 
en  défaut;  leur  conduite  ami-civique,  leurs  sentimens  contre- 
révolutionnaires  forcèrent  r Assemblée  législative  à  les  lioen- 
eier,  et  Louis  Capet ,  après  cette  opération ,  les  solda,  pour  ainsi 
dire,  jusqu'au  iO  août,  où  il  fut  renversé  à  son  tour. 

Lors  de  votre  nmriage  avec  Louis  Capet,  n'avez-vous  pas 
CMçn  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  à  rAutriche? 
L'accusée.  Non. 

Li  frindent.  Tous  en  portez  le  nom  ? 
L'accusée.  Parce  qu'il  faut  porter  le  nom  de  son  pays, 
f        Lé  président.  N'avez-vous  pas,  après  l'affaire  de  Nancy,  écrit 
i  BoniHë  pour  le  féliciter  de  ce  qu'il  avait  iait  massacrer  dans 
eetle^esept  à  huit  mille  patriotes? 
Vo/ceusée.  Je  ne  lui  ai  jamais  écrit. 

LejfnAdeni.  Ne  vous  êtes- vous  pas  occupéo  à  sonder  l'esprit 
des  dëpartemens,  districts  et  municipalités  ? 
V  accusée.  Non. 

L'accusateur  public  observe  à  l'accusée  que  l'on  a  trouvé  dans 
son  secrétaire  une  pièce  qui  atteste  ce  fiiit  de  la  manière  la  plus 
précise,  et  dans  laquelle  se  trouvent  inscrits  en  tête,  les  noms 
deVaublanc,  de  Jaucourt,  etc. 

Lecture  est  faite  de  ladite  pièce  ;  l'accusée  persiste  à  dire  qu'elle 
ne  se  rappelle  pas  avoir  rien  écrit  dans  ce  genre. 

Le  témoin.  Je  désirerais ,  citoyen  président ,  que  l'accusée  fût 
interpellée  de  déclarer  si  le  même  jour  que  le  peuple  fit  l'hon- 
neur à  son  mari  de  le  décorer  du  bonnet  rouge ,  il  ne  fut  pas 
tCDQ  un  conciliabule  nocturne  dans  le  château,  où  Ton  délibéra 
^  perdre  la  ville  de  Paris,  et  s'il  ne  fut  pas  aussi  décidé  que 
l'on  ferait  composer  des  placards ,  dans  le  sens  royaliste,  par 
le  nommé  Esménard,  rue  Plâtrière. 
L  'accusée.  Je  ne  connais  point  ce  nom-là. 
Le  président.  N'avez-vous  pas  le  9  août  1792,  donné  votre 
main  à  baiser  à  Taffin  de  l'Étang ,  capitaine  de  la  force  armée 
T.  xxîx.  26 
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des  filles  Sainl-TIiomas ,  disant  à  $00  bataillon  :  Vous  êtes  de 
bmvea  gens  »  qui  êtes  dans  les  bons  principes  »  je  compte  tou- 
jours sur  vous  ? 

1/ accusée.  Kon. 

lit  f résident.  Pourquoi^  vous  qui  aviez  promis  d'élererroft 
enlans  dans  les  principes  de  la  révolution  »  ne  leur  avez-vov  io- 
culqué  que  des  erreurs,  en  traitant,  par  exemple,  votre  fils  avec 
des  ^rds  qui  semblaient  faire  croire  que  vous  pensiez  encoit  k     ^  P^ 
voir  un  jour  le  successeur  du  ci-devant  roi  son  père? 

V accusée.  11  était  trop  jeune  pour  lui  parler  decda«  J«le 
faisais  mettre  au  bout  de  la  table,  et  lui  donnais  moi-mâmaoe 
dont  il  avait  besoin. 

Le  président.  Ne  vous  reste-il  plus  rien  ù  ajouter  pour  votre 
défense? 

L'accusée.  Hier  je  ne  conaaissais  pas  les  témoins  ;  j'ignorais 
ce  qu'ils  aUaicnt  déposer  contre  moi  :eh  bien,  personne  n*a  arti- 
culé contre  moi  aucun  fait  positif.  Je  finis  en  observant  que  je 
nétais  que  la  femme  do  Louis  XVI,  et  qu'il  fallait  que  je  m^ 
conformasse  a  Sis  volontés. 

Le  présiilent  annonce  que  les  débats  sont  terminés. 

Fouquier,  accusateur  public,  prend  la  parole.  Il  relraoe  f^ 
conduite  perverse  de  la  ci-devant  cour,  ses  machinations  conL  "^  * 
nueiles  contre  une  liberté  qui  lui  déplaisait,  et  dont  elle  vonl»^^ 
voir  la  destruction  ù  tei  prix  que  ce  fût  ;  ses  efforts  pour  allumc^^ 
la  guerre  civile,  afm  d'en  faire  tourner  le  résultat  à  son  proli 
en  ^'appropriant  celle  maxime  machiavélique  :  diviser  pour  ri 
gner  ;  ses  liaisons  crimiudies  et  coupables  avec  los  puissanc 
étrangères  avec  Iciquelici  la  République  est  en  guerre  ouverte  ^ 

ses  intimités  avec  une  faction  scélérate,  qui  lui  était  dévouée  e  ^^ 
qui  secondait  ses  vuos  en  entretenant  dans  le  sein  de  la  Conven 
tion  les  haines  et  les  dissensions;  en  employant  tous  les  moyen 
possibles  pour  perdre  Paris,  en  ai  mant  les  départemens  contr 
cette  cité,  et  en  calomniant  sans  cesse  les  généreux  habitans  d 
celte  ville^  mère  et  conservatrice  de  la  liberté;  les  massacres 
exéctués  par  les  ordres  de  ceiv^  coût  c^Tt^m^^i^  dans  les  prin- 
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cipalesvil'esdo  Franc,-;  nulaniiiKMiî  à  Moniauban,  Nîmes,  Arles, 

Nancy,  au  Cliamp-doMars^  eic. ,  etc.  Il  rejarile  Anloineite 

comme  l'enDemie  déclarée  de  la  natioD  française,  comme  une  des 

prmdpales  insiigatrices  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  France 

^     depuis  quatre  ans,  et  dont  des  milliers  de  Français  ont  été  les 

1^     TictimeSy  etc.,  etc. 

pI       Chauveau  et  Tronçon-Ducoudray,  nommés  d'office  par  le  tri- 
baoal  pour  défendre  Antoineite,  s'acquittent  de  ce  devoir  et 
soDtcitent  la  clémence  du  tribnaal.  l!s  ^ont  entendus  dans  le  plus 
grand  silence. 
Laccusée  est  ensuite  conduite  hors  de  l'audience. 
Herman,  président  du  tribunal ,  prend  la  parole  et  prononce 
le  résumé  suivant  : 

Citoyens  jurés ,  le  peuple  français,  par  l'organe  de  l'accusa- 

lenr  public,  a  accusé  devant  le  juiy  national  Marie-Antoinette 

d* Autriche,  veuve  de  Louis  Capct,  d'avoir  été  la  complice  oii 

plutdtrinstigatricc  de  la  plupart  des  crimes  dont  s'est  rendu  cou* 

pabiece  dernier  tyran  de  la  France;  d'avoir  eu  elle-même  des 

intelligences  avec  les  puissances  étrangères,  notamment  avec  le 

l'oi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  sonfrèie,  avec  les  ci-devant 

princes  frança's  émigrés ,  avec  des  généraux  perfitics  :  d'avoir 

i^ourni  à  ces  ennemis  de  li  République  des  secours  en  argent, 

«t  d'avoir  conspiré  avec;  eux  contre  la  snrcté  extérieure  et  in- 

lérîeure  de  Téiat. 

Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  à  l'univers,  et  sans 
doute  il  ne  sera  point  p(,Tdu  pour  les  peuples  qui  l'iiabitent.  La 
luUare  et  la  raison  si  Ion j-tpmps  outragées,  sont  enfin  saiisî'a  tes  ; 
l'égalité  triom[d]o. 

Une  fenmic  qu'environnairnl  na|]uère  tous  les  prestiges  les  plus 
lirillaosque  l'orgueil  des  rois  et  la  bassesse  des  esclaves  avaient 
Po  inventer^  occupe  aujourd'hui  au  tribuual  di;  la  nation  la 
place  qu'occupait  il  y  a  deux  jours  une  autre  femme ,  et  celte 
^jalitélui  assure  urie  justice  impartiale.  Cette  affaire,  citoyens 
J«rc8,  n'est  pas  decelles  où  un  s^^ul  fait,  un  seul  délit  est  soumis 
*  >oire  conscience  et  à  vos  lumières;  vous  av(*7.  à  iujjev  \ouU\^ 
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vie  politique  de  Faccusëe  depuis  qa'elle  est  venae  s'asseoir  à 
côté  du  dernier  roi  des  Français;  mais  vous  devez  surtout  fixer 
votre  délibération  sur  les  manœuvres  qu'elle  n'a  cessé  un  iosttmt 
d'employer  pour  détruire  la  liberté  naissante,  soit  dans  l'inté- 
rieur, par  ses  liaisons  intimes  avec  d'infâmes  ministres,  de  per- 
fides généraux,  d'infidèles  représentans  du  peuple,  soit  u  de- 
hors, en  faisant  négocier  cette  coalition  monstrueuse  des  despotes 
de  l'Europe,  à  laquelle  Thistoire  réserve  le  ridicule  pour  ton  im- 
puissance ;  enfin  par  ses  correspondances  avec  les  ci-devaal 
princes  français  émigrés,  et  leurs  dignes  agens. 

Si  l'on  eût  voulu  de  tous  ces  faits  une  preuve  orale,  il  eût  ftlla 
faire  comparaître  l'accusée  devant  tout  le  peuple  français  ;  h 
preuve  maiérielle  se  trouve  dans  les  papiers  qui  ont  été  saisb 
chez  Louis  Capet,  énumérés  dans  un  rapport  fait  à  la  Gonventioa 
nationale  par  Gohier,  l'un  de  ses  membres,  dans  le  recueil  des 
pièces  justificatives  de  l'acte  d'accusation  porté  contre  Looii 
Capet  par  la  Convention;  enfin,  et  principalement,  ciloyeas 
jurés,  dans  les  événemens  politiques  dont  vous  avez  tons  été  les 
témoins  et  les  juges. 

Et  s'il  eût  été  permis,  en  remplissant  un  ministère  impissiblet 
de  se  livrer  à  des  mouvemens  que  la  passion  de  l'humanité  com* 
mandait,  nous  eussionsévoqué  devant  le  jury  national  les  mânes  de 
nos  frères  égorgés  à  Nancy,  au  Champ-de-Mars,  aux  frontières, 
en  Vendée,  ù  Marseille,  a  Lyon,  à  Toulon,  par  suite  des  machina- 
tions infernales  de  cette  moderne  Médicis;  nous  eussions  fidt 
amener  devant  vous  les  pères,  les  mères,  les  épouses,  les  ea- 
fans  de  ces  malheureux  patriotes.  Que  dis-je,  malheureux!  ils 
sont  morts  pour  la  liberté,  et  fidèles  à  leur  patrie.  Toutes  cesfih 
milles  éplorées,  et  dans  le  désespoir  de  la  nature,  auraient  accusé 
Antoinette  de  leur  avoir  enlevé  ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher 
au  monde ,  et  dont  la  privation  leur  rend  la  vie  insupportable. 

En  effet ,  si  les  satellites  du  despote  autrichien  ont  entamé 
pour  un  moment  nos  frontières,  et  s'ils  y  commettent  des  atro- 
cités dont  l'histoire  des  peuples  barbares  ne  fournit  point  encore 
d'exemple;  si  nos  ports,  si  nos  camps,  si  nos  villes  sont  vendus 
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OU  livres,  n'est-ce  pas  évidemment  le  dernier  rosuiiat  des  ma- 
nœuvres combinées  au  château  des  Tuileries,  et  dont  Antoinette 
!^     d'iutricheéiaiiriastigatrice  et  le  centre?  Cesont,  citoyens  jurés, 
^    tm  oes  évënemens  politiques*  q  ui  forment  la  masse  des  preu veii 
qd  accablent  Antoinette. 

Qnanl  aax  déclarations  qui  ont  été  faites  dans  l'instruction  de 
œprocèSy  et  aux  débats  qui  ODt  eu  lieu,  il  en  est  résulté  quel- 
fues  fitols  qui  viennent  directement  à  la  priÉ^  de  raccusation 
piÎBC^Ie  portée  contre  la  veuve  Gapet. 

Toos  les  autres  détails,  foits  pour  servir  à  Thistoire  de  la  ré- 
volution, ou  au  procès  de  quelques  personnages  fameux,  et  de 
«Inelques  fonctionnaires  publics  infidèles,  disparaissent  devant 
I^aœiualion  de  haute  trahison  qui  pèse  essentiellement  sur  An- 
VMBecte  d'Autriche,  veuve  du  ci-devant  roi. 

Il  est  one  observation  générale  à  recueillir,  c'est  que  l'accusée 
«tloODvenue  qu'elle  avait  la  confiance  de  Louis  Gapet. 

Il  résulte  encore  de  la  déclaration  de  Yalazë,  qu'An tomette 
cCait  consultée  dans  les  affaires  politiques ,  puisque  le  ci-devant 
Toi  voulait  qu'elle  fût  considtée  sur  un  certain  plan  dont  le  té- 
moiii  n'a  pu  ou  voulu  dire  l'objet. 

L'on  des  témoins,  dont  la  précision  et  l'ingénuité  ont  été  re- 
marquables, vous  a  déclaré  que  le  ci-devant  duc  de  Goigny  lui 
rail  dit,  en  i788,  qu'Antoinette  avait  fait,  passer  à  l'empereur, 
iOQ  frère,  200  millions,  pour  lui  aider  à  soutenir  la  guerre  qu'il 
Usait  alors. 

Depuis  la  révolution,  un  bon  de  60  à  80,000  livres  signé  Antoi- 
Vtftfj  ei  tiré  sur  Septeuil ,  a  été  donné  à  la  Polignac,  alors  émi- 
grée,et  une  lettre  de  Laporte  recommandait  à  Septeuil  de  ne  pas 
Uner  la  moindre  trace  de  ce  don. 

Leooiutre  de  Versailles  vous  a  dit ,  comme  témoin  oculaire  , 
({ae  depuis  l'année  1779 ,  des  sommes  énormes  avaient  été  dépen- 
léesàlaCour ,  pour  des  fêtes  dont  Marie- Antoinette  était  toujours 
Il  déesse. 

Le  1er  octobre ,  un  repas,  ou  plutôt  une  orgie  est  ménagée 
^tre  les  gardes  du  corps  et  les  officiers  du  régiment  de  Flan- 
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dre,  que  la  Cour  avait  appelé  à  Versailles,  pour  servir  ses  pro- 
jets. Antoinette  y  parait  avec  le  ci-devant  roi  elle  dauphin  qu'eUe 
promène  sur  les  tables  ;  les  convives  crient  :  Vive  le  roi  !  vive  la 
reine!  vive  le  dauphin  !  au  diable  la  nation  !  Le  résultat  de  celte 
orgie  est  que  l'on  foule  aux  pieds  la  cocarde  tricolore ,  et  Ton  ar- 
bore la  cocarde  blanche. 

L'un  des  premiers  jours  d'octobre ,  le  même  témoin  monte  aa 
château  ;  il  voit  dans  la  galerie  des  femmes  attachées  à  Taccasée , 
distribuant  des  cocirdes  blanches  ,  en  disant  ù  chacun  de  ceux 
qui  avaient  la  bassesse  de  les  recevoir  :  Conservcz'la  ùm;  et 
ces  esclaves  mettant  un  genou  en  terre ,  baisaient  ce  signe  odieux» 
qui  devait  faire  couler  le  sang  du  peup'e. 

Lors  du  voyage  connu  sons  le  nom  de  Varennes,  c'est  raccusée 
qui,  de  son  aveu,  a  ouvert  les  portes  pour  la  sortie  du  château  ; 
c  est  elle  qui  a  fait  sortir  la  fiimiile. 

Au  retour  du  voyage  et  à  la  descente  de  la  voiture ,  Ton  a  ob- 
servé sur  le  visage  d* Antoinette ,  et  dans  ses  mouvemens ,  le  dé- 
sir  le  plus  marqué  de  vengeance. 

Le  10  aoAt ,  où  les  Suisses  du  château  ont  osé  tirer  sur  le  peu- 
ple, l'on  a  vu  sous  le  lit  d'Antoinette,  des  bouteilles  vides  et 
pleines.  Un  autre  témoin  a  dit  avoir  connaissance  que  les  jours 
qui  ont  précédé  cette  journée,  les  Suisses  ont  été  régalés ^  pour 
me  servir  de  son  expression  ,  et  ce  témoin  habitait  le  château. 

Quelques-uns  des  Suisses  expirans  dans  celte  journée  ont  dé- 
claré avoir  reçu  de  l'argent  d'une  femme;  et  plusieurs  personnes 
ont  attesté  qu'au  procès  d'Aff/y ,  il  est  établi  qu'Antoinette  lui  a 
demandé  à  Tépoque  du  10  août,  s*il  pouvait  répondre  de  ses 
Suisses?  t  Pouvons-nous,  écrivait  Antoinette  à  d'Affry,  comp- 
ter sur  vos  Suisses?  Feront-ils  bonne  contenance  lorsqu'il  en  sera 
temps?  >  L'un  des  témoins  vous  a  attesté  avoir  lu  celte  lettre ,  et 
se  rappeler  ces  expressions. 

Les  personnes  qui ,  par  devoir  de  surveillance,  fréquentaient  le 
Temple ,  ont  toujours  remarqué  dans  Antoinette  un  ton  de  ré- 
volte contre  la  souveraineté  du  peuple.  KUes  ont  saisi  une  image 
représentant  un  cosur ,  et  celte  inuige  est  un  signe  de  raIUtmen( 
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«lent  presque  tous  les  contre-révolu 'ionnaires  qno  la  vengeance 

Bâiionale  a  pu  atteindre ,  étaient  porteurs. 

Après  la  mort  du  tyran ,  Antoinette  suivait  an  Temple ,  h  Të- 

>^     prd  de  son  fib ,  toute  l'étiquette  de  l'ancienne  cour.  Le  fils  de 

K^{     Apet  était  traité  en  roi.  Il  avait  dans  tous  les  détails  de  la  vie  do« 

inestîque,  la  préséance  sur  sa  mère.  A  table flKait  le  haut-bout, 

H  ëtait  servi  te  premier. 

Je  ne  tous  parlerai  point,  citoyens  jurés,  de  l'incident  de  la 
Ccndergerie ,  de  l'entrevue  du  chevalier  de  Saint -Louis,  de 
l'^csillet  laissé  dans  l'appartement  de  l'accusée,  dii  papier  piqseté 
d«)nné  ou  plutôt  pnfparé  en  réponse. 

Cet  incident  n'est  qu'une  intrigue  de  prison ,  qui  ne  peut  fig^u- 
'^^r  dans  une  accusation  d'un  si  grand  intérêt. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  que  j'ai  déjà  eu  occasioh  de 
"^ous  présenter.  C'est  le  peuple  français  qui  accuse  Antoinette  ; 
^ons  les  événemens  politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  cinq  années» 
d^XMent  contre  elle. 

Voici  les  questions  que  le  tribunal  a  arrêté  de  vous  soumettre. 
1^  Est-il  constant  qu*il  ait  existé  des  manœuvres  et  intelligen- 
ces avec  les  puissances  étrangères ,  et  autres  ennemis  extérieurs 
de  ta  ftépnblique  ;  lesdites  manœuvres  et  intelligences  tendant  h 
leur  fbnmfr  des  secours  en  argent ,  à  leur  donner  l'eatrée  du 
territoire  français  et  ù  y  faciliter  le  progrès  de  leurs  armes? 

So Marie-An toinettc  d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet ,  est- 
elle  oomraaocue  d'avoir  coopéré  à  ces  manœuvres  et  d*avoir  en- 
frçtena  ces  intelligences? 

So  Est-il  constant  qu'i|  a  existé  un  complot  et  conspiration 
^«ndant  à  allumer  la  guerre  civile  dans  l'intérieur  de  la  Képublt- 
Ttie. 

40  Harie-Antoinette  (rAutriche,  veuve  de  Louis  Capet,  est« 
^lle  convaincue  d'avoir  participé  à  ce  complot  et  a  cette  conspira* 
X^on. 

Les  jurés  après  avoir  resté  environ  une  heure  atix  opinions , 
Tentrent  à  l'audrenoe  et  font  une  déclaration  affirmative  sur  ton* 
V^les  questions  qui  leur  ont  été  soumises, 
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Le  président  prononce  au  peuple  le  discours  suivant  : 

»  Si  les  citoyens  qui  remplissent  rauditoire  n'étaient  pas  dei 
hommes  libres  ,  et  par  cette  raison  capables  de  sentir  toute  II 
dignité  de  leur  être ,  je  devrais  peut-être  leur  rappeler  qa'ai 
moment  où  la  j4iP  nationale  va  prononcer  la  loi,  la  raison,  k 
moralité,  leur  connnaudent  le  plus  grand  calme  ;  que  la  loi  knr 
défend  tout  signe  d'approbation ,  et  qu'une  personne  de  qndqaes 
crimes  qu'elle  soit  couverte,  une  fois  atteinte  par  la  loi,  n'apparu 
tient  plus  qu'au  malheur  et  à  l'humanité.  > 

L'accusée  est  ramenée  à  l'audience. 

Le  président  à  [accusée.  Antoinette,  voilà  qu'elle  est  la 
ration  du  jury. 

On  en  donne  lecture. 

Vous  allez  entendre  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public. 

Fouquier  prend  la  parole  et  requiert  que  l'accusée  soit 
damnée  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'article  première 
la  première  section  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie  d^< 
Code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

>  Toute  manœuvre ,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  L 
France,  tendant  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  lesdépendanoes 
de  l'empire  français  ;  soit  à  leur  livrer  des  villes ,  forteresses 
ports ,  vaisseaux ,  magasins  ou  arsenaux  appartenant  à  la  Francs 
soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats,  argent,  vivres  oumitf 
nitions,  soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque  le  progrèsil^ 
leurs  armes  sur  le  territoire  français ,  ou  contre  nos  fbrœa  d-^ 
terre  ou  de  mer ,  soit  a  ébranler  la  fidélité  des  officiers ,  soldats 
et  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront 
de  mort.  » 

£t  encore  a  l'article  II  de  la  première  section  du  titre  premi 
de  la  seconde  partie  du  même  code ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

>  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  a  troubler  Tëti^ 
par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  pnûfl 
de  mort.  » 

Le  président  interpelle  l'accusée  de  déclarer  si  elle  a  quelqnefl 
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réclamations  à  faire  sur  l'applicaiion  des  lois  invoquées  par  l'ac- 
cusateur public.  ÂDtoiDelte  secoue  la  léte  en  signe  de  négative. 
Sur  la  même  interpellation  faite  aux  défenseurs»  Tronçon  prend 
a  parole  «  et  dit  :  Citoyen  président  »  la  déclaration  du  jury  étant 
prjdse  et  la  loi  formelle  à  cet  égard ,  j'annonce  que  mon  minia- 
tète  à  regard  de  la  veuve  Gapet  est  terminé. 

Le  président  recueille  les  opinions  de  ses  collègues  et  prononce 
là  jugeaient  suivant  : 

Le  tribunal  »  d'après  la  déclaration  unanime  du  jury ,  faisant 

droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public ,  d'après  les  lois 

l^ar  lui  citées»  condamne  ladite  Marie-Antoinette  »  diie  Lorraine 

4'Aatriche  »  veuve  de  Louis  Capet  »  à  la  peine  de  mort;  déclare, 

conformément  à  la  loi  du  10  mars  dernier»  ses  biens»  si  aucuns 

4âUe  a  dans  l'étendue  du  territoire  français ,  acquis  et  confisqués 

QUI  profit  de  la  République;  ordonne  qu'à  la  requête  de  l'accu- 

muumt  public  le  présent  jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de  la 

Bévoialkm,  imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu< 

blique. 

Pendant  son  interrogatoire  »  Marie-Antoinette  a  presque  tou- 
jours conservé  une  contenance  calme  et  assurée  ;  dans  les  pre- 
mières heures  de  soa  interrogatoire  »  on  l'a  vue  promener  les 
doigts  sur  la  barre  du  fauteuil  avec  l'apparence  de  la  distraction» 
et  comme  si  elle  eût  joué  du  farie-pïano. 

En  entendant  prononcer  son  jugement»  elle  n*a  laissé  paraître 
aucune  marque  d'altération  »  et  elle  est  sortie  de  la  salle  d'au- 
dience sans  proférer  ime  parole»  sans  adresser  aucun  discours  » 
^  aux  juges»  ni  au  public.  11  était  quatre  heures  et  demie  du 
tkiatin  »  2S  du  premier  mois  (  16  octobre  »  vieux  style  ).  On  l'a  re- 
^lODdnite  au  cabinet  des  condamnés»  dans  la  maison  d'arrêt  de  la 
C^ondergerie. 

k  cinq  heures  le  rappel  a  été  battu  dans  toutes  les  Sections  ;  à 
^i^pttoute  la  force  armée  était  sur  pied  ;  des  canons  ont  été  pla- 
^^^  aux  extrémités  des  ponts  »  places  et  carrefours  »  depuis  le 
l^alais  jusqu'à  la  place  de  la  Révolution  ;  à  dix  heures»  de  nom- 
1t>reutes  patrouilles  circulaient  dans  les  rues;  à  onze  heures» 


410  TRIBUNAL   RÉYOLCTlON?rÀIRE« 

Marie-Antoinette,  veuve  Capet,  en  dëshabillë  pique  blanc ,  a  été 
conduite  au  supplice  de  la  même  manière  que  les  autres  crimi* 
nels ,  accompagnée  par  un  prélrc  constitutionnel,  veto  en  kSqa^ 
et  escortée  par  de  nombreux  détachemens  de  gendarmerie  à  pied 
et  à  cheval. 

Antoinette,  le  long  de  la  ronte  ,  paraissait  voir  avec indifliSi 
rence  la  force  armée,  qui,  au  nombre  de  plus  de  30,000 hoimiMt, 
formait  une  double  haie  dans  les  rues  où  elle  a  passé.  On  n'apa> 
CQjvait  sur  son  visage,  ni  abattement  ni  fierté,  et  ellepamoic 
insensible  aux  cris  dériva  la  République^  à  baslatyranme^q^A 
n'a  cessé  d'entendre  sur  son  passage  ;  elle  parlait  peu  ao  oonfei* 
seur;  les  flammes  tricolores  occupaient  son  attention  dm  In 
rues  du  Roule  et  Saint-Honoré  ;  elle  remarquait  aussi  lesiniGri^ 
tions  placées  aux  frontispices  des  maisons.  Arrivée  à  la  place  à 
la  Révolution ,  ses  regards  se  sont  tournés  du  côté  du  jardin  H* 
tional  (les  Tuileries);  on  apercevait  alors  sur  son  visage  ha  a* 
gnes  d'une  vive  émotion  ;  elle  est  montée  ensuite  sur  rëchafnd 
avec  assez  de  courage  ;  &  midi  un  quart  sa  tête  est  tombée,  ^ 
l'exécuteur  l'a  montrée  au  peuple  ,  au  milieu  des  cris  longlemp* 
prolongés  de  vive  la  République. 


Proch  des  députés  à  la  Convetition  nationale ,  traduits  au  trii 
révolutionnaire  par  décret  du  13  vendémiaire  pour  cause  de 
nœuvres  contre-rcvoluiionnaircs ,  et  condamnés  à  la  peine 
mort  par  jugement  de  ce  tribunal ^  du  9  brumairâ  (51  aetabrr'^ 
1793,  vieux  style),  comme  auteurs  et  complices  de  conspira^ 
tions  contre  C unité  et  l'indivisibilité  de  la  République ,  la  Ubertm^ 
et  la  sitreté  du  peuple  français. 

Séance  du  tribunal  du  5  brumaire  { 24  octobre  ). 

lies  prévenus  sont  amenés  à  l'audience. 
Interrogés  de  leurs  noms ,  surnoms ,  âges ,  qualités ,  lieux 
naissance  et  demeures , 
Ils  répondent  se  nouimer,  savoir  : 


E 


Le   premier,   Jcan-Piorr.»  lipissot,  fi[j';  (!<'  hf,Mic-nonl'  ans, 

naiif  de  Chartres,  homme  de  lollres,  (^  (»:-:IevunL  député  d'Eure- 

et-Loire,  à  la  Convention  nationaie. 

\      Le  second  y  Pierre-Yictorin  Vergnîaud,  âgé  de  1rente-cînr| 

t    ans,  natif  de  Limoges,  homme  de  loi  et  d-devant  député  de  la 

Gironde,  à  la  Convention  nationale. 

Le  troisième ,  Arnaud  Gensonné^i^é  de  trente-cinq  ans,  natif 

de  Bordeaux,  homme  de  loi,  ci-devant  député  de  la  Gironde. 

Le  quatrième ,  Claude-Romain  Lause-Diiperret ,  âgé  de  qua- 

raote^ix  ans,  agriculteur  et  député  du  département  des  Bou- 

ches-du-Rbôde. 

Le  cinquième,  Jean-Louis  Carra,  âgé  de  cinquante  ans,  natif 
de  Ponl-de-Ves^es,  homme  de  lettres ,  employé  à  la  bibliothèque 
nationale,  et  ci-devant  député  du  département  de  Saône-et- Loire. 
Le  sixième,  Jean-François  3Iartin  Gardien,  âgé  d(;  trente- 
neuf  ans ,  ci-devant  procureur-général-syndic  de  Cliatelleraut , 
et  député  du  département  d'Indre-et-Loire. 

Le  septième,  Gharles-Éléonor  Dufriche-Yalazé ,  âgé  de  qua- 
rante-deux ans,  natif  d*Alençon,  cultivateur-propriétaire,  ci- 
devant  député  ù  la  Convention. 

Le  huitième,  Jean  Duprat,  âgé  de  trcnte-tiois  ans^  natif 
d'Avignon ,  ci-devant  négociant  et  député  du  département  des 
Booches-dn-Rbône. 

Le  neuvième,  Charles-Alexis  Brulart  Siliery  ,  natif  de  Paris , 
%é  de  cinqtiante-sept  ans,  vivant  de  ses  revenus,  député  de  la 
Somme. 

Le  dixième,  Claude  Fouchet,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  na- 
tif tfErne,  départemf^nt  do  !a  Nièvre ,  évéquc  du  Calvados,  dé- 
*putédu  même  département. 

\a  onzième,  Jean-François  Ducos ,  âgé  de  vingt-huit  ans,  na- 
lît'  de  Bordeaux,  lioiutTie  de  lettres,  député  du  département  de 
la  Gironde. 

Le  douziè.ve ,  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfïè'le,  â;ji  de  vingt- 
sept  ans,  natif  de  Bordeaux,  cultivateur-propriétaire,  député 
du  département  de  la  Girondo, 
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Le  treizième,  Marc-David  Lasource,  ûgé  de  trente-neuf  ans, 
député  du  Tarn.  i 

Le  quatorzième  »  Benoist  Lesterpt-Beauvais,  âgé  de  quarante- 
trois  ans 9  cî-devant  receveur  du  district»  député  du  d^rte-    {^ 
ment  de  la  Haute-Vienne.  j^  ' 

Le  quinzième»  Gaspard  du  Chastel,  âgé  de  vingt-sept  ans» 
natif  de  Roabuçon»  districrde  Tbouars,  cultivideur,  député 
du  département  des  Deux-Sèvres. 

Le  seizième»  Pierre  Main  vielle,  âgé  de  vingt-huit  ans,  dépa%/é 
du  département  des  Bouches-du-Rbône  »  natif  d'Avignon* 

Le  dix-septième  »  Jacques  Lacaze,  fils  aîné ,  âgé  de  quannl^ 
deux  ans  »  négociant  »  député  du  département  de  la  Girondi»  i 
natif  de  Liboumes. 

Le  dix-huitième ,  Pierre  Lebardy  »  âgé  de  trente-cinq  ai^  i 
natif  de  Dinan  »  médecin ,  député  du  département  du  Morbibani» 

Le  dix-neuvième,  Jacques  Boileau,  âgé  de  quarante  et  un  aniTi 
natif  d'Avallon ,  ci-devant  juge  de  paix  dans  la  ville  d'AyalloE».  • 
député  du  département  de  1*  Yonne. 

Le  vingtième,  Charles-Louis  Antiboul,  âgé  de  quarante 
natif  de  Saint-Tropez ,  homme  de  loi ,  procureur  de  la 
mune  de  Saint-Tropez ,  administrateur  du  département  du  Y 
et  depuis  procureur-général ,  syndic  et  député  du  même 
tement. 

Le  vingt-unième ,  Louis-François-Sébastien  Vigée  ,  âgé  ^ 
trente-six  ans ,  natif  de  Rozière ,  ci-devant  grenadier  dans  to 
deuxième  bataillon  de  Mayenne-et«Loire ,  député  du  même 
partement. 

Tous  demeurant  à  Paris. 

Le  greffier  fait  lecture  aux  accusés  de  i'acle  d'accusation. 


PaOCte  DB8  GnONBINS.  41S 

Hifccaitafûm  conire  phmeun  memkret  de  la  CanvenAan  no- 
imale,  préêenté  an  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  par 
àÊÉré  Amar,  membre  de  ce  comité,  le  tràx'ihmejow  du  pre- 
wier  moii  de  l^an  deuxième  de  la  République  françaiie,  et  du 
VMIUB  iigle,  le  5  octobre. 

n  a  existé  une  conspiration  contre  Tunitë  et  l'indivisibilité  de 
R^Mbliqae,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français. 
ku  nombre  des  auteurs  et  complices  de  cette  conspiration , 
it  Brissot»  Gensonné»  Vergniaud»  Guadet,  Grangeneuve, 
lion,  Gorsas»  Biroteau,  Louvet,  Valazé,  Valady ,  Faucbet , 
rratlanard,  Duchâtel»  Barbaroux,  Sales,  Buzot,  Sillery, 
oot,  Fonfrède,  Lehardi,  Lanjuinais,  Fermont,  Rouyer, 
niinl ,  Manuel ,  Yigée  et  autres.  La  preuve  de  leurs  crimes 
nbe  des  faits  suivans  : 

Brinot,  agent  de  police  sous  les  rois,  déshonoré,  même 
os  rancien  r^ime,  par  de  basses  intrigues,  commença  à 
prer  dans  la  révolution ,  comme  membre  du  comité  des  re- 
tarebes  de  la  Commune  de  Paris  où  il  fut  introduit  par  La 
If ette ,  à  qui  il  prostitua  longtemps  son  ministère  et  sa  plume. 
Quand  La  Fayette,  après  avoir  voulu  prot^er  par  la  fbroe  le 
éparl  de  Louis  XVI  contre  le  vœu  du  peuple,  affecta  de 
ouer  sa  démission  pour  se  faire  prier  de  conserver  lecomman- 
onent  de  la  garde  parisienne ,  et  exiger  des  citoyens  armés  un 
tmeot  de  fidélité  à  sa  personne ,  Brissot  écrivait  dans  le  Pa- 
iole  français ,  que  la  retraite  de  La  Fayette  éuiit  une  calamité 
tUiqne.  De  tout  temps  Tennemi  des  sociétés  populaires,  il  se 
outra  aux  Jacobins  seulement  à  trois  épocpies  remarquables. 
Xa  première ,  au  mois  d'avril  1790 ,  pour  commencer  rexécu- 
OQ  d'un  plan  d'intrigue ,  d^uisé  sous  une  apparence  de  phi- 
vitropie,  et  dont  le  résultat  fut  la  ruine  de  nos  colonies. 

U  seconde ,  au  mois  de  mars  1791 ,  pour  préparer  la  journée 
BsChamp-de-Hars,  que  La  Fayette  et  ses  complices  avaient  froi- 
^oent  méditée  pour  assassiner  les  patriotes.  Quand  les  plus  zâéa 
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amis  de  la  liberté  éuiient  plongés  dans  les  cachots ,  Brissotse 
promenait  paisiblement  dans  les  rues  de  Paris. 

La  troisième  fut  le  mois  de  janvier  i792,  où  il  vint  prfeherli 
guerre  que  tons  les  ennemis  de  la  révolntîon  appela'tent  sorh 
France  pour  étouffer  la  liberté  naissante. 

Nommé  à  rassemblée  législative ,  Biîssot  se  coalisa  onvdle- 
ment  avec  Caritat ,  dit  Condorcet ,  et  avec  plusieurs  dépotéi  de 
la  Gironde,  Gcnsonné  ,  Guadet,  Vergniaud,  CrangeoeoTBi 
Serres ,  Ducos  t>t  autres.  Ces  hommes  cherchèrent  d*abord  i 
nsurper  une  u( lie  popularité;  en  défendant  la  cause  dn  peuple 
dans  les  occasions  de  médiocre  importance  ,  quoiqu'ils  Faita- 
donnassent  constamment  dans  les  circonstances  décisives. 

La  cour  et  tous  les  ennemis  de  la  France  se  servirent  de  teajc 
itifluence  pour  faire  déchirer  la  guerre  dans  le  temps  où  M 
armées ,  nos  places  fortes  étaient  dans  un  état  de  déDuemèit 
absuluy  et  confiées  à  des  traîtres  choisis  par  un  roi  parjure.  IkÂ 
le  mOme  temps  ils  protégeaient  de  tout  Ibur  pouvoir  le  nûnistre 
Narbonnc,  que  toute  U  France  accusait  principalement  des  me- 
sures prises  pour  rendre  cette  guerre  fatale  à  la  liberté;  ffe 
persécutaient,  ils  calomniaient  ceux  qui  avaient  le  courage  de  l0 
dénoncer.  Caritat,  dit  Condorcet,  dans  la  Chronique,  BrisseC 
dans  le  Patriote  français,  s'honoraient  impudemment  de  leur* 
honteuses  liaisons  avec  le  traître  qu'ils  érigeaient  en  héros  :  tÊ 
le  firent  envoyer ,  contre  toutes  les  lois ,  à  larmée  qui!  trahit 
sans  qu'il  eût  rendu  ses  comptes  comme  ministre.  Les  même. 
députés  Journalistes  se  déclarent  aussi  comme  défenseurs  ofÉ- 
cîeux  de  Diélrik,  convaincu  de  complicité  avec  La  Fayette,  ei 
d'avoir  voulu  livi  er  Strasbourg.  Tandis  que  les  chefs  de  cette 
faction  proicjcaîenl  les  conspirateurs  et  les  généraux  perfiSfes, 
tandis  qu'ils  leur  faisaient  donner  le  droit  de  vie  et  de  mort,  eC 
celui  de  faire  des  lois  pour  Tarmée ,  les  soldats  patriotes  étaient 
pro.criîs  ,  les  ci-devaiil  gardes-françaises  et  les  vulontaires  de 
Paris  étiiieiît  spécialement  perbéculés  et  envoyés  à  la  boucherie. 
Cependant  les  satellites  des  despotes  de  l'Europe  nous  cef- 
naient ,  et  la  cour  se  prcpalraii  à  leur  ouvrir  l'entrée  de  la  Fhuice, 
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après  avoir  fait  ê{\OT{](iv  à  Paris  !t's  plus  inirt'pidts  cl(  fcnseurs  (Ui 
b liberté.  Sans  Thcurcusc  insurrection  du  10  auùt,  cette  horrible 
conspiration  était  exécutée  ;  Bi  issot ,  Gensonné ,  Pétion,  et  Gua- 
det  f  Vergniaud  et  leurs  complices ,  mirent  alors  tout  en  usage 
pnr  contrarier  les  gënérenx  efforts  du  peuple,  et  ponr  saover 
htjrans* 

Lei  sections  de  Paris ,  et  les  citoyens  de  toutes  les  partie»  de 
Il  France ,  réunis  dans  cette  ville ,  sous  le  litre  de  fédérés  »  de- 
Mfldent  à  grands  cris  la  déchéance  du  parjure  Louis  XVI. 

Brissot  y  Vergniaud  y  Gensonné  y  s>fforcèrent  de  i'empécher 
ptr  les  discours  les  pliis  instîdieux ,  où  ils  abjuraient  manifeste*- 
nwit  les  principes  qu'ils  avaient  paru  quelquefois  défendre.  Le 
peuple  leur  en  témoigna  son  indignation  au  sortir  des  séances  oA 
Bs tes  avaient  prononcés. 

Les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  s'étaient  armés  pour  ren- 
irenar  le  trône  du  tyran  conspirateur;  Brissot,  Pétion,  Gen- 
ép  Gua'Jet,  Vergniaud  et  leurs  adiiérens,  transigeaient 
lui. 

Bans  la  nuit  mémo  du  9  au  1 0  août ,  Péiion  envoyait  des  mes- 

ugts  dans  les  scct'ons ,  pour  les  exhorter  au  caime  et  à  Tinac- 

lioo.  An  moment  où  le  peuple  marchait  contre  le  château  des 

Tuileries ,  Péiion  était  chez  Louis  XVI  ;  il  conl^Tait  avec  ses 

courtisans  ;  il  visitait  les  postes  des  satellites  que  le  tyran  y  avait 

rassemblés  depuis  longtemps ,  pour  é^jorgcr  le  peuple.  Pétion 

avait  donné  ordre  à  Mandat,  commandant  général  de  la  garda 

DatioDale  parisienne,  de  laisser  passer  le  peuple,  et  de  le  ca- 

ooDaer  par  derrière.  Quelques  jours  avant  celte  fatale  époque , 

Gensonné  et  Vergniaud  avaient  présenté  à  Louis  XVI ,  par  Ten- 

treoise  du  peintre  Boze,  et  de  Thierry,  son  valet-de- chambre, 

une  espèce  de  traité,  où  ils  s'engageaient  a  lo  défendre ,  à  con* 

diiiun  qu'il  rappellerait  au  ministère  Rolland  ,  Clavicres  et  Ser- 

van,  leurs  créatures  et  leurs  complices.  Celait,  constaté  par 

^a  grand  nombre  de  témoins  ,  a  été  avoué  par  V(»rgniaud  luî- 

niéme  à  la  Convention ,  dans  un  temps  où  la  faction  dominante 

ct*oyail  pouvoir  in.suUer  impuvHneni  à  la  liberté.  Lo,  vês\\\v;vV  & 
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ce  traité  coupable  eût  été  la  conservation  de  la  royauté ,  dont  le 
peuple  français  voulait  secouer  le  joug  odieux ,  et  Fassassinat  de 
tous  les  citoyens  magnanimes  qui  étaient  venus  de  diaqw 
partie  de  l'empire  pour  provoquer  la  chute  du  tyran. 

Ce  Pétion,  qui  montrait  tant  d'activité  pour  apaiser  laa  pris 
du  sang  du  peuple ,  l'insurrection  nécessaire  du  10  août,  était  h 
même  qui  souffrit  paisiblement  le  mouvement  inutile  et  fbnetfe 
du  20  juin  précédent,  parce  que  la  même  iaction  l'avait  pro- 
voqué uniquement  pour  forcer  Louis  XVI  à  rappeler  ces  ménei 
ministres.  Elle  avait  cru  aussi  que  les  fédérés  du  10  aoftt  a^ 
couraient  à  sa  voix,  pour  seconder  ses  desseins  ambitien. 
Quand  elle  les  vit  disposés  à  ne  servir  que  la  patrie,  elle  vodtf 
les  arrêter.  Elle  n'agitait  le  peuple  que  pour  eifrayer  le  rai, et 
après  s'en  être  servi ,  elle  prétendait  le  briser  comme  an  iostn- 
ment  inutile. 

Avant  le  10  août ,  Pétion ,  maire ,  avec  tous  ses  adhéreMi 
s'étaient  appliqués  à  donner  mille  dégoûts  aux  fédérés,  pov 
les  forcer  à  quitter  Paris.  Ils  les  laissaient  sans  logement,  sus 
secours.  Dans  le  même  temps ,  Lasource  et  les  députés  girae- 
dins  péroraient  avec  véhémence  dans  la  société  des  JacobiBSt 
pour  les  déterminer  ù  sortir  de  Paris,  à  se  rendre  au  campée 
Soissons ,  où  les  défenseurs  de  la  patrie  souffraient  la  plut  hor- 
rible disette,  où  ils  virent  plusieurs  d'entre  eux  périr  ^îctiffles 
de  l'un  des  attentats  les  plus  exécrables  qu'ait  commis  Na^ 
bonne. 

Brissot  avait  donné  au  roi  des  conseils  pernicieux  à  la  liberfé, 
comme  le  prouve  une  lettre  de  sa  main ,  adressée  h  Louis  XVI , 
déposée  au  comité  de  surveillance ,  et  où  sa  signature  se  trouva 
raturée.  Kersaint  et  Rouyer ,  deux  partisans  connus  de  la  même 
iaction ,  avaient  écrit  au  même  tyran  deux  lettres  semblables , 
trouvées  dans  les  papiers  des  Tuileries.  Membres  de  l'assemblée 
l^islative,  ils  osaient  solliciter,  au  mépris  des  lois,  la  place  de 
ministre  ou  de  conseil  du  roi,  sous  la  promesse  d'étendre  sa  fn- 
neste  autorité.  Ce  crime  a  été  dévoilé  au  sein  de  la  GoBventioii 
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nationale  ;  mais  alors  leur  faction  dominait ,  et  ils  avouèrent 
leur  bassesse  avec  insolence. 

Le  projet  d'empêcher  la  fondation  de  la  RëpnbHqiie  et  d'é- 
gorger les  amis  de  la  liberté  fut  mis  en  motion  i  la  tribone  de 
Ftsiemblée  législative ,  par  Brissot  lai-méme ,  dans  le  discours 
inidieiix  où  il  s'opposa  à  la  déchéance  peu  de  jours  avant  la  ré- 
valotion  dn  10  août.  Le  96  Joillet  1793,  après  avoir  parlé  des 
partisana  des  deux  chambres  et  des  émigrés,  il  s'exprima  aiosi  : 
<  On  ■cas  parle  d'une  troisième  fiaciion  qui  veut  établir  la  Ré- 
a  pablique.  Si  ces  républicains  régicides  existaient ,  s'il  existe 
s  des  hommes  qui  tendent  à  établir  la  République  sur  les  débris 
s  de  la  eonstitutioa ,  le  glaive  <)e  la  loi  doit  frapper  sur  eux 
s  omme  sur  les  amis  actifs  des  deux  chambres ,  et  sur  les 
>  eoDtre-révolutionnaires  de  Goblents.  > 

Si  les  Toeux  de  Brissot  et  de  ses  complices  avaient  été  remplia, 
il  n'y  aurait  aujourd'hui  ni  républicains  «  ni  république  ;  les  dé- 
Ibwars  de  la  liberté  auraient  précédé  i  Téchafaud  les  rebelles 
deCoblentz  et  les  satellites  du  tyran. 

Ce  qui  caractérise  surtout  la  perfidie  des  conjurés,  c'est  le 
rapprochement  des  faits  suivans  : 

Aa  mois  de  mars  1791,  quand  la  France  admettait  une 
loyauté  constitutionnelle»  quand  le  nom  de  républicain  était  ua 
tigHd  de  proscription  contre  les  amis  de  la  liberté»  Brissot  et  le 
eî-devant  marquis  de  Condoroet  imprimaient  un  journal  intitulé 
k  RépuUicÊin.  Ils  affichaient  partout»  sous  le  nom  du  ci>devant 
ttarquia  Achille  Duch&telet»  parent  de  La  fayeite»  et  alors  très* 
Mîda  chez  la  marquise  de  Condorcet,  des  placards  qui  présen- 
taient à  tous  les  yeux  le  mot«de  république  :  Condorcet  publiait 
im  livre  sur  la  république,  qui  n'avait  rien  de  républicain  que  le 
•in,  et  que  le  gouvernement  anglais  seul  eût  avotié.  Brissot 
vint  aux  Jacobins,  auxquels  il  avait  été  longtemps  étranger»  ré« 
diger  la  péiiiion  qui  devait  conduire  à  la  boucherie  les  patriotes 
ardens  que  La  Fayette  attendait  au  Ghamp-de-Mars  pour  le#  im- 
Mier.  La  société  des  Jacobins  ne  voulait  demander  que  le  juge- 

msBt  dm  roi  fiigitif  ^  Brissot  affecta  de  glisser  dans  la  pétition 
r.  xux»  %! 
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le  vœu  préoiaturé  de  proscrire  la  royauté  en  elle-méine.  On  fit 
circuler  la  fausse  péiiiion  :  dès  ce  moment  tous  les  amis  de  la 
liberté  furent  proscrits  sous  le  titre  de  républicains  et  d*enneius 
de  la  constitution  reconnue. 

Aux  mois  de  juillet  et  d'août  1792,  quand  le  pea|de  français, 
lassé  de  tant  de  trahisons  voulait  se  délivrer  du  fléau  de  la 
royauté»  quand  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  l'empire , 
réunis  aux  Parisiens,  pour  punir  Louis ,  ne  pouvaient  reon- 
naître  ni  un  roi  de  sa  race,  ni  aucune  autre  espèce  de  roi.  Bris- 
sot,  Caritat,  Guadet,  Yergniaud,  Gensonné  et  leurs  oomplieet 
conspiraient  pour  conserver  la  royauté.  Us  érigeaient  en  crioM 
la  seule  pensée  de  la  République  ;  ils  dévouaient  les  républicains 
aux  vengeances  du  tyran  et  aux  fureurs  de  raristocraiie;  ils 
étaient  républicains  sous  la  monarchie  et  royalistes  sous  h  Ré- 
publique, pour  perdre  la  nation  française  et  la  livrera  ses 
éternels  ennemis. 

Ce  projet  d^étouffer  la  république  au  berceau,  ils  le  Biani- 
festèrent  par  des  actes  solennels,  dans  la  journée  même 
du  10  août. 

Dans  le  moment  oii  la  victoire  était  encore  suspendue  entre 
les  satellites  de  Louis  XVI  et  les  défenseurs  de  la  liberté,  quand 
le  tyran  hypocrite  vint  au  sein  de  l'assemblée  dénoncer  le 
peuple  dont  il  avait  préparé  le  massacre,  quand  il  osa  dire  : 
Jt  «uû  venu  \c\  pour  éviter  un  grand  crimej  Vergniaud,  préai- 
dent,  lui  fit  une  réponse  digne  d'un  ennemi  du  peuple  et  d'un 
complice  du  tyran.  <  Sire,  lui  répondit  ce  mandataire  infidèle, 
l'assemblée  met  au  rang  de  ses  devoirs  les  plus  chers,  le  main- 
tien de  toutes  les  autorités  constituées  ;  nous  saurons  tous  mou- 
rir à  notre  poste  pour  le  remplir.  > 

Le  procureur-syndic,  Rœderer,  qui  avait  accompagné  à  l'as- 
semblée législative  Louis  XVI ,  sa  coupable  famille  et  plusieurs 
de  ses  satellites,  couverts  du  sang  des  citoyens,  rend  compte  des 
précautions  qu'il  a  prises  avec  le  maire  Péiion  pour  assurer  la 
défense  du  château  des  Tuileries,  de  la  harangue  qu'il  a  adressée 
aux  canonniers  pour  faire  feu  sur  le  peuple.  Il  parle  avec  ie 
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de  la  doalear  de  la  désobéissance  de  ces  braves  citoyens  à 
ordres  parricides,  de  la  résolution  qiie  lui  ont  annoncée  des 

cilofens  insurgés  de  ne  point  se  séparer  que  rassemblée  n'ait 

proeoDcéla  déchéance. 
liS  publie  applaudit*  Le  président  Vergniaud  impose  silence 

H  public  ;  il  Taccnse  formellement  de  violer  la  loi  et  de  gêner 

liibertédes  opinions  dans  l'assemblée  législative. 

lOBderer  continue  de  dénoncer  le  peuple,  c  Le  roi*  diC-iU  est 
n  homme  ;  cet  homme  est  un  père.  Les  enfiins  nous  demandent 
Immnt  l'existence  du  père  ;  la  loi  nous  demande  d'assurer 
du  nw,  la  France  nous  demandé  l'existence  de 
•  >  n  demande  que  l'assemblée  nationale  communique 
«département  la  force  qui  lui  manque,  et  promet  de  mourir 
pour  rexëcution  de  ses  ordres. 

Le  préûdent  Vergniaud  applaudit  à  ces  blasphèmes  :  il  dé- 
dve  formellement  à  Rœderer  que  c  l'assemblée  a  entendu  son 
fédt  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  qu'elle  va  prendre  sur-le-champ 
«demande  en  considération.  > 

Kcrsaint  appuie  la  pétition  du  procureur-syndic  ;  Guadet,  au 

nême  instant,  appelle  la  sollicitude  nationale  sur  Mandat,  cet 

iifime  commandant  de  la  garde  nationale,  qui  venait  d'être  mis 

m  état  d'arrestation  à  la  maison  commune ,  pour  avoir  donné 

Tordre  de  fosiller  le  peuple  en  queue  et  en  flanc,  selon  le  plan 

ooDcerté  entre  la  cour  et  ses  conseillers  ;  Guadet  demande  qu'on 

UMQune  une  députation  de  douze  membres,  pour  lui  faire  rendre 

tai  liberté. 

Guadet  prévoit  le  cas  où  le  traître  aurait  subi  la  peine  due  à 
son  crime,  et  aussitôt  il  cherche  à  s'emparer  de  la  force  publi- 
que, en  demandant  que  dans  le  cas  où  ce  commandant-général 

n'existerait  plus ,  la  députation  soit  autorisée  à  lui  choisir  un 

necesseur. 

Dans  cette  mémorable  journée,  on  vit  les  chefs  de  la  faction 
^rondine,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné  se  relever  au  fauteuil, 
à  la  tribune,  et  passer  continneltement  de  l'un  à  l'autre,  ponr 
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rabattre  Yéner^e  du  peuple  et  saper  la  liberté,  sons  rigide  de 
la  prétendue  constitution. 

Guadet  ayant  pris  le  ftntenil  après  Vergniand,  TépmdSt  Ém 
autant  de  dédain  et  de  fausseté  aux  nouveaux  magistrats  qui  le- 
vaient lui  présenter  le  vœu  énergique  du  peuple  pour  la  pio- 
scription  de  la  tyrannie»  que  Vergniaud  avait  mis  de  bieivciUms 
dans  sa  réponse  au  discours  conpable  de  Roederer.  Ils  w  f» 
laient  aux  citoyens  qu'amenait  à  la  barre  le  subUme  enlhowiH»  j 
de  la  liberté  i^econquise»  que  d'obéissance  à  la  loi  €Qiistili|IÎDi!i 
nelle»  que  du  maintien  de  la  tranquillité. 

Quand  la  municipalité  offrit  de  remettre  k  Tiisieaiblda  It  firt^ 
cès-verbai  des  grandes  opérations  de  cette  joivmée,  et  FMi 
de  renvoyer  à  toutes  les  muuicipalités  pour  prévenir  Iqi  a* 
lomnies  des  ennemis  de  la  liberté,  Guadet,  président,  sa  pent    ^ 
d'interrompre  les  membres  qui  convertirent  cette  deiqaiide  et 
motion,  pour  recommander  de  nouveau  aux  magistrats  Vnit^ 
tion  de  la  loi.  Il  donna  des  louanges  à  Pétion  ;  il  reprocha  au cot* 
seil-général  de  la  commune  de  Tavoir  laissé  consigné  diez  Ipi» 
précaution  qui  avait  paru  indispensable  pour  mettre  ce  fuorte 
dans  l'impossibilité  de  tourner  l'insurrection  même  contre  hli- 
berté;  il  les  invita  ù  la  lever  sous  le  prétexte  que  Pétion  élaitié- 
cessaire  au  peuple,  dont  il  était  Tidole.  Il  était  au  moins  néces- 
saire à  la  faction ,  et  les  traîtres  mirent  tout  en  usage 
entretenir  l'idoldtrie  qu'ils  avaient  tâché  d'inspirer  aux  dtoy 
abusés  par  ce  vil  intrigant. 

Une  députaiion  du  faubourg  Saint-Antoine  vient  pdndre  ks 
crimes  du  tyran  et  demander  sa  punition:  elle  fait  parler  la 
douleur  civique  des  veuves  et  des  enfans  des  généreux  dtoyens 
égorgés  daiis  cette  journée  môme  par  ses  satellites. 

Le  perfide  Guaiiei  leur  repond  froidement  :  c  Loisemblée  ac- 
tionalee»phe  rétablir  la  tranquillité  publique  et  le  règne  de  la  M.  » 

Vergniaud  vient  ensuite,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire que  la  faction  dirigeait,  proposer  la  suspension  du  roi  dé« 
trôné  parle  peuple  et  condamné  par  l'insurrection. 

/(  appelle  cet  acte  conservatoire  de  la  royauté,  «ne  irtesure  H- 
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fûÊureme,  Il  gémit  sur  le$  événemens  qm  viennent  de  se  passer, 
c'est-à-dire,  sur  le  salut  de  la  patrie  et  sur  la  défaite  du  tyran  ; 
S  molîve  la  suspension  sur  les  méfiances  qu'à  inspirées  le  pou- 
loir  ea^écutif,  dont  le  peuple  venait  de  punir  les  trahisons  in- 
ipbfahles. 

Choudiea  fiiit  la  motion  généreuse  et  peut-être  nécessaire, 
dItTÎter  les  assemblées  primaires  à  exclure  de  la  Convention  na- 
tiosale,  dont  la  convocation  était  arrachée  par  le  peuple  à  la  fac- 
tioi  dominante,  les  membres  de  l'assemblée  I^lative  et  eeux 
defnifmlilée  constituante. 

Tflifiiiaad  s'y  oppose. 

Un  autre  membre  demande  que  les  registres  de  la  liste  civile 
loieBC d^iiosés  sur  le  bureau. 

Yergniaad  s'y  oppose  avec  la  même  astuce. 

Goadet  parait  à  la  tribune  et  propose ,  au  nom  de  la  même 
comWMUiOPy  de  nommer  un  gouverneur  au  fils  du  ci-devant  roi» 
^'il  appelle  encore  prince  royal. 

UnsÊOt  et  tous  les  intrigans  ses  complices  affectent  d'invoquer 
«Bt  cesse  l'exécution  littérale  de  la  Constitution. 

Des  citoyens  demandent  la  déchéance  du  tyran,  au  nom  des 
iombreax  martyrs  de  la  liberté  qui  ont  péri  devant  le  château 
des  Toileries. 

Le  même  Yergnîaud  s'élève  contre  cette  pétition  ;  il  rappelle 

<|ye  le  peuple  de  Paris  n'est  qu'une  section  de  l'empire  ;  il  le  met 

en  opposition  avec  les  citoyens  des  départemens  ;  il  insinue  que 

l'assemblée  n'est  pas  libre  ;  que  le  peuple  est  égaré.  Il  invite  les 

pélicionnaires  à  le  calmer,  et  le  président  Gensonné  appuie  ce 

diiooiirs  perfide. 

Les  mandataires  de  la  commune  viennent  eusuile  demander 

qae  le  tyran  soit  mis  en  état  d'arrestation  :  Vergniaud  s'y  oppose; 

il  leur  déclare  que  tant  qu'il  y  aura  du  trouble  dans  Paris,  le 

foi  restera  dans  le  sein  de  l'assemblée  ;  qu'ensuite  il  sera  trans- 

férë  au  palais  du  Luxembourg. 

Au  Luxembourg,  la  fuite  du  tyran  eût  été  facile  ;  c'est  du 
-Xp«idbDu<f.4jMj|aD  frère.  Je  ot-^eyaat  Monsieur,  venait  effec- 
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tivement  de  s'échapper  :  aussi  Brissot  fit-il  encore  deft  dënardiei 
multipliées  chez  le  ministre  de  la  justice  d'alors,  pour  obceur 
que  Loais  XYI  fût  renfermé  au  Luxembourg.  Pécion  et  Muni 
pérorèrent  longtemps  au  conseil-général  de  la  commone  pw 
empêcher  qu'il  ne  fiU  conduit  à  la  tour  du  Temple*  Il  n'ait  pota 
d'artifices  qu'ils  n'aient  employés  dans  ce  jour  pour  attmiririB 
peuple  sur  le  sort  du  tyran ,  et  pour  fisiire  avorter  la  rémbNioa 
du  10  août. 

Gensonné  et  Guadet  eurent  la  bassesse  d'annonoer  phiiimi 
fois  (ce  qui  était  un  mensonge)  que  Louis  XYI  atait  dKiB  i 
Suisses  de  ne  pas  tirer  sur  le  peuple.  Ou  imagina  la  roseim- 
sière  de  lui  faire  écrire,  dans  la  loge  du  logotachigrapiie,«i 
lettre  pour  les  Suisses  de  Courbevoie,  portant  ordre  de  ■€  fM 
se  rendre  à  Paris,  et  Gensonné  en  proposa  la  lecture  à  F» 
semblée. 

Depuis  lors»  Gensonné  et  sa  faction  furent  contraints  da  )M^ 
1er  avec  éloge  de  la  journée  mémorable  du  10  août,  et  tratilè» 
rent  sans  relâche  à  la  ruine  de  la  République.  Dès  le  lendeaaiH 
ils  affichèrent  des  diatribes  contre  tous  ceux  qui  avaient  coMii» 
bué  i  la  chute  du  tr6ne,  contre  les  Jacobins,  contre  le  oousil* 
général  de  la  commune,  contre  le  peuple  de  Paris.  La  {dame  de 
Louvet,  celles  de  Brissot,  de  Champagneu,  premier  oommii  de 
Roland,  furent  mises  en  activité.  On  a  vu  chez  Roland  dfei  |it- 
qnets  énormes  de  ces  libelles;  on  a  vu  toute  sa  maison  ocoi^ 
à  les  distribuer. 

Us  cherchèrent  à  allumer  la  guerre  entre  les  sections  et  le  otm^ 
seil  de  la  commune,  entre  les  sections  et  l'assemblée  électorale» 
entre  Paris  et  les  autres  portions  de  l'état  ;  ils  protégèrent  on» 
vertement  tous  les  conspirateurs,  tous  les  royalistes  oonsteraéSi 
contre  les  amis  de  la  République. 

Cependant  Brunswick  et  les  Prussiens  se  préparaient  à  en- 
vahir notre  territoire  ;  loin  de  songer  à  les  repousser»  les  cheb 
de  la  faction,  investis  de  toute  l'autorité  du  gouvernement,  les 
favorisaient  de  tout  leur  pouvoir. 

I^  séjour  et  les  intrigoes  de  Brissot  en  Aiigleteiw,  k  ¥t»yi«^ 


raOCÈS  D£S  GIIlOIiblNS.  4^ 

qjM  Pétbn  anit  fidt  à  Londres,  dans  l'intervalle  qui  s'ëcoula 
eMre  la  fin  de  rassemblée  constituante  et  sa  nomination  à  la 
mirie,  avec  la  femme  Brulart,  dite  Sillery,  avec  les  enians  du  ci- 
dfvant  duc  d'Orléans,  avec  une  élève  de  la  femme  Silierv»  nom- 
aée  Piunéla  ;  les  liaisons  de  tous  ces  hommes  avec  les  Anglais 
lAidant  en  France  ;  celles  de  Carra,  Fun  des  suppôts  de  la  même 
fection,  avec  certains  personnages  de  la  cour  de  Prusse  ;  toutes 
ees  circonstances  et  beaucoup  d'autres  avaient  signalé  Brissot 
et  ses  complices,  comme  les  agens  de  la  faction  anglaise  qui  a 
eiaroé  nne  influence  si  funeste  sur  le  cours  de  notre  révo- 

IHlOi. 

Leurs  actions  ont  pleinement  confirmé  ces  puissantes  pré- 
lODpiioDS.  Dès  le  2S  août  i791.  Carra  écrivait,  dans  les  Annales 
pitriotiques ,  un  article  qui  prouvait  son  tendre  attachement 
•cette  maison  souveraine.  Le  voici  :  c  Le  duc  d'York  vient  d'é- 
pouser une  princesse  de  Prusse,  nièce  de  la  princesse  d'Orange. 
Ce  mariage  unit  à  jamais  ces  trois  cours  alliées.  Eh  !  pourquoi  ces 
trois  cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles  pas  au  vœu  des  Belges,  si 
les  Belges  danandment  le  duc  if  York  pour  grand-duc  de  la  Betgi- 
fte,  a»ec  tous  les  jMuvoirs  des  rois  des  Français  ?  > 

A  une  époque  très-rapprochée  de  la  révolution  du  mois 
d'août  179S,  le  35  juillet,  tandis  que  Brunsv^ick  et  ses  alliés  se 
préparaient  à  fixer  les  destinées  du  peuple  français  par  la  force 
des  armes.  Carra  écrivait  dans  le  même  journal  le  passage  sui- 
fttit,  qui  contient  tous  les  secrets  de  la  faction. 
P  c  Quelques  petites  observations  sur  les  intentions  des  Prus- 
siens dans  la  guerre  actuelle. 

»  Rien  de  si  béte  que  ceux  qui  croient  on  voudraient  faire 
croire  que  les  Prussiens  veulent  détruire  les  Jacobins ,  et  qui 
s'ont  pas  vu  dans  ces  mêmes  Jacobins  les  ennumis  les  plus  dé- 
dtrés  et  les  plus  acharnés  de  la  maison  d'Autriche,  les  amis  con- 
siaas  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Ces  mêmes 
Jacobins 9  depuis  la  révolution,  n'ont  cessé  de  demander  à 
grands  cris  la  rupture  du  traité  de  17S6,  et  à  former  des  alliances 
avec  la  maison  de  Brandebourg  et  de  Hanovre,  tandis  que  les 


Brunswick  ne  sait  pas  à  quoi  s'en  tenir  sur  tout  cela ,  ea 
voit^ias  clairement  les  petits  tours  de  passe-passe  que  I 
autrichien  des  Tuileries  et  la  cour  de  Vienne  veulent  joi 
arooée,  en  dirigeant  toutes  les  forces  des  Français  oont 
en  déplaçant  le  foyer  de  la  guerre  loin  des  provincea  B( 
oroyez-TOus  qu'il  se  laissera  nûstifier  par  Kaunita  ?  non  \ 
dra,  baguenaudera  avec  son  armée  de  Coblentz  et  avec 
vres  frdoquets  de  princes  et  ci-devant  nobles  cmigréi 
ce  que  nous  ayons  pris  enfin  un  parti  décisif  relatif  ans 
qui  nous  avons  confié  le  pouvoir  exécutif,  et  relatifjk  n 
polttiqne.  Cest  ie  plus. grand  guerrier  et  le  plus  grand; 
de  l'Europe,  que  le  doc  de  Brunswick;  il  est  très^nslr 
aimable  i  U  79e  Im  manque  peut-être  quune  cowromu ,  jei 
pour  étPB  le  pins  grand  roi  de  la  terre ,  num  fow  im 
tabieTMÊMratemr  àt  la  liberté  de  l'Europe.  S*il  arriva 4 
gage  que  sa  première  démarche  sera  de  venir  aux  Jaook 
mettre  le  bonnet  roajge.  MM.  de  Brunswick,  de  Brandi 
deHÉoovre,  ont  nn  pen  pins  d'esprit  que  MM.  de  Bc 
d'Autriche.  >  Sigué,  Cm 


doBM  i|ii*ilfendt  oeimirë  par  son  prësident.  Celte  scène  s'est 
pMée  en  présence  de  deux  mille  témoins.  Carra,  lu^méme,  dans 
H  libella  qu'on  Ini  a  permis  d'écrire  même  dans  sa  maison  ;  ne 
piovant  nier  ce  délit,  a  essayé  de  l'excuser  par  les  circonstances 
di  tanpt  où  il  fut  commis. 
U  résulte  de  ces  feits  qne,  lorsque  Carra  était  venu  an  com- 
it  de  la  guerre,  à  la  barre  de  l'assemblée  législative» 
nne  boite  d'or  dont  le  roi  de  Prusse  lui  avait  jadis  fait 
kt,  et  abjurer  la  protection  de  cet  ennemi  de  la  France,  il 

lit  joué  une  comédie  semblable  i  celle  qu'il  donna  aux  Jaco- 
le  jour  où  il  dénonça  un  assignat  de  mille  livres ,  qu'il  pré- 
ut  lui  avoir  été  envoyé  pour  le  corrompre  ;  il  est  résulté 
4te  Carra  et  ses  associés  étaient  des  fourbes  profonds  soudoyés  • 
|iar  TAngleterre,  b  Prusse  et  la  Hollande,  pour  préparer  les 
voies  A  on  prince  de  la  maison  qui  règne  sur  ces  contrées. 

Ce  fut  ce  même  Carra  qui ,  avec  le  ci-devant  marquis  de  Sil* 
leiy,  confident  déshonoré  d'un  prince  méprisable ,  fut  envoyé 
par  la  fiictîon  alors  dominante,  en  qualité  de  commissaire  de  la 
GoBvenlion  nationale ,  auprès  de  Oumourier.  La  trahison  qui 
devait  sauver  l'armée  aux  abois  du  despote  prussien  fut  cm- 
sommëe  ;  Dumourier  laissa  là  les  ennemis  ravagés  par  une  es- 
pèce d'épidémie,  après  avoir  luwnême  annoncé  plusieurs  fois  i 
liCoBveDiion  leur  mine  totale  et  inévitable  ;  il  revint  brusque^ 
■eut  à  Paris,  où  il  vécut  plusieurs  jours  dans  une  intime  fami- 
liaritë  avec  Brissot ,  Pétîon ,  Guadet ,  Gensonné ,  Carra  et  leurs 
pareila  ;  il  concerta  avec  eux  la  perfide  expédîlion  de  la  Belgi- 
que, où  il  entra,  tandis  que  le  roi  de  Prusse  se  retirait  paisible- 
ment avec  son  armée,  en  dépit  des  soldats  français  indignés  de 
riaaction  où  on  les  retenait. 

U  n'avait  point  tenu  à  la  fustion  que  la  motion  souvent  faite  par 
Carra  de  recevoir  Brunswick  ù  Paris  ne  fût  réalisée.  Tandis  qu'an 
commencement  de  septembre,  Paris  et  la  France  se  levaient  tout 
armés ,  pour  écraser  les  hordes  du  despotisme ,  il  cherchait  à  lui 
livrer  Paris  sans  défense  ;  il  méditait  de  fuir  au-delà  de  la  Loire  ^ 
avee  TasiOÉUée  JegislaUve»  avec  le  eonaeîi  exécutif,  avec  le  raî 


'  4lÉ6  THIBUNAL  RÂVOLirrièNNAIMb. 

prisonnier  et  sa  famille,  avec  le  trésor  public;  plusiears  mem- 
bres de  rassemblée  législative  ont  été  sondés  à  ce  snjet.  Ker- 
saint ,  revenu  de  sa  mission  à  Sedan ,  où  il  avait  lâchement  trds 
la  chose  publique,  osa  le  proposer  au  conseil  exécutif.  Roland» 
Claviëre»  Lebrun»  créature  et  instrument  de  Brissot  et  de  la 
complices ,  l'appuyèrent  formellement.  L'aveu  de  ce  projet  est 
consigné  dans  une  lettre  de  Roland  à  la  Convention  Datîonile,6i 
réponse  à  une  dénonciation  faite  contre  lui  sur  ce  point  ;  pis- 
sieura  témoins  peuvent  aussi  l'attester  :  mais  la  menace  qoi  fat 
faite  aux  ministres  perfides  par  un  de  leurs  collègues»  de  leséé- 
ttonoer  au  peuple»  le  grand  mouvement  des  citoyens  de  Pariiet 
de  la  République ,  le  tirent  échouer  ;  il  ne  resta  plus  aux  ooi»|i- 
rateura  d'autre  parti  que  de  tirer  le  roi  de  Prusse  et  Brunavricà 
du  mauvais  pas  où  ils  s'étaient  engagés  ;  tel  fut  l'objet  de  b  mil* 
sion  de  Carra  et  de  Sillery»  et  des  négociations  de  Dumonier 
avec  Frédéric-Guillaume. 

Quel  trait  de  lumière  !  Carra  »  dans  sa  feuille  du  96  juillet» 
plaide  la  cause  de  Brunswick»  et  le  présente  à  la  France  patriote 
comme  le  restaurateur  de  la  liberté.  Brunswick  »  selon  lui  »  a 
droit  de  se  plaindre  de  ceux  qui  feraient  marcher  l'armée  frai* 
çaise  contre  lui  ;  il  convient  à  ses  intérêts  que  le  foyer  de  la 
guerre  ne  soit  point  déplacé  loi»  de  bi  Belgique  ;  et  peu  de  leaqis 
après»  les  ministres  amis  de  Carra»  Roland,  par  exemple,  qâ 
venait  de  le  nommer  bibliothécaire  national  »  propose  d'ouvrir  le 
passage  et  l'entrée  de  Paris  à  Brunswick  ;  et  peu  de  temps  après» 
ce  projet  ayant  échoué,  on  envoie  Carra  et  Sillery  au  lieu oà les 
armées  de  Brunswick  et  de  Dumourier  sont  en  présence  ;  Da^ 
mourier  laisse  partir  Brunswick  et  le  roi  de  Prusse  avec  leur  ar- 
mée délabrée  ;  et ,  de  concert  avec  les  chefe  de  la  faction»  ^ra  por^ 
ter  le  foyer  de  la  guerre  dans  la  Belgique  :  depuis  ce  temps  ils 
n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  conspirer  contre  la  république» 
qui  s'élevait  en  dépit  d'eux. 

Déshonorer  et  assassiner  les  amis  de  la  liberté»  protéger  les 
royalistes  »  déifier  les  agens  de  la  faction  »  troubler»  paralyser» 
avilir  la  Convention  nationale,  décréditer  la  monnaie  natkMiriB  et 
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répnbficaiiie,  accaparer  les  subsistaDoes  »  affamer  le  peuple ,  sur- 
ttwt  i  Paris ,  au  sdn  de  l'abondance»  armer  les  départemens  con- 
tre Paris ,  en  calomniant  sans  cesse  les  liabitans  de  cette  cité , 
wèn  et  ooasenatrice  de  la  liberté  ;  enfin ,  allumer  la  guerre  ci- 
^b  et  démembrer  la  République ,  sons  le  prétexte  de  la  fédéra* 
tkm,  mais  exï  effet  pour  la  ramener  sons  le  joug  monarchique, 
cacher  ses  ooopables  projets  sous  le  voile  du  patriotisme  enoom- 
hattant  pour  la  tyrannie ,  prendre  pour  mot  de  ralliement»  répa- 
Uqiie  et  anarchie  :  tels  sont  les  principaux  moyens  qu'ils  ont 
«nployés  pour  parvenir  à  leur  but, 

Bi  cherchèrent  surtout  à  empoisonner  la  liberté  et  le  bonheur 
jwblic  dans  leur  source,  en  dépravant  ou  en  égarant  l'opinion 
générale.  Brissot»  Gorsas,  Louvet ,  Rabaut-Saint-ÉUenne ,  Ver- 
jgjûand ,  Guadet ,  Carra ,  Garitat ,  ont  uni  leurs  plumes  à  celles 
ide  cent  joamalistes  mercenaires»  pour  tromper  la  nation  entière 
war  les  caractères  de  ses  mandataires ,  et  sur  les  opérations  de  la 
Convention  nationale.  Les  sommes  immenses  que  la  faction  avait 
fût  remettre  entre  les  mains  de  Roland,  sous  le  prétexte  de  for- 
mer r esprit  public  ou  d'approvisionner  la  France»  alimentaient 
cette  horde  de  libdlistes  contre-révolutionnaires. 

Roland  avait  organisé  chez  lui  des  ateliers  d'impostures  et  de 
calonmies,  sous  le  nom  ridicule  de  bureaux  de  la  formation  d'es- 
prit publie.  Sa  femme  les  dirigeait  :  elle  écrivait  elle-même  avec 
une  prodigieuse  fécondité. 

Roland»  et  ses  collègues  Clavière  et  Lebrun ,  épuisaient  les 
mioyens  du  gouvernement  pour  répandre  dans  toute  l'Europe  les 
libelles  destinés  à  flétrir  la  révolution  du  10  août. 

Roland  interceptait,  par  le  moyen  des  administrateurs  infi- 
dèles des  postes,  qu'il  avait  choisis,  les  correspondances  patrio- 
tiqoes  et  le  petit  nombre  d'écrits  utiles,  que  le  civisme  pauvre  et 
persécuté  pouvait  publier  pour  la  défense  des  principes  et  de  la 
Térité.  Il  se  permettait  souvent  de  supprimer  les  discours  des 
dentés  républicains,  dont  tenvoi  awnt  été  ordonné  par  la  Con* 
oenHon  ;  quelquefois  même  il  poussa  l'audace  au  point  de  les  en- 
voyer sons  k  couvert  de  ministre  de  Vintâieurt  tronquât  et 
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felsifiés  ;  de  manière  que  dans  l'affaire  de  Capet,  par  exemple, 
tel  député  qui  demandait  la  mort  du  tyran,  paraissait  au  yeux 
du  lecteur  voter  pour  son  absolution. 

Rabaut ,  dit  Saint-Éiîenne ,  se  signalait  par  un  genre  de  taleat 
remarquable.  Il  s'était  fait  directeur  d*un  papier  trës-r^Muidip 
intitulé  le  Moniteur,  qui  était  censé  rendre  a?ec  une  eiacfîmde 
littérale ,  les  opinions  des  orateurs  de  la  Ck>nvention.  En  œue 
qualité ,  il  donnait  aux  discours  des  patriotes  le  caradère  et  les 
modifications  analogues  au  genre  de  calomnie  que  la  &ction  ank 
mis  à  Tordre  du  jour  :  souvent  par  l'addition,  souvent  parla 
soustraction  ou  par  le  déplacement  d'un  mot,  il  fusait  délirer, 
aux  yeux  de  l'Europe  entière,  tous  les  défenseiu^  de  la  répaUt 
que  française. 

Rabaut  suffisait  à  trois  ou  quatre  directions  de  la  même  th 
pèce  ;  il  avait  un  émule  dans  la  personne  de  son  coll^[ue  Louict, 
qui  recevait  10,000  liv.  par  an  pour  mentir  à  Tunivers  dani  le 
journal  des  débals  de  la  Convention ,  et  qui  remplissait  en  rnéoi; 
temps  trois  ou  quatre  tâches  pareilles. 
'  A  ces  indignes  moyens  se  joignait  la  correspondance  menson- 
gère des  agens  de  la  faction  avec  leurs  commettans  ;  les  dédanve 
tions  dont  ils  faisaient  chaque  jour  retentir  le  sanctuaire  de  la 
l^islation,  souvent  même  des  pétitions  qu'ils  avaient  la  Udiecé 
de  mendier  ou  de  dicter,  et  jusqu'aux  réponses  du  président,  la 
tribune,  le  fauteuil,  la  barre,  tout  alors  semblait  prostitué i la 
calomnie. 

Ces  machinations  avaient  commencé  avec  la  Convention  na- 
tionale, même  avant  qu'elle  fût  assemblée;  les  conspiratenis 
avaient  inspiré  aux  nouveaux  députés  les  plus  sinistres  préven- 
tions contre  une  partie  de  leurs  collègues ,  et  contre  le  lieu  ou  ils 
devaient  tenir  leurs  séances  :  ils  s'appliquèrent  à  les  entretenir 
chaque  jour  par  des  accusations  aussi  atroces  que  ridicules.  Loa- 
vet ,  Barbaroux ,  Salles,  Buzot ,  se  signalèrent  les  premiers  dans 
ce  genre  d'escrime.  Les  chefs  de  la  faction  girondine  les  diri- 
geaient ;  les  harangues  des  calomniateurs  étaittit  préparées ,  re: 
vues  ou  sanctioimé^  chez  Aoland ,  ou  dans  ^  conriliiholes  té- 
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lArent  qni  se  troimiient  ordinairement  chez  Dufricbe-Valazé 
et  diez  Pëtion.  Roland  venait  de  temps  à  autres  les  appayer,  à  la 
barre,  de  l'autorité  de  se  fausse  tertu ,  tant  prAnée  par  ses  com- 
plices. Tons  les  jours  ils  jetaient  au  milieu  des  représentaos  du 
people  de  nonretuic  brandons  de  discorde  qui  embrasèrent 
bleatAt  tonte  la  République. 

L'une  des  conséquences  les  pins  importantes  qu'ils  tiraient  de 

leora  dëdamations  calomnieuses  y  était  la  nécessité  d'entourer  la 

Goovtation  d*nne  espèce  de  garde  prétorienne ,  sous  le  nom  de 

(brœ  départementale;  ils  ne  cessaient  point  de  lui  pr&enter  cel 

ArtDge  projet ,  qui  était  la  première  base  de  leur  système  de 

iMdralisme  et  de  tyrannie.  La  majorité  de  la  Convention  le  rejeta 

oanstammenty  en  dépit  de  tous  les  incidens  qu'ils  imaginaient 

aans  cesse  pour  jeter  la  terreur  dans  les  esprits  fubles  ou  cré- 

dnlei;  mais  au  mépris  de  son  vœu  et  de  son  autorité,  ils  firent 

fSua  que  ce  qu'ils  avaient  osé  proposer. 

Kentdt  un  grand  nombre  d'administrations,  excitées  par  lenrs 
dangereuses  insinuations  et  encouragées  par  leurs  réquisitions 
particulières,  rompirent  les  liens  de  subordination  qui  les  atta« 
ebdent  à  la  représentation  nationale  ;  elles  insultèrent  par  des 
arrêtés  menaçans  à  une  partie  de  ses  membres  ;  elles  osèrent  le« 
ier  des  bataillons  contre  Paris  et  contré  les  députés  proscrits 
par  la  faction  ;  elles  osèrent  établir  des  impdis  pour  les  sti- 
pendier. 

Non  contens  d'avoir  provoqué  cette  sacrilège  violation  de  tou- 
tes les  lois ,  les  conjurés  y  applaudissaient  hautement  au  sein  de 
Fassemblée  nationale.  Un  bataillon  de  Marseillais,  qu'ils  avaient 
aippelés  à  Paris,  vint  à  la  barre  outrager  impudemment  les  dé- 
putés républica'us.  Il  fut  couvert  d'acclamations  et  loué  par  le 
prérident. 

Ces  prétendus  Marseillais  coururent  les  rues  de  Paris,  en 
criant  :  Vive  Roland  !  vive  le  roi  !  et  en  demandant  la  tête  de  plu- 
sieurs représentans  du  peuple.  Les  conspirateurs,  loin  de  les 
punir,  insultèrent  à  ceux  qui  dénonçaient  ces  crimes ,  Barba- 
roux,  Doprat,  DellEdiaye,  Buzot,  Rébeoquî,  Yalart,  Salles,  Ra- 
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baat-Saiat-Etieniie  et  les  Girondins  conspirateors  les  fisitaieiit 
souvent  9«^t,  par  leurs  prédioitions  séditieuses  »  les  prëpinient 
aux  attentats  qu'on  attendait  d'eux. 

Cependant  les  Girondins  hypocrites  et  leurs  adhërens  ton- 
naient sans  cesse  contre  l'anarchie  ;  ils  désignaient  les  représen- 
tans  fidèles  et  tous  les  amis  de  la  liberté,  à  la  vengeance  pobli* 
que,  sous  les  noms  d'anarchistes  et  d'agitateurs.  Selon  les 
circonstances  »  ils  les  travestissaient  en  dictateurs  ,  mk  tribuBS 
et  même  en  royalistes.  La  grande  cité  qui  venait  d'enfimier  la  Ré- 
publique n'était»  suivant  eux,  que  le  repaire  du  crime,  le  thél- 
tre  du  pillage  et  du  carnage ,  le  tombeau  de  la  représentaliod 
nationale ,  le  fléau  de  la  République ,  Tennemi  commun  contra 
lequd  tous  les  départemens  doivent  se  liguer. 
^,  C'est  ainsi  qu'ils  flétrissaient  aux  yeux  de  toutes  les  nations  In 
naissance  de  la  répuUique  française,  qu'ils  secondaioit  la  poli- 
tique des  despotes  coalisés  contre  nous ,  en  arréunt  les  progrès 
de  nos  principes  dans  les  pays  étrangers.  Tous  les  écrivains  aoa- 
doyés  par  les  cours  ennemies  de  la  France ,  en  Allemagne ,  en 
Angleterre,  s'armaient  de  leur  autorité,  copiaient  à  Tenvî  leurs 
mensonges  pour  calomnier  le  peuple  français  ;  et  les  ennemis  in- 
térieurs de  notre  liberté  s'apprêtaient  à  réaliser  par  des  pros« 
criptions  et  des  révoltes,  la  criminelle  doctrine  que  ces  manda- 
taires infidèles  prêchaient  dans  leurs  écrits  et  du  haut  de  la 
tribune  nationale. 

Ce  fut  surtout  pendant  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis  XVI, 
qu'ils  déployèrent  ces  affreuses  ressources  :  les  patriotes  calom- 
niés ne  se  lassaient  pas  de  demander  la  punition  du  tyran.  Les 
conjurés  vinrent  à  bout  de  reculer  la  délibération  de  plusieurs 
mois. 

Avant  de  l'entamer,  ils  avaient  pris  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  se  rendre  maîtres  des  pièces  relatives  à  la  conspira- 
tion. 

Roland ,  de  son  autorité  privée ,  avait  osé  disposer  des  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer  des  Tuileries  ;  il  les  avait  enlevés , 
seul  9  sans  témoin,  sans  inventaire,  en  fuyant  les  regards  des  dé- 


PKOCÈS  DBS  GIRONDINS.  43f 

pûtes  qm  ëtaient  occupés  dans  le  même  lieu ,  par  les  ordres  de  la 
CcmveiitioDy  à  des  recherches  semblables.  Roland  en  a  soustrait 
i  loisir  tons  ceux  qui  pouvaient  révéler  les  attentats  de  la  faction; 
il  a  lui-même  fourni  la  preuve  de  son  crime  par  une  contradic- 
tion évidente.  Il  a  dit  un  jour  à  la  Convention  nationale  qu'il  avait 
apporté  ces  pièces  sans  les  visiter ,  il  a  dit  un  autre  jour  qu'il  les 
avait  viaitées.  Quelques-unes  de  celles  qui  ont  été  conservées 
indiqaent  celles  qui  ont  disparu  ;  elles  annoncent  qu'il  a  existé 
dans  le  dqpôt  dont  Roland  s'est  emparé,  des  écriu  relatifii  aux 
tnmsactions  de  la  cour  avec  les  chefs  de  hi  hctàon  girondine,  et 
ce  sont  œs  papiers  qui  manquent. 

Pomr  mieux  assurer  leur  nuàn-mite  sur  toutes  les  preuves  de  la 
eottspintion,  ils  eurent  l'impudence  de  faûre  nommer  nne  com- 
flÛMioD  extraordinaire  de  vingt-quatre  membres ,  pour  les  re- 
cneillir  et  les  analyser  ;  ils  la  composèrent  de  leurs  principaux 
complioes  :  un  Barbaroux ,  un  Yalazé,  un  Gardien  la  dirigea,  et 
cette  bande  de  fripons  publics ,  dont  tous  les  noms  doivent  être 
looéi  au  mépris  universel,  exercèrent  solennellement,  aux  yeux 
de  la  France  entière ,  le  plus  lâche  et  le  plus  odieux  de  tous  les 
brqpmdages. 

Ces  précautions  rassurèrent  les  conjurés ,  qui  tremblaient  sans 
cesse  de  se  voir  démasqués,  et  leur  audace  insolente  date  surtout 
de  la  naissance  de  la  commission  des  Vingt-Quatre. 

Os  cherchèrent  à  éterniser  la  discussion  sur  Louis  XVI,  par 
tontes  sortes  de  chicanes  et  d'artifices  ;  chaque  joor  ils  trouvaient 
le  moyen  de  substituer  à  cette  discussion  quelque  incident  bizarre 
et  surtout  qudque  nouvelle  diatribe  contre  les  généreux  accusa- 
leors  de  la  tyrannie. 

Les  ennemis  de  la  France  emploient  ce  temps ,  perdu  par  ht 
Convention  nationale ,  à  rassembler  leurs  forces  et  attirer  au  mi- 
liea  de  nous  le  feu  des  dissensions  civiles  ;  pendant  ce  temps-là  les 
ooDjorés  apitoyaient  le  peuple  sur  le  sort  de  Louis ,  révdiloient 
les  douleurs  de  l'aristocratie,  dénonçaient  par  leurs  lettres,  par 
leurs  écrits ,  par  leurs  discours  publics ,  les  députés  qui  vouhdent 
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être  sans  ressource ,  si  les  ftédërës  appelés  dans  celle  ville  par  la 
calomnie,  n  avaient  abjuré  les  erreurs  dangereuses  oh  on  les  avait 
induits*  Hais  ils  virent  »  ils  s'indignèrent  de  Taudace  avec  laquelle 
les  députés  calomniateurs  les  av;iient  trompés.  Ils  se  réunirent 
au  Jacobins,  célébièrent  avec  les  Parisiens  une  fête  civique  et 
touchante  sur  la  place  du  Carrousel,  où  ils  avaient  forcé  de  se 
rendre  le  bataillon  ujarselUais  égaré  par  Barbaroux  et  par  ses 
adhérens;  ils  jurèrent  une  haine  immortelle  aux  intrigans  et 
aux  traîtres ,  et  se  réunirent  aux  députés  patriotes  pour  presser 
IsL  condamnation  du  dernier  des  rois. 

La  trame  des  députés  fut  rompue  ;  Lepelletier  seul  fut  assassiné 
pour  avoir  volé  la  mort  du  tyran.  Peu  de  jours  auparavant  Le- 
pelietier  avait  été  outragé  par  Pétion  à  la  tribune,  pour  avoir 
émis  cette  opinion.  Il  n'a  pas  tenu  à  eux  que  tous  les  députés 
connus  par  leur  haine  împlacaMe  pour  la  royauté  n'éprouvassent 
le  même  sort.  Les  traîtres  avaient  fait  plusieurs  tentativei  poar 
les  assassineir  au  plus  fort  de  la  crise  qu'avait  amenée  l'intermi- 
nable  procès  de  liouis  le  dernier. 

Le  44  janvier ,  Barbaroux  et  ses  amis  avaient  donné  ordre  an- 
bataillon  marseillais  d'environner  la  Convention  nationale.  Le  SO, 
Yaluzé  avait  appelé  les  bataillons  dévoués  à  la  cause  du  royalisme 
i*ontre  la  Montagne  ;  pris  en  flagrant  délit,  il  avait  été  arrêté  an 
oorps-de  garde  des  Feuillans,  et  rclûchë  bientôt  par  rinflueace 
de  la  faction.  Dans  le  même  temps  il  avait  fait  afficher  un  placard 
où  il  invitait  les  bourgeois  à  prei-dre  les  armes  pour  exterminer 
les  Jacobins,  la  Montagne  et  tous  les  patriotes.  Vers  la  fin  du  mois 
de  mai ,  il  avait  écrit  à  ses  complices  le  billet  suivant  : 

»  En  armes  demain  à  rassemblée;  couard  qui  ne  s'y  trouve 
pas.  » 

Buzot  et  p.  tîon  ont  avoué  hautement  ou  ooiniié  de  défense  gé- 
nérale ,  en  présoïiciî  d'un  grand  nombre  de  témoins ,  que  le  16 
mars  ils  avaient  trois  cents  hoinmos  armés ,  avec  des  canons,  dis- 
posés à  tomber  sur  la  ]\Iontagne  au  moin  Jre  signal  ;  ils  criaient  à 
l'anarchie ,  et  ils  ne  cessaient  de  troubler  Paris  et  de  bouleverser 
la  France  ;  ils  appelaient  leurs  compatriotes  i  leur  secours  con- 


Ire  de  prëtes^os  afiMstins,  et  ils  ne  mcdiiaietit  que  dee  assassî- 
MU;  il$  aniaot  asiassiDé  plus  de  cent  mille  Français  par  la 
(gerre  parridde  qu'ils  avaient  provoquée  et  dirigée,  par  les  pros- 
criptiaM  qu'ils  avaient  protégées. 

Lâchée  satellitld  du  despotisme  royal ,  tîIs  agens  des  tyrans 
étnùgvn  f  Se  accusaient  leurs  collègues  de  demander  la  punition 
da  tyran  dt  la  France ,  pour  en  servir  un  autre. 

Durant  la  délibération  dont  il  était  l'objet ,  les  conjurés  sem- 
B'4tre  atiachés  à  préparer  d'avance  des  motifs  de  révolte 
ennemis  iotérienrs  de  notre  liberté  »  et  des  modèles  de  ma- 
MfiMiea  anx  despotes  étrangers. 

HoQ  oontens  de  publier  que  la  Convention  n  était  pas  libre^  Hi 
prédisaient  hautement  que  la  condamnation  de  Louis  la  dë^ho* 
noramit  dans  l'Europe.  Je  suis  las  de  ma  portion  de  tyrannie  « 
disait  Babaud  Saint- Éiienne.  Brissot  surtout,  après  la  condam* 
nation  prononcée ,  osa  faire  la  ceosure  la  plus  Indécenie  de  la 
Convention  nationale.  Il  osa  demander  ouvertement  que  l'opinion 
des  puissances  fût  consultée  avant  de  la  mettre  à  exécution  ;  il 
Ma  nenacer  la  nation  franiçaise  de  la  colère  des  rois  européens» 
Qu'on  observe  ce  contraste  ;  quand  Brissot  et  ses  adhérens  intri» 
goaieol  pour  précipiter  la  déclaration  de  guerre ,  ils  ne  parlaient 
mm  de  raunicipaliser  FEurope;  ils  nous  montraient  la  chute  de 
tous  les  trônes  et  la  conquête  de  l'univers  comme  un  jeu  de  la 
conle-pnissance  du  peuple  français;  et  lorsque  ce  peuple magna- 
sam ,  engagé  dans  celte  guerre ,  n'avait  plus  à  choisir  qu'entre 
la  victoire  et  la  servitude ,  ils  cherchaient  k  ab;iisser  sou  énergie  » 
et  «aient  lui  proposer  d'asservir  les  plus  importantes  délibéra^ 
tiona  à  la  volonté  des  tyrans  de  l'Europe.  Brissot  voulait  surtout 
noua  faire  peur  des  armées  de  l'Angleterre  ,  si  nous  condam- 
aiona  Louis  Capet;  et  quelques  jours  après  ce  décret,  tandis 
qae  le  parti  de  l'opposition  luttait  contre  l'influence  de  Pitt,  pour 
maintenir  h  paix  avec  la  France,  le  comité  diplomatique,  com* 
posé  presque  entièrement  de  la  même  faction  nous  proposa ,  par 
Torgane  de  Brissot ,  de  déclarer  brusquement  la  guerre  au  peu- 
ph  angfaiis,  la  guerre  à  la  Hollande,  la  guerre  à  tontes  les  poîa- 
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sances  qoi  ne  s'étaient  point  encore  déclarées.  Dans  œ  mésK 
temps ,  L'Anglais  Thomas  Paine ,  appelé  par  la  fiaictioa  à  l'bah 
neur  de  représenter  la  nation  française  ,  se  déshonora  en  ap- 
puyant Topinion  de  Brissot ,  et  en  nous  promettant  pour  sn 
compte  le  mécontentement  des  États-Unis  d'Amëriqoe,  boiiI- 
liés  naturels ,  qu'il  ne  rougit  pas  de  nous  peindre  remplii  de  fé- 
nération  et  de  reconnaissance  pour  le  tyran  des  Prançaii. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  depuis  cette  époque  »  en  eSec , 
tous  les  conjurés  redoublèrent  d'activité  pour  réaliser  tous  ki  ] 
maux  qu'ils  nous  avaient  présagés.  Après  la  mort  de  Louis  Gi- 
pet,  ils  ne  cessèrent  pas  de  conspirer  >  parce  que  ce  n*étaicpaià 
lancien  tyran  qu'ils  étaient  dévoués ,  mais  à  la  tyrannie. Di 
étaient  coalisés  avec  tous  les  généraux  perfides  qu'ils  avaient 
choisis  ou  soutenus»  surtout  avec  Dumourier.  Tous  les  crioMi 
que  ce  traître  a  commis  clans  la  Belgique  sont  les  leurs  ;  sesia- 
flmes  opérations  furent  concertées  avec  eux.  Ils  dominaient  an 
comité  de  défense  générale,  au  comité  diplomatique»  au  conseil 
exécutif;  leurs  relations  intimes  avec  Dumourier  étaient  connues. 
Gensonné  entretenait  avec  lui  une  correspondance  journalière; 
Pétion  était  son  ami  :  il  n'a  pas  craint  de  s'avouer  le  consed  des 
d'Orléans  »  surtout  de  ce  jeune  ci-devant  duc  de  Chartres»  qui 
a  conspiré  et  fui  avec  Dumourier;  il  était  lié  avec  Sillery,  avec 
sa  femme. 

Dans  tous  les  journaux ,  les  députés  infidèles  célébraient  »  avee 
une  affectation  ridicule  »  depuis  plusieurs  mois  »  le  génie  et  méma 
les  vertus  civiques  du  vil  Dumourier.  Comptant  sur  leur  in- 
fluence ,  ce  scélérat  foula  bientôt  aux  pieds  les  décrets  de  la 
Convention  ;  il  osa  se  révolter  ouvertement  contre  la  représen- 
tation nationale  ;  ils  protégèrent  toutes  ses  prétentions  an  comité 
de  défense  générale.  Vergniaud  ,  Guadet»  Brissot  »  Gensonné, 
entreprirent  ouvertement  son  apologie  ;  ils  prétendirent  que  sa 
conduite  était  justifiée  par  les  dénonciations  que  les  Jacobins  et 
les  députés  de  la  Montagne  s'étaient  permises  contre  lui.  Du- 
mourier, dans  ses  manifestes  séditieux ,  proscrivait  les  repré- 
senisins  du  peuple  qui  s'op^^osaient  à  ses  desseins  crimineis  : 
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c'étaient  cen  que  les  députés  conspirateurs  calomniaient  sans 
podenr. 

Dumonrier,  oe  nouveau  Catilina*  nommait  Marat  dans  ses 

nenacee  insolentes;  Marat  fut  depuis  assassiné  par  eux.  Du- 

monrier  annonçait  qu'il  voulait  châtier  les  factieux  et  les  anar- 

dttsies  de  la  Convention;  c'étaient  les  dénominations  qu'ils 

donnaient  eux-mêmes  au  parti  républicain  appelé  la  Monugne. 

Domourier  se  déclarait  le  protecteur  de  bf  partie  saine  de  la 

Convention  ;  c'était  le  parti  dont  Pétion ,  Brissot  »  Vergniaud , 

éiaisDt  les  orateurs  et  les  chefis.  Dumourier  voulait  marcher 

flOHire  Paris ,  sous  prétexte  que  cette  ville  était  le  théâtre  du 

Jbrjgnndage,  de  l'anarchie  »  et  ne  respectait  pas  la  Convention  ; 

cTëliient  eux  encore  qui  peignaient  Paris  sous  ces  traits  odieux , 

et  qvi  appelaient  hi  France  entière  pour  le  détruire.  Dumourier 

énât  d^à  déclaré  traître  ;  il  était  proscrit  par  la  Convention ,  et 

Briaaot  »  dans  le  Patriote  français ,  et  les  écrivains  ses  complices» 

le  looaient  audadeusement ,  an  mépris  de  la  loi  qui  prononçait 

lapene  de  mort  contre  quiconque  se  rendrait  coupable  d'un  tel 

délit. 

Us  ont  enchéri  sur  les  forfaits  de  Dumourier  lui-même ,  par 
UB  nouveau  trait  de  perfidie.  Tandis  qu'ils  faisaient  battre  les 
soldats  de  la  république  dans  la  Belgique ,  par  Valence»  gendre 
de  SiUery ,  par  Hiranda  »  aventurier  espagnol  »  dont  le  cabinet 
hritannique  avait  fait  présent  à  la  France  »  par  l'entremise  de 
Brissot  et  Pétion  »  comme  ceux-ci  l'ont  avoué  dans  le  temps  de 
lenr  toute-puissance;  tandis  que  Dumourier»  d'une  main  »  livrait 
à  noa ennemis  nos  magasins,  notre  artillerie,  une  grande  partie 
de  notre  armée,  notre  frontière  du  nord  ;  que  de  l'autre  il  me- 
naçait d'exterminer  tous  les  républicains;  Brissot  et  les  députés 
girondins  ses  complices  ouvraient  au  comité  diplomatique  l'avis 
de  porter  le  reste  de  nos  forces  en  Espagne  et  de  voyager  jus- 
qu'à Madrid. 

Avec  les  trahisons  de  Dumourier  était  combinée  la  révolte  de 
la  Vendée  :  Dumourier ,  dans  ses  manifestes  mêmes ,  ne  dissi- 
imlait  pas  qu'il  comptait  beaucoup  sur  cette  puissante  diversion 
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ayec  laquelle  les  rebelles  de  cette  contrée  firent  longtemps  des 
préparatifs  formidables ,  levèrent  des  armées ,  reçurent  des 
renforts  de  l'Angleterre ,  avant  que  la  Convention  nationale  et  le 
reste  de  la  République  en  eussent  élé  avertis.  Ensuite  Beurnon* 
ville  9  autre  complice  de  Dumourier,  affecta  d'y  envoyer  de 
petits  détachemens  »  que  les  aristocrates  les  plus  désboaonis 
étaient  chargés  de  mener  à  la  boucherie.  Qui  gouvernait  alors  f 
Brissot,  Pétiont  Guadet,  Vergniaud ,  Gensonné,  Bjrbaroux. 
Ils  dirigeaient  alors  le  comité  de  dtfense  générale  et  le  roinisitea» 
Qui  administrait  les  départemens  envahis  par  les  rebelles?  Use 
hommes  ouvertement  coalisés  contre  les  députés  répubUoninsi 
des  hommes  qui  professaient  ouvertement  leurs  principes. 

Ainsi  y  grâces  i  leurs  intrigues ,  le  gouffre  de  la  Vendée  sè 
creusa  »  s'élargit  ;  Dumourier  consomma  en  grande  partie  sa 
trahison  «  et  ils  échappèrent  avec  lui  à  la  punition  de  tant  de 
forfaits. 

Ils  n'en  furent  que  plus  hardis  à  poursuivre  leur  coupable 
carrière  ;  ils  recommencèrent  à  déclamer  contre  Paris  ;  ils  irenl 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  le  diviser,  pour  le  ruiner ,  poar 
railamer  ;  ils  n'ont  cessé  de  dénoncer  ses  besoins  comme  la  mine 
de  la  nation  entière  ;  ils  ont  apporté  mille  obstacles  i  ses  ap« 
provisionnemens;  ils  ont  armé  les  sections  où  l'aristocraiie  do* 
minait  contre  celles  où  l'esprit  public  triomphait.  Ils  ont  suscité 
des  orateurs  mercenaires  pour  venir  insulter  les  représentant 
patriotes  au  seni  de  la  Convention  ;  ils  ont  protégé  ouvertement 
la  rébellion  des  contre-révolutionnaires  contre  Tautoritéde  la 
police  et  contre  celle  de  la  Convention  mâ/ne.  Ils  se  sont  fait  un 
système  d'irriter  les  riches  contre  les  pauvres ,  et  d'amener  la 
contre-révolution  par  l'anarchie  dont  ils  parlaient  sans  cesse. 
Ils  ont  fiivoiîsé  de  tout  leur  pouvoir  le  progrès  de  l'agiolage  » 
les  aocaparemens,  et  réalisé,  autant  qu'il  était  en  eux,  ces 
horrible  projet  de  famine  tramé  contre  le  peuple  français,  par 
le  gouvernement  anglais ,  et  par  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. En  même  temps ,  ils  rappelaient  par  de  nouvelles  da« 
meurs  la  ppésso^ne  fèrce  départeoseotale  ;  Us  iavitaîent  de 
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jUMiveau  les  administrations  à  l'envoyer  contre  Paris,  et  à  se  sé- 
parer de  la  Convention  nationale.  Us  professaient  hautement  la 
doctrine  du  fédéralisme.  Buzot  osa  dire  à  la  Convention  que  les 
dépatës  n'étaient  que  les  ambassadeurs  de  leurs  départemens. 
Goadet ,  Vergniaud  »  Gensonné,  déclarèrent  plusieurs  fois  que 
leurs  départemens  feraient  scission  avec  Paris.  Us  recommen* 
eèrent  i  publier  que  la  représeatation  nationale  n'était  point  en 
sûreté  à  Paris.  Ils  répandaient  de  temps  à  autre  qu'il  nageait 
dans  le  sang ,  que  les  députés  étaient  exterminés ,  et  que  la 
royauté  y  allait  être  rétablie.  Guadet  osa  proposer  formellemeat 
de  transférer  l'assemblée  nationale  à  Bourges,  Buzot ,  Barba- 
Toax  9  Sttlles ,  invitèrent  plusieurs  fois  les  supp'éans  à  aller 
ibrmer  une  nouvelle  assemblée  nationale  dans  une  autre  ville. 
Vigée,  l'un  de  leurs  affidés»  proposa  de  se  rendre  sur-le-champ 
à  Versailles ,  et  offrit  de  se  mettre  à  la  tète  de  la  Convention 
pour  lai  ouvrir  un  passage  »  le  sabre  à  la  main.  Chaque  jour, 
îb  provoquaient  le  peuple  par  de  nouvelles  insultes ,  pour  avoir 
ooeasion  de  réclamer  contre  les  murmures  qui  écbai^ient 
quelquefois  au  public  indigné. 

Pour  porter  le  désordre  à  son  comble,  ils  feignirent  de  croire 
à  l'existence  d'un  complot  tramé  par  des  républicains  ocMiUpe  la 
GooTeniioB  nationale;  pour  le  découvrir,  c'est-à-dire  pour  le 
créer ,  ils  nommèrent  une  conimissiou  inquisiioriale,  composée 
de  membres  connus  par  leur  dévouement  à  la  fiiction;  elle 
proscrivit  arbitrairement  les  bons  citoyens,  fit  arracher  la  n«it, 
de  leurs  maisons ,  un  magistrat  du  peuple  et  le  président  d'une 
section  ;  elle  voulut  s'emparer  arbitrairement  des  registres  de 
cette  même  seaion ,  et  déclara  la  giiferre  à  tous  les  patriotes. 

L'alarme  se  répand;  tUe s'efforce  de  l'aocroitre.  Lesseelions 
réclament  contre  l'oppression  ;  le  président  Isnard  i^pond  à 
leur  pétition  par  de  nouveaux  outrages.  Il  ose  dévoiler  les  vosux 
des  conjurés  par  ce  mot  atroce  :  Le  voyageur  éionné  cherchera 
fir  queUei  rives  de  la  Seine  Paris  exista. 

La  Convention  rend  la  liberté  aux  citoyens  détenns,  et  casse  la 
commission  tyrannique  ;  mais ,  au  mépris  de  la  loi,  elle 
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ses  fonctions ,  poursuit  le  cours  de  ses  auentats;  l'indignatioii 
publique  s'exalte  ;  tout  annonce  un  mouvement  :  la  faction  le 
l>rave  pour  Taccroitre  ;  tous  les  ennemis  de  la  réfolution  se 
rallient  pour  le  diriger  contre  les  républicains  et  contre  la  Con- 
vention nationale  ;  mab  le  peuple  entier  se  montre  en  armes  et 
«n  ordre.  L'aristocratie  tremble,  la  conspiration  est  décon- 
certée, le  vœu  public  seul  se  fait  entendre  dans  un  calme  îm- 
IKMant;  le  peuple ,  au  nom  des  lois  et  de  la  liberté  outragées , 
demande  à  la  Convention ,  par  l'organe  de  ses  magistrats ,  pu- 
nition des  députés  traîtres  à  la  patrie ,  qui  la  tyrannisent ,  et  h 
4  ^institution  républicaine  à  laquelle  ils  s'opposent.  La  Conren* 
ion  prononce  l'arrestation  des  chefs  de  la  conspiration.  En 
moins  de  six  semaines,  une  constitution  digne  du  peuple  firao- 
(;ais  est  rédigée  et  décrétée;  le  peuple  l'accepte  avec  transport. 
La  faction  avait  employé  huit  mois  à  empêcher ,  et  la  punîtioa 
ilu  tyran ,  et  la  constitution  môme  que  ses  chefs  s'étaient  chargés 
de  présenter. 

Mais  déjà  elle  s'était  rendue  assez  criminelle  pour  arrêter  les 
lieureuses  destinées  du  peuple  français.  Ces  traîtres  avaient  eu 
e  loisir  de  préparer  à  leur  pays  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
I  Ji  conjuration  se  déploie  alors  dans  toute  son  étendue.  Dq[>uis 
plusieurs  mois ,  la  faction  dominante  à  Bordeaux ,  dirigée  par 
I  es  députés  Gensonné,  Vergniaud,  Grangeneuve ,  Ducos ,  Fou- 
irède,  exécutait  ce  système  de  contre-révolution,  masqué  des 
dehors  du  patriotisme.  Le  club  des  Récolets ,  dont  die  s'était 
emparée,  composé  des  riches  négocians  et  des  royalistes  dé- 
guisés ,  répandit  daus  toute  la  France  la  doctrine  machiavé* 
lique  des  députés  traîtres  de  la  Gironde  ;  leurs  adresses  à  diffé- 
rentes sociétés  populaires,  vouaient  les  républicains  à  l'exécra- 
tion publique  y  sous  le  nom  d'anarchistes,  faisaient  triompher 
dans  les  départemens  méridionaux  la  cause  de  Faristocratie. 

Roland ,  Brissot ,  Barbaroux ,  Guadet ,  Gensonné ,  Pétion , 
étaient  leurs  idoles.  Ce  club ,  durant  la  discussion  sur  l'affaire  de 
Louis  le  dernier ,  invitait  tous  les  Français  à  embrasser  le 
système  de  l'appel  au  peuple,  inventé  par  les  conspirateurs  de 
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b  Contention.  La  société  rëpublicaioe  de  Bordeaux ,  connue 
sous  le  nom  de  dnb  national  »  avait  été  outragée  et  dissoute;  les 
patriotes  désarmés,  le  peuple  opprimé  ou  tenté  par  la  disette 
à  bqnelle  il  atait  été  réduit  par  les  riches  et  nombreux  accapa« 
ranrs  qu'elle  renfermait  dans  son  sein. 

DeiMDS  longtemps  la  (action  négociait  avec  le  gouvernement 
iNritanniqne  la  vente  du  port  et  de  la  ville  de  Bordeaux  ;  déjà , 
parles  manœuvres  des  riches  commerçans,  les  assignats ,  et 
nnont  les  assignats  républicains  »  étaient  tombés  dans  un  af- 
iireaz  discrédit  ;  le  pain  était  porté  à  un  prix  excessif.  On  par- 
lait d'union»  de  république»  dans  le  club  contre-révoiutionnaire 
des  Réoolets  »  et  dans  les  lieux  publics  :  mais  dans  les  maisons 
des  riches  et  des  administrateurs,  et  même  à  la  Bourse,  le  mot 
de  ralliement  était  la  royauté  et  la  Anglais,  Enfin ,  les  admini- 
stntears,  encouragés  par  l'influence  de  leurs  compatriotes  et  de 
lenrs  amis  dans  la  C!onvention ,  guidés  par  les  lettres  perfides  et 
cakMnnienses  de  Fonfrède,  Ducos ,  Yergniaud  et  autres ,  osèrent 
se  coBalitner  les  aii>itres  entre  les  représentans  du  peuple.  Ils 
parièrent  hautement  de  lever  des  troupes  contre  Paris  et  contre 
cette  même  partie  de  la  Convention  nationale ,  à  qui  Dumourier 
et  tona  les  ennemis  de  la  république  avaient  déclaré  la  guerre. 
Bs  esécntèrent  ce  projet  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir.  Ils 
.  envoyèrent  des  commissaires  à  toutes  les  administrations  méri- 
dimialea  ;  ils  écrivirent  à  toutes  celles  de  la  République ,  pour 
les  engager  i  se  confédérer  avec  eux  :  bientôt  un  grand  nombre 
dTentre  elles  accédèrent  à  cette  association  monstrueuse;  elles 
osèrent  se  constituer  en  puissances  indépendantes  :  dès  ce  mo- 
ment les  républicains  furent  partout  proscrits. 

A  Tautre  extrémité  du  Midi ,  Marseille  succomba  sous  les  ef- 
forts de  la  même  faction.  Les  complices  des  Barbaroux,  des 
Dapr.it ,  des  Duperret ,  des  Rebecqui ,  longtemps  méprisés ,  ac- 
cablèrent enfin  la  cause  républicaine.  Peu  de  temps  après  la 
condamnation  du  tyran,  Rebecqui  avait  donné  sa  démission 
pour  aller  se  mettre  à  la  tète  des  royalistes  de  Marseille ,  et  fnt 
remplacé  par  Mamvielle,  qui  a  marché  sur  ses  traces.  Les  p«* 
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triotes  de  cette  ville  furent  incarcérés.  Les  uns  furent  assassines 
dans  leurs  prisons ,  les  autres  sur  les  échafauds.  Ces  désastres 
suivirent  de  près  l'époque  oii  les  Bourbons  avaient  été  ioipra- 
demment  envoyés  dans  cette  ville.  Une  circonstance  frappanle 
doit  ici  fixer  l'attention  publique;  c'est  que  la  même  faction  qni 
accusait  les  républicains  de  Marseille  d'être  attachés  an  cî-de- 
vant  duc  d*Orléans  »  dès  le  moment  où  elle  domina  dans  Mar- 
seille ,  égorgea  ces  républicains ,  et  s*abstiDt  de  juger  ce  d'Or- 
léans «  et  tous  les  Bourbons  que  la  Convention  avait  envoyés  an 
tribunal  de  Alarseille  pour  être  jugés  :  d'Orléans  et  son  odieuse 
race  vivent  encore  ;  et  les  magistrats  patriotes  de  Marseille  qui 
l'avaient  poursuivi ,  et  les  défenseurs  des  droits  du  peuple  ont 
été  immolés  par  un  tribunal  composé  de  bourreaux. 

La  chute  de  Marseille  entraîna  bientôt  celle  de  Lyon.  Cette 
dlé  importante  pour  les  deux  partis  devint  le  chef-lien  de  la 
contre-révolution  dans  le  Midi.  La  municipalité  républicahie  fut 
égorgée  par  les  rebelles ,  les  bons  citoyens  massacrés  ;  ceux  qni 
échappèrent  au  fer  des  assassins  armés  Furent  immolés  par 
d'autres  assassins  revêtus  du  costume  de  juges.  Toutes  lei  ra- 

■ 

cherches  de  ia  cruauté  furent  épuisées  pour  rendre  leur  mort 
plus  horrible. 

Dans  le  mêtne  temps ,  les  administrateurs  du  Jura  s'étaient 
confédérés  y  d'une  part  avec  Lyon  ;  de  l'autre»  avec  les  admini- 
strations méridionales  ;  enfin ,  avec  les  aristocrates  étrangers» 
leurs  voisins,  et  les  émigrés  réfugiés  dans  les  cantons  suisses. 
Celte  contrée  vomissait  sans  cesse  sur  la  France  les  ex-nobles, 
les  prêtres  réfractaires.  qui  allaient  grossir  l'armée  des  négodans 
contre-révolutionnaires  de  Lyon»  tandis  que  les  aristocrates  du 
Jura ,  tâchant  de  s'envelopper  encore  des  formes  républicaines , 
leur  promettaient  de  nouveaux  secours.  L'ame  de  toute  celte  ligne 
était  le  cabinet  de  Londres;  le  prétexte,  Pariset  l'anarchie;  leschefs 
apparens,  les  députés  conspirateurs  de  la  Convention  nationale. 

Taudis  qu'ils  faisaient  cette  puissante  diversion  en  faveur  des 
tyrans  ligués  contre  nous ,  la  Vendée  continuait  de  dévorer  les 
soldats  de  la  S^nblique.  Carra  et  Duchàtel ,  eatre  autres  »  Ai- 
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roit  eBToyës  dans  cette  contrée  en  qualité  de  commissaires  de 
bGoDTention.  Carra  exhorta  publiquement  les  administrateurs 
de  Haine  et  Loire,  à  fiiire  marcher  contre  Paris.  Carra  entre- 
tiat  les  liaisons  avec  les  généraux  ennemis.  Duchâtel ,  convaincu 
da  mêine  crime ,  ce  même  Duchûtel  qui ,  après  l'appel  nominal 
nr  la  peine  à  infliger  à  Louis  XYI  »  fut  appelé  par  les  conspi- 
ratears  poar  venir,  sous  Thabillement  d'un  malade,  pérorer 
longtemps  contre  la  peine  de  mort.  Coustard  poussa  la  scélé* 
ratesae  et  la  lâcheté  jusqu'à  fournir  des  secours  et  des  munitions 
aux  rebelles.  La  mission  des  agens  de  la  faction  envoyés  dans 
les  mêmes  contrées  et  dans  toute  la  République  fut  signalée  par 
de  semblables  forfaits;  les  traîtres  jouirent  constamment  d'une 
scandaleuse  impunité. 

An  contraire,  les  députés  républicains  envoyés  par  laCon** 
intion  nationale  dans  les  divers  départemens,  immédiatement 
après  ta  mort  du  tyran,  furent  diffamés  de  la  manière  la  plus 
ifldëoente,  par  Brissot,  par  Corsas,  par  Dulaure,  pur  Caritat, 
par  tons  les  journalistes  aux  gages  de  la  faction.  Les  conjurés 
provoquaient  ouvertement  contre  eux.  l'insolence  de  tous  les  en- 
nenb  de  la  révolution. 

En  même  temps  qu'ils  agitaient  les  grandes  villes  du  Midi ,  les 
armées  autrichiennes,  prussiennes,  hessoises  •  hollandaises,  an- 
glaises, espagnoles  et  piémontaises  attaquaient  nos  frontières 
sor  cous  les  points.  Pitt  achetait  Dunkerque ,  Bordeaux ,  Mar- 
seille, Toulon  ;  c'était  en  vain  que  Toulon  avait  opposé  une  glo- 
rieuse résistance  aux  efforts  de  la  faction  ;  l'or,  la  calomnie , 
l'intr^ne  avaient  triomphé.  La  contre-révolution  était  faite  dans 
les  sections ,  suivant  le  pkm  de  la  faction  girondine ,  et  les  assas- 
siMts  des  meilleurs  citoyens  étaient  les  sinistres  avant-coureurs 
de  la  plus  exécrable  de  toutes  les  trahisons. 

Cen  était  peut-être  fait  delà  république,  si  les  conjurés  avaient 
conservé  plus  longtemps  leur  monstrueux  pouvoir.  La  révolution 
du  10  août  lavait  fondée  ;  celle  du  31  mai  la  sauva  ;  mais,  si  cette 
révdniion  paisible  et  imposante  déconcerta  cette  conjuration ,  elle 
M  |m(  l'étouffer  qitièrement;  les  co^ipables  étaient  trop  nom- 
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breox  »  la  corruption  trop  profonde  et  trop  étendue,  la  li^e  des 
tyrans  trop  puissante.  L'arrestation  des  conspirateurs ,  décrétée 
par  la  Ck)nvention,  étonna  les  despotes  coalisés,  sans  les  dompter. 
Les  administrations  fédéralistes ,  les  mécontens ,  les  nobles ,  ks 
prêtres  réfractaires,  tous  les  ennemis  de  la  révolution  édatèneot 

à  la  fois  ;  ils  décelèrent  eui-mémes  leurs  complices ,  ils  révélèrent 

• 

le  secret  de  leurs  espérances  crimindles»  en  donnant  poor  motifs 
de  leur  révolte  les  décrets  qui  frappaient  les  députés  coupables. 
Ib  prétendirent  que  la  Convention  n'existait  plus  ;  ils  la  dënonoè- 
rent  à  tous  les  scélérats  de  la  France,  à  l'Europe  entière,  oomnie 
un  amas  de  brigands  et  de  factieux  ;  ils  annoncèrent  que  la  Consti- 
tution qu'elle  avait  fiait,  que  tous  les  décrets  populaires  qu'elle 
avait  portés  depuis  le  moment  où  elle  s'était  purgée  des  traîtres , 
étaient  nuls  ;  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  engager  les  assem- 
blées primaires  à  rejeter  la  constitution  qu'elle  leur  présentait. 
Mille  adresses  séditieuses ,  mille  libelles  contre-révolutionnaires 
des  députés  accusés  ou  condamnés ,  tels  ^ne  l'écrit  adressé  par 
Condoroet  dans  le  département  de  l'Aisne ,  sont  les  honteux  mo- 
numens  de  cette  machination. 

Cependant  les  succès  des  rebelles  armés  de  la  Vendée  deve- 
naient tous  les  jours  plus  alarmans ,  et  les  conjurés  fidsaient  les 
préparatifs  d'une  expédition  contre  la  république;  leurs  com- 
plices de  Bordeaux  rappelaient  de  la  Vendée  les  bataillons  de  la 
Gironde  et  levaient  des  troupes  contre  les  représentans  de  h 
nation  :  un  grand  nombre  d'administrations  départementales  sui- 
vaient cet  exemple.  Ducos  etFonfrède,  laissés  dans  la  Convention, 
abusaient  de  cet  excès  d'indulgence  pour  alimenter,  par  leurs 
correspondances  et  par  leurs  intrigues,  le  foyer  de  la  ré- 
bellion; ils  osèrent,  assez  longtemps,  foire  entendre  à  la 
tribune  leurs  voix  vénales,  pour  célébrer  les  vertus  des  con- 
jurés et  pour  insulter  à  la  représentation  nationale.  Les  commis- 
saires de  la  Convention  furent  outragés  par  les  administrateurs  du 
Jura;  d'autres  furent  arrêtés  à  Bordeaux,  d'autres  enfin  dans  le 
Calvados.  Une  partie  des  conjurés  que  la  Convention  avait  mis 
en  état  d'arresution ,  fuyant  la  justice  nationale,  se  répandit 
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dans  les  départemens,  pour  réunir  tous  les  satellites  de  la 
royaiotë  et  de  rtristocratie.  Buzot»  Pétion,  Guadet,  Louvet,  Bar^ 
bwoaz,  Gorsas,  Lesage,  Donicet ,  Larivière  et  autres  coururent 
dans  FEore  et  le  Calvados ,  y  établirent  des  espèces  de  conven- 
tions nationales,  érigteent  les  administrateurs  en  puissances  in- 
dépendantes ,  s'entourèrent  de  gardes  et  de  canons ,  pillèrent 
les  caisses  puMiques ,  interceptèrent  les  subsistances  de  Paris , 
qui  prirent  leur  cours  vers  les  révoltés  de  la  ci-devant  Bretagne  ; 
ilB  levèrent  eux-mêmes  une  nouvdie  armée  :  ils  ne  rougirent 
pas  de  choisir  pour  général  le  traître  Wimpfen ,  déjà  déshonoré 
par  sa  lâche  hypocrisie  et  par  son  servile  attachement  à  la  cause 
du  tyran.  Ils  tentèrent  de  se  joindre  aux  rebelles  de  la  Vendée  ; 
s*eflbroèrent  de  livrer  anx  ennemis  de  la  République»  les  con- 
trées qui  composaient  naguère  les  provinces  de  Bretagne  et  de 
Nomandie,  avec  les  ports  importans  qu'elles  possèdent.  Us  nû- 
rmt  le  comble  à  tant  de  crimes,  par  le  plus  cruel  de  tous  les  at- 
tentats. De  Caan,  outils  avaient  fixé  le  siège  de  leur  ridicule  et 
odieuse  domination  »  ils  envoyèrent  des  assassins  à  Paris ,  pour 
irracher  la  vie  aux  députés  fidèles  dont  ils  avaient  depuis  long* 
temps  juré  la  perte.  Ils  armèrent  la  main  d'une  femme  pour 
poignarder  Marat.  Le  monstre  avait  été  adressé  à  Duperret  par 
Barfattonx  et  ses  complices. 

Elle  avait  été  accueillie  «  cette  furie  «  et  conduite  à  la  Conven- 
tion nationale  par  Faucbet.  Tous  les  ennemis  de  la  France  réri- 
gèrenten  héroïne.  Au  récit  de  son  crime,  Pétion  fit  son  apothéose 
à  Caen  et  ne  balança  pas  à  appeler  l'assassinat  une  vertu.  L'as- 
sassin, dans  son  interrogatoire,  a  déclaré  qu'elle  avait  puisé  les 
opinions  qui  l'ont  conduite  à  cet  attentat,  dans  les  écrits  de  Gor- 
las,  de  Brissot,  dans  la  Gazette  unwertellc  où  il  existe  des  chan- 
sons dignes  des  Ëuménides ,  imprimées  à  Caen ,  ouvrage  du 
nommé  Giré-Dupré ,  coopérateur  de  Brissot  dans  la  rédaction 
du  Polrîofe  Français ,  qui  invite  formellement  fous  les  braves  ci^ 
toy^is  de  Caen  à  s'armer  de  poignards  pour  frapper  entre  au- 
tres trois  représentans  du  peuple  qu'il  désigne  nominativement 
à  leur  foreur. 
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Chassés  successivement  parles  soldats  de  la  République,  de  ^ 
TEure  et  du  Calvados,  ils  parcoururent  le  Finistère  et  plnsinn 
départeinens;  partout  la  discorde,  la  trahison,  la  caloaiie 
suivaient  ou  précédaient  leurs  pas. 

Quelques  jours  après  son  arrestation,  Brissot  avait  foi  Uek*  t 
inent,  ajoutant  un  feux  à  ses  crimes.  Il  avait  été  arrêté  aor  h  ji 
route  de  Lyon,  où  il  allait  sans  doute  presser  rexécutioa  des  at-  r 
tenuts  dont  cette  malheureuse  ville  a  donné  l'exemple  ;  et  il,  1 
comme  l'indiquait  le  feux  passeport  dont  il  était  muni,  son  dtf-  | 
sein  était  de  se  transporter  en  Suisse,  il  allait  souiller  cette  oMh  i 
trée  de  la  présence  d'un  traître^  pour  susciter  un  nouvel  emÉri  i 
à  la  France. 

Tandis  que  Rabaut-Saint-Ëtienne,  Rebecqui,  Dupnit,Âiili- 
boul ,  incendiaient  le  Gard  et  les  contrées  voisines ,  Chassé ,  Kro- 
tau,  Rouyer,  Rubnd,  conspiraient  dans  Lyon.  Quelle  loèie 
d*horreur  s'ouvre  ici  devant  rhistoire  !  ils  ont  péri  sous  le  fer 
des  vils  satellites  de  la  royauté,  ces  {généreux  amis  delà  patrie, 
que  les  Vergniaud,  les  Gensonnné,  lesBuzot  et  tous  les  orateorf 
de  la  faction  criminelle ,  calomniaient  depuis  si  longtemps  Son 
le  nom  d'agitateurs  et  d'anarchistes;  ils  ont  tiiomphé  ces  lum- 
nêtes  gens,  ces  vrais  républicains  dont  la  calomnie  plaidait  II 
cause  avec  tant  de  zôle  ;  et  i!s  ont  rassemblé  dans  leurs  mars  mie 
armée  d'émigrés  et  de  prêtres  coupables,  dignes  de  s'assoder  i 
eux.  Ils  y  ont  entassé  Tanillerie  et  les  munitions  dont  la  patries 
besoin  pour  combattre  ses  innombrables  ennemis;  ils  soutienne^ 
contre  elle  un  siège  opiniâtre  ;  ils  fusillent  Ips  femmes  et  les  enfins 
des  citoyens  qui  proposent  de  lui  rendre  les  armes;  ils  ont  a* 
terminé  les  patriotes  dans  la  malheureuse  contrée  qui  les  enil^ 
renne;  ils  ont  triomphé  à  Toulon,  et  Toulon  a  nagé  dans  h 
saugdes  bons  citoyens:  les  rebelles  fugitifs  de  Marseille  art 
grossi  leurs  phalanges  criminelles  pour  exécuter  ces  atrocités. 

Si  l'on  croit  les  avis  les  plus  ccr  tuins  qui  aient  pu  nous  pane- 
nir  de  celte  contrée,  ils  ont  étonné  l'univers  par  un  attentat  inori 
dans  l'histoire  des  traîtres  et  des  tyrans  ;  ils  ont  plongé  un  fer 
parricide  dans  le  seîa  de  Vun  des MHt%teçrésentan8  Au  peuple 
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fw  k  Odiifeillioll  ifttit  enTGyë  dans  cette  ville  ;  ils  n'ottt  épargne 
biie  de  l'aalre  qoe  pour  insulter  plus  longtemps  »  dans  sa  per- 
lOBM,  à  la  majesté  en  peuple*  par  des  traitemens  plus  cruels 
ipM  It  nort.  Les  monstres  ont  vendu  aux  Anglais  le  superbe 
port  de  Toulon  :  les  lâches  satellites  de  Georges  disposent  de 
ftotre  arsenal ,  de  nos  vaisseaux ,  de  nos  matelots  ;  ils  égorgent 
nos  défenseurs;  on  tribunal  anglais  rend  dans  cette  ville  des  ar- 
rêts de  mort  contre  les  Français;  ils  emportent  sur  leurs  vais- 
mix  le  reste  de  la  population  républicaine  qu'ils  n'ont  pas  eu 
k  temps  d'assassiner,  comme  ils  transportent  les  nègres  des 
itM  d*Afnque,  afin  que  lorsqu'ils  seront  chassés  de  ce  port» 
ib  ne  nous  laissent  que  la  corruption  et  les  vices  dont  ils  auront 
lotnilé  Toulon. 

Mab  les  ennemis  éternels  de  la  France,  en  comblant  la  mesure 
dm  crimes  du  plus  corrompu  de  tous  les  gouvemeraeus,  sont 
irâcus  en  Ucheté  et  en  barbarie  par  les  indignes  Français  qui 
les  ont  appelés,  et  par  les  députés  infidèles  qui  leur  ont  vendu 
ta  liberté  et  la  patrie. 

Maraeille  et  Bordeaux  étaient  réservés  au  même  sort.  La  fac- 
tion dominante  avait  parlementé  avec  l'amiral  Hood.  Ils  atten* 
éaient  son  escadre  ;  l'exécution  entière  de  la  conspiration  dans 
k  Midi  ne  tenait  qu'à  la  jonction  des  Marseillais  avec  les  Lyon- 
nais et  les  baïa.llons  du  Jura ,  qui  fut  empêchée  par  la  victoire 
de  l'armée  républicaine  et  par  la  prompte  réduction  de  Mar- 
seille. 

L'étendard  de  la  rébellion  flottait  aussi  dans  la  Corse.  Paoli 
et  les  administrateurs  de  cette  Ile  étaient  en  correspondance  avec 
les  conjurés  de  It  Convention;  une  lettre  odressée  par  eux  à 
fergniaud,  et  qui  est  entre  les  mains  du  comité  de  sArefé  {;éné- 
raie,  prouve  ce  feit.  On  y  invite  ce  député  H  ges  complices  à 
délivrer  la  Corse  des  commissaires  envoyés  par  la  Convention 
pour  la  rendre  à  la  République. 

La  marche  des  conjurés  fut  en  tpnt  conforme  è  celle  des  en- 
Mmis  de  h  Fronce,  et  surtout  des  Anglais. 

nu  t«Mût  dériioftorer  dttis  ^Europe  la  République  liik- 
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santé  :  Brissot  et  ses  complices  ont  pris  à  tâche  de  la  calomnier; 
ils  n'ont  cessé  de  peindre  tous  ses  défenseurs  comme  dss  bri- 
gands et  comme  des  hommes  de  sang  :  leurs  écrits  et  leon  du- 
conrs  ne  différaient  en  rien  de  ceux  des  ministrea  anghii  et 
des  libellistes  qu'ils  payaient. 

Pîtt  voulait  avilir  et  dissoudre  h  Convention  :  ils  ont  mil  loot 
en  œuvre  pour  l'avilir  et  pour  la  dissoudre. 

Pitt  voulait  assassiner  les  fidèles  représentans  du  pesple:ii 
ont  tenté  plusieurs  fois  de  faire  ^rger  une  partie  de  leun  col- 
lègues ;  ils  ont  assassiné  Marat  et  Lepelletier. 

Pitt  voulait  détruire  Paris; ils  ont  fait  tout  ce  qui  ëlail  snoB 
pour  le  détruire. 

Pitt  voulait  armer  toutes  les  puissances  contre  la  Ffuee; 
ils  ont  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  puissances. 

Pitt  voulait  faire  conduire  les  soldats  de  la  Républiqee  à  II    j 
boucherie  par  des  généraux  perfides  :  ils  ont  mis  à  la  tête  de  noi  ] 
armées  tous  les  généraux  qui  nous  ont  trahis  pendant  le  emn 
de  deux  années. 

Pitt  voulait  nous  ôter  l'appui  des  peuples  même  qui  éiaiac 
nos  alliés  naturels  :  ils  ont  employé  les  ressources  de  la  dipb- 
matie  et  le  ministère  de  Lebrun,  pour  les  éloigner  de  nom 
cause  :  ils  ont  confié  à  des  traîtres  les  ambassades  comme  les 
commandemens  des  armées. 

Pitt  voulait  démembrer  la  France  et  la  désoler  par  le  fléau  de 
la  guerre  civile  :  ils  ont  allumé  la  guerre  civile  et  commenoé  le 
système  de  démembrement  de  la  France. 

Pitt  dans  ce  partage  odieux  voulait  attribuer  au  moins  m  kt 
au  duc  d'York^  ou  à  quelque  autre  individu  de  la  familUe  de  soi 
maître: Carra  etBrissot  nous  ont  vanté  Yorck  et  Bnmswiek: 
ils  ont  été  jusqu'à  nous  les  proposer  pour  rois ,  et  York  a  prit 
possession  deCondé et  de  Yalenciennes. 

A  Paris  même ,  l'espèce  d'hommes  que  Brissot  et  les  doutés 
girondins  protégeaient,  l'espèce  qui  les  vantait,  qui  lee  plaiati 
qui  les  défend,  ose  appeler  hautement  le  duc  d'York  comme  1^ 
libénteur  de  la  France  •  PVu  cotcs^uVi  ^»KUmt  nos  ports  ;  ils  o^^ 
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iipéré  b  ooBtre-révolntion,  principalement  dans  nos  villes  mari- 
tinei.  Ils  lui  onl  livré  le  pins  important  de  nos  ports  et  nos  vaift- 
Munu  Le  tyran  de  fAngleterre  règne  dans  Toulon  ;  il  a  cra  voir 
le  moment  d'entrer  à  Dunkerque  :  il  menace  de  ses  escadres,  il 
ventoorrompre  avec  ses  goinëes,  tous  les  ports  de  la  République. 

Fiti  voolait  perdre  nos  colonies  :  ils  ont  perdu  nos  colcHiies. 
Brimot,  Pétion,  Guadet,  Gensonné,  Yergniaud,  Ducos,  Fon* 
frède,  ont  dirigé  les  opérations  relatives  à  nos  colonies,  et  nos 
eskmies  aont  réduites  à  la  plus  affreuse  situation.  Les  commis- 
aireB  coupables  qui  les  ont  bouleversées  de  fond  en  comble, 
tathoDU  et  Polverel,  wat  à  la  fois  leur  ouvrage  et  leurs  corn- 
piiees.  C'est  en  vain  qu*ils  ont  essayé  de  déguiser  leurs  projets 
perfides,  comme  ils  ont  longtemps  caché  celui  de  ressusciter  la 
myanté  en  France,  sous  les  formes  de  la  république  :  il  existe 
des  preofes  même  littérales  de  leur  corruption  dans  la  corret- 
pondanoe  du  nommé  Raimond,  leur  coopérateur  et  leur  créa- 
ture. Raimond  pressurait  les  hommes  de  couleur,  pour  partager 
leur  asbstance  avec  Brissot^  Pétion,  Guadet,  Gensonné,  Yer- 
giiand  :  ils  étaient  législateurs,  et  leurs  opinions  sur  les  colonies 
étaient  un  objet  de  trafic  ;  leur  langage  même  ne  diffère  pas  de 
œhii  des  tyrans  ligués  contre  nous. 

Usez  la  prodamation  de  Tamiral  Hood  aux  Toulonnais  et  aux 
dépanemens  méridionaux  ;  lisez  celle  du  duc  dTork,  celle  du 
dnc  de  Brunswick  :  vous  croirez  lire  les  libelles  de  Brissot^  de 
Lonvet,  de  Carra,  de  Yergniaud,  de  Gensonné»  de  Dulaure,  les 
adresses  des  administrateurs  fédéralistes,  les  manifestes  où  les 
KM  et  leurs  généraux  disent  qu'ils  veulent  extirper  en  France 
fanardiie,  faire  cesser  le  règne  des  faictieux,  qu'ils  veulent  ra- 
mner  les  Français  au  bonheur  et  à  la  véritable  liberté. 

De  miême  Brissot,  les  députés ,  ainsi  que  les  administrateurs 

les  complices,  ne  cessent  de  protester  que  leur  unique  but  est 

d'extirper  l'anarchie  :  ils  promettent  aux  aristocrates  la  paix  et 

h  liberté,  s'ils  ont  le  courage  de  se  liguer  pour  exterminer  les 

défenseurs  de  la  République  :  ils  font  sans  cesse  entrevoir  au 

peuple  la  tranquillité  et  l'abondance  avec  un  roi. 

T.xxix.  29 
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CSe  qui  les  disihigaedes  tyrans,  c'est  qu'ils  oBt  imprimé  à  Ion 
lem*s  crimes  le  otractère  odien  de  l'hypocrisie,  lis  oui  créé  la 
ideQoe  iofisraale  de  la  calomnie:  ils  ont  appris  à  tous  les  «uw> 
mis  de  la  révolution  Tart  exécrable  d'assassiner  la  liberté  ca 
adoptant  son  cri  de  ralliement  :  ils  n'ont  levé  leur  masque  qn'à 
mesure  qu'ils  ont  vu  crotire  leur  puisanoe.  L'un  des  aoereis  les 
pins  importuns  de  leur  poliiiqney  fut  d'imputer  d'année  ank 
amis  de  la  patrie  tous  les  forfaits  qu'ils  méditaient,  oo  qu'Us 
avaient  d^à  commis.  Ils  ont  presque  flétri  le  nom  même  de  In 
vertu  en  l'usurpant  :  ils  l'ont  fiiit  servir  au  triomphe  du  crimeà 

Nos  villes  livrées  ou  incendiées»  nos  campagnes  ravagées» 
femmes  et  nos  enfons  égorgés  par  les  barbares  satellites  du 
potisme,  l'élite  de  bi  nation  immolée,  Topinion  publique  dé^nh 
vée,  les  mœurs  publiques  altérées  dans  leur  naissance  par  des 
leçons  continuelles  d'Intrigue  et  de  perfidie,  de  guerres  éiar* 
nelles,  de  corruption  et  de  discorde. 

11  résulte  des  laits  qui  viennent  d'être  exposés  : 

4^  Qu'il  y  a  existé  une  conspiration  contre  Tunité  et  Tlndivisi- 
bilité  de  la  République,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français; 

S"  Que  tous  les  individus  qui  seront  ci-après  dénommés  en 
sont  coupables,  comme  en  étant  les  auteurs  ou  les  complices. 

(  Voyez  ces  noms  p»  411.  ) 

Le  président  aux  accusés.  Voilà  ce  dont  les  représentans  du 
peuple  vous  accusent  ;  vous  allez  entendre  les  dépositions  orales 
qui  sont  à  votre  charge;  les  débats  s'ouvriront  ensuite. 

Chauveau^  défenseur  officieux.  Là  cause  qui  occupe  mainte* 
nant  le  tribunal,  est  célèbre  en  ce  qu'elle  intéresse  en  quelque 
sorte  toute  la  République.  La  loi  accorde  aux  accusés  la 
plus  grande  latitude  dan3  leur  défense;  cependant  les  pièces  à 
leur  charge  ne  leur  ont  point  encore  été  communiquées  ;  ce  re- 
tard empêche  de  proposer  leurs  moyens  de  justification;  je  lee 
demande  en  leur  nom,  et  je  prie  le  tribunal  d'examiner  dans  sa 
sagesse  l'objet  de  ma  réclamation. 


VactûMtiÊf  ptttôc.  Plusieurs  des  pièces  demandées  iAe  sont 
pttDt  parvenues  ;  d'autres  sont  encore  sous  le  sceHë  ;  elles  me 
sercmi  remises  ce  soir,  et  je  les  remettrai  aux  défenseurs  des 
IBCosës. 

On  procède  à  Taudition  des  témoins. 

Jean-Nicolas  Pache»  maire  de  Paris»  déclare  connaître  Brissot, 
Gensonné,  Vei^niaud,  Duprat»  Carra,  Lasource,  Sillery  et  Fau- 
diet.  Voici  le  précis  de  sa  déposition  : 

J'ai  remarqué  dans  la  Convention  nationale,  depuis  mon  en- 
inie  u  ministèrjS^  one  faction  dont  toutes  les  actions  tendaient  à 
]|  nûoe  de  la  République.  Ce  qui  m'a  confirmé  dans  ce  soup- 
çon» c'est  la  demande  d'une  force  départementale  laite  par  les 
aecosés»  afin  de  fédéraliser  la  République,  et  la  protection  qu'ils 
OBt  accordée  au  traître  Dumourier ,  dont  ils  devaient  connaître 
feft  infâmes  projets. 

Devenu  maire  de  Paris,  je  fus  plus  à  portée  de  suivre  la 
■Irdte  des  accusés.  Dumourier  menaçait  de  marcher  sur  Paris: 
eMe  Tille  était  sans  subsistances.  Je  me  transportai  au  comité 
des  finances  de  la  Convention ,  pour  solliciter  les  fonds  néces* 
wkm  i  son  approvisionnement.  Les  membres  de  ce  comité , 
eonpoeë  en  partie  des  agens  de  la  faction,  s'opposèrent  avec 
opimâtreté  à  ce  que  les  fonds  fussent  délivrés  au  maire. 

La  trahison  de  Dumourier  avait  décidé  la  commune  de  Paris 
ifûre  fermer  les  barrières.  Le  comité  de  sûreté  générale  d'a- 
lors trouva  cette  mesure  nécessitée  par  les  circonstances ,  con- 
traire ânx  lois,  et  l'un  de  ses  membres  alla  jusqu'à  dire  que  si  le 
hodenkain  les  barrières  n'étaient  ouvertes ,  il  fallait  mettre  les 
offiders  municipaux  en  état  d'arrestation. 

Arrivé  à  l'époque  de  l'établissement  de  la  commission  des 
Douze,  j'ai  regardé  sa  création  faite  sur  la  proposition  de 
Gnadet,  comme  contraire  à  tous  les  principes,  et  comme  étant 
Fouvrage  de  la  faction.  Je  vis  que  les  arrestations  que  cette 
conunission  commanda,  avaient  pour  objet  de  déterminer  une  in- 
surrection contre  la  Convention  nationale,  afin  d'avoir  occasion 
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de  la  catomnier.  Voici  les  faàts  priocipaax  dont  j'ai  été  piftica- 

lièrement  témoin. 

Le  citoyen  Pache  termine  sa  d^Msitiony  en  disant  que  les 
faits  qui  Ini  ont  acquis  la  conviction  qu'il  existait  dans  la  GoBf 
vention  nationale  une  réunion  d'hommes  opposés  à  TétaUlsM- 
ment  d'un  gouvernement  populaire  sont  publics  et  oomini  de 
tous  les  citoyens;  que  pour  les  rappeler  tous,  il  fiuidrait  qa'3 
eût  à  la  main  l'histoire  presque  entière  de  la  révolution. 

Les  accusés  interpellés  de  répondre,  aucun  des  prévenu  M 
nie  que  le  parti  ne  soit  coupable  de  ces  fidts  :  mais  plosiélm 
avancent  qu'ils  n'y  ont  pas  pris  part  individuellement.  Us  sTao- 
cordent  à  rejeter  les  fautes  les  plus  graves  sur  leurs  oompBeii 
contumaces»  tels  que  Guadet»  Barbaroux,  etc. 

L'accusé  Brissot  obtient  le  premier  la  parole. 

Le  présidenL  Brissot,  avez-vous  quelques  observations  à  fidre 
sur  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  Brîstot.  Citoyen  président,  je  vous  prie  d'interpel- 
ler le  témoin  de  dire  quel  est  le  membre  du  comité  des  finances 
qui  s'opposa  à  ce  qu'on  approvisionnât  Paris? 

L'accmateur  public.  Il  fout  d'abord  que  l'accusé  fiisse  des  ob- 
servations générales  sur  la  déposition  du  témoin  :  ensuite  il  fera 
des  interpellations,  s'il  le  croit  utile  à  sa  défense. 

L'accuté  Bruiou  Je  n'ai  aucune  observation  à  feire,  le  témoin 
ne  m'a  point  inculpé. 

Le  président  accorde  la  parole  à  Yergniaud. 

L'accusé  Fergniaud.  La  déposition  du  témoin  se  renferme 
dans  un  vague  tel  qu'il  est  impossible  d'y  répondre  d'une  ma- 
nière positive;  cependant  je  vais  essayer  de  le  faire. 

Si  le  témoin  était  juré,  je  conçois  qu'il  pourrait  s'exprimer 
ainsi  ;  mais  il  ne  l'est  pas,  et  comme  témoin,  il  doit  articuler  des 
faits  à  preuves  malérieltes,  et  non  pas  à  conviction. 

Il  a  dit  l*"  Que  la  faction  avait  voté  pour  l'établissement  de  la 
force  départementale,  et  il  en  a  tiré  la  conséquence  qu'elle  vou- 
lait fédéraliser  la  République.  Ceci  s'adresse  à  tous  les  accusés  ; 
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ks  uns  ont  voté  pour  cette  force»  les  antres  contre,  et  j'étais  de 
œ  nombre  ;  ainsi  ce  feit  ne  pent  m'étre  imputé; 

2*  Qoe  la  plus  grande  protection  avait  été  accordée  à  Dumou- 
rier.  Cette  accusation  porte-t-elle  sur  tous  les  accusés?  Je 
fignore.  Quant  à  moi»  je  n'ai  jamais  accordé  de  protection  à 
Domonrier; 

S*  Que  le  comité  des  finances  lui  avait  refusé  des  fonds  pour 
Fifiprovîsionnement  de  Paris.  Je  n  ai  jamais  été  membre  de  ce 
cgnilé. 

Vmùciuè  Carra.  J'ignore  si  le  témoin  a  voulu  parler  de  moi , 
Mis  Je  dédare  n'avoir  jamais  appartenu  à  aucun  des  comités 
dont  0  a  parlé.  Quant  à  la  force  départementale»  mon  opinion  était 
ontraire  à  cette  proposition  »  on  peut  s'en  assurer  en  visitant  les 
joomaiix.  Ainsi  ce  que  dit  le  témoin  ne  me  regarde  nullement. 

Les  acscosés  Duprat  et  Lesterpt-Beauvais  font  les  mêmes  dé- 
daraiiona  que  Carra. 

L'êKCUié  Vigée.  Le  témoin  ne  m'a  pas  reconnu  ;  cela  n'est  pas 
émunnt»  j'étais  encore  le  27  avril  à  la  Vendée»  ce  ne  fot  que 
le  2  mai  que  j'entrai»  pour  la  première  fois»  à  la  Convention  ; 
imsi,  ai  l'établissement  de  la  commission  des  Douze  est  le  résul- 
tat d'une  intrigue,  elle  m'était  absolument  étrangère. 

Losovrce.  11  y  a  peut-être  dans  ce  qu'a  dit  le  témoin  quelque 
chose  qui  me  regarde  :  j'étais  membre  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, lorsqu'il  fot  réuni  an  comité  des  finances»  je  demande  au 
témoin  si  je  votai  contre  les  fonds  demandés  par  la  commune. 

Le  Umoln  Poche.  Le  28  mai,  à  l'occasion  de  l'arrestation 
d'Hébert»  Je  me  rendis  à  la  commission  des  Douze  :  les  nouvelles 
qu'on  y  répandait  étaient  alarmantes»  mais  elles  venaient  de  la 
part  des  mal veillans  :  je  calmai  les  inquiétudes  qu'elles  pouvaient 
faire  naître  et  je  dis  à  Yiger  que  le  bruit  qu'on  répandait»  qu'il 
y  avait  on  projet  de  dissoudre  la  Convention,  était  idéal  et  ab- 
sorde,  mais  je  dois  dire ,  continue  le  témoin  Pache»  que  je  re- 
marquai, parmi  les  membres  de  cette  commisfion,  des  dispo- 
tions anlifopiilaires. 
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Qnut  à  VmMrpailttkm  de  Lasonrce,  la  séance  du  oomitë  des 
fiDances  dont  il  t,  ferlé  n*est  pas  celle  qae  j'ai  citée. 

L'accuté  Vigée.  Le  témoin  dit  avoir  reconnu  des  dispositions 
anti-populaires  dans  la  commission  des  Douze  :  ce  fiiit  ne  peut 
me  refnurûWf  puisqu'il  a  d*abord  déclaré  qu'il  ne  me  connaissail 
pas. 

Le  prindeiu.  Boyer,  quelle  était  votre  opinion  sur  les  arres- 
tations arbitraires  foites  par  la  commission  des  Douze? 

Laccusé  Boyer.  Mon  opinion  sur  les  arrestations  n*était  pas 
conforme  à  celles  de  nos  collègues ,  et  la  Convention  nationale 
m'en  a  su  gré  dans  le  temps,  puisqu'elle  m'exempta  da  décret 
d'arrestation  prononcé  contre  eux. 

Quant  à  la  déposition  du  témoin,  je  répondrai  que  je  n'ai  poiat 
été  d'avis  de  la  garde  départementale. 

L'accuié  Vigie.  On  a  annoncé  qu'un  magistrat  du  peuple  awt 
été  arraché,  la  nuit,  à  ses  fontions,  par  les  ordres  de  la  commis- 
sion des  Douze;  le  délit  ne  doit  pas  être  imputé  à  la  commhsiOD» 
c'est  la  faute  de  cdui  qui  a  exécuté  ses  ordres. 

Le  présideiu  à  Yigée,  Avez-vous  concouru  à  l'arrêté  de  la 
commission,  contre  Dobpsen  et  Hébert  ? 

L'accusé  Vigée,  Je  n'ai  point  concouru  à  l'arrêté  contre  Dobp* 
sen  ;  quant  à  celui  contre  Hébert,  je  ne  me  le  rappelle  pas  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  j'aurais  agi  d'après  ma  conscience,  et  laooMti- 
tution  m'assure  rinviolabilité  pour  mes  opinions. 

Le  priiidenu  J'observe  à  l'aocesé  que  la  constitution  défaut 
les  actes  arbitraires,  et  que  Tarrestation  d'Hébert  en  était  m. 
En  vain,  dit-il,  qu'il  ne  se  rappelle  pas  s'il  a  signé  le  mandat 
d'arrêt  lancé  contre  ce  magistrat ,  il  est  convenu  avoir  assisté 
aux  débats  de  la  commission,  relatifs  à  cette  arrestation.  La  cou* 
séquence  naturelle  que  l'on  doit  tirer  de  cet  aveu,  est  qu'il  en  a 
signé  Tordre. 

L'accmi  Vigie.  Il  faut  d'abord  savoir  ce  que  le  citoyen  entend 
par  un  note  arbitraire  :  ce  que  j'entends ,  moi ,  par  ce  mot ,  est 
un  bommeqni,  de  vive  forée  et  au  mépris  des  loUi  prive  un  ci- 
toyen de  sa  liberté»  ou  lui  fait  un  tort  quelmiQiW  i  WM  'onbv 


qu'M  agit  en  verta  de  le  loi»  on  n'est  point  coupable  d'acte  arbi- 
traire.  Ainsi  j'ai  pu  signer  l'arrestation  d'Hëbert. 

Le  prérident.  Remarquez,  citoyens  jurés,  que  je  ne  fais  pas 
on  reproche  à  l'accnsë  d'avoir  exécuté  la  loi,  mais  bien  d*aYoir 
outrepassé  les  pouvoirs  qu'elle  lui  accordait. 

Je  vous  demande  maintenant,  Vigëe,  si  avant  votre  arresta- 
tion vous  avez  été  lié  d'amitié  avec  quelques-uns  des  accusés  ? 

Uaceuié  Vtgée.  J'étais  depuis  trop  peu  de  temps  à  la  Conven- 
tion pour  en  connaître  particulièrement  aucun. 

Leprérideni.  Fonfrède,  connaissez-vous  les  signataires  des 
arrêtés  de  la  commission  des  Douze  ? 

Laecmé  Fanfrède.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  noms  de  ces 
signataires,  mais  je  puis  dire  n* avoir  voté  pour  aucun  mandat 
dTarrét. 

Le  prérident.  Boileau,  avez- vous  concouru  aux  arrêtés  de  la 
commission  des  douze? 

L'aceuié  BoUeau.  Je  demande  à  foire  ma  profession  de  foi  sur 

cette  commission  :  les  divers  partis  qui  existaient  dans  la  Gon« 

lentÎQii  m'ayant  persuadé  qu*il  y  avait  parmi  eux  de  faux  pa- 

irioles  Je  regardai  la  commission  des  Douze  comme  pouvant  les 

démaaqner  ;  qu'ayant  entendu  dans  les  couloirs  de  l'assemblée 

des  aristocrates  faire  les  propositions  les  plus  incendiaires  contre 

les  appelans,  je  crus  qu'en  les  faisant  connaître  à  la  commission 

je  rendrais  on  grand  service  à  la  République. 

J'avoue  que  j'ai  voté  pour  l'arrestation  de  deux  citoyens  ;  mais 
ib  avaient  dit  que  le  foyer  de  oontre^révolution  était  parmi  les 
appelans.  Il  était  prudant  de  prévenir  les  violences  dont  ces der* 
niera  pouvaient  être  menacés. 

Si  l'établissement  de  la  conuniasion  des  Douze  est  la  suite  d'un 
complot,  il  parait  que  les  meueura  ne  m'en  ont  nommé  membre 
que  pour  inspirer  de  la  confiance  ;  car  j'avais,  ainsi  que  la  Mon- 
tagne, voté  la  mort  du  tyran ,  et  si  j*ai  été  quelquefois  opposé 
aux  patriotes  qui  la  composent,  je  suis  maintenant  désabusé  sur 
««.«Oinpia»  eiie  aui^  à  présent  franc  «oontagnard. 


4S6  TRIBUNAL  RÉVOUrriOfllfàlRE. 

Le  préridenu  Fonfrède,  assistiez-vous  exactement  am  séanoea 
de  la  commission? 

Vaccusé  Fonfride.  Non. 

Le  fïï'ésidenL  Vous  rappelez-yous  d'y  avoir  vu  qoelqaes-uiis 
des  accusés  qui  n'en  étaient  pas  membres? 

Uacciui  Fonfride.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  préndefU.  Cependant  plusieurs  d'entre  eux  y  allaient,  et  de 
concert  avec  les  meneurs»  en  dirigeaient  les  opérations. 

Uaccusé  Fonfrède.  J'étais  président  de  la  Convention,  et  je 
n'allais  pas  exactement  au  comité. 

Le  président.  Et  vous,  Yigée,  y  étiez-vous  exact  ? 

U accusé  Vigée.  J'y  allais  tous  les  jours,  mais  je  ne  m'y  trou- 
vai pas  le  jour  où  des  mandats  d'arrêts  furent  lancés. 

Le  président.  Vous  étes-vous  réunis  ailleurs  qu*au  lieu  ordi- 
naire des  séances  du  comité  ? 

L'accusé  Vigée.  Une  seule  fois,  dans  le  local  du  comité  des  do- 
maines. 

Le  présidem.  Gensonné,  vous  pouvez  répondre  aux  faits  énon» 
ces  par  le  témoin. 

V accusé  Gensonné.  Je  déclare  n'avoir  jamais  été  membre  ni 
du  comité  des  finances ,  ni  de  la  commission  des  Douze  ;  j'ai  ap« 
partenu  au  comité  de  sûreté  générale,  et  je  m'y  trouvai  le  jour 
où  la  commune  avait  feit  fermer  les  barrières  de  Paris  ;  je  dis  au 
maire,  qui  y  vint.  Cette  mesure  est  contraire  aux  lois,  et  je  tous 
conseille  de  faire  ouvrir  les  barrières  le  plus  tôt  possible. 

Le  président.  Niez- vous  avoir  (ait  la  menace  de  faire  arrêter 
les  magistrats  du  peuple  qui  avaient  ordonné  la  fermeture  des 
barrières? 

Le  témoin  Poche.  La  menace  fiit  faite  par  Guadet  ;  mais  les 
membres  présens,  à  Texception  de  Gambacérès  et  de  Delmas, 
l'approuvèrent.  Delmas,  indigné  de  la  proposition  de  Guadet,  la 
réfuta  avec  véhémence. 

L'accusé  Vergniaud.  Je  ne  sais  pas  si  le  témoin  est  venu  deux 
fois  au  comité  pour  le  même  objet  ;  je  m'y  trouvai  une  fois,  et 
je  le  prie  de  dédarer  si  je  n'appuyai  pas  la  mesure  de  fermer 
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itariàres  lorsqu'il  eut  dëdaré  que  ce  n'était  qu'une  garde  de 
kretë  qn*on  Yonlait  y  établir. 

Le  citoyen  témoin  dit  avoir  été  moiaoé»  ce  ne  fut  pas  par 
ioi|  et  je  k  prie  de  l'attester. 

Irfémom  Paehe  .Yergniaud  n'était  pas  à  la  séance  dont  j'ai  parlé. 
Les  accusés  Gensonné  et  Brissot  déclarent  qu'ils  blâmèrent 
cnportement  qu'on  a  montré,  et  principalement  Guadet,  à  l'é- 
|vd  du  maire  de  Paris. 

Le  fréiident.  Citoyen  témoin,  quels  sont  les  membres  du  co- 
Éé  des  finances  qui  se  sont  le  plus  opposés  à  la  délivrance  des 
Bids  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  Paris  ? 
Le  témom  Poche.  Ferment  et  Maznyer. 
Le  jfiMeta.  Gardien ,  étiez-vous  exact  à  la  commission  des 
Bue? 

Umteueé  Gardien.  J'ai  été  membre  de  la  commission  des 
me;  mais  je  n'ai  point  concouru  à  sa  formation  :  étonné  de 
I  Bomination,  j'en  demandai  la  cause  ;  on  me  répondit  que  c'é- 
it^MToe  qu'on  me  connaissait  travailleur.  Cette  commission  or- 
riaée»  Buxot^  Barbwnmx,  GorsaZy  s'y  présentèrent,  et  dirent 
fih  tenaient  le  fil  d'une  grande  conspiration ,  et  qu'ils  allaient 
«i  le  donner.  Plusieurs  citoyens  firent  des  déclarations,  elles 
I  me  prouvèrent  pas  l'existence  d'une  conspiration  ;  je  remar- 
iai senlement  que  parmi  les  dédarans  il  s'en  trouvait  que  le  pa- 
Eotisme  portait  à  cette  démarche  ;  d'autres  y  étaient  entraînés 
irraristocratie. 

I&  fis  subir  un  interrogatoire  au  citoyen  Dobpsen ,  qu'on 
'annonça  être  l'un  des  chefs  de  ces  prétendus  conspirateurs, 
nyaiit  le  contraire,  je  réclamai  fortement  contre  le  mandat 
met  lancé  contre  lui;  j'ai  ensuite  donné  ma  démission  de 
anbre  de  h  commisdon  des  Douze  ;  voilà ,  citoyens  jurés,  ma 
bdmte  pendant  tout  le  temps  que  j'y  suis  resté. 
le  frésUUnt.  Avez-vous  connaissance  d'un  arrêté  de  cette 
BUiiiission  pour  obliger  le  tribunal  révolutionnaire  à  aller  in- 

arroger  les  citoyens  qu*elle  faisait  mettre  en  prison,  et  n'est-ce 
M  voos  qui  avez  écrit  au  tribunal  pour  cet  ol^et  ? 
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Vucmé  Gwréi^n.  Oiii»  n'ayant  point  reca  de  réponset  j9  rë« 
crivis  uoe  seconde  lettre. 

Je  prie  le  dioyen  PÉcbe  de  déclarer  s'ilm'a  ¥a  à  la  coauiûi- 
sion. 

Les  acciuës  Valaié,  Fanehet,  Sillery  et  Àntiboal,  dédamc 
n'avoir  appartenu  à  aucun  dea  comités  dont  s'est  [daiat  le  fé- 
moin. 

On  entend  un  antre  témoin. 

Chaumeue^  procureur  de  U  commune  de  Paris.  Je  regarda 
comme  fondé  sur  la  Térité»  l'acte  d'accusation  ;  j'y  ajouterai  scm« 
iement  quelques  fisits  qui  sont  plus  parUouliàrementà  maçon* 
naissance. 

Lors  du  départ  des  commissaires»  Santonax  et  Polverel,  pMr 
Saint-DomiDgue,  je  travaillais  chez  Prudhomme.  Santonax  qii 
y  avait  autrefois  travaillé,  vint  un  jour  me  trouver,  ^  me  dît  : 
c  Brissot  m'a  fait  avoir  une  commission  pour  les  colonies,  vob« 
lea*vous  partir  avec  moi  en  qualité  de  secrétaire?  »  il  entra  en- 
suite dans  quelques  détails ,  et  me  demanda  si  je  connaissais  la 
caractère  des  baUtans  de  ce  pays,  et  si  j'avais  des  notions  aar  la 
nature  de  l'insurrection  qui  s'y  manifestait  ;  je  dis  alors  firandia» 
ment  ce  que  je  pensais  sur  ceux  qui  avaient  perdu  cette  portion 
de  la  République  française.  La  suite  de  la  conversation  me 
prouva  que  j'avais  affaire  aux  agens  de  quelques  ambitieux. 

Peodant  le  cours  de  notre  entretien,  Santonax  me  fit  avoir, 
avec  son  collègue  Polverel,  une  commission  secrète  qui  les  mei- 
trait  à  Taise  ;  il  disait  avoir  de  grandes  choses  à  faire  ;  citoyens, 
ces  grandes  choses  sont  faites,  ces  commissaires  se  sont  fait  pro* 
clamer  rois  en  Amérique  ;  ils  se  sont  établi  un  trône  sur  les 
crânes  sanglans  des  habitons  de  la  colonie,  et  vous  devez  juger 
le  mérite  de  ceux  qui  les  ont  nommés  k  cette  mission»  et  qui  lee 
ont  dirigés.  A  la  suite  de  cette  conversation,  je  refusai  net  leurs 
propositions  ;  je  fis  plus,  je  dénonçai  ce  que  je  pouvais  craindre 
d'une  pareille  mission  ;  vous  voyez  que  la  suite  a  justifié  mes 
craintes. 

Santonax  m»  r«»QUY!^  cepcndMK  encoi^  la  propositjoo  de 


partir  «v^  hû;  je  le  refusai,  el  je  liii  dis  que  Topinioii  qu'il  por- 
tait dans  la  oofooie,  n'était  pas  la  mienne  ;  que  j'avais  toujours 
été  pour  la  liberté  des  nègres.  Ce  fi^it*  citoyeos  jurés»  prouve 
que  Brissot  est  en  partie  l'auteur  des  désastres  de  nos  colonies. 
Quant  aux  grands  chefis  d'aoousatîon,  certes ,  j'aurai  bew 
ooipde  choses  à  dire. 

Dans  l'assemblée  l^iislative,  j'ai  toujours  vu  Brissot  opposé 

aa  vœu  des  hommes  qui  voulaient  le  bien  de  la  patrie  ;  ses  liai* 

ans  avec  les  ministres  justement  abhorrés,  sou  empressement 

i  10  fourrer  dans  les  comités,  à  se  liguer  avec  les  députés  qui 

aiaieiit  des  talens  tranicendans  ;  ses  opinions  sur  La  Fayette 

avant  Fépoque  du  massacre  au  Gbamp-de-Uars  ;  la  conduite  as- 

tncieiise  qu'il  tinta  cette  époque;  enfin»  la  scission  qu'il  opéra 

dans  la  société  des  Jacobins ,  par  ses  discours  sur  la  guerre  ; 

rassemblée  de  la  riunian  qu'il  forma,  et  dont  il  était  l'ame,  afin 

de  neutraliser  la  société  des  Jacobins  ;  son  opiniâtreté  à  nous 

iiire  déclarer  la  guerre  k>rsque  nous  étions  hors  d'état  de  b| 

soeteair,  tout  cela  me  rendit  cet  individu  plus  que  suspect,  et 

medémoDtra  l'origine  de  la  coalition  qui  depuis  a  causé  tous  ie^ 

maux  de  la  République. 

iLlors  nos  malheurs  commencèrent  par  une  division  funeste 
ealte  les  patriotes  ;  division  qui  donna  à  l'assemblée  législative 
cette  effrayante  majorité  pour  la  cour  :  on  vit  les  accusés  faire 
dé  grands  discours,  qui  tous  se  terminaient  par  des  messages  au 
roi;  on  vit  attaquer  la  cour  à  demi,  afin  de  lui  procurer  des  vie- 
tcares,  et  doubler  son  énergie.  U  n'est  personne  qui  ne  se  sou- 
vioanede  la  honteuse  séance  où  l'on  jura  exécration  à,  la  Répw 


Nos  maux  augmentèrent  au  point  de  nous  pousser  au  déses- 
poir: alors  la  sainte  fureur  dont  le  peuple  était  agité  le  porta  à 
demander  la  déchéance  du  roi.  Les  accusés  s'y  opposèrent  au 
point  qu'ils  firent  casser  et  blâmer  deux  arrêtés  des  sections  de 
Bon-Gonseil  et  de  la  Fontaine  de  Grenelle ,  oii  l'on  prononçait  le 
voBu  du  peuple  à  cet  égardit 

npf  mw««meBi^laîQiini^,dal09oùr.  Je  reproche 
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aux  accuses  d'avoir  donné  asile  an  tyran,  et  d'avoir 
avec  mépris,  les  députations  de  la  cominuBe  révolaUomiaire.  Je 
reprodie  à  Yergniaud  la  réponse  qu'il  fit  au  tyran,  dans  la* 
quelle  il  lui  proteste  que  rassemblée  ferait  respecter  son  aato« 
rite,  et  mourrait  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  lui  portât  atteinte. 
Je  reproche  à  Yergniaud  le  projet  de  décret  qu'il  présenta  pour 
la  déchéance,  dans  lequel  il  afïecta  la  douleur  la  plus  profonde 
de  voir  tomber  un  trône  pourri  par  le  crime. 

Je  lui  reproche  d'avoir  voulu  conserver  la  royauté,  en  faisant 
décréter,  dans  la  séance  même  du  10  août,  qu'il  serait  nommé, 
dans  le  jour,  un  gouverneur  au  prince  royaL 

Je  vais  préciser  les  faits. 

Le  lendemain  de  cette  ^orieuse  révolution,  qui  de  vous  n'a 
pas  été  indigné  de  la  fameuse  proclamation  faite  par  les  accotés  ; 
proclamation  injurieuse  au  peuple  de  Paris,  dans  laquelle  oo  loi 
enjoignait  le  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  comme 
a*il  pouvait  jamais  s'écarter  de  ce  devoir  sacré  ;  et  an  moment 
même  oh  on  avait  vu  ce  peuple,  toujours  vertueux  et  magna- 
nime,  faire  jnstice  sur  le  lieu  même  du  délit,  de  tout  homme  qui 
se  permettait  le  moindre  vol  ;  proclamation  astucieuse  et  crimi- 
nelle, dans  laquelle,  sans  dissimuler  les  crimes  de  Louis  XVI, 
on  cherchait  à  intéresser  le  peuple  en  faveur  de  son  fils,  qu'on 
osait  appeler  Yetpoir  de  la  nation.  Je  tirai  la  conséquence  de 
cette  proclamation,  qu'on  avait  dessein  de  paralyser  le  mouve- 
ment du  peuple. 

L'acte  d'accusation  parlé  de  la  douleur  que  manifesta  Yer- 
gniaud lorsqu'il  proposa  la  mesure ,  trop  douce ,  de  la  suspen- 
sion du  tyran  ;  certes ,  témoigner  de  la  douleur  dans  cette  cir- 
constance, c'était  assez  dire  que  l'on  était  criminel. 

Lorsque  Gapet  vint  se  réfugier  dans  l'assemblée  législative ,  et 
qu'il  osa  dire  qu'il  y  venait  pour  épargner  un  crime ,  Yergniaud 
lui  fit  cette  étrange  réponse  :  t  Sire,  vous  pouvez  compter  sur  la 
fermeté  des  représentans  du  peuple  ;  ils  sont  tous  résolus  de 
faire  respecter  les  autorités  constituées;  ils  mourront  auprès  de 
votre  personne  plntôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte. 
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donc  une  révolution  monarchiqoe  qui  s'opérait  dans  la 
tète  de  ceux  qui  parUent  ainsi  ;  ils  ne  désiraient  donc  pas  la 
Répnbliqiie  qoi  mnk  d'ëclore. 

La  suite  de  ma  déposition  prouvera  que  la  faction  avait  voué 
nae  haine  étemelle  à  ceux  qui  désiraient  la  mort  du  tyran. 

Je  reproche  aux  accusés  connus  et  désignés  sous  le  nom  de 
cette  faction,  d'avoir,  depuis  cette  époque,  constamment  réuni 
hors  efforts  pour  neutraliser  la  force  du  peuple  de  Paris  ; 
d'avoir ,  sans  rdàche,  vexé,  calomnié  la  célèbre  Gonmiune  du 
10  août ,  dont  tous  les  mouvemens  tendaient  à  rétablissement  de 
la  R^nblique. 

Le  pouvoir  extoitif  envoya  des  commissaires  dans  les  dépar- 

lamens  pour  oioourager  les  citoyens  k  s'opposer  aux  progrès 

das  Autrichiens  et  des  Prussiens  ;  j'étais  de  ce  nombre  ;  plusieurs 

comoiirent  des  fiantes,  et  ceux-là  trouvèrent  des  protecteurs, 

tandis  que,  nous,  occupés,  uniquement  occupés  à  lever  des 

armées  pour  la  défense  de  Verdun,  nous  n'eilmes  en  partage 

qse  les  calomnies  de  Roland  ei  des  accusés  ;  ils  firent  plus ,  ib 

estratnèrent  dans  des  cachots  plusieurs  de  nos  collées ,  et 

eavoyèrent  dans  les  départemens  des  contre-commissaires  de 

kor  façon ,  pour  détruire  notre  ouvrage ,  des  assassins  pour 

nous  £aire  périr.  Miller,  qui  venait  de  se  couvrir  de  gloire  dans 

laYendée,  manqua  d'être  assassiné  en  remplissant  la  mission 

dont  il  était  chargé. 

Us  employaient  la  même  voie  à  répandre  des  milliers  d*écrits 
tons  injurieux  à  Paris ,  tous  calomnieux ,  tous  tendant  à  séparer 
les  d^rtemens  les  uns  des  antres ,  et  à  commencer  amsi  leur 
grand  œuvre  du  fédéralisme.  J*ai  vu  de  ces  commissaires  me 
troubler  dans  mes  opérations ,  et  n'employer  leur  mission  qu'à 
proclamer  les  vertus  de  Brissot  et  de  Roland.  Les  citoyens  Mo- 
moro  et  Dufourny  se  rappelleront  de  deux  de  ces  émissaires  qui 
n'ont  cessé  de  nous  suivre  pour  empêcher  que  nous  fissions 
germer  les  idées  de  République,  calomnier  Paris,  et  vanter 
Brissot  et  Roland.  A  Gaen ,  surtout ,  leur  audace  était  à  son 
comble. 
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Les  Joamëeft  da  l&ois  de  septembre  dnifèrent  ;  j'étais  Idon  1 
Gaen  où  je  recevais  les  papiers  publics  ;  je  ne  saurais  roim 
peindre  mon  étonnement  et  mon  indignation  en  wyanC  la 
mêmes  hommes  qai  »  dans  h  Contention ,  ne  cessaient  de  dé 
clamer  contre  cette  époque  malheureuse»  écrire  dans  ttn  sen 
contraire.  A  l*appni  de  ce  que  j'avance ,  je  dte  une  lettre  de 
Brissot  insérée  dans  le  journal  de  Corsas ,  ob,  parlant  deœi 
éfénemens  »  Brissot  s'exprime  ainsi  :  Cette  journée  est  juste , 
terrible ,  mais  l'effet  nécessaire  et  inévitable  de  la  colère  du 
peuple.  Cependant  c'est  Fauteur  de  cette  lettre  qui  depuis  m, 
devenu  le  coryphée  dei'aristocratie ,  en  déclamant  sanseesis 
contre  cette  journée»  et  en  se  servant  du  prétexte  de  ces  scènes 
malheureuses  pour  calomnier  les  patriotes ,  et  animer  les  dé>> 
partemens  contre  Paris. 

£n  vain  la  Commune  de  Paris  voulut-elle  éclairer  ses  fMrea 
des  départemens»  la  fiaction  s'y  opposa,  et  lui  fit  un  crime  de 
vouloir  se  justifier. 

La  Commune  de  Paris»  nouvellement  réorganisée,  se  pl^ 
senta  h  l'assemblée  pour  lui  lire  une  pétition  ;  tout  le  monde  a 
eu  connaissance  de  ce  fett  :  eh  bien  !  il  n'y  a  pas  d'horreurs 
qu'on  n'ait  débitées»  à  cette  époque»  sur  son  compte;  Gensouhë 
osa  mentir  à  la  France  entière»  en  disant  que  la  Commune  de 
Paris  venait  demander  l'arrestation  de  tous  les  ministres  ;  in- 
di(yné  que  sur  ce  motif  l'assemblée  refusât  de  nous  entendre  »  je 
fis  demander  Gensonné  »  et  lui  donnai  lecture  de  l'adresse  dont 
fêtais  porteur  ;  il  me  dit  qu'il  avait  été  trompé  »  prit  la  pétition  » 
et  me  promit  d'en  donner  lecture  à  la  Convention.  Cette  lecture 
n'a  pas  été  faite. 

Alors  la  Commune  arrêta  l'impression  de  cette  adresse  »  et 
l'envoi  au  véritable  souverain  »  au  peuple  si  indignement  trahi 
par  quelques-uns  de  ses  mandataires.  Roland  la  fit  arrêter  à  fai 
poste»  et  il  nous  dénonça  à  la  Convention.  On  avait  répandis 
dans  cette  dénonciation  l'idée  de  certain  complot»  et  il  ne  s'a* 
gissait  pas  moins  que  de  nous  décréter  d'accusation. 
Nous  iâmes  mandés  k  la  barre;  je  prononçai  avec  qudque 
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téMiMfiee  tta  ditomm  diM  lequel  la  vérhë  y  parainah  si  nue, 
qu'elle  fit  pencher  en  notre  fiivear  la  najoritë  reepeciable  de  la 
Gottfeiition  i  wùùb  tfchappAmee  encore  Oette  fois  au  piëge  que 
aoos  avait  teiMln  la  Ihction. 

Cependant,  pour  avoir  été  vaincue,  la  faction  ne  perdit  pas 
Feipoir  de  nous  accabler  ;  les  dénonciations  recommencèrent  k 
pfenvoir  sur  nous ,  et  Ton  nous  accusa  d'avoir  volé  les  diamans 
de  la  couronne  et  de  ne  vouloir  rendre  aucun  compte  de  notre 
administration  ;  nous  préparions  le  compte ,  et  trois  mois  s'écou- 
lèrent avant  que  nous  pussions  obtenir  la  permission  de  le  pré- 
scDlèr  :  ces  entraves  qu'on  mettait  à  notre  admission  me  pa- 
nruBt  être  un  moyen  emplojfë  par  des  accusés,  pour  calomnier 

Quelque  temps  après  la  Commune  de  Paris  fut  cassée;  mais  le 
bon  esprit  du  peuple  le  porta  à  renommer  les  mêmes  membres. 
Vous  devez  remarquer,  citoyens  jurés ,  par  la  pane  que  se  don- 
naient les  accusés  pour  désorganiser  la  Commune,  qu^ils  avaient 
eorie  d*en  réorfpniser  une  qui  leur  fût  favorable;  heureusement 
ib  n'y  parvinrent  pas. 

Enfin  arriva  la  trahison  de  Dumourier  ;  ce  traître  menaçait  de 
fiûre  marcher  son  armée  sur  Paris.  Je  me  rendb  avec  les  auto- 
rités constituées  de  cette  ville  au  comité  de  défense  générale  de 
la  Convention  ;  après  avoir  émis  mon  opinion  sur  tes  mesures 
qu'il  convenait  de  prendre  dans  les  circonstances ,  Vergniaud  me 
dit  :  je  ne  vous  connaissais  pas,  ce  que  j'ai  dit  contre  vous  je 
m'en  repens  bien  sincèrement  ;  mais ,  pour  parler  ainsi ,  vous 
m'aviez  donc  calomnié,  Vergniaud? 

Il  Mlait  des  éubsistances  à  Paris  (et  sur  ce  fait  je  prie  les  jurés 
d'interpeller  le  maire),  des  achats  considérables  étaient  faits; 
nais  nous  manquions  de  fonds  pour  les  payer  ;  par  la  menace  de 
Dumourier,  Paris  était  devenu  ville  de  guerre  ;  c'était  donc  aux 
dépens  de  la  République  qu'il  fallait  l'approvisionner  ;  vingt  fois 
le  maire  s'est  pràenté  au  comité  des  finances ,  et,  presque  à  ge- 
BOUL  »  il  a  réclamé  des  subsistances  pour  le  peuple  de  Paris ,  et 


461  TRIBUNAL    RtvOLUTIONMAUtE. 

n'a  essuyé  que  des  refus  et  des  dureiës ,  et,  btigoë  de  sa  sollici- 
tude ,  on  a  fini  par  lui  fermer  la  porte  sur  le  nez.    . 

Dès  ce  moment,  la  disette  s'est  £dt  sentir  à  Pftrist  et  ai  Do- 
moorier  eût  pu  déterminer  son  armée  à  trahir,  c'en  était  bit  de 
la  liberté  française* 

Il  fallut  toute  la  surveillance  de  la  Commune  de  Paris  ponr  ré- 
parer le  mal  qu'avait  occasionné  le  refus  du  comité  des  finances, 
et  je  reproche  aux  accusés  les  mouvemens  qui  ont  eu  lien  k  Vèr 
ris  à  Toccasion  des  subsistances. 

Je  leur  reproche  une  scène  odieuse  qui  se  passa  au  comité  des 
finances ,  et  dont  le  citoyen  Pache  peut  rendre  compte  ;  scène 
dont  les  conjurés  étaient  les  principaux  auteurs,  et  qui  dans  la 
snite  a  servi  à  affamer  Paris,  et  à  lui  faire  refuser  tons  moyeas 
de  subsistances. 

Je  reproche  à  Ducos  d'être  venu ,  après  le  pillage  do  sucre , 
rédamerla  liberté  d'un  domestique  d'un  Anglais  pris  en  flagrant 
délit.  Je  lui  reproche,  après  être  convenu  que  la  municipalité  de 
Paris  méritait  des  éloges ,  de  l'avoir  déchirée  dans  les  papiers 
publics.  Je  reproche  aux  accusés  en  général  une  lettre  de  Du- 
mourier,  datée  de  deux  jours  avant  les  mouvemens  de  la  rue  des 
Lombards,  arrivée  le  jour  même  des  mouvemens,  et  dans  la- 
quelle Dumourier  dit  positivement  ces  mots  :  Tandi»  que  Packe 
fût  masiocrer  et  fnller  dans  la  rue  des  Lombards  ;  or,  conmient 
Dumourier  aurait-il  dit  ces  choses,  si  ceux  avec  lesquels  il  Aait 
en  correspondance  ne  lui  avaient  pas  écrit  :  Nous  ferons  piller  tel 
jourf  proptexren. 

La  trahison  de  Dumourier  avait  déterminé  la  Commune  a  éta- 
blir une  garde  de  sûreté  aux  barrières;  des  aides-de-camp  de  ce 
traître  et  de  Miazinsky  étaient  à  Paris,  il  fallait  les  arrêter.  Eh 
bien  !  nous  fûmes  dénoncés  pour  cette  mesure  salutaire ,  et  le 
maire  fut  injurié  par  Tun  des  membres  du  [comité  de  défense 
générale;  mais  notre  fermeté  prévalut ,  et  nous  purgeâmes  Paris 
des  traîtres  qu'il  renfermait. 

De  cascade  en  cascade  la  commission  des  Douze  fut  créée  ;  je 
fus  l'un  des  premiers  appelé  devant  ces  nouveaux  inquisiteurs  ; 
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flune  daDândèrent  si  je  sayais  qa'il  existât  des  complots  contre 
hBépubliqae;  je  devais  natorellement  me  défier  des  hommes 
aiec  lesquels  j'étais  ;  mais  persuadé  qu'ils  étaient  les  tyrans  de 
■OD  pays  f  je  ne  pus  m'empécher  de  leur  dire  franchement  ce 
qie  je  pensais.  On  me  fit  entendre  qu'on  pouvait  me  iaire  ar- 
iter;  alors  je  tirai  un  pistolet  de  ma  poche,  en  disant  :  Voilà 
fimr  le  premier  tyran  qui  osera  violer  en  moi  les  droits  sacrés  de 
tkomme  et  de  l'kumanité»  Rabaut  entra  dans  cet  intervalle»  et  dit 
avec  cet  air  patelin  que  vous  lui  connaissez  :  Pourquoi  tout  ce 
kmi?  U  faut  se  contenter  de  la  déclaration  du  citoyen. 

Geua  commission  voulant  ensuite  établir  un  mouvement  sec- 
lionaire\  fit  décréter ,  après  une  discussion  d'une  astuce  sans 
oemple,  que  les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  pa- 
irie, en  séparant  méchamment  les  autorités  constituées ,  qu'ils 
nalaient  immoler  à  leur  cruelle  ambition. 

Voilà  les  œuvres  de  cette  commission  qui  a  fait  arracher  un 
■igiiti  it  du  peuple  au  milieu  de  ses  fonctions,  ce  qui  vous  laisse 
I  JBgcr  ce  qu'elle  se  préparait  de  faire. 

L'insurrection  du  31  mai  éclata  ;  mais  les  motions  les  plus  in- 
CBMliaires  étaient  faites  au  milieu  du  comité  général  des  sections 
qui  Pavait  médité  ;  j'en  arrachai  moi-même  un  certain  Espagnol 
qn  avait  Tair  d'un  furieux,  et  qui  est  maintenant  en  prison  comme 
aaspect.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  jeté  dans  ce  comité  par  des 
aocoaés,  afin  de  servir  leurs  projets. 

Je  reproche  particulièrement  à  Valazé  d'avoir  tenu  chez  lui 
des  conciliabules  nocturnes  où  se  rendaient  tous  les  conjurés,  et 
Ton  peut  sur  ce  fait  interroger  Real,  qui  habitait  la  même  maison 
que  lui.  Je  lui  reproche  en  outre  d'avoir  couru  les  postes  envi- 
ronnant la  Conveniion  pour  y  faire  prendre  les  armes  contre  les 
ôloyens  qui,  pendant  le  procès  du  tyran,  célébraient  sur  le  Car- 
roosel  la  fête  de  la  fraternité. 

Voilà ,  citoyens  jurés ,  les^faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 

Yerymaud»  11  est  étonnant  que  les  membres  de  la  municipa- 
lité, et  ceux  de  la  Conveniion,  leurs  accusateurs,  viennent  dépo- 
ler  contre  etix. 

T.  XXIX»  ôi> 
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Chaumetle.  Ce  n*est  ni  comme  membres  de  la  ConTention,  ni 
comme  magisirats,  que  nous  sommes  appelés  idt  c*est  oonmie 
témoins;  chaque  individu  a  le  droit,  comme  attaqué pereomieB^ 
ment  dans  une  conjuration  contre  la  République,  de  d^NMr 
contre  les  conjurés,  le  délateur  seul  n'aurait  pas  ce  droh  ;  dm 
pour  l'homme  qui  a  annoncé  qu'il  tenait  des  fils  de  coiU|Mntioi, 
c'est  un  devoir  de  déposer  devant  les  juges  qui  l'appeUait  en  té- 
moignage, les  Taits  qui  sont  à  sa  connaissance  :  les  ndict  fi- 
mantes  de  Lyon,  le  sang  qui  a  inondé  la  Champagne  et  la  Tm- 
dée,  celui  qui  coula  dans  le  Calvados,  les  mânes  de  Beaunii- 
assassiné  à  Toulon,  ceux  de  Marat,  assassiné  par'  me  fWel 
leurs  ordres,  ceux  des  patriotes  immolés  à  Harsôlle  et  ûêêê  k 
Lozère,  déposent  avec  nous  contre  les  accusés.  D'ailleiin,  kl 
accusés  n'ont  pas  élevé  cette  difficulté  lorsque,  après  aveir  uNi 
l'acte  d'accusation  contre  Marat,  quelques-uns  d*entre  en  «t 
déposé  contre  lui. 

V accusé  Brissot,  Le  premier  fait  que  le  témoin  a  all^int  me 
concerne  personnellement,  et  je  vais  y  répondre.  Il  adkqie 
Santonax  a  attesté  qu'il  tenait  de  moi  lu  commission  qa*l  tfA 
pour  les  colonies. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  qui  envoya  dei 
commissaires  dans  les  colonies.  Le  ministre  Lacoste  présenta  u 
comité  une  liste  de  candidats.  | 

Il  me  demanda  mon  avissur  Polverelet  Santonax  ;  je  lui  dkqw 
je  ne  connaissais  pas  particulièrement  le  premier ,  mais  qiH  ji 
jouissait  aux  Jacobins  de  la  réputation  d'un  bon  patriote;  (fOA  i 
au  second,  je  dis  qu  il  avait  écrit  dans  le  journal  de  Prudhooii  j 
d'excellens  articles  en  faveur  des  hommes  de  couleur.  Le  nàf 
nistre  Lacoste  les  mit  sur  la  liste  des  candidats ,  et  ils  finttf 
nommés. 

Jedécbre  n'avoir  donné  à  Santonax  aucune  mission  secrte. 

Le  témoin  a  dit  que  j'avais  perdu  les  colonies  par  oies  opi* 
nions.  Je  diiclare  ici  solennellement  que  chaque  fois  qu'oa  OM 
reprochera  mes  opinions,  je  m'abstiendrai  de  répondre. 

Quant  à  la  lettre  qu'on  me  reproche  d'avoir  fait  insâ^r  dani 
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k  joDivaldeGorsas,  sur  les  journées  du  mois  de  septembre»  je 
pe  iil*eii  rappelle  pas. 

Rdativement  aux  fouds  réservés  k  h  Commune  pour  achat  de 
nbiistanoqs»  je  n'ai  jamais  été  du  comité  des  finances^  et  j'inter- 
peDe  le  témoin  de  déclarer  s'il  m'y  a  jamais  vu. 

Qnint  à  la  fermeture  des  barrières  »  il  est  étonnant  que  le  té- 
floin  mette  snrmon  compte  l'altercation  qui  a  en  lien  entre  Dd- 
■is  et  Goadet. 

L'iocasation  relative  à  la  commission  des  Douze  ne  porte  pas 
m  |(poî,  n'ayant  jamais  été  de  cette  commission. 

Ckfometu.  Il  est  vrai  que  ce  fut  de  Guadet  que  Delmas  releva 
rinaolence  ;  mais  Brissot  doit  se  rappeler  qu'il  dit  à  Delmas  :  11  y 

aqnelqae  temps  que Delmas  l'interrompit  en  lui  disant: 

Oui»  il  y  a  quelque  temps  que  nous  ne  savions  pas  ce  que  vous 
ponviei  fiûre.  Delmas  avait  sans  doute  des  motifs  pour  s'expri- 
mer  aJQiisi. 

J^mceuté  Bmzot.  Nous  sommâmes  Delmas  d'expliquer  ce 
oa'il  voulait  dire  par  ce  propos;  il  le  fit,  et  après  avoir  entendu 
■os  réponses,  il  parut  satisfait.  Nous  lui  dîmes  aussi  :  Vous  assu- 
ra que  parmi  nous  il  se  trouve  des  conspirateurs  :  nous  vous  de- 
mandons, Delmas»  de  nous  dire  franchement  ce  que  vous  savez  à 
cet  ^ard.  Dans  ce  moment  la  séance  se  leva»  et  nous  nous  se- 

■ 

parûmes. 

L'aecuiè  Vergniaud.  Je  n'aurais  point  à  répondre  à  ce  que  dit 
1^  citoyen  Ghaumette»  relativement  à  Santonax»  n'ayant  jamais 
qwnu  ce  citoyen. 

J'arrive  à  la  journée  du  10  août.  Je  ne  veux  ravir  ù  personne 
Il  portion  de  gloire  qu'il  a  pu  recueillir  dans  cette  mémorable 
journée;  mais  je  ne  crois  pas  avoir  à  y  recueillir  de  la  honte. 

Le  tocsin  a  sonné  à  minuit,  je  n'étais  pas  dans  le  secret  de 
rinsarrection»  je  savais  seulement  qu'il  devait  se  livrer  un  com« 
bat  entre  le  peuple  et  la  tyrannie  ;  c'en  était  assez  pour  me  dé- 
terininer  à  me  rendre  à  mon  poste. 

Je  présidai  l'Assemblée  législative  jusqu'à  huit  heures  du 
jDatîD. 
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On  vint  aononcer  à  rassemblée  l'arrivée  du  d-devant  roi  : 
alors  uQ  membre  fit  la  proposition  d'envoyer  au-devant  de  M 
la  députation  constituiioonelle  ;  je  ne  pouvais  que  mettre  au 
voix  :  personne  ne  combattit  cette  demande,  elle  fut  décrétée. 

La  députation  entra  dans  le  sein  du  corps  législatif,  ec  Loni 
vint  prendre  la  place  que  lui  assignait  la  constitution. 

Quant  au  décret  sur  la  suspension  du  ci-devant  roi|  void  ce 
que  j'ai  dit  en  le  présentant  :  Je  viens  vous  proposer  ue  m- 
sure  rigoureuse;  mais  je  m'en  rapporte  à  votre  dooleor  aura 
nécessité.  Alors,  citoyens ,  le  sang  du  peuple  coulait,  il  m'élriK 
donc  permis  de  dire  en  présentant  une  mesure  qui 
ter;  je  m'en  rapporte  à  votre  douleur,  pour  foire  cesser  oe 
sacre,  car  voilà  le  véritable  sens  de  ma  phrase  :  dl03f€ni|  i 
j'eusse  été  coupable,  serais-je  venu  l'un  des  premiers  i  Yi 
blée  m'y  exposer  aux  regards  du  peuple  indigné?  non,  j' 
foit  comme  beaucoup  d'autres ,  je  serais  resté  tranquflleasit 
chez  moi  ;  mais  au  contraire  je  me  rends  à  mon  poste,  et  cTcit 
l'ame  navrée  de  douleur  et  sans  l'avoir  conçue,  que  j'ai  pronoicé 
la  phrase  dont  on  me  fait  maintenant  un  crime. 

Chaumette.  C'est  dans  ce  projet  de  décret  que  se  tronve  ni 
article  qui  donne  un  gouverneur  au  prince  royal. 

Vergniaud.  Lorsque  je  rédigeai  cet  arlide ,  le  combat  n'était 
pas  fini ,  la  victoire  pouvait  favoriser  le  despotisme,  et  dans  ce 
cas  le  tyran  n'aurait  pas  manqué  de  faire  faire  le  procès  auxpi' 
triotes  ;  c'est  au  milieu  de  ces  incertitudes  que  je  proponi  de 
donner  un  gouverneur  au  fils  de  Capet ,  afin  de  laisser  entre  ki 
mains  du  peuple  un  otage,  qui  lui  serait  devenu  très-utile  dm 
le  cas  oit  il  aurait  clé  vaincu  par  la  tyrannie. 

L'accusateur  public.  Le  motif  allégué  par  l'accusé  ne  me  pnk 
pas  le  véritable;  car  si  le  tyntn  eût  été  victorieux,  il  se  mA 
peu  soucié  que  son  fils  eût  eu  un  gouverneur  ou  non  9  œla  M 
l'aurait  pas  empêché  de  poursuivre  les  patriotes. 

L accusé  Gensonné.  Dans  la  déposition  du  témoin  je  n*ai  que 
quelques  éclaircissemens  à  donner  relativement  à  TaRiire  des 
colonies  ;  je  ne  parlai  qu'une  seule  fois  sur  cet  objet,  et  œ  fiil 
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mon  opinkMi  qui  dëcermina  l'adoption  dn  décret  du  24  oiars  ; 
mais  je  déclare  n'avoir  pris  aucune  part  à  son  exëcutiou ,  et  n'a- 
im  en  ancon  rapport  avec  Santonax  que  je  n'ai  jamais  vu. 

ChaMmette.  Je  n'ai  point  inculpé  Gensonné  dans  FaHaire  des 
ookmies. 

L^aeeuii  GemomU.  J'arrive  à  la  journée  du  iO  août  :  j'ai  pré- 
iidë  rassemblée  législative  dans  cette  journée,  depuis  midi  jus- 
qa'à  sept  heures  dn  soir. 

Je  n'ai  pas,  comme  on  me  l'attribue,  appuyé  aucuioe  des  pro- 
poailioiis  qoi  furent  faites.  Tout  le  monde  sait  que  les  présidens 
se  délibèrent  pas,  j*ai  mis  aux  voix  le  décret  qui  prononçait  la 
mqiaision  du  tyran  :  et  ici  qu'il  me  soit  permis  de  relever  une 
pvtieiilarité  qui  m'est  honwable ,  c'est  que  l'original  de  ce  dé- 
cret B'a  été  signé  que  de  Lecointre-Puyravaux ,  alors  secrétaire, 
etdemoi. 

On  me  reproche  d'avoir  poursuivi  la  Commune  du  10  août  et 
de  B*étre  opposé  à  ce  qu'elle  présentât  une  pétition  qui  avait  pour 
but  le  bonheur  du  peuple.  Le  jour  où  la  Commune  se  présenta 
pour  dâioncer  le  ministre ,  l'assemblée  nationale  avait  décrété 
qu'elle  n'entendrait  ce  jour-là  aucune  dénonciation  contre  le  mi- 
intère  :  oe  fut  là  le  seul  motif  qui  l'empêcha  d'être  admise. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  déposition  du  citoyen  Chau- 
mette  ;  s'il  a  des  faits  plus  précis  à  articuler  contre  moi ,  je  suis 
pfét  i  répondre. 

Chantmeue.  Indignée  des  efforts  que  l'on  faisait  pour  ôter  à  la 
Gonunime  de  Paris  la  correspondance  qu'elle  avait  eue  jusqu  a- 
lon  avec  ses  frères  des  départemens,  elle  j^enait  un  jour  ré- 
pondre aux  calomnies  répandues  contre  elle ,  lorsque  Gensonné 
eipliqna  Tadresse  que  j'avais  dans  ma  poche,  et  dit  que  la  Com- 
mune venait  demander  l'arrestation  de  tous  les  ministres.  Roland 
Aait  encore  l'idole  de  la  France.  Surpris  de  ce  mensonge  et  de 
rimpndence  avec  laquelle  il  avait  été  proféré,  je  fis  appeler 
plosienrs  députés  à  qui  je  communiquai  ma  pétition.  Gensonné 
Tint  aussi ,  je  la  lui  fis  lire.  Il  convint  qu'il  avait  été  trompé,  prit 
Fadresse  dont  j'étais  porteur  en  me  disant  qu'il  allait  en  faire 
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lecuire  à  la  Convention.  Cette  lecture  ne  fut  pas  faite.  Je  de- 
mande à  Gensonné  qaek  ont  été  les  motifis  qui  l'ont  empêché  de 
tenir  sa  parole. 

L'accusé  Genionné.  Je  n*en  ai  aucun  souvenir. 

Le  prétident.  Gardien ,  savez-vous  s*il  a  été  formé  une  liste  des 
citoyens  contre  lesquels  la  commission  des  Douze  devait  lancer 
des  mandats  d'arrêt  ? 

L'accuié  GartUen.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  de  liste  faite» 
je  sais  seulement  que  pendant  quatre  jours  on  fit  des  dénon- 
ciations,  et  j'avoue  que  l'aristocratie,  plutôt  que  le  bien  public  9 
les  dirigeait. 

SéiD06du4  bmnmlre. 

Destoiîrnelles ,  ministre  des  contributions  pubUqnes ,  éA  en- 
tendu et  prête  serment. 

LepriAdenu  Vos  noms? 

lie  témoin.  Est-il  indispensable  que  je  dise  le  prénom  qui  né 
fut  donné  &  ma  naissance  ? 

Le  prénient.  Oui. 

tiC  timoin.  Je  lé  profère  à  regret ,  ce  prénom  :  c*est  Louis. 
Mes  noms  et  surnoms  sont  Deschamps  Destournelles,  Ce  dernier 
est  celui  que  j'ai.constamment  porté,  à  dater  presque  dès  mon 

■ 

enfance,  tl  a  été  une  sorte  de  signalement  par  lequel  on  ni*â 
distingué  dans  une  très-nombreuse  famille.  Je  n'en  ai  pas  changé 
après  le  décret  du  19  juin  .1790,  pour  ne  pas  être  masqiif!  el 
réellement  pseudonyme  avec  mon  nom  propre. 

Au  reste  je  déclare  que  ce  nom  n'était  point  féodal  ;  car  mes 
parens  ne  m'ont  laissé  et  n'ont  possédé  que  des  biens  que  l'cMi 
nommait  roturiers ,  comme  eux-mêmes. 

jLe  président.  Quel  est  votre  état  ? 

Destôùmelles.  Je  suis  ministre  des  contributions  publiques ,  f 
anpàrirvant  directeur  de  la  régie  nationale  de  l'enregistremciit, 
membre  de  la  Commune  du  10  août  depuis  sa  formation  »  offi- 
cier municipal,  depuis  plusieurs  mois  vice-président  du  conseil 
général  ;  je  l'étais  encore  an  Si  mai  et  jours  suivans. 
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Le  prérident.  Connaissez- vous  les  accusifs,  ou  quelques-uns 
d^citre  eu? 

DeHommeUes,  Brissot  et  Carra  sont  les  seuls  auxquels  j'ai 
parlé  plusieurs  fois,  mais  uniquement  à  des.  séances  de  notre 
ooBunuAe  section ,  où  ils  étaient  alors  assidus ,  et  à  des  époques 
dqà  trèt-reculées,  fort  antérieures  à  la  ConveniioUi  et  même  à  la 


Geox  dont  je  sais  les  noms,  et  de  qui  la  figure  ne  m'est  pas 
iiooiuiae,  sont:  Vergniaud^  Gensonné,  Lasource^  Dufriche^ 
YaUuti,  Fonfride^  Ducos,  Fauchet  ^  Sillery  et  Vigie. 

J'ai  en  avec  Yigée  un  seul  entretien  dont  je  rendrai  compte. 

Le  jtrésident.  Avez-vous  lu  l'acte  d'accusation? 

DesioumelUê.  Oui. 

Le  friiident.  Dites  ce  que  vous  savez  des  faits  y  énoncés. 

DesioumelUi.  Je  n'ai  sur  Carra  qu'un  seul  fait  à  articuler  : 
c'est  qu'à  une  séance  des  Jacobins ,  dont  la  date  précise  ne  m'est 
pu  bien  présente»  il  proposa,  étant  à  la  tribune,  d'appeler  au 
trône  de  France  le  duc  d'York ,  fils  du  roi  d'Angleterre.  In- 
digné ,  comme  tous  les  membres  de  la  société ,  je  joignis  ma  voix 
etai  mïùe  voix  qui  n'en  firent  qu'une  seule ,  pour  foudroyer  une 
proposition  aussi  révoltante. 

Vaeeusi  Carra.  Le  principe  unique  de  ma  cond  uite  a  été  le 
clair  de  voir  toutes  les  nations  libres ,  et  principalement  ma 
ijMUrie.  Lorsque  l'assemblée  constituante  décréta  que  la  France 
aorait  une  constitution  mixte,  c'est-à-dire,  moitié  monarchique 
et  moitié  républicaine.  J'ai  juré  de  la  maintenir.  Hais  lorsque  je 
vis  les  trahisons  de  la  maison  Bourbon ,  j'ai  cru ,  pour  l'intérêt 
de  la  France,  qu'il  fallait  tâcher  de  désunir  ses  ennemis  ;  c'est 
donc  d'après  ce  principe  que  j'ai  publié  :  que  si  Louis  XVI  con- 
tinnait  à  nous  trahir,  il  fallait  faire  un  autre  choix.  Par  le  traité 
de  Pavîe,  la  cour  de  Vienne  engageait  le  roi  de  Prusse  à  s'unir 
«vec  elle  contre  la  France;  et  par  celui  de  Pilnitz,  elle  avait  déter- 
miné le  roi  d'Angleterre ,  comme  duc  de  Hanovre,  à  entrer  dans 
la  coalition  ;  je  craignais  donc  que  l'influence  de  George  n'engageât 
l'Angleterre  à  suivre  cet  exemple.  Cest  pourquoi  je  voulus ,  en 
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parlant  du  duc  d'York,  donner  à  celte  maison  des  etpénneei. 

Le  priêident.  Ces  espérances  ne  pouvaient  être  fondées  qie 
sur  les  intrigues  que  yous  employiez  pour  faire  réussir  ee  perUB 
système  qui  ne  tendait  qu'à  consolider  la  tyrannie  en  Fram. 
D'aileurs,  avez-yous  pu  croire  qu'un  changement  dedynastieplt 
s'opérer  en  France  sans  un  grand  mouvement  de  toole  l'Eu- 
rope, qui  n'aurait  pas  manqué  d'élre  funeste  à  la  RépubBque? 

LaccuU  Carra,  Sans  doute  il  y  aurait  eu  un  mouvement  ;  mis 
il  aurait  tourné  à  notre  avantage.  La  maison  d'Autridie  a  biei 
senti  le  but  de  ma  proposition ,  puisqu'elle  s'y  est  oonslanuMM    j 
opposée. 

Le  préiideru.  Pouviez-vous  espérer  que  l'Espagne,  qm  croit 
avoir  des  droits  sur  la  couronne  de  France ,  en  aorait  Uaé 
prendre  paisiblement  la  possession  au  duc  d'York? 

Uaeeusé  Carra.  Si  maintenant  l'Espagne  ne  peut  faire  dii 
lieues  sur  notre  territoire ,  je  vous  demande  ce  qu'elle  aurait  pn 
fiûre,  si  nous  eussions  pu  nous  réunir  aux  Anglais! 

Le  ffrisidenL  Comment  avez-vous  pu  vous  persuader  qn'an 
tyran ,  quel  qu'il  soit,  pût  faire  le  bonheur  des  Français? 

L* accusé  Carra.  J'étais  bien  loin  d'avoir  cette  opinion  ;  mais  mL 
flattant  tanldt  le  duc  d'York,  tantdt  le  duc  de  Brunswick,  j^ 
suis  parvenu  à  brouiller  ce  dernier  avec  la  maison  d'Autridie ,. 
puisque  de  général  qu'il  était  l'année  dernière ,  il  ne  commandfrs^ 
plus  qu'une  simple  division. 

Le  ftréiideiu.  Vous  qui  prétendez  dans  vos  écrits  avoir  témoigna 
la  plus  grande  horreur  pour  les  rois ,  comment  avez-vous  pa  vonss 
livrer  à  une  adulation  si  basse  envers  Brunswick,  jusqu'à  dmm 
que  s'il  venait  à  Paris  on  le  verrait  en  bonnet  rouge  aux  JaoobiBS?^ 

L'accusé  Carra.  C'était  pour  humilier  la  maison  d'Autriche , 
pour  lui  rendre  suspect  Brunswick ,  que  je  fiaisais  l'éloge  de 
dernier. 

Destoumelles.  Quant  à  Vigée ,  je  citerai  aussi  un  feit  qui 
site  des  développemens. 

Yigée  ne  s'est  offert  qu'une  seule  fois  à  ma  vue  ;  c'a  été 
comité  des  Douze,  peu  de  jours  avant  le  31  mai. 
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Vigée,  to  moment  où  j^entrai  à  ce  comité,  tenait  des  propos 
iMohaiis  an  maire  de  Paris.  L'amitié ,  l'estime  et  le  respect  que 
fm  poor  Poche  ne  me  permirent  pas  de  souffrir  celte  arrogance 
le  Y%ée.  Je  l'apostrophai  durement  ;  il  me  répondit  sur  le  même 
tcm  ;  mais  bientôt  ma  fermeté  le  réduisit  au  silence.  Si  je  ne  suis 
paa  exact  sur  ce  fiiit ,  que  Y i{j[ée  me  contredise. 

L'aecuêé  Vigie.  Voici  le  fait  :  le  maire  me  £siisait  un  récit,  tan- 
fil  qn'on  Tenait  nous  dire  :  Le  peuple  se  porte  à  la  Convention 
aaiioDale.  Je  lui  dis  :  II  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  si  yous  êtes  un 
homme  vertueux ,  sauvez  la  chose  publique.  Il  me  répondit  : 
Yoos  liiez  voir  si  je  suis  un  homme  vertueux,  et  il  sortit. 

DeiUmmeUes.  Si  Vigée,  en  parlant  au  maire,  a  reconnu  sa 
ivtn,  oe  n'a  pas  été  en  ma  présence.  Je  ne  suis  pas  si  ignorant 
éi  sens  et  de  la  valeur  des  termes ,  que  j'aie  pris  un  éloge  pour 
m  outrage,  et  il  est  certain  que  Vigée  insultait  Pache  au  moment 
ek  je  paras  au  comité  des  Douze. 

Le  prieident.  Pourriez-vous  rapporter  les  propres  paroles  de 
V%ëe  au  maire? 

DesUmmelies.  Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  scène  que 
e  retrace  ;  il  n'est  pas  possible  que  je  me  rappelle  les  paroles 
Hémes,  et  je  craindrais  de  les  altérer  ;  mais  j'affirme  de  nouveau 
{«'elles  étaient  insultantes  :  elles  l'étaient  au  point  que  je  ne 
IMS  les  entendre  sans  éprouver  un  mouvement  très-prononcé  de 
sidère. 

Le  préeUtent.  La  réponse  même  que  fit  le  maire  fiait  voir  qu'il 
avait  été  provoqué  ? 

DeaowmeUes.  Citoyens ,  void  le  lieu  et  l'instant  où  je  dois 
plaœr  le  récit  de  l'acte  de  tyrannie  exercé  par  la  commission 
des  Douze  contre  un  magistrat  du  peuple,  contre  Hébert,  sub- 
stitut do  procureur  de  la  Commune. 

Et  d'abord  je  dois  rectifier  une  erreur  existant  à  ce  sujet 
diDS  l'acte  d'accusation  ;  il  y  est  dit  que  la  commission  fit  orra" 
àer,  la  nuit,  de  $a  maisorCun  magistrat  du  peuple. 

Ce  fut  à  la  maison  commune,  au  parquet,  en  pleine  séance  et 
dans  ses  fonctions,  que  l'on  osa  signifier  à  Hébert  son  arresta* 
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tion,  et  qa'dle  fut  effectuée  ;  je  le  certifie,  oomme  ayant  prëiîdé 
cette  séance. 

Jamai8  rien  ne  me  parut  comparable  à  l'audace  de  œt  altaii-> 
tat,  81  ce  n'est  la  dignité  et  la  grandeur  du  magistrat  qui  en  Ait 
l'objet.  Il  pouvait  d'un  mot  exciter  un  mouvement  populaire»  il 
aima  mieux  s'y  opposer  et  même  le  prévenir;  tout oe  qu'on  lui 
connaît  d'éloquence  et  de  talens,  il  l'employa  pour  cet  effet. 
Organe  de  la  loi,  il  donna  l'exemple  du  premier  des  devoirs,  de 
l'obéissance  à  la  loi.  Il  se  rendit  en  prison  accompagné  et  suivi 
des  marques  d'estime  et  de  l'expression  des  regreu  de  tous  ses 
collègues,  de  tous  ces  concitoyens ,  et  sans  doute  respecté  aussi 
de  ceux  mêmes  qui ,  en  le  conduisant,  n'exécutaient  qu'avec  ré- 
pugnance un  ordre  aussi  tyrannique....  Cependant  l'efferves- 
cence était  au  oond)le  dans  le  conseil  général  et  parmi  les  d* 
toyens  présens  à  la  séance.  Je  partageais  cette  disposition  pa- 
triotique, et  sans  le  respect  que  je  sentis  devoir  à  l'asseiqblée,  à 
mes  fonctions  de  président,  et  à  moi-même  en  cette  qualité,  je 
ne  sais  jusqu'où  m'eût  porté  l'indignation  révolutionnaire  dont 
j'étais  saisi  ;  il  me  fallut,  pour  la  contenir,  un  effort  non  me- 
diocre. 

Maintenant,  citoyens,  il  me  reste  à  parler  de  ce  que  je  sais 
des  griefs  énoncés  dans  l'acte  d'accusation»  et  des  accusés  collec- 
tivement. 

L'examen  le  plus  approfondi  de  cet  acte  m'y  a  fait  troaver 
les  idées  et  l'opinion  que  j'ai  depuis  long-temps  sur  la  plupart 
des  accusés. 

Cette  opinion,  je  me  la  suis  formée  sur  leur  compte,  presque 
dà$  l'ouverture  de  ia  Convention,  mais  surtout  à  dater  du  pro- 
cès de  Louis  Capet.  Cette  opinion  est  résultée  encore  de  leur 
conduite  dans  la  Convention,  de  leurs  discours,  de  leurs  écrits 
et  du  ton  des  journaux  qui  leur  étaient  dévoués. 

L'appel  au  peuple  et  le  sursis  n'ont  été  à  mes  yeux  que  de& 
moyens  déguisés  de  soustraire  le  tyran  au  supplice  que  méri* 
taieot  ses  crimes« 

J'ai  cru  voir  que  plusieurs  des  accusés  voulaient  maîtrise 
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NKJmbMe,  diriger  i  féur  gré  la  révolation,  ne  poiat  lui  donner 
mte  k  latitude  qu'elle  doit  avoir  ;  qu'ils  n'adoptaient  point  l'ë- 
lËtë  tout  entière. 

irhâ  cra  voir  un  système  formé  de  leur  part  de  calomnier , 
'avilir  Paris  et  de  le  perdre,  en  soulevant  contre  lui  tous  tes  dé- 
Ivimens. 

VbOk  06  qui  a  motivé  mon  adhésion  formelle,  et  la  signature 
|iè  j*ai  mise  des  premiers  à  la  dénondation  de  la  Commune  de 
}mê  contre  le  plus  grand  nombre  de  œs  mêmes  accusés. 

fet,  ce  que  j*ai  vu  avec  plus  d'évidence,  c*est  la  haine  diani- 
ÎNI^  par  ce  parti  et  ses  adhérens  contre  la  Commune  de  t^- 
js.  qui  n'était  animée  que  de  l'amour  le  plus  ardent  du  bien 

iddic. 

Umccui  Briuot.  Je  profite  de  la  présence  du  citoyen  témoin 
Mmr  donner  aux  jurés  une  explication  que  je  crois  utile  à  ma 

NRBie. 

Je  trouve  dans  l'acte  d'accusation  ces  mots  :  Carra  et  Brissot 
m  froposé  Brunswiek  et  le  duc  <CYork  pour  nn  des  Françms. 
CTcst  une  calomnie  qu'il  me  sera  aisé  de  détruire. 

fen  1793,  je  fus  dénoncé  comme  un  agent  de  Brunswick  ;  la 
Commune  de  Paris  lança  contre  moi  un  mandat  d'amener,  qui 
hit  converti  en  une  simple  recherche  dans  mes  papiers.  Trois 
fl^gîstrats  vinrent  chez  moi  ;  j'aurais  pu,  comme  représentant 
ia  peuple,  leur  interdire  toute  recherche  ;  cependant  je  leur  fis 
nàr  mes  papiers;  il  y  avait  quelques  lettres  anglaises  qu'ils 
M  parent  lire,  je  leur  en  fis  lecture.  Le  citoyen  Guermeur , 
Fin  des  magistrats  commis  à  cette  recherche ,  attesta  donc 
qu'il  n'avait  rien  trouvé  de  suspect  dans  mes  papiers;  et  lors- 
qu'on me  proposa  de  dénoncer  cette  vérité  à  l'assemblée,  je  re- 
fusai de  le  Faire,  ne  voulant  pas  réveiller  les  haines. 

Le  préiident.  A  quelle  époque  fit-on  cette  visite  de  vos  pa- 
piers? 

L* accusé  Brissot.  Le  3  septembre  1792. 

Le  président.  L'accusé  vient  de  dire  qu'il  refosa  de  dénoncer 
^e  visite ,  ne  voulant  pas  faire  revivre  les  haines.  Eh  bien  ^  ci- 
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toyens  jurés,  c'est  justement  à  cette  époqi|e  que  la  faction  poor- 
suiyait  avec  le  plus  d'acharnement  la  Commune  de  Paris. 

Laccmé  Brwoi.  Si  je  pouvais  faire  remise  d'un  attentat  oo» 
mis  envers  un  représentant  du  peuple,  je  ne  pouvais  ttàrermm 
d'un  crime  commis  envers  l'assemblée  législative ,  et  à  cet  ^prd 
j'ai  dit  que  parmi  les  membres  de  la  Commune  du  10  août,  il  j 
avait  des  hommes  qui  voulaient  dissoudre  l'assemblée;  au  raie 
j'ai  pu  avoir  cette  opinion  sur  les  individus ,  mais  je  déclare  qie 
jamais  je  n'ai  calonmié  Paris. 

LepréridenL  Vous  qui  étiez  membre  du  comité  de  défense  fé» 
nérale,  avez-vous  du  moins  cherché  à  démentir  les  diffiunatiOM 
répandues  contre  Paris  ? 

V accusé  Brissot.  J'étais  uniquenient  occupé,  dans  ce  cooiilé, 
de  la  partie  diplomatique ,  et  je  ne  me  mêlais  pas  des  affiûres  ih 
térieures. 

Claude-Emmanuel  Dobpsen ,  officier  municipal,  est  enteadi; 
il  donne  des  détails  sur  son  arrestation  laite  la  nuit  par  ordre  de 
la  commission  des  Douze,  malgré  le  décret  qui  venait  de  défendre 
les  arrestations  nocturnes  ;  il  accuse  Gardien  d'avoir  mis  de  h 
dureté  dans  l'interrogatoire  qu'il  lui  a  fait  subir  ;  il  met  an  joir 
la  conduite  tyrannique  de  cette  commission. 

Quoiqu'il  ne  fût  accusé  d'aucun  fait ,  ce  magistrat  du  pefl|de 
fut  gardé  en  charlre  privée  pendant  vingt-quatre  heures,  sa» 
qu'on  lui  offrit  de  se  faire  apporter  ce  dont  il  pouvait  avoir  be 
soin  ;  le  témoin ,  pendant  cet  intervalle ,  fit  faire  à  ce  comité  pla- 
sieurs  représentations  tendantes  à  obtenir  de  lui  son  élargiaie* 
ment ,  ce  qui  lui  fut  refusé  ;  il  fut  conduit  à  l'Abbaye  sur  les  dix 
heures  du  soir  ;  enfin  il  obtint  sa  liberté  par  un  décret  de  laCofr 
vention. 

Le  président  au  témoin.  De  qui  était  signé  le  mandat  d'arrtt 
qui  vous  a  été  signifié? 

Dobpsen,  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  mais  je  l'ai  conservé,  et 
l'on  peut  facilement  s'en  instruire. 

L'accusé  Gardien.  Le  citoyen  témoin  doit  se  rappeler  qo'i 
moment  ou  il  entra  dsQs  le  comité,  nous  étions  à  nous 
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m  ceox  qui  avaient  lancé  le  mandat  ;  le  citoyen  me  trouva  de 
bunenr,  et  c'est  une  suite  de  la  discussion  qui  venait  d'avoir 
M.  Je  l'interrogeai ,  et  me  convainquant  facilement  que  nous 
viQDB  été  trompés ,  je  demandai  qu'il  fût  mis  en  liberté  ;  la 
rapoûtion  n'ayant  pas  été  adoptée ,  je  déclarai  que  je  ne  sui- 
nm  pas  l'interrogatoire  ;  je  sortis  du  comité ,  et  n'y  suis  pas 
«itrë  depuis. 

Le  iénunn.  Je  ne  m'aperças  pas  dans  mon  interrogatoire  que 
es  membres  du  comité  se  repentissent  d'avoir  lancé  contre  moi 
u  mandat  d'arrêt  ;  Rabaut  entra  alors»  et  je  lui  dis  :  vous  avez 
Munis  une  erreur,  je  crois  qu'il  serait  prudent  de  me  renvoyer 
tel  moi  »  «vec  promesse  de  me  rqp^nter  toutes  les  fois  que 
*m  serais  requis.  Rabaut  me  répondit  insolemment  :  Bbis  vous 
voyez  donc  nous  intimider?  Pache,  qui  était  présent,  offrit  de 
i^gocier  pour  moi ,  et  l'on  finit  par  me  proposer  de  me  renvoyer 
diec  moi  sons  la  garde  de  deux  gendarmes.  Je  rejetai  cette  pro- 
position ,  n'ayant  pas  de  place  pour  les  loger. 

L'accusé  Ftgée.  Je  ne  suis  pas  inculpé  dans  cette  affaire ,  et  je 
le  prendrais  pas  la  parole ,  si  Gardien  n'avait  pas  cherché  à  se 
défcndre  en  inculpant  ses  collègues.  Gardien  fut  celui  qui  inter- 
rogea le  citoyen  Dobpsen.  Je  me  plaignis  de  la  manière  dure 
dont  ils  s'acquittèrent  de  ce  ministère  ;  ils  lui  demandèrent  quelle 
avait  été  son  opinion  dans  sa  section  sur  plusieurs  arrêtés  qu'elle 
avait  pris.  Le  témoin  leur  répondit  en  homme  libre,  et  qui  ne  doit 
eompte  à  personne  de  sa  manière  de  voir  ;  alors  je  m'approchai 
de  Gardien ,  et  je  lui  dis  :  Tu  interroges  là  d'une  manière  indé- 
eentel  J'entrai  ensuite  au  comité,  où  je  demandai  la  liberté  du 
citoyen  Dobpsen.  Mon  opinion  ne  prévalut  pas ,  il  fut  seulement 
irrèté  que  le  témoin  pourrait  se  retirer  chez  lui  sous  la  garde  de 
deux  gendarmes  ;  c'est  moi  qui  lui  fis  part  de  cette  délibération  ; 
il  me  répondit  :  Je  suis  logé  en  vrai  sans-culotte,  je  n'ai  que  deux 

duunbres ,  l'une  pour  ma  femme  et  pour  moi ,  l'autre  pour  ma 

fiUe  ;  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  je  loge  ces  gendarmes 

avec  ma  fille? 
Le  témoin.  Le  fait  est  vrai. 
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L'accusé  Gardien.  J'interrogeai  le  citoyen  Dobpaen  aor  une 
série  de  questions  qai  m'ayait  été  remise  par  le  prérident  de  ta 
commission  des  Douze.  Cest  lui  qui  est  priocipalement  coapable 
4e  la  violation  de  It  loi  dans  celte  affaire. 

(La  suite  au  prochain  volume.) 
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PRÉFACE. 


mots  doot  l'iuure  est  fréaaeDt dani  notre  histoire:  nous 
r  de  ceux  de  Uberti  et  ŒégaUié.  Leur  puissance  rai  im- 
ponple  français ,  en  Icor  nom ,  accomplit  les  pins  grands  saeri- 
H  reçu  9  dans  les  temps  modernes ,  prenne  autant  d'hommages 
pnsqne  autant  de  dévouemens  que  celui  de  religion  dans  d'an  > 
s.  Cependant  il  n'en  est  point  dont  le  sens  ait  étéjplns  obscurci 
nait  plus  abusé.  Toutes  lesdoclrines,  tontes  les  sectes  se 
Mités  ;  elles  ont  eu  recours  A  la  popularité  de  ces  mois  afin 
■ariser  elles-mêmes ,  ne  s'occupent  guère  d'ailleurs  de  saToIr  à 
t  B  lenr  était  philosophiquement  et  grammaticalemeril  permis 
Mtte.  Il  est  résulté  de  laque  le  sens  Qe  ces  deux  termes  a  été 
Q  tdle  sorte  que  de  nos  jours  ils  n'ont  plus  qu'une  aooentkn 
■flécise;  ce  sont  des  sons  auxquels  on  n'attadie  nlte  cTidée 
■s  croyons  donc  utile  d'extraire  d'nn  article  destiné  an  journal 
■les  guelgues  pages  suivantes,  dans  lesquelles  Tnn  de  nous  s'est 
ft  rec&ercner  la  signification  universelle  qui  appartient  réelle- 
'ons  dont  il  s'agit. 


açals  on  entend  par  Uberii  tantôt  Ja  factdté  et  tantél  le  dr€ii 
\  adon  que  la  question  dont  on  s^occnpe  appartient  à  la  jphiloso- 
I  la  politique.  Telle  est  la  définition  aonnée  par  tous  les  bons 
ns  de  notre  langue  ;  telle  est  la  définition  nmversdleroent  ad- 
aol  nous  représenteune  doctrine  métaphysique  toot  entière  dimt 
I  des  corollaires.  Sortez  de  cette  doictiine ,  vous  le  réduirez  à 
•  qu'un  non  sens.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  rhomme 
it  la  ficulté,  soit  le  droit  de  choisir,  si  l'on  ne  reconnaît  pasen 
Bsqn^il  existe  plusieurs  choses  opposées,  oontradictoh^,  entre 
le  choix  est  possible.  On  ne  pôit  non  plus  avouer  l'existence 
e  arbitre ,  sans  reconntftre  en  même  temps  celle  du  principe 
00  de  la  force  indépendante  de  l'organisme  et  tout-à-raitindi- 
lont  il  émane.  Personne  n'ignore  en  effet  que  les  occasions  de 
à  existent  dans  le  milieu  envûronnant  ne  nous  sont  présentées 
poat  à  nous  que  lorsqu'elles  ont  été  perçues  par  nos  sens,  et 
Mêlé  faites  chaûr  en  qudqne  sorte.  Tout  le  monde  sait  donc 
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3u'avant  de  manifester  notre  libre  arlûtre  cxtérieurenienl  et  aux  yeox 
e  tous,  il  est  nécessaire  (|iie  nous  en  ayons  fait  usa^çe  sur  nous-mêmes, 
et  que  nous  ayons  choisi  parmi  les  appels  de  notre  or(?anisme  ou  que 
nous  leur  ayons  résisté  ;  et  de  là  ch<icun  a  conclu  de  tout  temps  que  re- 
connaître le  libre  arbitre ,  c'était  admettre  l'existence  de  Tame.  (^  fût 
de  l'individualité  des  âmes  ressort  également  de  la  déclaration  da  libre 
arbitre  ;  car,  pour  qu'il  soit ,  il  faut  que  chacune  d'elles  manifefte  dm 
liberté  entière  vis-à-vis  de  toutes  leA  autres,  une  indépendance  toute 
personnelle  et  sans  autres  limites  que  celles  qui  lui  sont  propret ,  soit  en 
raison  des  connaissances ,  soit  en  raison  de  la  force  des  înstnimeos 
qu'elle  possède. 

C'est  ainsi  que  nos  pères  ont  compris  le  mot  Hberié ,  et  c*est  pme 
qu^ils  lui  donnaient  ce  sens  que ,  depuis  plus  de  sept  siècles ,  il  est  de- 
venu l'expr&ision  commune  employée  par  tous  les  nommes  qui  ont  tra- 
vaillé au  perfectionnement  de  Pélat  social.  Ils  pensaient  et  ils  agîssaicol 
en  chrétiens,  lorsqu'ils  opérait^nt  la  révolution  des  communes,  lorsqu'ils 
détruisaient  pièce  à  pièce  le  servatre  de  la  ^lèbe ,  lors  même  qae  dans 
ces  derniers  temps  ils  décrétaient  ral)oli(ion  des  privilé^et  de  naissanee 
et  de  corfioration.  Que  voulaient-ils  en  effet  ?  Ils  voulaient  que  lean 
frères  fussent  débarrassés  des  liens  p'Av  lesquels  ils  étaient  enchaînés  dani 
un  état  social  mauvais ,  dernier  herita^çe  qu'avait  laissé  une  civilisation 
fondée  tout  entière  sur  les  droits  de  la  race  et  sur  ceux  de  la  fôftb.  fli 
roulaient ,  en  brisant  ces  obstacles ,  mettre  le  libre  arbitre  de  chaéliÉtl 
même  de  mériter  ou  de  démériter  devant  Dieu  et  devant  leà  hoftiimcij 
ils  voulaient  donner  à  chacun  la  responsabilité  entière  de  tes  {Ctcfe.  U 
but  qu'ils  poursuivaient  était ,  eu  uu  ii:ol ,  la  liberté  pour  tdits  A  chtiiÉi 
entre  le  bien  et  le  mal. 

L'esprit  aristocratique  résista  d'a1)ord  à  ces  efforts  [lar  Aes  mojeilt 
aussi  iQi^riels  que  son  principe  même  et  que  les  intérêUi  qull  foolaft 
conserver.  Il  résista  parla  force  ;  mais  il  dut  bientôt  ne  plus  comptlariBr 
la  victoire,  car  ses  enneniis  étaient  innombrables,  et  la  prédicaiuHiiliHi 
^ue  riutelli?ence  de  rVAangile  étaient  des  sources  intarissables  et  \àa^ 
jours  {çrostiissautes  qui  lui  apportaient  chaque  Jour  de  nouveaux  et  dé 

Iilus  nombreux  adversaires.  Déses[K'raut de  ses  forces,  il  se  réfugia dltt 
es  doctrines  ;  il  se  lit  le  protecteur  des  enseigiieniens  qui  étalent  lès 
Elus  propres  h  arrêter  cette  ardeur  de  dévouement  avec  laquelle  Ici 
ommes  s'employaient  à  con(|uérir  les  institutions  civiles  capables  d*ai- 
sarer  à  chacun  les  moyens  d'une  égale  responsabilité. 

^  Ainsi ,  au  commencement  du  seizième  siècle ,  il  protégea  le  protestan- 
tisme de  Luther.  Ce  prétendu  réformateur  enseignait  plusieurs  priiiclpèi 
qui  convenaient  parfaitement  aux  intentions  des  privilégiés.  Il  affirmàil 
entre  autres  que  par  suite  du  pêche  originel  la  volonté  avait  perdu  sa 
liberté;  de  telle  sorte  ^  en  définitive ,  une  Thomme  ne  jouissait  plus  da 
libre  arbitre,  et<|ue  ce  libre  arbitre  nctait  rien  de  plus  qu*nn  mot  dé- 
pourvu de  réalité  :  esse  duniaxat  vacmnn  sine  re  iiiulwn.  Ajoutez  à eè 
principe  »  théorie  sur  la  srace  et  la  prédestination  dont  nous  avons  parlé 
dans  nos  précédentes  prêtées ,  et  il  sera  facile  de  comprendre  comment 
les  populations  élevées  dans  le  luthéranisme  sont  encore  de  nos  jours  cel- 
les qui  sont  les  moins  accessibles  aux  idées  libérales. 

Dans  le  dix-septième  siècle  ,  Hobbes ,  inspiré  par  la  Iiaine  qu'il  por- 
tait aux  révolutionnaires  de  4640,  et  par  son  attachement  à  la  iamôit 
royale  d'Angleterre,  clierehadans  le  matérialisme  nn  moyen  de  oom* 
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bltlre  «I  cs|irh  de  réforme  et  de  liberté  que  nourrissait  U  lecture 
des  lirres  Munts.  Il  s'était  réfugié  à  Paris,  et  ce  fut  là  qu'il  composa , 
CB  IMi,  son  traité  de  Cive.  Nous  avons  déjà  parlé  delà  doctrine 
qt'il  y  mit  aa  jour.  Il  disait  que  le  plus  grand  mtérêt  des  hommes 
^t  certainement  de  se  conserver  ;  mais  que  cependant,  lorsau*on  les 
WmR  à  coz-mémes,  le  résultat  nécessaire  et  le  plus  direct  de  leurs  ap- 
pétits Mtorelii  était  on  état  de  concurrence  et  de  guerre ,  dont  la  con- 
jéqoence  était  qa^ils  devaient  attenter  continaellement  à  leur  premier 
JMMt ,  e'est-à-dt^a  à  edni  de  leur  conservation.  Il  concluait  de  là  qu'il 
km  firilah  on  mâtlre ,  et  que  le  despotisme  était  de  tous  les  gouveme- 
jneliB  le  mefllenr.  parée  qu'il  était  celui  qui  garantissait  le  mieux  la  sé- 
curité dea  îndiviaas;  car  Hobbes  n'était  point  inconséquent  comme  les 
qndqiwa  matérialistes  qui  vivent  encore  ai^ourd'hui.  Il  ne  supposait  pas 
Me  parnil  des  étrei  de  même  nature,  et  par  suite  essentiellement  èsolstes, 
il  s*en  trouvât  en  qui  fiU  d'une  autre  nature  et  par  suite  essentiellement 
défiRié.  D  feconnaissak  qoe,  dans  une  telle  hypothèse,  un  homme 
qdl  m  dmrfjerait  de  gouverner  ne  pourrait  le  faire  que  dans  une  pen- 
•6e  d'explràlaUoB,  et  qu'il  administrerait  un  royaume  [Mur  des  molib 
sanUriMBi  à  wn  inn  guident  la  premier  venu  qui  a  pris  une  ferme 
àMI. 


hm  iMTédniet  de  tonte  eipèee  se  sont  révoltés  contre  cette  franchise 
di  Mbliciate  anglais  ;  ils  n'ont  point  vonlu  accepter  des  consé<|uences 
dnt  li  md  éfione^  suffisait  pour  condamner  à  jamais  le  matérialisme  ; 
■rie,  fMr  cootettre  le  système  de  HoUies ,  ils  furent  obligés  de  chan- 
ger loi  icrttiea  de  la  démonstration.  Ils  prétendirent  qu'il  était  parti  d'un 
ptiiMlpè  fmx,  savoir,  qne  tous  les  hommes  étaient  médians.  Oi-,  Hobbes 
MriC  M  leur  opposer  qu'il  n'avait  jamais  avancé  chose  pareille  ;  que , 
|Mr  TOimw  de  qndqoe  chose  que  ce  fût  bien  ou  mal ,  il  ÊiUait  un  cri- 
lÊÊÎwm  Mirai;  qrmi  criieriwm  moral  suppose  une  société,  et  que, 
MUT  Mrs  Mo  hypcthèM ,  il  était  remonté  à  l'état  libre  ou  de  nature  : 
u  MB  lit  pu  répcmdre  qu'en  vrai  matérialiste  il  n'avait  admis  dans 
FtaMlcctitre  eiiase  qoe  des  passions  animales  et  des  instincts  chamds, 
01  qa*M  en  avait  conclu  que  m  hommes,  laissés  à  leur  liberté ,  ne  diffé- 
mmm  pm  des  autres  animaux ,  en  ce  sens  qu'ils  se  battraient  pour  leur 
MMMfUfere ,  Mur  letir  coucher,  pour  leurs  amours ,  et  quelquefois  par 
^Nir  loMinrr  oe  se  battre.  H  aurait  pu  enfin  adresser  à  ses  adversaires  le 
Tqwodiedifniaranceet  d'hypocrisie,  lorsqu'ils  soutenaient  que  l'homme 
^tait  naturellement  doux  et  charitable  comme  ils  voyaient  les  dirétiens , 
M  leifr  montrant  la  férodté  des  peuples  cannibales.  Quel  qu'il  en  soit 
da  atlaqoes ,  le  svslème  de  Hobbes  n'a  pas  cessé  d'être  la  formule  po- 
litiqin  «  nutértuismei  et  il  a  été ,  en  effet,  mis  en  pratique  par  tous  les 
Émm qnt  aont  parvenos  au  pouvoir*  Aussi,  Tincr^ulité  du  publidste 
— *~'~  M  nuisit  point  à  sa  fortune;  on  lui  pardonna  en  faveur  de  ses 
ofiMons  politiques  ;  il  mourut  pensionnaire  du  roi  Charles  U. 


cette  époque  jusqu'à  notre  révolution  de  4  780 ,  les  privilégiés 


qu'il  éiait  la  meiueure  arme  a  opposer 
âennede  la  liberté?  Agissaient-ils  ainsi  par  instinct,  ou  seulement 
pir  imitatkiti  de  ceux  oui  les  avaient  précédés?  Il  importe  peu  ;  mais 
tout  le  monde  sait  que  les  philosophes  incrédules  du  dix-huitième  siède 
durent  leurs  rapides  succès  à  l'appui  que  leur  prêtèrent  les  salons  aristo- 
u  CM  de  là  que  sortit  Icnaeignemeat  du  matérialisme.  Bieqlôt 
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la  classe  qui  était  le  plus  immédiatement  en  raimori  avec  la  noUene,  la 
bourgeoisie ,  en  fut  mfectée.  Quant  au  peuple ,  il  fut  en  général  préHrué 
de  ce  pernicieux  contact ,  autant  par  son  éloignement  que  parée  que 
le  'temps  manqua  à  la  propafçande  des  encyclopédistes.  LoiBqae  la  rm- 
iution  éclata ,  les  masses  étaient  encore  pleines  de  foi  ;  pour  peo  qaTai 
veuille  consulter  les  documens  qui  nous  sont  restés  de  œ  ten^ .  oo  m 
acquerra  la  preuve.  Il  allait  rendre  grâce  de  ses  victoires  an  pwddsi 
autels  :  c'était ,  par  exemple ,  fiar  des  pèlerinages  et  des  vœux  à  «dnle 
Geneviève  qu'à  Paris  il  célébrait  la  prise  de  la  Bastille;  les  dfapaam 
que  se  donnèrent  \es  bataiHons  qu'il  improvisa  étaient  trèS'^oaveDC  €r> 
nés  de  Ggures  de  saints  on  de  légendes  chrétiennes.  Il  est  rcmirqnÉble 
que,  partout  où  son  opinion  eut  la  prépondérance ,  le  cnlte  eUetOMn- 
mens  du  culte  furent  respectés  ;  partout  au  contraire  où  la  hoargcoMe 
domina ,  le  culte  fut  insulté  et  les  églises  mutilées.  Gompuei  loas  tt 
rapport  la  conduite  des  populations  de  Chartres  et  de  Roben.  Daw  h 
première  de  ces  villes ,  Topinion  populaire  dominait ,  et  Tég^  nenÉit 
pas  la  moindre  mutilation.  A  Rouen,  la  bonrgeoiste  cooslitiitloiiiKlB 
était  la  maltresse ,  et  les  monumens  du  coite  ne  forent  pas 


quelques  mutilations  furent  ajoutées  aux  grandes  motilatiôiit  ou*. 


faites  les  protestans.  G«itte  différence  de  conduite  entre  les  ciaim  k^ 
trées ,  imbues  de  la  fausse  philosophie  de  Tépoqoe ,  et  les  claaies  ilMlrtei 
qui  n'avaient  reçu  d'autre  éducation  que  celle  do  catéchisme,  eHleÂk 
qui  domine  toute  la  révolution.  Il  fut  heureux  pour  le  sacoèi  de  eMi 
réf(»rme  sociale,  que  les  masses  eussent  conservé  les  habîtudei  fpiritocta 
de  la  foi  catholique ,  car  autrement  la  France  n'eât  po  suffire  aux  moi-. 
fices  qu'exigèrent  la  conservation  de  la  nationalité  et  le  salut  de  rcBum 

au'elle  avait  entreprise.  Si  la  révolution  fit  fausse  route ,  c'est  aux  adeplBi 
u  matérialisme  qu'il  faut  Tattribuer  :  ils  se  divisèrent  en  trait  pm 
également  anti- sociaux,  également  anti-nationaux  :  les  Girondios  Uié' 
ralistes ,  les  Dantonistes  et  les  Hébertistes.  Ils  furent  soœeaiveaat 
renversés,  sans  doute ,  mais  ce  ne  fut  pas  sansiavoir  fkit  beaoooopde 
mal ,  ni  sans  avoir  ^emé ,  par  leurs  enseignemens .  et  laissé  dans  lepenyle 
le  germe  d'un  plus  grand  mal  encore.  Et  de  plus,  ils  ne  périrenlpss 
tous;  les  chefs  seuls  furent  frappés;  et  bientôt  on  vit  ces  trois  putîiie 
réunir  et  jeter  à  terre  ceux  qui  les  avaient  menacés.  Ces  gens  engoi* 
drèrent  le  directoire,  le  consulat,  l'empire;  ils  prirent  place  dun  k 
sénat  ;  ils  s'arrangèrent  avec  la  restauration  ;  enfin ,  encore  aqosr- 
d'hui ,  ils  tiennent  un  rang  dans  l'aristocratie  de  notre  temps. 

Telle  est  en  abrégé  Pliistoire  politique  du  matérialisme  modems;  Id 
est  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  lutte  que  l'esprit  chr^en  a  entreprae 
contre  les  ol)stacles  qu'opposaient  à  l'usage  d'one  libre  responsuQilé 
les  institutions  dont  le  passé  nous  avait  faits  héritiers.  N'est-on  pas  s 
droit  de  s'étonner,  devant  on  pareil  spectacle,  que  les  popoUliQM 
n'aient  pas  recueilli  de  tous  ces  événemens  une  haine  instinctive  eoolrs 
celte  doctrine?  N'est- on  pas  encore  plus  en  droit  de  s'étonner  qu'il  peine 
y  avoir  aujourd'hui  des  hommes  qui  se  prétendent  protecteurs  de  la  li- 
berté ,  et  en  même  temps  enseignent  le  matérialisme ,  qui  en  est  la  néga- 
tion directe  ?  Ne  pourrait-on  pas  même  adresser  à  ces  hommes  qocinnc 
grave  accusation  ?  car,  ou  ils  sont  ignorans,  ou  ils  ne  le  sont  pas  rrOi 
sont  ignorans ,  il  est  malhonnête  à  eux  d'entreprendre  l'éducation  dsi 
9  autres,  ils  doivent  se  taire  ;  et ,  s'ils  sont  instruits ,  on  peut  en  condnre 
qu'ils  font  le  mal  sciemment  y  par  suite  de  quelque  miséraMe  spécula- 
tion personnelle. 

En  définitive ,  le  sens  et  l'origine  du  mot  liberti  sont  positivcnent 
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fiirif  par  la  traditkm.  L'histoire  uoas  a  en  même  temps  couservé  la  mé- 
moire des  œaYres  et  des  systèmes  qui  ont  nié  et  le  mot  et  le  fait  loi- 
même.  H  suffit  donc  à  nos  contemporains  de  vouloir  bien  lire  ;  ils  s'aper- 
oevroot  alors  qae  les  grands  traités  de  panthéisme  et  de  matérialisme 
Mil  achevés;  que  les  docteurs  des  deux  systèmes  ont  épuisé  le  sujet , 
et  que  tons  se  sont  accordés  à  reconnaître  que  le  panthéisme  et  le  maté- 
rfahame  niaient  la  liberté  ;  ou ,  en  d'autres  termes ,  concluaient  à  un  h- 
talkme  tel,  qne  le  plus  petit  comme  le  plus  grand  événement,  le  plus  im- 
portant de  nos  actes  comme  la  moindre  de  nos  pensées ,  sont  considérés 
oonune  nécessaires  de  toute  éternité ,  ou  déterminés  par  rencbatnement 
Alal  des  fûts  antérieurs.  En  bonne  logique,  comme  en  vraie  i^UosophJe. 
il  n'ert  donc  point  permis  d'user  du  mot  dont  nous  nous  occupons ,  quand 
en  fMPofesMd  ailleurs  l'une  des  deux  doctrines  qui  y  sont  contradictoires. 
Lonqoe  l'on  /lût  le  contraire ,  Ton  court  risque  d'être  pris  pour  un  igno- 
lant  00  on  charlatan. 

Quant  à  nous,  nous  entendons  par  liberté  ce  que  nos  pères  ont 
eiRnprÎB  :  nous  entendons  la  faculté  ou  le  droit  de  choisir  entre 
k  èian  et  le  mal.  Nous  ajoutons  ces  derniers  mots,  entre  le  bien 
et  fe  mol ,  afin  de  rendre  la  définition  complète  ;  autrement  elle  se- 
rait imparbite.  En  efiet,  on  ne  peut  se  borner  à  concevoir  le  libre  ar- 
bitre seulement  abstractivement ,  ou  comme  une  propriété  qui  ne  serait 
^en  puissance.  Ce  serait  supposer  un  fait  fiiux  ;  car,  en  réalité,  la 
fiberté  dépend  autant  de  la  feculté  de  choisir  départie  à  Tame  que  de  la 
litaatîon  où  elle  est  placée .  et  qui  est  de  telle  nature  que  Toccasion  de 
ftire  des  choix  lui  est  incessamment  présentée.  Il  est  impossible  eu  effet 
(f admettre  que  le  libre  arbitre  puisse  jamais  être  en  acte,  si  on  ne  le 
plaee  dans  la  position  même  que  nécessite  la  possibilité  d'agir,  c^est-à- 
dire  vis-à-vis  des  occasions  de  s'exercer.  Or,  c*est  ce  que  nous  avons 
dierGhé  à  exprimer  par  notre  formule.  Quant  à  la  définition  de  ces  li- 
mitsi,  le  bien  et  le  mal ,  entre  lesquelles  le  libre  arbitre  est  placé,  il 
ert  Inutile  de  rappeler  qu'elle  nous  a  été  donnée  par  la  loi  morale  ré- 
vélée, qui  est  le  fondement  de  Tinstitution  sociale  elle-même. 

La  définition  de  Végalité  est  à  celle  de  là  liberté  ce  que  le  corollaire 
est  à  la  proposition  principale;  aussi,  avant  que  ce  mot  reçût  la  sifmifi- 
eation  qui  lui  est  attribuée  aujourd'hui ,  il  a  revêtu  bien  des  sens  diffé- 
reos,  et  dont  voici  une  courte  histoire.  Avant  la  venue  du  Christ,  deux 
enyiDùeB  religieuses  partageaient  le  monde;  les  sociétés  mêmes  qui, 
ainsi  que  les  républiques  grecque  et  romaine ,  étaient  le  plus  pénétrées 
d'inerédutité ,  reproduisaient  encore,  dans  les  parties  les  plus  impor- 
Imles  de  leur  organisation  civile ,  l'empreinte  profonde  de  ces  croyan- 
ces. Une  partie  du  monde,  ainsi  qne  nous  Tavons  répété  bien  des  fois 
dms  nos  prélaces,  croyait  que  les  hommes  avaient  des  origines  di- 
leises.  On  admettait  une  première  division  générale  qui  partageait 
Pespèee  en  deux  classes  :  Tune  engendrée  du  bien ,  fille  des  dieux , 
poorvoe  d'une ame immortelle,  douée  de  liberté,  et  destinée  à  com- 
mander; l'autre,  engendrée  du  mal,  pourvue  seulement  d'une  ame 
nortelle  comme  son  corps ,  livrée  au  |)ur  instinct  ainsi  que  les  bêtes,  et 
par  suite  destinée  à  obéir.  Parmi  les  fils  des  dieux ,  on  établissait  plu- 
ncurs  subdivisions  :  il  y  avait  une  hiérarchie,  car  on  admettait  plusieurs 
dieux,  et  chacun  d'eux  avait  des  fils  qui  le  représentaient  sur  la  terre. 
Or,  dans  cette  croyance ,  Torsqu'on  employait  le  mot  égalité ,  on  ne 
l'appliquait  jamais  qu'aux  hommes  reconnus  pour  sortir  d'une  ori- 
gine semblable  ;  car  ceux  qui  appartenaient  à  la  même  race  ne  pou- 
vaient être,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  autrement  qu'égaux.  C'est 


pour  rendre  à  cette  croyance  séparatrice,  qni  partageait  l'es 

maine  en  tribus ,  en  familles ,  en  races,  et  pour  refTacer  à  jamais  par 
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espèce  niH 

, ,  ,      ,  jamaisjiar 

sa  parole  divine,  que  Jcsos-Christ  à  dit  :  «  Fous  êtes  tous  fils  œun  mm# 
pète ,  qvi  est  Dieu,  »  Cette  parole  a  changé  la  face  morale  dn  monde;  elle 
n*a  pas  cependant  encore  pénêiré  partout ,  car  on  a  trouvé  presque  de 
DOS  jours ,  dans:  les  lies  de  la  mer  Paciflque ,  des  populations  aoufciuéei 
par  la  doctrine  dont  nous  venons  de  parler.  Même  parmi  noof  eDe 
trouvé  encore  des  Intelligences  et  des  intérêts  rebelles.  Nous  ae  parle- 
rons pas  de  ceux-ci  ;  car,  quelles  que  soient  la  ténacité  et  les  préleotJOiia 
des  intérêts  nobiliaires ,  ils  sont  universellement  condamnés ,  et  lespoa- 
sessèttrà  hë  sottt  nas  eux*mêmes  très-sArs  de  leurs  droits.  Mais  il  noua 
faut  di^e  un  mot  fie  ces  in.te1Ii^ncès  qui  luttent  avec  tant  d'achamemeiit 
contre  lé  principe  que  rEvsTngile  a  donné  à  l'humanité.  On  ne  kê  ren- 
contre plus  que  paritii  ceux  dont  Tesprit  a  été  obscurci  paf  le  matéria- 
lisme. Ils  défendent  l'inégalité  de  diverses  manières ,  les  uns  en  préoc^ 
nisant  la  phrénologie,  les  autres  le  système  des  races.  Nous  renvoyons 
à  cet  égai^  à  nos  préfaces  précédentes  et  à  dirers  articles  puMiéi  OMt 
le  joiihial  r^^ro^dea. 

Nous  Ile  dnitterons  pas  cette  parole  de  Jésus-Christ ,  «fui  llMida  le 
pirincii)e  de  régdlité  originelle  des  hommes  dans  la  civilisation  liiodenie| 
sans  hm  remarquer  ce  qu'elle  offlhe  de  miraculeux.  Comment  Ife  GhrM 
eOt-fl  pu  savoir  humainehient  ce  quigtioraient  tous  les  hotnmea  de  h 


société  où  il. vivait,  ce  qtie  nous-mêmes  nous  n'avons  déenafÉrt ^'1 
l'iddë  de  la  doctrine  du  progrès  et  des  recherclies  dirTiciies  dans  lili|iicl- 
les  elle  nous  a  gtildés  ?  conttneht  pouvait-il  savoir,  quand  il  n'avait  I 
côté  de  Ibi  pas  un  seul  homme ,  pas  uli  livre  qui  pût  le  lui  apprendre^  qaTIl 
y  avait  encore  aux  bonllHs  du  monde  des  sociétés  fondées  sur  miè  nié- 
galité  géhérique  ?  Certes  t^ette  connaissance  est  un  fait  aussi  prodi^ieat 
qp'abcuri  dé  cent  contre  lesquels  s'est  insurgé  le  dix-hultîènit  aiècte* 
'Mais  rentrbhs  dans  notre  argumentation. 

La  seconde  croyance  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  est  le  brahma- 
nisme, qui  rè^ne  encore  dans  les  Indes.  Nous  ne  chercherons  pas  id  à  en 
faire  Texposhion ,  ce  travail  occuperait  un  trop  long  espace ,  et  nm»  pré- 
férons renvoyer  nos  lecteurs  à  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  en  d'autrei 
lieux,  llnous'suffha  de  faire  remarquer,  que,  dans  cette  doctrine,  l'égalité 
civile  n'existait  qu*entre  les  metnbres  de  la  même  caste.  Sans  doute  en 
admettant  que  tous  les  hommes  étaient  des  anges  déchus,  on  reconnaisnlt 
une  oH[Hne  semblable  à  tous  :  on  reconnaissait  qu'ils  avaient  tous  été 
purs  primitivement,  et  que  tous  venaient  du  péché.  Mais  il  y  avait  eu  des 
degrés  dans  la  faute,  il  y  avait  des  degrés  dans  l'expiation  ;  et  la  hiérarcfaia 
des  castes  élait  la  représentation  vismle  de  ces  positions  relatives  dtmpo* 
reté.  Ainsi  IVg^liié  civile,  telle  que  nous  Tentendons ,  n'existait  pas.  On 
avait  établi  d'ailleurs  des  condiitons  spirituelles  de  telle  naturt  que  ee 
mot  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  servir  à  désirer  un  rapport  oomnran 
ehtre  les  divers  êtres  composant  l'espèce  humame.  Ainsi ,  on  ënseignak 
qne  les  membres  de  la  caste  supérieure  étaient  seuls  pourvus  de  ce  don 
de  la  t'dîs(m  émanée  de  Dieu  lui-même ,  que  Platon  appelle  logoa.  On 
croyait  èhfin  que  les  femmes  étaient  d'une  nature  spu-ltuelte  ihlérfeate 
et  aiffêtthte  de  celle  de  l'iiomme.  C'est  pour  répondre  à  cette  decCrine 
et  pour  reltacer  que  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Devant  mon  père .  il  n'y  ama 
m  nobles  ni  esclaves,  ni  grands  ni  petits,  ni  lionunes  ni  remmea  :  Il 
n'y  aura  qne  des  anges  de  Dieu.  » 

Cette pahrfeda  Christ  a  pour  adversaires  trois  sectesdifrérenteB  :  leaprt- 
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Mans  iDthériens  on  méthodistes ,  les  matérialisteset  les  panthéistes.  Noos 
Bé  nons  attacherons  pas  à  reproduire  les  diverses  formes  de  leur  néga- 
doii  ;  nons  nous  bornerons  à  en  rapporter  une  seule  de  celles  qui  sont  par- 
ticalières  à  cliacune  de  ces  opinions.  Les  protestans  luthériens,  calvinistes 
n  méthodistes,  attribuent  le  don  de  la  qracv  seulement  à  quelque-nns^et 
eiefkisent  au  plus  grand  nombre;  en  cela  ils  font  exactement  la  mêmesup- 
NMitioii  que  lesbr^hmines  ;  il  n'y  a  guère  d'autre  difTérence  que  celledes 
■OU  :  le  privilég|eae  la  qrace  équivaut  parfaitement  à  celui  delà  raison 
a  hovLdhi;  et ,  si  cette  secte  parvenait  à  fonder  une  société ,  nul  doute 
[M  sa  théorie  de  la  grâce  ne  devînt  celle  d'une  nouvelle  espèce  d'aris- 
oeratie  cîvfle  et  politique.— Les  matérialistes  concluent  également  con- 
re  la  parole  de  Jesa«-Christ,  et,  par  exemple,  dans  ce  cas  particulier  :  les 
èmmes  sont  organiquement  plus  faibles  que  les  hommes,  nsn-seulement 
!B  Ibroes  physiques,  mais  encore  sous  plusieurs  autres  rapports  înstinc- 
16  :  elles  ont  moins  de  continuité,  moins  de  ténacité,  moins  de  courage, 
ilni  de  mobilité  que  nous.  Or,  s'il  n'y  a  dans  l'espèce  humaine  rien  de 
m^  qu'on  organisme  matériel,  il  faut  nécessairement  en  conclure  que 
rorganisme  faible  est  inférieur  au  fort,  et  que,  par  conséquent,  l'homme 
Bit  sapérieur  à  la  femme ,  etc.  —  Le  panthéisme  ofR-e  peut-être  une 
lé^tion  plus  fondamentale  encore  de  l'égalité.  On  ne  s'en  douterait 
MB  à  en  voir  ce  premier  axiome  :  tout  est  Dieu  :  tous  les  hommes  sont 
bien  on  ont  une  parcelle  de  divinité.  Mais  il  ne  ftiut  pas  s^arréter  à  cette 
Bteéralîié,  il  faut  la  suivre  dans  les  applications  que  nos  docteurs  sont 
obligés  d'en  faire  pour  expliquer  le  monde  et  la  société.  AMrs  vous  ver- 
Nb  ooe  les  uns,  partisans  du  progrès,  et  tels  sont  les  saint-simoniens 
BiftuDunistes,  encyclopédistes,  etc.,  vous  les  verrez  admettre  une  sorte 
le  métempsycose  selon  laquelle  les  individus  croissent  et  se  perfection- 
nait de  telle  sorte  que,  dans  les  individus  vivant  aujourd'hui,  on  peut 
hire  nne  elassification  d'où  il  résulterait  que  tel  contient  en  lui  la  série 
lé  tontes  les  individualités  supérieures  qui  ont  vécu  antérieurement 
^absi  M.  Enfantin  disait  quMI  résumait  en  lui  MoTse,  Jésus-Christ,  Ma- 
MMneC.etc);  que  tel  autrecuntlent  la  série  des  individualités  secondent,  etc. 
Un  td  système,  comme  on  le  voit ,  serait  bien  loin  de  conclure  à 
nielque  chose  qui  ressemblât  le  moins  du  monde  à  de  l'égalité  civile. 
]  conduirait  droit,  au  contraire,  à  constituer  la  plus  abominable  et  la  plus 
tériledn  inégalités  sociales. — Les  panthéistes,  qui  admettent  que  chaque 
Mmme  est  une  parcelle  de  Dieu,  sont  également  obligés,  lorsqu  ils 
riennent  à  donner  la  théorie  d'une  organisation  politique ,  d'admet- 
le  des  inégalités  radicales  du  même  (^enre.  Alors,  ils  établissent  nue 
)iea  est  en  quantité  plus  considérable  aans  certains  hommes ,  moinare 
Imu  certains  autres.  Ils  sont  obligés  de  conclure  comme  l'a  fait  le  Lah- 
dsme.  Car,  si  tous  les  hommes  sont  Dieu  au  même  dejgré ,  à  quoi  ser- 
irait  l'état  social  et  les  garanties  qu'il  présente  ?  et ,  si  Tétat  social  est 
éœssaire ,  évidemment  c'est  parce  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas 
{alement  Dieu ,  c'est-à-dire  raisonnables ,  instruits  et  tfos  au  même 
linUg^insi  le  panthéisme  de  notre  temps,  de  quelque  manière  qu'on 
gnwjjge,  conclut  aux  systèmes  sociaux  qui  régnent  dans  les  Indes  et 
le  iwis-Christ  a  voulu  effacer,  c'est-à-dire  à  la  métempsycose  des 
rahmes  m  au  système  de  gouvernement  des  boudliistes.  C'est  assez  en 
ire  la  cnlique. 

Le  mot  égalité  n'a  acquis  un  sens  universel  que  par  la  signification  que 
li  a  donnée  le  christianisme.  Là,  en  tenant  compte  seulenienl  des  défi- 
nitions les  plus  étroites  et  les  plus  vulgaires  ,  il  exprime  que  tous 
ss  individus  appartenant  à  l'espèce  humaine  sont  favorisés  sans  dis- 
&nction  des  mêmes  grâces  spirituelles  ;  que  tous  Ils  seront  jugés  par  la 
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même  loi,  par  ie  mêoie  joge ,  et  qu'ils  sont  appelés  tous  à  jour  d'an 
bonheur  immortel  proportionné  à  leurs  mérites  comme  chrétiens.  L'É- 
glise a  conservé  la  tradition  et  l'usage  de  plusieurs  institatioosqaicH- 
sacrent  cette  égalité,  et  en  sont  les  signes  manifestes.  Ainsi  le  taataaX 
du  baptême,  qui  est  comme  la  porte  par  laquelle  on  entre  dim  l'Eglise, 
rend  chacun  participant  de  ce  que  l'on  appelle  les  mérites  de  Mm- 
Ghrist;  pac  là  renfont,  quel  qu'il  soit,  est  purifié  Or,  parmi  des  èbn 
purs,  il  n'y  a  point  d'inégalité  possible.  Le  baptême  ftit  plus  enoore  :  3 
donne  le  Saint-Esprit ,  c'est-à-dire,  pour  nous  servir  d'un  langage  imd- 
ligible  pour  tout  le  monde,  qu'il  donne  à  tous  une  même  consdcaee,  les 
mômes  facultés,  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits.  Onnousdljeeien 
peut-être  que  la  portée  pelilique  de  cette  institution  ne  poavait  tee  lut 
grande;  car,  dira-t-on,  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  petit  entai 
qui  n'a  manifesté  encore,  ni  par  la  parole,  ni  autrement,  aacnn  des 
mens  propres  aux  hommes,  soit  intimement  modifié  par  mie 
à  laquelle  il  n'assiste  réellement  j^s  en  esprit.  La  réponse 
Quant  à  l'influence  civile  de  l'institution ,  c'est  une  simple  question  <e 
foi  :  les  chrétiens  devaient  et  doivent  y  croire.  Quanta  rinflneneedi 
sacrement  sur  l'enfent  lui-même,  c'est  une  question  que  nousnTawi 
pas  à  traiter  ici  ;  car  nous  nous  occupons  de  politique  et  non  de  Ikéiil- 
gie.  LIÉglise  avait  d'ailleurs  prévu  la  possibilité  de  cette  objection,  de 
y  a  pourvu  :  elle  donne  à  l'enfant  des  parrains  qui  viennent  phumBh 
qa'ils  feront  de  lui  un  chrétien,  c'est-à-aire  qu'ils  s'engagent  à  loi  d«- 
ner  TéducçSion  dans  laquelle  on  apprend  que  tous  les  hommei  ml 
frères.  Le  sacrement  du  baptême  n'est  donc  pas  seulement  la  cotuéx^ 
tion  mais  le  don  de  Tégalité. — Toutes  les  autres  institutions  de  l'EgUn; 
qui  nous  accompagnent  depuis  le  moment  de  la  naissance  jnsqo'i  eeW 
ou  on  dépose  non  cadavres  dans  la  terre,  constatent  que  tous  lesinfiiî- 
dus  de  l'espèce  humaine  sont  également  appelés ,  et  que  ce  n'est  q8*i 
la  fin  de  leur  carrière  qu'ils  diffèrent  devant  Dieu  en  raison  des  fliéri- 
tes  qu'ils  se  sont  acquis  pendant  la  vie.  Il  est  superflu  de  rappe- 
ler ici  que  tous  les  progrès  civils  opérés  par  la  révolution  françsiieiie 
sont  rien  de  plus  que  des  réalisations  politiques  des  principes  niviiet 
consacres  par  fÉglise.  Ainsi  la  vie  garantie  aux  enfans,  la  libellé  dms 
l'acceptation  du  mariage  accordée  à  la  femme  aussi  bien  qu'à  l'homme, 
l'abolition  des  droits  d'aînesse,  le  droit  donné  à  tous  de  prétendre  à 
tontes  les  char^ces  de  l'état,  etc.  ;  tout  ce  que  le  Code  civil  a  londéptnm 
nous,  et  jusqu  aux  institutions  que  la  révolution  n'a  pas  obtenoes,  Fi- 
dentité  d'éducation ,  et  cette  garantie  de  la  suffisante  eiistence ,  que 
les  insurgés  lyonnais  ont  dernièrement  si  nettement  formula  par  ces 
mots  :  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant;  toutes  ces 
institutions,  toutes  ces  pensées  sortent  du  christianisme;  car  il  a 
formulé  dans  les  cércmonies  du  culte,  tous  les  devoirs  et  tous  les  droits 
des  hommes. 

■ 

Du  point  c^ue chrétien ,  l'égalité  ne  régnera  sur  la  terre cmloiv- 

3 ne  la  société  aura  détruit  tous  les  obstacles  qui  empêchent  lesIlmnieB 
e  mériter  librement  devant  elle  comme  devant  Dieu  ;  lors(|ne  jfaaeoa 
sera  appelé  de  la  même  manière,  et  mis  par  l'éducation  sur  la  intee 
route,  dôlivré  de  toutes  les  fatalités  nui  l'enchaincnt  dans  une^norance, 
une  iminora'ité  on  une  misère  héréditaires.  No*is  s«:mmes  bien  éloignés 
encore  de  cette  réalisation  parfaite.  Qui  oserait  dire  aujourd'hui  que  les 
hommes  sont  égaux  ou  libres  au  même  degré,  qu'ils  ont  la  même  ret» 
ponsabilitô?.  Ne  sommes-nous  pas  encore  à  ces  temps  pour  lesquels  il  eit 
dit  dans  rÉvangUe  que  Dieu  tiendra  compte  à  chacun  des  difficoltéi 
qu'il  a  rencontrées  à  bien  (aire?  Combien  y  a-t  il  de  nos  semblables  qoi 
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aient  ta  CMolté  de  dioisir  entre  le  bien  et  le  mal  ?  Certes,  ce  ne  sont  pas 
ceux  que  ta  misère  priTe  d'éducation ,  et  qne  la  séduction  Tient  sat'iir 
afim  rage  de  raison  :  ce  ne  sont  pas  ceux  que  tente  incessamment  la 
Mm  €0  ta  matadiel  Genx-là  ne  sont  ni  toujours,  ni  complètement  respon- 
■hlet.  On  les  condanme .  on  doit  les  condamner  ;  mais  que  le  riche  qui 
Hi  Juge  jé^  les  yeux  sur  lui-même  :  esl-il  donc  étonnant  qu'un  ridie  ne 
folt  pas,  qnHl  ne  se  prostitue  pas?  Il  a  de  l'or  ;  il  ne  connaît  ni  le  froid, 
il  la  taiaiy  ni  la  soif,  il  a  reçu  une  éducation,  il  est  instruit;  il  prévoit  ; 
fl  ntaonne.  Biais  qn  il  cherche  à  renoncer  aux  mauvaises  actions  dont  la 
telmie  ne  le  préserve  pas;  qu'il  essaie  de  renoncer  aux  voluptés,  à  la 
km  des  femmes ,  à  l'adultère;  il  trouvera  que  ta  difficulté  est 
ij  que  le  combat  est  rude  ;  et  il  pourra  apprécier  jusqu'à  un  cer- 
poml  combien  un  pauvre  à  de  mérite  à  rester  honnête. 


CM  à  réaliser  te  terrain  de  régalité|  l'état  d'une  complète  responsa- 

Httlé.  en  réorganisant  ta  sodété,  aue  doivent  travailler  tons  les  chrétiens 

fif*M'^*q"^  Le  premier  commanaement  qui  leur  a  été  donné  par  Jésus- 

GMneitderimiter;  c'est  dese  sacrifier  aunien-ètre  et  au  salut  des  autres; 

€90L  d'aimer  Dieu,  c^est-à-dire  sa  loi,  par-dessus  tout  ;  c'est  de  se  faire 

lei  Krviteon  de  leurs  frères.  Qu'ils  s'efforcent  donc  pour  ôter  de  leurs 

Ittaita  tatafité  du  mal  ;  qu'ils  les  aOiranchissentde  l'ttdavage  où  les  tient 

nBOimoe  et  ta  misère;  qu'ils  méditent ,  qu'ils  parlent ,  qir  ils  meurent, 

nie  tant,  pour  conquérir  cette  société  où  chacun  sera  libre  de  ses 

onei,  libre  de  choisir  entre  ta  peine  et  tarécompeuse,  entre  le  droit  et 

le  devoir ,  entre  ta  flétrissure  et  la  sanctification.  Il  y  a  des  gens  qui 

cndem  avoir  tout  tait  lorsqu'ils  ont  délivré  un  honmie ,  lorsqu'ils  ont  fait 

àmde  leors  frères  l'aumône  de  ta  liberté;  ils  ont  tait,  sans  doute,  tout 

ea  fanis  pouvaient  faire,  ^ils  ne  savaient  pas  qu'on  leur  avait  demandé 

davamage.  Mais ,  lorsqu'on  est  instruit  qu'il  y  a  un  moyen  de  taire  le 

bien  en  grand,  de  donner  à  tous  les  hommes  la  responsabilité  ;  lorsqu'on 

ilgDore  pas  que,  pour  cette  fin,  il  ne  tant  oue  quelques  modifications  dans 

VêrffoaiMiaa  de  la  société,  alors  l'humobilité  est  une  mauvaise, action , 

hrénstanoe  est  un  crime  et  le  plus  grand  de  tous,  celui  dont  l'Evangile 

a  fit  qpTil  ne  serait  remis  ni  au  ciel,  ni  sur  la  terre. 


iM9  IfaHee  du  journal  Lb  Semeur  sur  2a  préface  du  Um.  xxviii 

de  l'Histoire  parlementaire. 

Noos  n'avons  jamais  fait  mention  des  éloges  ni  des  encouragements  dont 
noire  travail  a  été  l'objet  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  tenir  une  conduite 
loolc  contraire  à  l'égard  des  critiques  que  Tonnons  adressait.  DansTin- 
lérêl  de  ta  vérité  que  nous  poursuvons  ici ,  les  négations  nous  ont  paru 
yrea^œ  aussi  précieusesà  recueillir  que  les  affirmations  elles-mêmes;  car, 
«n  histoire  comme  en  philosopliie,  on  ne  sait  fermement  quelque  cliose 
qne  lorsqu'on  connaît  également  bien  les  objections  et  les  réponses  qui 
peuvent  y  être  taites. 

é 
Quant  à  l'attaque  dirigée  contre  nous  par  le  journal  méthodiste,  et 
dont  il  va  être  question ,  nous  avons  hésité  quelque  temps.  En  effet , 
die  n'est  rien  moins  qu'historique ,  rien  moia<i  que  pliilosophique  ^ 
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cependant ,  elle  |iroaf  a  quelque  chose  ainsi  qoe  nos  leetenri  tmi  It 
vour. 

Le  «Semeiif  annonce  le  tome  xxvui  de  notre  Histoire,  et  il  ^onte  : 

«  En  reconnaissant  le  mérite  de  ce  recoeU ,  nons  devons  dire  cepen- 
»  dant  qne  noas  avons  peine  à  comprendre  l'a  propos  de  la  plupart  dei 
»  préfaces  placées  en  tête  des  ? olumes ,  et  aue  nous  y  atooi  sooTcnl 

historique  quil  y  a  d'éléments  pour  I« 
.  /i.rwM,.«««f.  «nv/«wiAi.Aii^  "'nnentâ'întro- 

ires  méprises 

réfomiatiaql^ 

»  qu'on  trouve  dans  la  préfiice  du  volume  çpe  nous  annonçons.  MM.  Bo- 
»  chez  et  Roux  ont  trouvé  plaisant  d'établir  une  parallèle  entre  Téclee- 
»  tismeetle  protestantisme;  Us  essaient  de  montrer  que  cette  phi- 
»  losophie  et  cette  religion  sont  deux  sœurs  qui  se  conseillent ,  m 
»  soutiennent  et  se  consolent  :  et ,  pour  y  réussir ,  ils  définissent  f 
N  leur  manière  la  doctrine  de  la  gnice.  INous  aimons  mieox  admettra 
w  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  de  ce  c]u'est  cette  doctrine ,  que  àt 
»  supposer  qu'ils  ont  voulu  calomnier  indignement  ceux  qui  la  prof!ei<- 
»  sent.  Nous  leur  conseillons  cependant  de  ne  pas  écrire  a^ormab  dés 
»  pages  où  rignorance  de  la  théologie  ,  dissimulée  par  rassuranoe  da 
9  langage,  puisse  passer,  aux  yeux  de  ceux  qui  rendent  moins  qne  nom 
»  justice  à  leurs  intentions ,  pour  une  diatribe  d'autant  plus  passionnée 
»  qu'elle  ne  repose  absolument  sur  rien.  »  (Janvier  48î^  s  n**  5.  ) 

Nous  ferons  observer  aux  rédacteurs  du  Semeur  que  cet  article  ne 
prouve  rien,  si  ce  n'est  que  notre  préface  les  a  vivement  émus,  et  si 
bien,  qu'ils  sont  entrés  en  grande  colère.  «  Injurier,  dit  un  vieux  proverbe 
français ,  n'est  pas  réponore.  n 

Avant  de  nous  accuser  d'ignorance  historique ,  de  calomnie,  de  mé- 
prises sur  les  choses  de  la  rélormalion ,  etc. ,  il  eût  fallu  démontrer  que 
Luther  et  Calvin  n'avaient  pas  proclamé  la  souveraineté  de  la  raison 
individuelle  en  matière  d'interprétation  biblique ,  et  prouver  qu'il  n'y 
avait  nulle  analogie  entre  cet  axiome  fondamental  du  protestantisme  et 
le  premier  principe  de  l'éclectisme  moderne ,  la  souveraineté  du  moi:  il 
eût  été  aussi  très-uiile  de  découvrir  quelque  part  que  cet  éclectisme  mo- 
derne était  d'invention  catholique ,  venait  de  Rome  ou  de  Paris ,  et  non 
d'Ecosse.  Il  eût  fallu  démontrer  que  Luther  et  Calvin  n'avaient  pas 
enseigné  la  prédestination  absolue,  ni  qu'il  y  eût  deux  classes  d'hommes  : 
celle  des  élus  ou  des  régénérés ,  auxquels  a  Dieu  donne  une  foi  et  une 
justice  inamissibles  et  n^impute  point  leurs  péchés  »  ;  et  celle  des  damnés; 
conclusions  çiue  les  éclectiques  essaient  de  réaliser  en  politique  et  qu'ils 
cherchent  à  justifier  par  î'ol)servation  philosophique,  par  la  aoctrine  des 


S ,  etc.  Il  eût  follu  enfin  prouver  que  Luttier  n'avait  pas  affirmé 
,  par  Teffet  du  péché ,  la  vofonté  avait  perdu  sa  liberté  ;  et  que  la 


races 
que 

Çrace' du  salut  accordé  aux  élus  opérait  chez  eux  nécessairement,  ne- 
eessario  non  coacié ,  c'est-à-dire  sans  violence ,  de  telle  sorte  que  Toq 
avait  plaisir  à  agir  ;  d'où  Ton  pourrait  induire  que  lorsque  l'on  n'opère 
qu'en  se  faisant  violence ,  lorsque  Ton  trouve  la  voie  du  bien  rude  et 
difficile ,  c'est  preuve  que  Ton  ifa  pas  la  grâce ,  et  (jue  Ton  est  prédestiné 
à  la  damnation  et  au  mal  ;  c<<uclusion  souverainement  éclectique.  Il  fallait 
démontrer  qu'en  outre  Calvin  n'avait  pas  dit  que  l<4  hommes  sont  justi- 
fiés par  la  foi  seule ,  de  telle  sorte  que  les  bonnes  œuvres  ne  contribuent 
en  nen  au  salut*  Il  eût  fallu  démontrer  que  les  méthodbtes  n'avaient  pas 
adopté  ces  principes ,  et  pour  cela  répondre  à  deux  ouvrages  que  nous 
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vpons  lus  et  qae  nous  citons  au  bas  de  la  page  (4).  Il  eût  OiUn  enfin 
iloscrire  en  taux  contre  on  dicton  que  l'on  nous  dit  vulgaire  en  Angle- 
terre ,  savoir,  qne  Rdd,  le  patriarche  de  réclectisme,  est  le  moraliste  des 
hantes  classes,  et  Wesley,  le  prophète  du  méthodisme ,  est  le  Reid  des 
"'        infâneoresy  etc.,  etc. 


Après  tontes  ces  démonstrations  fidtes ,  mais  sans  sophismes  et  sans 
calfmhoors,  on  aurait  pn  nous  accuser  d*errenr,  de  légèreté  même; 
cv  BMis  dontons  qu'im  nomme  de  sang-froid  fût  allé  plus  loin.  Quoi 
^pfQ  en  soit ,  nous  ferons  deux  aveux  aux  méthodistes  du  «Semeur,,  et 
leur  adresserons  en  même  temps  une  prière. 


IfoQs  leur  avouerons  que  nous  ne  sommes  pas  de  grands  théologiens 
pratMants;  tant  s*en  dut  !  nous  ne  savons ,  en  cette  matière ,  que  les 
choses  eonnoes  de  tout  le  monde  en  France;  d'où  nous  concluons  que 
kars  prédications  ne  leur  feront  pas  beaucoup  d*adeptes  dans  notre 

eiie.  Nous  leur  afonerons  ensuite  que  nous  croyons  de  la  plupart 
méthodistes  qu'ils  ne  se  conduisent  nullement  d'après  leurs  principes, 
elcpllesont  trop  honnêtes  gens  pour  être  consé^ents;  peut-être  même 
7  en  n-l-il  beauconpqui  ne  soupçonnent  pas  l'existence  de  tels  principes; 
ce  oni  ne  vent  pas  dire  qu'il  n'y  en  aitde  très-instruits,  de  très-logiciens, 
et  de  trèMXHiséquents.  Enfin  nous  prions  le  Semeur  d'insérer  notre 
n^cnse:  ^est  à  cela  qne  nous  le  ingérons. 

(f)  Litfr»  ftUthodisteê,  par  Lod  Dsaem,  docteur  en  théologie,  Paris ,  1855, 
«s  vQkane  fai-12  »  chei  Cberbuliei ,  libraire.  —  L'Église  et  la  RifarmatUm,  psr 
VepartnrdePerrotytroisvohnnesin-S»;  Laosanoe»  1854. 
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PROCÈS   DBS  GIRONDIlfS. 

Séance  do 4 brumaire. (Sotte.) 

wquei^René  Hébert ,  subgtiiut  du  procureur  de  la  Commune 

Wii.  Pour  l'intelligence  de  ce  que  f  ai  à  dire,  il  ftiQl  que  je 

OBle  i  Tépoque  de  rassemblée  l^islative.  Il  est  impossible  de 

inimaler  qu'il  a  existé,  dès  le  commencement  de  rassemblée 

ihdve,  une  faction  protectrice  du  tyran  ;  le  chef  de  cette  ftc* 

Aait  Brissot  ;  cet  homme,  qui  a  longtemps  demeuré  en  An- 

srre,  est  accusé  par  la  Toix  publique»  d'avoir  fait»  pour  cette 

lance»  le  métier  d'espion.  Au  moment  où  le  peuple  français 

es  efforts  pour  briser  ses  fers ,  il  se  trouva  jeté  au  milieu  da 

hrdution  qui  s'opérait ,  afin  de  Tentraver  par  des  mesare» 

naiurées.  Brissot,  parvenu  à  la  municipalité»  fut  membre  du 

îtë  des  recherches  de  la  Commune  ;  il  partagea  la  scélératesse 

Bs  collègiies.  Bailly,  La  Fayette  et  plusieurs  autres  grands 

inds  furent  dénoncés  à  ce  comité  ;  il  garda  le  sikace':  ce* 
T.nx«  t 


2  TRIBUNAL  RiTOLUTIONMAIRB. 

pendant,  à  cette  époque»  il  aurait  pu  par  des  mesures  vigooreni 
sauver  la  chose  publique. 

A  rëpoque  de  la  journée  du  Champ<de-Mars ,  Brissot ,  qui  ï 
vait  provoquée  »  lut  aux  Jacobins  un  projet  de  république  fiëd 
rative.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  celte  fameuse  pétition  qui  serrit  < 
prétexte  à  la  municipalité  pour  ^rger  les  sans-oalottet.  AoeC 
époqlle  left  patriotes  foreàt  jet&  dans  les  cachots ,  fet  oepttida 
Brissot  ne  fut  point  inquiété ,  et  se  promenait  tranquillemc 
dans  les  rues  de  Paris.  S*il  n'eût  point  servi  les  projets  des  m 
lérats ,  n'aurait-il  pas  été  compris  dans  la  proscription  général 

Brissot  y  membre  du  corps  électoral ,  fut  une  pomme  de  di 
corde  jetée  parmi  les  électeurs.  On  se  rappelle  avec  quel  ada 
nement  les  inirigans  s'opposèrent  à  sa  nomination ,  parce  q«': 
le  croyaient  alors  patriote  ;  mais  tout  à  coup  il  se  fit  une  rëooM 
liation  entre  les  patriotes  et  les  partisans  de  la  cour  ;  et  œs  de 
niers»  à  qui  Brissot  avait  sans  doute  promis  de  servir  les  roy 
listes»  consentirent  à  ce  qu'il  fAt  porté  au  corps  législatif.  1 
conduite  qu'il  tint  dans  cette  assemblée  prouve  assez  ce  que  f 
vance. 

Arrivé  à  l'assemblée  législative,  Brissot  se  rallia  avec  la  fadic 
désignée  par  Marat,  sous  le  nom  d* hommes  d'Etat.  Cette  fil 
tion  marchanda  la  liberté  du  tyran.  Ils  proposaient  de  fort 
mesures  contre  le  ci-devant  roi  »  et  ils  les  faisaient  rapporter, 
lendemain,  afin  de  se  vendre  plus  cher  à  la  cour. 

Enfin  le  peuple  se  fatigua  des  trahisons  de  la  cour  :  la  méii 
faction  eut  Tair  de  le  servir ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  entraver 
marche.  Les  mêmes  hommes  qui  affectaient  de  parler  Rëp 
blique  quand  le  moment  n'était  pas  encore  venu ,  se  montrera 
royalistes  lorsque  le  peuple  se  déclara  en  faveur  de  la  Rép 
blique. 

Lorsque  le  peuple  demanda  la  déchéance  du  tyran ,  Vergniai 
s'éleva  avec  fanatisme  contre  celte  proposition  ;  il  prétendit , 
c'était  avant  le  10  août»  que,  si  jamais  celte  mesure  était  adopté 
la  Frauce  était  perdue.  Dès  ce  moment  les  patriotes  de  bonne  1 
connurent  à  quels  hommes  ils  avaient  affaire. 
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Là  joarnëe  da  iO  août ,  si  désirée  par  les  ternis  da  peuple , 
mrhra.  Yergniaad ,  Guadet  et  Gensonné  se  succédèrent  au  fau- 
teoil  ;  ils  Irëpondirent  insolemment  au  peuple  qui  demandait  à 
grands  cris  la  déchéance  du  tyran ,  et  Vergniaud  promit  protec- 
tion &  ce  traître ,  an  moment  même  où  les  cadavres  de  nos  frères 
ba^niient  dans  leur  sang. 

Celte  fiiction  voyant  Topinion  fortement  prononcée  contre  le 
d^evant  roi ,  désespérait  de  pouvoir  rétablir  le  tyran  en  sa  pre- 
Hlfère  dignité ,  réunir  les  débris  du  trône  pour  y  placer  une  non- 
fdle  idole.  Tout  le  monde  se  rappelle  que,  pendant  le  séjour  du 
tyraii  k  l'assemblée ,  on  fit  une  proclamation  dans  laquelle ,  ne 
pooraiit  dissimuler  les  crimes  de  Louis  Capet ,  on  présentait  au 
peaple,  avec  adresse ,  l'enfant  intéressant.  Aussi  »  quand  on  de- 
msmda  Texpulsion  de  la  race  des  Bourbons  »  les  conjurés  vou- 
laient qu'on  en  exceptât  Tenfant  du  tyran. 

Les  grands  comurés  avaient  des  agens  secondaires  qui  les  ser- 
virent parfaitement.  Manuel  et  Pétion  qui  jouissaient  d*une  po- 
imlarité  usurpée,  paralysèrent  le  bras  du  peuple ,  qui ,  dans 
cette  journée  mémorable,  eût  exterminé  tous  les  tyrans.  Quand 
Louis  Capet  fut  transféré  au  Temple ,  Pétion  ne  voulut  pas  que 
ce  ftt  une  prison  ;  il  fut  d'abord  placé  dans  les  appartemens 
qu'oocopait  ci-devant  son  frère.  Pétion  prétendait  qu'il  était  de 
la  dignité  de  la  nation  de  conserver  cette  famille,  de  Tentretenir 
avec  profusion ,  de  lui  témoigner  du  respect  et  des  égards.  Des 
dépenses  énormes  ont  été  faites  pour  alimenter  ces  monstres. 
Vainement  nous  autres  patriotes  réclamions-nous  l'égalité  :  Ma* 
nod  et  Pétion  nous  disaient  que  nous  attirerions  sur  nous  le 
bttme  de  la  France. 

Cette  Commune  de  Paris,  qui  avait  renversé  le  trône ,  portait 
ombrage  à  la  faction  ;  elle  était  trop  clairvoyante;  il  fallait  donc 
rabattre.  Un  homme  fourbe,  autant  qu'hypocrite,  porté  au  mi- 
nistère par  les  intrigues  de  la  faction ,  et  ouvertement  protégé 
par  elle,  minait  sourdement  Topinion  publique ,  et  secondait 
parfaitement  les  efforts  des  conjurés.  Ne  pouvant  détruire  la  li- 
bmé  d'un  seul  coup ,  ils  résolurent  de  perdre  successivement  ses 
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défenseurs.  Des  ipmmissaires  furent  envoyés  dans  les  dépar 

mens  pour  lever  d(  s  armées.  Ces  commissaires  coururent  lesp 

grands  dangers.  Roland,  à  la  disposition  de  qui  YerçniSiud  ai 

fait  mettite  à  cet  effet  des  fonds  considérables ,  soudoya  ood 

eux  des  assassins  qui  contestèrent  d*abord  leurs  pouvoirs^  el  < 

les  représentaient  au  peuple  comme  des  marattstes  dont  il  fiill 

se  défaire.  Quand  ces  commissaires  revinrent  de  leur  commissii 

ils  renforcèrent  la  Commune  de  Paris  de  leurs  talens  et  de  V 

patriotisme;  ils  dénoncèrent  les  perfidies  de  Roland.  C'est  al 

que  les  conjurés  9  craignant  d*étre  démasqués ,  redoublèrent  d 

forts  pour  perdre  cette  Commune  patriote.  Roland  calomi 

Paris,  et  s'opposait  à  ce  que  la  commune  justifiât  le  peuple 

cette  ville.  Il  arrêtait  à  la  poste  tous  les  paquets  qMi  portakii 

cachet  de  la  municipalité.  Brissot,  Yergniaud,  Guadet»  soi 

naient  et  approuvaient  ces  mesures  à  la  tribune  de  la  Conveali 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  intrigues  qu'on  employa  pour  | 

dre  Robespierre.  Les  premiers  jours  de  la  Tlonvention  ftii 

employés  à  le  dénoncer  sous  prétexte  qu'il  voulait  ét^  di 

teur.Ce  moyen  était  employé  pour  distraire  l'attention  dapei 

sur  la  conduite  des  véritables  conjurés. 

Parmi  les  efforts  que  l'on  faisait  pour  corrompre  l'opinira 
blique,  je  dois  citer  un  fait  qui  m'est  personnel.  J'avais  él 
avec  Gorsas ,  que  j'avais  cru  bon  patriote.  Il  m'envoya  on 
un  de  ses  affidés,  Gonchon,  que  j'aimais  aussi  beaucoup,  ] 
me  dire,  de  la  part  de  madame  Roland,  que  son  mari. go 
ma  feuille,  et  qu'il  voulait  s'abonner  pour  six  mille  exempb 
Gonchon  ne  m'en  dit  pas  davantage  ce  jour-là;  mais  il  revi 
me  dévoila  toute  l'intrigue.  Il  me  dit  qu'on  voulait  bien  soua 
pour  six  mille  exemplaires,  mais  qu'il  fallait  que  M.  Bolaw 
le  bureau  d*esprit  public  qui  se  tenait  chez  lui ,  dirigeassent 
journal.  Vous  sentez  quelle  dut  être  ma  réponse.  Il  insista  e 
dit  qu'on  m'attendait  pour  déjeuner.  Je  dis  ù  Gonchon  :  on 
trompe,  vous  serez  infailliblement  la  victime  de  ces  scélé 
Gonchon  me  répondit  :  soyez  tranquille ,  Roland  est  un  boi 
triote,  il  a  beaucoup  de  bonté  pour  moi,  et  il  me  montra 
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rouleaux  d'or.  J'engageai  Gonchon ,  qui  avait  été  réellement  utile 
à  la  révolution  par  i'iofluence  qu'il  avait  sur  les  habitans  du  fau- 
boui^  Saint-Antoine»  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  et  corrompre 
par  des  moyens  aussi  bas. 

L'accueil  déiavorable  que  J'avais  fait  à  l'envoyé  de  Roland  me 
valut  de  grandes  persécilioiia.  Gorsas  publia  dans  son  journal 
les  'plus  absurdes  calomnies  sur  mon  com))te.  Ce  que  je  disais  à 
la  Commune  était  par  loi-  défiguré  dans  sa  feuille»  J'écrivis  à 
Gorsas  pour  me  plaindre  de  cette  conduite;  je  lui  rappelai  son 
patriotisme  passé.  Il  ne  me  fit  pas  de  réponse.  Dès  ce  moment , 
tout  commerce  cessa  entre  nous. 

lii  fiction  acquérait  de  jour  en  jour  de  nouvelles  forces.  Elle 
tenlait  tous  les  moyens  pour  sauver  le  lyran ,  ou  du  moins ,  pour 
dimiouer  la  rigueur  de  son  jugement.  Leg  persécutions  redou- 
blèrent contre  les  patriotes.  Roland  »  malgré  les  décrets  »  convo- 
quait it  Paris  la  force  départementale ,  tandis  que  Ruzot  »  Barba- 
roux  y  ftebecqui ,  etc. ,  prêchaient  l'anarchie  dans  la  société  des 
Marseillais  qui  se  tenait  dans  l'église  des  Cordelicrs.  Je  parlai  à 
plusieurs  Marseillais  »  blessés  à  la  journée  du  10  août.  Ils  me  dé- 
voilirent  les  intrigues  de  Barbaroux  qui  faisait  circuler  dans  les 
départemens  les  poisons  de  ses  écrits.  Ils  m'engagèrent  à  dé- 
voiler ces  intriguesjjlans  ma  feuille;  je  le  fis  >  et  j'opérai  ainsi  la 
réunion  qui  eut  lieu  au  Carrousel  autour  de  l'arbre  de  la  j^rté. 
Ce  fut  dans  cette  réunion  que  les  fédérés»  excités  par  Barbaroux 
i massacrer  les  Parisiens,  reconnurent  leurs  erreurs  et  jurèrent 
de  ne  pas  partir  de  Paris  que  la  tête  du  tyran  ne  fût  tombée. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  circonstances  qui  précédèrent  le  juge- 
ment de  Louis  Gape^  les  écrits  multipliés  que  répandit  Roland 
pour  apitoyer  en  sa  fuveur,et  qu'imprimaient  dans  leui  s  feoiiles 
Gorsas  et  Brissot.  Les  pièces  de  ce  grand  procès  existent,  et  Ton 
peut  les  consulter. 

La  factien,  n'ayant  pu  sauver  le  tyran,  voulut  fédéraliser  la  Ré- 
publique. La  révolte  des  Marseillais,  des  Lyonnais,  et  la  trahison 
desToulonnais,  prouvent  cette  intention. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  conjurés  em- 
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ployèrent  pour  perdre  les  patriotes  les  mêmes  moyens  dont  t'é- 
tait servi  Gapet.  Ainsi  les  persécutîoos,  exercé^  contre  moi  par 
le  comité  autrichien ,  furent  renouvelées  par  les  conjurés.  Tvnk 
été  averti ,  dès  les  premiers  jours  de  la  création  de  la  commip 
sion  des  Douze ,  que  je  devais  être  sa  première  victiaie.  On  fit 
tout  pour  m'eff  rayer,  afin  de  modérantiser  mon  journal;  je  n'en 
devins  que  plus  ardent  à  poursuivre  la  faction.  Aussi  mon  lèle 
fut-il  récompensé.  Je  reçus ,  en  remplissant  mes  fonctions»  im 
mandat  d*arrôt  lancé  contre  moi  par  la  commission  des  Hom, 
Ja  me  rendis  à  l'ordre  de  ce  comité  ;  mais»  avant  de  partir,  jedai 
avertir  mes  concitoyens  des  dang[ers  que  courait  la  liberté.  iM^ 
rivé  à  ce  comité,  je  ne  fus  pas  p&u  surpris  d*entendre  moi  wm 
retentir  dans  tous  les  alentours.  On  eût  dit  que  c'était  un  jonc  de 
fâte.  Les  signes  de  joie  que  montrèrent,  en  me  voyant  parallrDi 
les  hommes  qui  devaient  être  mes  juges,  augmentèrent  la  ttr^ 
reur  que  je  dus  éprouver  en  voyant  siéger  dans  cette  comoùsâiMt 
Pétion  et  Barbaroux  qui  n'en  étaient  pas  membres. 

Mon  crime  était  d'avoir  dénoncé  la  faction  que  vousjopi. 
Molleveau  qui  m'interrogeait ,  voyant  que  je  répondais  afec  ré- 
serve, me  dit  :  Ce  n'est  pas  votre  procès  que  nous  vouslEuaoïity 
pourquoi  répondre  <ivec  tant  de  régularité?  Vous  devei  avoir 
eonnaissance  du  complot  formé  pour  anéantir  la  Convention  ni- 
tiona^  Ce  sont  des  renseignemensque  je  vous  demande  sar  œUft 
eoBspiration.  Je  lui  répondis  :  Si  vous  vouliez  aroir  de  moi  du 
renseignemens,  il  était  inutile  de  me  faire  arrêter. 

Citoyens,  je  remercie  mes  persécuteurs.  Leur  conduite  à  moa 
égard  a  éclairé  le  peuple  sur  ses  vériiubles  ennemis;  elle  lait 
lait  connaître  les  hommes  qui  voulaient  tuer  la  liberté,  et  cm 
qui  constamment  Tout  défendue.  Après  mon  arrestation ,  le  peih 
pie  prit  une  attitude  fière;  les  sections  cherchèrent  le  moyen  de 
sauver  la  chose  puHique.  Enfin,  la  journée  du  51  mai  arriva; 
mais  cette  journée  pouvait  tourner  à  Tavantage  des  o^njurés  par 
la  tournure  qu'ils  lui  faisaient  prendre.  Ce  fut  alors  que  nous 
prîmes  dci  mesures  à  la  Commune  pour  la  diriger  ;  car»  si  mal* 
beureusemeiil  une  seule  léle  fût  tontbée,  les  départemens  qui» 
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d'après  les  calomnies  de  la  factioD ,  auraient  cru  voir  dans  cette 
msnrreciion  légitime  le  rétablissement  de  la  royauté  »  auraient 
loomé  leurs  forces  contre  Paris.  Et  H  faut  tous  dire,  citoyens 
forés  9  que  parmi  les  accusés  il  y  a  des  hommes  qui  ont  sondoyé 
des  scélérats  pour  venir  demander  à  la  Commune  les  têtes  des 
ooojurés. 

Voilà  les  laits  qui  sont  à  ma  connaissance. 

Le  président  au  témoin.  Citoyen ,  dites  aux  jurés  le8mem)>res 
qû  étaient  au  comité  des  Douze  au  momeot  de  votre  arrestation. 

Le  timom.  Je  ne  remarquai  que  celui  qui  m'interrogeait  et 
lervelegan  qui  est  en  fuite.  La  manière  indécente  dont  il  me 
tndta  m'y  fit  £ûre  attention. 

J'oubliais  une  circonstance ,  c'est  que  tous  ces  individiis  se 
■irent  à  la  fenêtre  pour  me  voir  passer,  et  témoignèrent  le  plus 
paiid  contentement  de  voir  une  de  leurs  victimes  qu'ils  croyaient 
gn'on  allait  sacrifier. 

Uateuié  BrUsot.  Hébert  a  publié  dans  ses  feuilles  que  depuis 
ja  révolution  j*ai  afeassé  des  millions ,  et  que  c'est  pour  les  pla- 
cer que  ma  femme  est  allée  en  Angleterre  ;  c'est  par  de  pa- 
reilles calomnies  que  l'on  est  parvenu  à  attirer  sur  moi  la  haine 
dn  peuple;  je  déclare  n'avoir  pas  un  sou  de  propriété. 

J'ai  demeuré  en  Angleterre  pour  nu)n  instruction.  En  1784, 
je/us  mis  à  la  Bastille,  parce  que  Yergennes  se  vengeait  de  ceux 
qui,  en  Angleterre,  avaient  écrit  en  faveur  de  la  liberté. 

Je  passe  à  l'époque  de  ma  vie  depuis  la  révolution. 

En  1789  je  fus  nommé  membre  de  la  municipalité.  A  cette 
4[>oqae,  pour  découvrir  les  complots  qui  se  formaient  contre  la 
fiberlé,  la  Commune  crut  devoir  établir  un  comité  de  recher- 
aies  ;  six  membres  furent  choisis  pour  le  composer  ;  je  fus  de 
^  nombre  ;  et ,  pour  preuve  que  la  municipalité  était  satisfaite 
le  la  manière  dont  nous  avions  rempli  notre  mission ,  c'est 
]ii*el1e  nous  délivra  un  certificat  honorable. 

L'accusé  fait  ici  une  longue  et  verbeuse  apologie  de  sa  con- 
Aoite  à  cette  époque  de  la  révolution.  Il  lit  les  écrits  qu'il  publia 
«n  Angleterre ,  pour  prouver  son  goftt  précoce  pour  la  liberté  i 
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sa  détention  à  la  Bastille  par  ordre  de  Yergennes,  etc.  Pour  jus-  '  ^ 
tifier  ses  relations  avec  La  Fayette,  il  dit  avoir  été  trompé,  sur  le 
compte  de  ce  Gatilina  moderne,  par  le  bien  qu'en  avait  dit 
Washington  :  cette  autorité  lui  parabsait  irréfragable»  même 
après  les  crimes  du  Champ-de-Mars  ;  car»  dit-il,  La  Fayette  me 
parlait  toujours  de  république  ;  seulement  il  ne  croyait  pas  qoe 
la  nation  fût  mûre  pour  la  recevoir.  Il  ajoute  que  depuis  il  a  été 
désabusé.  Revenant  ensuite  sur  sa  réponse  au  reproche  dV 
voir»  comme  membre  du  comité  des  recherches»  enfoui  des  dé- 
nonciations graves  portées  à  ce  comité  contre  Bailly  et  Li 
Fayette  »  il  prétend  ne  pouvoir  être  inculpé  sur  ce  fait ,  d'après 
nn  certificat  honorable  qu'il  offre  d'exhiber  ;  c'est  en  vertu  de  ce 
certificat  que  le  comité  des  recherches  a  été  acquitté  de  tontre- 
prodie  par  cette  municipalité  »  dont  Baiily  était  le  chef  »  et  La 
Fayette  le  régulateur. 

Passant  à  l'affaire  du  Cbamp-de-Mars  »  il  avoue  avoir  rédigé 
la  fameuse  pétition  dont  La  Fayette  »  avec  le^el  il  était  alors  ea 
relation  intime»  se  servit  pour  égorger  les  patriotes  et  faire 
triompher  la  cour  ;  mais  il  prétend  que  Laclos»  qui  y  Cra?ailbi 
avec  lui  »  y  ajouta  la  phrase  dans  laquelle  .on  insinuait  que»  Ga* 
pet  étant  censé  avoir  abdiqué  par  sa  fuite  »  il  fallait  lui  choisir  nm 
successeur;  dans  cette  phrase»  dit-il»  les  amis  de  la  liberté 
cmrent'voir  une  intrigue  de  Laclos  »  homme  d'affaire  de  Pfii 
lippe  d'Orléans  ;  les  Cordeliers  en  exigèrent  la  radiation  »  et 
pétition  que  j'avais  rédigée  fut  purement  et  simplement  adoptée; 
an  reste  il  n'explique  pas  comment  lui,  auteur  de  la  pétition 
resta  tranquille  et  paisible  au  milieu  de  la  proscription  générale 
de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  qui  furent  pendant  plusieurs  moi 
Incarcérés  ou  fugitifs  pour  le  seul  crime  d'avoir  adopté  cett 
même  pétition.  Il  dit  avoir  été  cité  au  tribunal  du  sixième  a 
rondissement  ;  mais  cette  citation  à  un  tribunal  civil  n'eat 
cune  suite. 

Il  ajoute  qu'il  n'a  dioé  que  deux  fois  avec  La  Fayette  ;  qu 
depuis  il  a  écrit  contre  lui  quand  il  le  vit  d'accord  avec  les  La-^ 
metb  »  et  qu'il  est  âéso\é  d*  vto\t  iMi  ^  du^  de  ce  fourbe. 
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Delà  il  passe  à  sa  cooduile  dans  rassemblée  législative  ;  il  ex* 
«e  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  détruire  Montmorin ,  Delessart.  II 
otinue  ainsi  :  Si  je  me  suis  opposé  à  la  déchéance  du  tyran , 
Sftt  parce  que  Topinion  n'était  pas  mûrie. 
Aussi  j*ayoue  »  coniinue-t-il ,  que  la  commission  des  Vin{;t-Un 
tacha  trop  d'importance  au  logement  du  ci-devanl  roi  »  après 
10  août. 

Rdativement  à  Roland ,  je  le  regarde  encore  comme  un  homme 
rr»  mais  qui  peut  avoir  erré  dans  son  opinion.  Je  ne  me  suis 
iDtis  mêlé  de  son  administration.  On  lui  reproche  d'avoir  voulu 
tnre^lir  Tesprit  public  en  achetant  ou  en  influençant  des  joue- 
ai;  je  déclare  que  Rolaod  s*est  abonné  pour  un  certain 
oibre  d'exemplaires  du  Patriote ,  qu'il  n'a  pas  même  payé. 
Hébert.  Au  commencement  de  la  réponse  que  l'accusé  a  laite 
ma  déposition ,  il  a  vanté  ses  talens  et  ses  ouvrages  patrio- 
pies.  Je  ne  lui  conteste  pas  ses  talens,  je  sais  même  qu'un 
napirateur  en  a  besoin  pour  capter  la  bienveillance  du  peuple. 

lai  ai  reproché  de  n'avoir  pas  agi  comme  il  parlait  pour  la  Ré- 
iblique.  Celui  qui  parlait  en  faveur  du  républicanisme,  quand 
I  républicains  n'étaient  pas  en  force ,  doit  être  au  moins  sus- 
la  9  quand  sa  conduite ,  après  rétablissement  de  la  Repu- 
ique,  n'a  pas  justifié  ses  écrits. 

Je  reproche  à  Rrissot  d'avoir  ^rmé  toute  l'Europe  (îontre 
ma»  au  moment  même  oii  les  patriotes  n'étaient  pas  en  force, 

manquaient  d'armes.  Le  peuple  entier  a  accusé  Brissot  de 
Ite  guerre ,  et  il  ne  peut  se  disculper.  Qu'il  ne  se  targue  pas 
r  nos  succès  en  Champagne;  nous  les  devons  plutôt  au  hasard 
l'i  la  force  de  nos  armes. 

Je  reproche  à  Brissot  d'avoir  fait  nommer  à  toutes  les  places 
I  ministère;  Roland  et  Clavière  sont  ses  créatures.  Je  lui  re- 
lOche  également  la  nomination  de  Lamarche ,  de  cet  homme 
i  a  été  chassé  pour  avoir  fait  disparaître  plusieurs  séries 
issignats,  et  certes  il  ne  serait  pas  étonnant  que  Brissot,  qui 
i  n'avoir  jamais  reçu  de  l'argent  de  l'étranger ,  n'en  ait  ja- 
lia  manqué  avec  des  hommes  tels  que  Clavière  et  Lamarche. 
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Brissot  a  nomme  tous  les  agens  de  la  diplomatie.  A  Tappoi  de 
ce  fait»  je  citerai  une  lettre  du  citoyen  Robert,  député  i  la  Con- 
vention nationale,  dans  laquelle  il  lui  fait  des  reproches  de  ne 
ravoir  pas  nommé  à  l'ambassade  de  Constantinople.  Uhomme 
qui  a  fait  nommer ,  et  les  ministres  et  les  agens  de  la  diplomatie, 
doit  être  responsable  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  commis.  Je 
termine  par  un  fait  :  Roland  avait  pris  du  bois  d'un  émigré  poar 
8on  chauffage  ;  on  regarda  cet  abus  d'autorité  comme  un  vol» 
Une  députation  fut  nommée  pour  aller  lui  demander  des  expli» 
cations  sur  sa  conduite ,  je  faisais  partie  de  cette  députation.  Ar* 
rivé  chez  Roland  »  nous  le  trouvâmes  à  diner  ;  nous  fûmes  obIi« 
gés  de  traverser  la  salle  à  manger  pour  aller  lui  parler  dam  poa 
cabinet.  Nous  remarquâmes ,  en  passant,  toute  la  députation 
de  la  Gironde  autour  d'une  table  délicatement  servie ,  où  çei 
messieurs  machinaient  sans  doute  ensemble  quelques  complots. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  Roland  ne  faisait  pas  de  grandes  dé- 
penses pour  engager  les  journalistes  à  calomnier  les  patriotes. 
Je  pourrai  citer  une  lettre  de  Dulaure  qui  m'écrivait  que  Ro- 
land  avait  acheté  son  journal. 

Le  président.  Gomment  l'accusé  Brissot  a-t-il  pu  faire  déclarer 
la  guerre  à  plusieurs  puissances,  quand  il  était  instruit  par  Ntr- 
bonne  que  nous  n'avions  aucun  moyen  de  défense? 

L'accusé  Brissot.  Je  vais  d'abord  répondre  à  rinterpeUation 
du  président.  Je  déclare  n'avoir  jamais  été  lié  avec  Narbonne; 
et  plusieurs  articles  du  Patriote  prouveront  que  je  n'étais  pas 
même  son  partisan.  Quand,  pour  la  première  fois ,  Narbonne 
parut  à  l'assemblée ,  il  débuta  par  insulter  les  patriotes.  Ce  f ot 
moi  qui  pris  leur  défense. 

Voici  Ja  réponse  que  je  fais  aux  reproches  que  l'on  m'adresse 
d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  à  plusieurs  puissances  de  l'Europe, 

Un  traité  fut  passé  le  6  juillet  à  Pilnitz  avec  le  roi  de  Prqsse, 
pour  s*unir  contre  la  France.  La  cour  de  Vienne  écrivit  dans  le 
même  mois  une  lettre  aux  puissances  ,  pour  les  engager  à  faire 
cause  cpmmune  avec  elle  contre  la  France.  Le  7  juillet,  un  non- 
veau  traité  fut  passé  avec  le  roi  de  Prusse  pour  déterminer  les 
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;pw  ipe  oei  deux  puissances  devaient  foornir.  L'AHemagn: 
■figeait  à  lever  quatre- vingt  mille  hommes  »  la  Prusse  cin- 
l^e  mille.  Cependant  l'assemblée  i^t  avec  prudence  ;  elle 
d^nbord  sommer  l'électeur  de  Trêves  de  faire  retirer  les  émi» 
^  de  s<m  électoral.  Ce  fut  une  pure  comédie  quand  les  éleo- 
iMf  écrivirent  qu'on  ne  préparait  point  d'armée  contre  la 
Mse;  car  l'empereur  »  au  mépris  des  traités,  réunissait  des 
iHÇf  en  grand  nombre  sur  les  frontières»  et  donnait  en  même 
^f^  ordre  an  gâiéral  Bender  de  prot^er  les  âbcteurs  dans 
tUlf  006  attaquç.  A  cette  même  époque ,  l'empereur  écrivit 
l^fkiDoe  des  lettres  insolentes.  L'assemblée,  se  voyant  ainsi 
IIIRfe  »  ?t  avec  elle  la  nation  entière  crut  devoir  s'occuper  de 
lipfar  la  guerre  à  l'empire.  Quant^à  ee  que  dit  Hébert,  qne 
^Vavions  ni  armes  »  ni  argent ,  Te  comité  des  finances  noua 
aam  aor  le  second  de  ces  objets.  Cambon  répondit  à  Becqu^t 
f  ofijectait  les  finances  :  Nous  en  avons  plus  qu'il  ne  nous  en 
|,.yoas  le  voyez ,  citoyens,  la  guerre  contre  l'Allemagne  a 
décrétée  par  l'assemblée  législative  et  non  par  moi. 
JUpnt  à  la  guerre  contre  l'Angleterre ,  Brissot  fiiit  la  même 
i^aae;  et ,  sans  parler  des  intrigues.qu'on  lui  reproche  d'avoir 
1^  1^  cet  égard  avec  Lebrun ,  et  des  discours  et  des  écrits  qu'il 
flfifién  pour  amener  cette  guerre,  il  se  justifie  en  disant  : 
||  voye^  que  ce  n'est  pas  moi ,  mais  l'assemblée  législative 
i*A  4écriiéc.  il  ajoute  qu'il  fit  ce  qu'il  put  pour  faire  rap- 
■Çipr  h  décret  qui  accordait  amitié  et  protection  aux  peuples 
.HUdraient reconquérir  leur  liberté,  et  cela,  afin  de  mé« 
PVfc  gouvernement  anglais.  Cependant  il  ne  dissimule  pas 
lie  décret  qu'il  fit  rendre  pour  l'ouverture  de  l'Escaut ,  et  les 
to.Vt'il  publia  pour  inquiéter  le  commerce  anglais ,  n'aient 
déterminer  cette  guerre. 

b me  rappelle,  dit-il  ensuite,  la  lettre  que  m'écrivit  Bo- 
t-  llobert  s'était  Imaginé  que  je  nommais  aux  ambassades  • 
1  Jise  priait  de  le  faire  nommer  à  celle  de  Gons»tantinopIc.  Gi- 
ipi,  à  cette  ^oquc,  Dumourier  était  ministre  des  affaires 
pp^icaî  je  yoi^  le  dieipaiide  :  cQipment  aurajs-je  pu.avoir  1^ 
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moindre  influence  sur  les  nominations  qu'il  faisait ,  moi  qni  ve- 
nais de  me  brouiller  avec  ce  ministre  ? 

Citoyens  jurés ,  connaissant  la  fermeté  de  Genêt  et  la  manière 
dont  il  s'était  conduit  en  Russie ,  je  dois  dire  que  je  Tai  recom- 
mandé au  ministre  Lebrun  pour  renvoyer  aux  Etats-Unis;  c*eit 
le  seul  homme  pour  lequel  je  me  sois  intéressé  auprès  des  mi- 
nistres. 

Laccmé  Vergniaud.  Le  premier  fait  que  le  témoin  m*impute 
est  d'avoir  formé  dans  l'assemblée  législative  une  faclioD  pour 
opprimer  la  liberté.  Était-ce  former  une  faction  oppressive  de  h 
Lberté  que  de  faire  prêter  un  serment  à  la  garde  constitntioi- 
nelle  du  roi ,  et  de  la  faire  casser  ensuite  comme  contre-rérols- 
tionnaire?  JeTaifait.  Était-ce  former  une  faction  oppresdvede 
Ja  liberté  que  de  dévoiler  les  perfidies  du  ministre  »  et  parlîci- 
lièrement  celle  de  Delessart?  Je  l'ai  fait.  Était-ce  former  ime 
foctioQ  oppressive  de  la  liberté  Jorsque  le  roi  se  servait  des 
tribunaux  pour  faire  punir  les  patriotes,  que  de  dénoncer  le 
premier  ces  juges  prévaricateurs?  Je  l'ai  fait.  Etait-c«  former 
une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  de  venir  au  premier 
coup  de  tocsin,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  présider  l'as- 
semblée législative?  Je  l'ai  fait.  Était-ce  former  une  faction  op- 
pressive de  la  liberté  que  d'attaquer  La  Fayette  ?  Je  l'ai  fait 
Éiait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  d'atta- 
quer Marbonne ,  comme  j'avais  fait  de  La  Fayette?  Je  l'ai  Eut. 
Était-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  de  m'é- 
lever  contre  les  pétitionnaires  désignés  sous  le  nom  des  Huit  et 
des  Vingt  Mille ,  et  de  m'opposer  à  ce  qu'on  leur  accordât  ks 
honneurs  de  la  séance?  Je  l'ai  fait,  etc. 

Vergniaud  continue  cette  énumération  de  faits  qui  promreni 
la  division  qui  existait,  en  1791  et  le  commencement  de  1792, 
entre  son  parti  et  celui  de  Monimorin ,  Delessart ,  Narbonne ,  La 
Fayette  ;  il  allègue  que  cette  conduite  doit  le  dispenser  de  ré- 
pondre aux  reproches  qui  lui  sont  faits  pouc  sa  conduite  posté- 
rieure au  10  août  ;  il  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  soupçonné  d'à 
voir»  comme  on  l'en  aocuse ,  varié  dans  les  principes  »  féh 
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former  une  coalUion  nouvelle  sur  les  débris  de  celle  que  rinsur* 
rection  du  peuple  avait  renversée.  En  effet,  dit-il,  j*ai  eu  le  droit 
d*eslimer  Robnd,  les  opinions  sont  libres ,  et  j*ai  partagé  ce  dé- 
lit avec  une  partie  de  la  France.  J'atteste  qu'on  ne  m'a  vu  dtner 
que  cinq  à  s'm  fois  chez  lui ,  et  ceci  ne  prouve  aucune  coalition.  Il 
se  défend  de  même  d'avoir  eu  des  intimités  avec  Brissot  et  Gen- 
sonné.  U  répond  ainsi  au  reproche  de  s'être  opposé  obstinément 
à  la  déchéance,  quand  on  pouvait  la  décréter. 

Le  25  juillet,  un  membre,  ajoute* t-il,  emporté  par  son  pa- 
triotisme ,  demanda  que  le  rapport  ^sur  la  déchéance  fût  fait  lé 
Imdemain.  L'opinion  n'était  pas  encore  formée;  alors  que 
fis-je?  je  cherchai  à  temporiser,  non  pour  écarter  cette  mesure 
que  je  désirais  aussi ,  mais  pour  avoir  le  temps  d'y  préparer  les 
«sprits. 

Le  témoin  a  encore  parlé  de  la  réponse  que  j'ai  faite  au  tyran 
le  10  août,  et  de  la  protection  que  je  lui  ai  accordée.  J'ai  déjà 
r^ndu  à  cette  inculpation,  et  certes  il  est  étonnant  qu'on  veuille 
hire  de  cette  réponse  un  motif  d'accusation  contre  moi ,  quand 
l'assemblée  elle-même  ne  Timprouva  pas. 

Le  témoin  nous  a  accusé  d'avoir  voulu  dissoudre  et  diffamer  la 
municipalité  de  Paris.  Qu'on  ouvre  les  journaux,  et  l'on  verras! 
jamab  j'ai  fait  une  seule  diffamation. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  déposition  du  citoyen  Hé- 
l)ert. 

Le  citoyen  Hébert.  11  est  essentiel  de  rappeler  à  la  mémoire 
des  jurés  quelques  faits  sur  la  guerre  universelle  déclarée  par 
Brissot. 

Lorsqu'il  fut  question  aux  Jacobins  de  déclarer  la  guerre , 
Brissot  voulait  qu'elle  fût 'offensive,  afin  de  perdre  plus  sûre- 
ment la  France.  Robespierre  s'y  opposa  fortement.  Robespierre 
a  une  manière  de  voir  qui  ne  le  trompe  jamfiis.  Il  prédit  à  cette 
époque  tout  ce  qui  nous  est  arrivé.  Il  dit  que^  si  la  guerre  offen- 
sive était  adoptée ,  toutes  les  ouissances ,  et  même  les  peuples,  se 
ligueraient  contre  nous.  LesTlordeliers  étaient  de  l'avis  de  Ro- 
bespierre. On  fit  tout  pour  empêcher  qu^  le  système  de  Brissot 
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prévalût  ;  mais  la  faction ,  qui  était  alors  toute  pniasaiite  y  rem- 
porta sur  les  patriotes. 

Quant  à  l'accusé  Vergniaud ,  il  prétend  n*avoir  commiiDiqaé 
avec  personne,  pas  même  avec  les  députés  de  son  pays  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  point  eu  de  coalition.  Je  vous  le  demande,  citoyens  joréSt 
ceux-là  sont-ils  des  conjurés,  qui  ont  provoqué  la  déchéance 
quand  ils  savaient  bien  ne  pouvoir  pas  Toblenir,  et  qui  s'y  sont 
fortement  opposés  quand  elle  a  eu  lieu  ?  Ceux-là  sont-ils  des 
conspirateurs  qui  disent  que  Roland  n'a  pas  été  un  corrapteoTt 
qui  'défendent  ses  malversations  même  dans  ce  tribunal,  quoique 
ttoland  ait  dépensé  des  sommes  immenses  pour  répandre  des  li- 
belles dans  toute  la  République ,  afin  de  pervertir  l'esprit  public 
et  de  perdre  les  patriotes?  Ceux-lû  sont-ils  des  conspirateurs» 
qui  dans  la  Convention  nationale  se  sont  coalisés,  n'ont  eu  qu'une 
seule  ame  pour  demander  Tappel  au  peuple,  quand  le  peuple 
demandait  la  tête  du  tyran?  Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs, 
qui  ont  écrit  dans  les  départemens  pour  discréditer  les  défen- 
seurs du  peuple?  Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs,  qui  ont  semé 
la  discorde  à  Marseille  et  à  Bordeaux ,  et  ont  eu  Fart  d'y  former 
deux  partis?  Le  but  de  toute  la  conduite  des  accusés  a  toujours 
été  la  perte  de  la  République. 
Uaccusé  Vergniaud,  Le  témoin  n'a  cité  aucun  fait. 
V accusé  Gensonné.  L'opinion  qu'a  de  moi  le  témoin  m'est  ia« 
différente.  Elle  doit  être  libre  sur  un  fonctionnaire  public.  J'ai 
pris  ma  part  de  cette  liberté.  Je  permets  d'en  user  ainsi  à  mon 
égard. 

IjG  témoin  m'a  compris  au  «ombre  des  hommes  qu'il  accuse 
d'avoir  formé  une  conspiration  contre  la  République.  Il  a  donné 
pour  preuve  de  ma  coalition  l'identité  de  mon  opinion  avec 
celle  des  hommes  qu'il  m'associe  dans  la  conspiration.  Le  fait  est 
faux. 

La  seule  occasion  <lans  laquelle  j'aie  été  d'identité  d'opinion 
avec  mes  collègues;  c'est  sur  l'aj^pel  au  peuple  dans  le  jugement 
du  ci-devant  roi  ;  et  cependant  parmi  nous  il  y  en  a  qui  ont  voté 
pour  la  mort,  d'autres  pour  la  réclusion  du  tyran. 
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Lors  da  départ  du  roi  pour  Yarennes»  les  Jacobins  demandé- 
rent  aussi  qu'on  consultât  le  peuple  »  pour  savoir  sj  »  par  cette 
fuite»  il  n'était  pas  censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Ainsi,  s'il  se 
trouve  de  l'identité  entre  quelqu'un,  c'est  entre  eux  et  moi. 

On  a  parle  de  la  séance  où  Lâmourette  proposa  son  serment  ; 
di  bienl!  le  seal  homme  qui  refusa  de  prêter  ce  serment,  qui 
regarda  cette  proposition  comme  une  pasquinade ,  ce  fut  moi. 

Mon  opinion  contre  le  tyran  était  la  mort ,  et  je  la  prononçai 
avant  rappel  au  peuplé. 

LèpriiidenL  Je  demande  &  l'acAsé  Gensonné,  si  par  l'insur^ 

recâoii  du  10  août  le  tyran  n'était  pas  condamné ,  et  si  à  l'époque 

(A  h  CoAvèittion  nationale  lui  fit  son  procès ,  il  n'était  pas  déjà 

'     /dgé?  Demander  l'appel  au  peuple,  dans  cette  circonstance , 

ti*éttH-ce  pas  vouloir  allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  toutes 

les  parties  de  la  République?  Et  l'accusé  ne  pourra  pas  dissi- 

0inler  que  ce  ne  fût  l'espoir  de  la  coalition. 

Uaccmé  Gensonné.  Que  l'on  m'accuse  de  faits  positifs ,  et  je 
répondrai. 

Vaceuié  Vergfiiatul.  Je  ne  crois  pas  être  traduit  en  jugement 

pour  avoir  demandé  l'appel  au  peuple ,  ni  pour  aucunes  de  mes 

opinions;  1"*  Parce  qu'il  faudrait  déchirer  la  Constitution  que 

/70US  avons  totis  jurée  ;  2»  Parce  qu'il  faudrait  aussi  faire  le  prô- 

/     ces  aax  autres  députés  qui  ont  partagé  cfette  opinion. 

On  a  dit  qu'en  demandant  l'appel  au  peuple ,  c'était  vouloir 
i^ire  naître  la  guerre  civile.  Je  réponds  que  je  n'aurais  dû  crain* 
^^e  que  cette  opinion  allumât  une  guerre  civile,  qu  autant  que 
royalistes  formeraient  la  majorité  des  assemblées  primaires» 
<  ii*ai  pas  dû  croire,  sans  outrager  le  peuple,  que  les  royalistes 
^lissent  en  assez  grand  nombre  pour  influencer  ses  délibérations. 
^Zlertes,  s'il  est  une  époque  qui  dût  intéresser  le  peuple  français , 
^est  celle  où  il  devait  prononcer  sur  le  dernier  de  ses  rois. 

Le  président.  Il  est  vrai  que  l'accusé  Vergniaud  n'est  pas  tra- 
duit en  jugement  pour  ses  opinions  politiques ,  mais  il  sera  né- 
cessaire de  rappeler  souvent  aux  accusés  les  opinions  qu'ils  ont 
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émises  à  la  Convention  nationale  »  afin  de  prouver  la  coalitH»  qii 
a  existé  entre  eux  pour  perdre  la  République. 

Je  prie  le  citoyen  Chaumette  de  donner  aux  jurés  des  é(M^ 
cisseœens  sur  les  commissaires  envoyés  dans  les  départemens. 

Chaumette.  Au  mois  de  septembre  1792,  nommé  par  leeond 
exécutif  pour  aller  dans  \és  départemens  presser  la  levée  des  ba- 
taillons pour  s'opposer  aux  succès  de  nos  ennemis  qm  d^i  i'é> 
taient  rendus  matires  de  Verdun ,  j'allai  à  Caen  avec  Hooioro;  il 
y  avait  dans  notre  même  voilure  un  nommé  Pommier  qui  pmii- 
sait  avoir  une  mission  pour  aller  dans  les  départemens  fiûre  ^é^p 
de  Brissot,  Yergniaud,  enfio^e  toute  la  faction.  Il  s'acxiQitts  fÊh 
foitement  de  sa  commission ,  et  pendant  toute  la  route ,  fl  repré* 
senta  ces  hommes  comme  des  dieux.  S*étant  aperçu  que  Monon 
et  moi  ne  partagions  pas  son  opinion ,  il  se  répandit  contre  ap 
en  invectives.  Nous  fûmes  obligés ,  pour  Tempécher  de  venir  an 
voies  de  foit ,  de  le  tenir  en  échec  avec  un  pistolet.  Arriiëi  i 
Caen ,  nous  le  perdîmes  de  vue  ;  mais  nous  rencontr&mcs  da» 
Tauberge  où  nous  descendîmes  un  autre  personnage  qui  deiiit 
être  aussi  fort  intéressant  pour  les  accusés.  Il  distribuait  quantité 
de  papiers  de  M.  Roland ,  et  des  exemplaires  du  jonmal  de  Bric- 
sot  ;  il  nous  dit  que  Brissot  était  le  seul  homme  capable  de  gon* 
verner.  Vous  voyez,  citoyens  jurés,  que  ces  mêmes  hommes, 
qui  sans  ces3e  accusaient  les  meilleurs  patriotes  d'aspirer  i  II 
dictature ,  étaient  eux-mêmes  possédés  du  désir  de  régner.  Mo- 
moro  attestera  ce  fait ,  et  vous  assurera  que,  dans  tous  les  lieax 
où  nous  avons  passe ,  nous  avons  trouvé  des  émissaires  de  Rohiid 
qui  sans  cesse  ont  entravé  nos  opérations. 

Après  la  journée  du  31  mai ,  lorsque  Bordeaux  et  Caen  te  ai- 
rent  en  insurrection  contre  la  Convention  nationale ,  ce  mèÊt 
Pommier  fut  envoyé  par  la  faction  auprès  des  députés  réfug^i 
Caen ,  et  ceux-ci  l'expédièrent  pour  Bordeaux ,  où  il  eut  Taudiee 
de  lire  le  manifeste  du  traître  Wimpfen. 

J*ai  dénoncé  le  cfub  de  Marseille,  dont  les  membres  ont  crié: 
Vive  le  roi!  vive  Roland!  et  dans  lequel  siégeaient  les  conjurés. 
Je  m'y  étais  introduit  sans  me  faire  connat^ ,  et  j*ai  conna  toitf 
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iMrs  projets.  Si  le  tribunal  désire  avoir  des  ëclaircissemens  plut 
détailles  sur  les  (^rations  de  ce  club,  il  peut  appeler  le  commis- 
•aire  de  police  de  la  section  de  Marat  ;  il  doit  avoir  connaissance 
tfan  commencement  de  procédure  qui  fera  connaître  les  inten- 
tions de  ceux  qui  en  ont  été  les  fondateurs. 

Vaeemè  BoUeau.  Le  citoyen  Hébert  a  articulé  beaucoup  de 
fûts  contre  la  commission  des  Douze.  Je  le  prie  de  m'envisager  ; 
je  sois  absolument  étranger  aux  fiaits  qu'il  adâioncés. 

Hubert.  Les  accusés  prétendent  n'avoir  pris  aucune  part  à  la 
porsëcution  qu'on  a  fait  éprouver  à  la  commune  patriote  du  10 
août.  Cependant  à  peine  avait-elle  commencé  ses  travaux  »  qu'on 
rdlia  tons  les  hommes  de  l'ancienne  municipalité  qui  partagèrent 
isi  crimes  de  La  Fayette»  pour  former  une  commune  provisoire. 
Psar  conséquent  on  avait  dessein  d'anéantir  la  municipaliré  trop 
cbânroyante  du  10  août. 

L^o/oeiui  Brissot.  Je  déclare  n'avoir  participé  en  rien  à  la  no« 
BÛnatioa  des  commissaires  envoyés  daas  les  départemens  par 
TAflemblée  nationale  et  par  le  pouvoir  exécutif. 

Le  témoin  a  parlé  d'un  nommé  Pommier  ;  cet  individu  a  pu« 
blîé  pendant  l'existence  de.  la  monarchie  un  ouvrage  intitulé  : 
(et  Crimes  des  Rois  ;  cet  ouvrage  m'a  donné  la  plus  grande  idée 
de  son  républicanisme»  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  nom« 
aier  ;  je  le  répète»  je  ne  le  conuaissaîs  pas. 

Citoyens»  il  fut  plusieurs  fois  question  d'une  réunion  entre  les 
putriotes.  J'eus  à  cet  effet  deux,  rendez-vous  avec  Danton  ;  Robes- 

m 

pierre  avait  été  invité  à  s'y  rendre  »  il  n'y  vint  pas.  Nous  en- 
tâmes dans  une  explication  de  nos  principes.  Danton  me  dit  : 
mous  n'avons  qu'une  crainte  sur  vous»  c'est  que  vous  ne  vouliez 
%b  fédéralisme.  Je  n'eus  point  de  peine  à  lui  démontrer  combien 
«ecte  crainte  était  jpeo  fondée»  et  nous  nous  retirâmes  satisfaits 
Ton  de  l'autre. 

Le  piioyen  Hébert.  Je  fus  chezPétion»  le  lendemain  du  10  août» 
aTec  une  députation  de  la  commune  de  Paris  ;  Brissot»  qui  s'y 
trouvait»  s'avança  au-devant  de  la  députation»  et  loi  dit  :  Quelle 
est  donc  la  fureur  du  peuple?  Est-ce  que  les  massacres  ne  fini- 

T.  XXX.  S 
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ront  pas  T  rai  cru  devoir  foire  connaître  ce  foit  au  dfoyeos 
jurés. 

L'accusé  Brissou  J'ai  vu  aujourd'hui,  pour  la  première  fins,  lé 
citoyen  Hébert  ;  je  nie  le  fait  qu'il  vient  d'annoncer  ;  je  n'ai  ja- 
mais blâmé  la  journée  du  10  août,  au  contraire,  tout  ce  qui  est 
sorti  de  ma  plume,  et  ce  qui  est  relatif  à  cette  glorieuse  époque 
de  notre  révolution,  a  fait  l'éloge  de  cette  journée  et  du  courage 
des  citoyens  qui  y  ont  combattu.  Si  le  témoin  avait  parlé  des 
massacres  du  2  septembre,  il  aurait  eu  raison. 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déclaration^  et  cite  les  ciramstaneet 
du  fait.  —  L'accusé  garde  le  silence.  —  L'audience  est  réalise  au 
lendemain. 

Séance  do  5  brumaire. 

■ 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  présumée  de  Fon- 
frède,  dans  laquelle  l'auteur  se  permet  d'improuver  la  salutaire 
révolution  du  31  mai,  et  d'appeler,  au  secours  de  la  Convration 
nationale  avilie,  une  force  départementale. 

L'accusé  Fonfrède.  Cette  lettre  n'est  pas  de  moi. 

Le  président.  Cette  lettre,  malgré  la  dénégation  de  Taociisé^ 
ne  peut  pas  être  regardiée  comme  non  avenue  ;  car  elle  renfern^^ 
des  principes  qu'il  a  avoués  lui-même  à  la  Convention  nationale. 
Elle  a  été  adressée  au  club  des  Récollets  de  Bordeaux,  et  Tua 
des  membres  de  cette  société  l'a  envoyée  au  citoyen  Goffroy, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  en  attestant  qu'elle  était  de 
Fonfrède. 

Je  demande  maintenant  aux  accusa  qui  composaient  la  dé- 
putation  de  la  Gironde  si  les  lettres  qu'ils  recevaient  de  Bor- 
deaux leur  étaient  adressées  collectivement  ou  individuelle-  - 
ment. 

Les  accusés  répondent  qu'ils  les  recevaient  collectivement,^ 
afin  d'éviter  les  frais  de  poste.  > 

Hébert.  L'accusé  Fonfrède  a  nié  la  lettre  qui  vient  d'être  lim 
par  l'accusateur  public;  cependant  je  me  rappelle  que  les  mêmes 
calomnies  qu'elle  renferme  contre  la  municipalité  et  les  habitani 
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de  Vârk  oit  été  protirées  par  lui  à  la  tribune  de  la  GonTention 
ftadonale.  Ce  sont  ces  calomnies  répandues  avec  art  par  des 
l^^|eii8  de  la  coalition  qui  ont  servi  à  fEiire  fructifier  le  fédéralisme 
dus  les  départemens. 

Un  antre  fait  :  lorsque  je  fus  à  la  Convention  nationale,  avec 
les  habitais  et  la  municipalité  de  Paris,  dénoncer  Brissot  et  ses 
complices,  le  député -de  la  Gironde,  Fonfrède,  inonta  à  la  tri- 
tene,  et  dit  qu'il  regrettait  de  n'être  pas  compris  dàus  l'hono- 
liUe  liste  des  proscrits  ;  car  h  celte  époque,  citoyens,  c'était  un 
kniienr,  dans  leur  sens,  d*élre  dénoncé  par  la  commune  de  Pa- 
Âf  qu'ils  n'ont  cessé  de  calomnier.  Je  ne  conçois  donc  pas  pour- 
qaoi  Fonfrède  nie  une  lettre  si  conforme  à  son  opinion,  dansb' 
qodlè  on  nous  traite  d'égorgeurs;  mais  les  événemens  out 
prouvé  que  les  égorgeurs  n'étaient  pas  parmi  nous,  puisque  Le- 
{MDelier  et  Marat  sont  tombés  sous  le  fer  d'assassins  soudoyés 
par  la  faction  que  vous  jugez. 

'  Je  finirai  par  cette  réflexion  :  c'est  que  cette  municipalité,  que 
Ton  a  tant  calomniée,  s*est  plusieurs  fois  opposée  au  pillage  que 
des  BUilvâUans,  et  peut-être  même  lafection,  avaient  excités,  et 
qM  b  Convention  nationale  a  décrété  qu'elle  avait  bien  mérité 
de  h  République. 

Uaeeusi  Fonfrhde.  Le  témoin  m'a  reproché  d'avoir  montré 
dci  regrets  de  n*étre  pas  compris  parmi  les  députés  dénoncés 
|«K  la  Commune:  ce  fait  est  vrai  ;  mais  je  crois  que,  comme  re- 
présentant du  peuple,  j'avais  droit  de  juger  une  pétition  que, 
qndques  jours  après ,  la  Convention  a  déclarée  calomnieuse. 
Pr^illeurs ,  moi-même  j*ai  plusieurs  fois  plaidé  en  faveur  de  la 
ommcipalité  de  Paris. 

^Bébert.  Fonfrède  a  dit  qu'il  avait  plusieurs  fois  défendu  la 
CCMnmune  de  Paris  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  grand  mérite  à  dire  la 
mérité,  c'est  lin  dev(Mr  que  tout  bon  citoyen  doit  remplir.  Il  n'en 
«Iptsmoins  vrai  que,  quand  la  commune  de  Paris  est  venue  dé- 
lOMer  plosieurs  députés  conspirateurs ,  elle  fut  outragée  par 
fmtrhie  ;  il  nous  contraignit  de  signer  individuellement  la  péti« 
tioBf  sans  doute  pour  dresser  une  liste  de  proscription  ;  car  noas 
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n'étions  qne  les  organes  du  peuple.  Lorsqae  le  peuple  hit  des 
rédamatîons,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  vous  les  appor- 
ter» et  d*étre  Torgane  passif  de  son  vœa.  Cette  observation  Ait 
faite  t>ar  le  maire»  lorsque,  contre  tous  les  principes^  on  ToMi- 
gea  de  signer  cette  pétition. 

Laccusateur  public.  Citoyens  jurés»  nous  ne  rappeioiis  ki 
les  opinions  des  accusés  que  pour  rapprocher  et  fiûre  remurtir 
les  faits  qui  prouvent  qu*il  a  existé  entre  eux  une  coalition  pour 
perdre  la  République  ;  car»  comme  je  vous  l'ai  observé  hier,  3 
n'est  pas  question  de  les  juger  sur  leurs  opinions.  {S'adrtfBWU 
à  C accusé  Vergniaud.)  Vergniaud  »  avez-vous  écrit  au  dab  des 
Récoliets  de  Bordeaux  ? 

V accusé  Vergniaud.  Oui ,  et  Ton  m'a  représenté  dans  mon  in- 
terrogatoire secret  des  copies  que  j'ai  avouées. 

L'accusateur  public  foit  lecture  d'une  lettre  écrite  par  Ver- 
gniaud au  club  des  Récollets.  Dans  cette  lettre»  il  reprodieà 
concitoyens  de  l'avoir  abandonné.  Cependant»  dit-il,  il  est 
core  temps  de  vous  montrer»  hommes  de  la  Gironde.  C'est  de- 
main que  mes  ennemis  doivent  demander  la  dissolution  de  la 
Convention,  en  voulant  enlever  de  son  sein  vingt-deux  reprësen- 
tans  du  peuple  ;  nous  comptons  beaucoup  sur  le  courage  de 
Fonfrède  qui  est  président  ;  maintenez-vous  prêts.  Si  l'on  non» 
y  force»  nous  vous  appellerons  du  haut  de  la  tribune. 

L'accusateur  public  continue.  Citoyens  jurés»  une  seconda 
lettre  »  dont  je  vais  vous  faire  lecture»  vous  prouvera  jusqu'à  fé- 
vidence  Texistence  de  la  conspiration. 

Auxcitoifens  députés  de  la  Gironde ,  grand  hôtel  Vauban,  rue  de 

RichelieUy  chez  le  citoyen  Lacaze. 

Votre  dernière  lettre»  mon  cher  cousin,  m'avais  fait  naître 


quelque  espoir  de  salut;  mais  celle  que  je'reçois  aujourd'hui 
rôte.  Il  ne  reste  donc  plus  à  Thonnéte  homme  qu'à  s'envelop- 
per dans  son  manteau,  et>ltendre  ainsi  la  mort.  Après  tant 
de  sacrifices  pour  conquérir  la  liberté  »  ne  nous  reste-t-il  plus 
qu'a  attendre  des  fers?   Quelle  horrible  idéel  Quoi!  quel- 
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qnes  monstres  enchaîneraient  \ingt-cinlq[  millions  d'hommes  ?  Il 
fimt  mie  insurrection  générale  contre  cette  ville  abonûiiable 
(Pinris)  ;  il  faut  Yécraser.  Cette  insurrection  se  prépare ,  soyez-en 
sAr,  mon  cher  Lacaxe^  et  vous  la  verrez  bientôt  éclater.  On  doit 
fiûre  foir  de  la  Convention  nationale  les  M.,  les  R.»  les  D.»  et 
tnt  d'autres  scélérats  qui  la  déshonorent.  Mais,  mon  cher  cou- 
sin, la  ConvenUon  peut-elle  continuer  de  gouverner^  après  avoir 
éàk  aiiisi  avilie?  Non  »  il  en  font  une  nouvelle. 

Le|  inquiétudes  que  j'éprouve  sur  votre  sort  m'empêchent  de 
■Intéresser  à  la  patrie.  Toilà  la  seule  cause  de  mes  fièvres. 
AdieOy  conservez-vous»  mon  cher  cousin,  pour  vos  amis.  G.  L  Z. 

'L*aeeutateur  public.  Vous  voyez ,  citoyens  jurés ,  que  par  su 
eorrespondance  Lacaze  a  provoqua  cette  lettre  dans  laquelle  û 
est  nonuné.  Je  lui  demande  quel  en  est  l'auteur  ? 

L'aeaué  Lacaxe.  Je  l'ignore,  car  je  ne  l'ai  pas  vue  ;  elle  a  sans 
dcHite  été  interceptée. 

léC  prindenL  Au  moins  reconnaitrez-vous  récriture  ? 

On  représente  la  lettre  à  Taccusé  Lacaze. 

Vaceuti  Lacaze.  Cette  lettre  a  été  écrite  par  mon  cousin 
Gtston  Lacaze. 

Le  priiident.  Vous  voyez,  citoyens  jurés,  que  Lacaze  agissait 
jÛuis  le  même  sens  que  les  autres  accusés,  qu'il  provoquait  les 
d^parlemens  contre  Paris.  Voilà  bien,  je  crois,  la  conspiration 
dévoilée. 

Uaceusé  Lacaze.  Les  lettfes  que  j'ai  écrites  à  mon  cousin  Gas- 
ton n'ont  point  été  communiquées  à  mes  collègues;  je  lui  ai  écrit 
ce  que  je  sentais;  sr c'est  un  crime,  il  m'est  personne^  et  n'est 
point  le  résultat  d'une  coalition  ;  d'ailleurs  j'affirme  que  la  lettre 
qu'on  vient  de  lire  est  d'un  ardent  ami  de  la  iibertë. 

Un  juté  .Si,  conmie  vient  de  le  dire  Lacaze,  son  cousin  est  réel- 
lement un  patriote,  il  faut  que  Lacaze  l'ait  trompé  par  sa  cor- 
respondance? 

Uaceusé  Lacaxe.  Je  lui  ai  écrit  dans  l'effusion  de  mon  ame  : 
fii  cru,  d'après  ce  qui  se  passait  à  Psiris,  que  la  liberté  courait 
rédiement  des  pirib. 
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Un  juré.  Pour  prouver  que  la  conspiration  existait  dès  Vu» 
semblée  législative  »  je  prie  le  président  de  demander  aux  doutés 
de  la  Gironde  s'ils  n'ont  pas  é^rit  dans  leur  département  pour 
faire  nommer  à  la  Conventiqn  nationale  les  infâmes  Sieyes  et 
Condorcet? 

L'accusé  Vergniaud.  J'avoue  avoir  écrit  non  à  Tassembléeëlec- 
torale,  mais  à  un  ami»  pour  l'engager  à  foire  nommer  Condor- 
cet  ;  mais  je  ne  croyais  pas  alors  qu'il  méritât  le  nom  que  Tient 
de  lui  donner  le  citoyen  juré;  et  ce  qui  prouve  qu'à  cette  époque 
Ck>ndorcet  était  estimé  de  toute  la  République ,  c'est  qu'il  a  été 
nommé  par  cinq  départemens. 

L'accusé  Ducos.  Je  ne  me  rappelle  point  positivement  avoir 
éÈtii  dans  mon  département  en  faveur  de  Sieyes  et  de  Condor- 
cet  ;  mais  si  je  l'ai  fait,  je  ne  désavoue  point  ma  démarche. 

L'accusé  Fmfrede.  Je  n'étais  pas  à  l'assemblée  législative. 

L'accusé  Gensonné.  Je  déclare  n'avoir  écrit  aucune  lettre  pour 
faire  nommer  qui  que  ce  soit. 

L'accusateur  pujf lie.  Voici  une  lettre  que  Yergniaud  a  déclaré 

avoir  écrite  à  Bordeaux. 

II  en  fait  lecture;  elle  est  relative  à  Tinsurrection  du 31  mai. 
Nous  avions  compté  »  dit  Yergniaud  dans  cette  lettre ,  sur  fat 

commission  des  Douze  »  et  sur  la  force  départementale  que  vont 

prépariez^  mais  la  commission  vient  d'être  dissoute  »  et  nos  oon« 

citoyens  ont  mis  trop  de  lenteur  à  se  décider.  L'anarchie  vieat 

de  remporter  une  vit;toire  complète  ;  cette  victoire  va  rdever 

l'audace  des  factieux. 

Le  prisident.  Je  demande  à  Brissot  s'il  n'a  pas  écrit,  dans  le 
mois  de  mai  dernier ,  une  lettre  dans  le  même  sens. 

Brissot.  J*ai  écrit ,  ^  26  mai ,  une  lettre  à  mes  commettans. 

Le  greffier  fait  lecture  d'une  lettre  datée  de  Bordeaux, 
le  4  juin ,  écrite  à  Rabaut-Saint-Étienne.  L'auteur  de  cette 
lettre  fait 'part  à  Rabaut  des  projets  de  la  ville  de  Bordeaux.  U 
lui  annonce  que  des  commissaires  sont  partis  pour,  toutes  les 
grandes  villes  de  France,  afin  de  les  engager  à  s'unir  avec  ks 
Bordelais  contre  la  Convention  nationale  ;  qa'pn  se  cpncçrléra 
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spécialement  avec  Lyon  ;  que  Ton  abhorre  ici  la  Commune  de 
Paris  j  la  Montagne  et  le. ministre  Garai  ;  que  la  convocation  des 
aiiemblées  primaires  aura  lieu  incessamment  ;  enfin  que  l'écrit 
de  Brissot  a  fait  le  plus  grand  bien  à  Bordeaux.. 

Cette  lettre  est  ainsi  terminée  :  Faites  des  dénmrches  pour 
réconforter  promptement  le  Midi  »  et  la  patrie  est  sauvée. 

L'accusateur  public.  Cette  lettre  cadre  fort  bien  avec  les  mo- 
tions Sûtes  dans  le  même  temps  par  les  accusés  à  la  Convention 
Batkmale  »  pour  la  convocation  des  assemblées  primaires. 

Vaecuié  Bmtou  II  est  question  dans  la  lettre  d'un  écrit  de 
Brissot  qui  a ,  dit-on ,  fait  le  plus  grand  bien.  Cet  écrit  est  sans 
doBle  ma  lettre  à  mes  commettans,  que  j'avais  mise  en  vente  à  la 
porte  de  la  Convention  nationale ,  et  que  Ton  aura  fait  parvenir 
1  Bordeaux  ;  mais  je  déclare  que  ce  n'est  pas  moi  qui  l'y  ai  en- 
voyée. 

Uaecu»i  Vergniaud.  Citoyens  jurés,  vous  avez  entendu  la 
kcCore  de  deux  copies  de  lettres  que  le  désespoir  et  la  douleur 
m'ont  fait  écrire  à  Bordeaux.  Ces  deux  lettres ,  j'aurais  pu  les 
dtevouer  »  parce  qu  on  ne  reproduit  pas  les  originaux  ;  mais  je 
ki  wroae  »  parce  qu'elles  sont  de  moi.  Depuis  que  je  suis  à  Paris  ^ 
je  n'avais  écrit  que  deux  lettres  dans  mon  département,  jusqu'à 
l'époque  du  mois  de  mai.  Citoyens  »  si  j'avais  été  un  conspirateur, 
me  serais-je  borné  d'éerire  à  Bordeaux ,  et  n'aurais-je  point 
tenté  de  soulever  d'autres  départemens  ?  Et  si  je  vous  rappelais 
les  motifs  qui  m'ont  engagé  d'écrire  à  Bordeaux  dans  cette 
circonstance  »  peut-être  vous  paraîtrais-je  plus  à  plaindre  qu'à 
tittmer. 

J'ai  dA  croire,  d'après  tous  les  complots  du  lO  mars,  que 
notre  assassinat  tenait  au  projet  de  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale,  et  Marat  lui-même  l'a  écrit  le  11  mars;  j'ai  dA  être 
confirmé  dans  mon  opinion  quand  j'ai  vu  l'acharnement  qu'on 
mettait  à  foire  signer  les  pétitions  qu'on  avait  présentées  contre 
nous.  C'est  dans  celte  circonstance  que  mon  ame  s'est  brisée  de 
donlenr ,  et  que  j'ai  écrit  à  mef  concitoyens  que  j'étais  sous  le 
coatèàu  ;  j'ai  réclamé  contre  la  tyrannie  de  Marat ,  c'est  le  seul 
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qae  j'aie  nommé  ;  je  respecte  Topinion  du  peuple,  mais  enfiu 
il- était  mon  tyran. 

Certes ,  si  j'avais  eu  une  intention  de  réaliser  ce  que  j'ëcrivait, 
le  moment  était  venu  ;  mais  au  contraire  »  je  fis  rendre ,  dans  la 
séance  du  51  mai ,  un  décret  pour  instruire  les  armées  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Paris.  Pénétré  d'admiration  de  la  condoita  qu'a- 
vaient tenue ,  dans  cette  journée ,  les  habitans  de  cette  viUe , 
je  fis  décréter  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Esl-ce  là 
la  conduite  d*un  conspirateur  ?  Non ,  citoyens  jurés ,  vous  ne  le 
croirez  pas. 

Un  juré.  Comment  Yergfniaud  peut-il  nous  faire  croire  qu'il 
s'est,  déterminé  à  écrire  les  lettres  qu'on  vient  de  lire ,  d'après 
l'opinion  de  Marat ,  lui  qui  n'a  cessé  de  vociférer  contre  cet  am 
du  peuple  ? 

L'accusé  Vergniaud.  Quelle  qu'ait  été  mon  opinion  sur  Marat, 
je  devais  croire  qu'il  disait  la  vérité  lorsqu'il  écrivait  que  deman* 
der  la  tête  des  députés ,  c'était  vouloir  dissoudre  la  GonventioQ 
nationale. 

On  me  reproche  d'avoir  vocifiéré  contre  Marat.  Je  n'ai  parlé 
qu'une  seule  fois  contre  iui.  Lors  du  pillage  des  épiciers ,  on  de^* 
manda  le  décret  d'accusation  contre  Marat:  je  m'y  opposai. 

Hébert.  L'accusé  prétend  que,  dans  le  mois  de  mars,  il  a 
existé  un  complot  pour  massacrer  une  partie  de  la  Convention 
nationale,  cependant  il  a  avoué  que  la  Commune  de  Paris  s'y  était 
opposée.  Par  quelle  insigne  mauvaise  foi  ne  parle-t-on  pas  de 
cette  opposition  dans  les  lettres  qu'on  vient  de  lire  ?  La  vérité  est 
que  les  massacres  dont  on  a  parié ,  et  auxquels  se  sont  opposés 
les  Jacobins  et  la  section  des  Quatre-Nations ,  étaient  l'ouvrage 
de  la  faction ,  afin  d'avoir  occasion  de  calomnier  Paris  dans  les 
départemens  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  le  petit  nombre  de  scélé- 
rats qui  en  avaient  fait  la  proposition ,  sont  maintenant  en  état 
d'arrestation.  ^ 

I^  juré.  Yergniaud  a  dit  qu'il  avait  été  persécuté  par  MaraC  ; 
j'observe  que  Marac  a  été  assassiné ,  et  que  Yergniaud  est  encore 
id.  (Les  spectateurs  applaudissent.  ) 
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:  Uaeaué  Yergniaud.  J'ai  été  persécuté  par  Harat»  et  il  suffit 
pour  8*en  connincrey  de  lire  ses  journaux.  Vous  dites»  dtoyen 
jure  y  que  j'existe ,  et  qu'il  a  été  assassiné. 

Qoand  Harat  a  été  assassiné,  j*étais  en  arrestation  sous  la  garde 
d'an  gendarme  ;  comment  croire  que  j'aie  eu  quelque  rapport 
ïïtec  ceux  qni  ont  médité  ce  projet  ? 

Le  prérideni.  Dncos  a  été  à  la  Commune  réclamer  nn  homme 
qui  atait  été  arrêté  excitant  le  peuple  au  pillage  ;  il  est  prouvé 
que  ces  pillages  ont  été  ordonnés  par  les  aristocrates  ;  com- 
ment Duooe  a-t-il  pu  s'intéresser  pour  un  pareil  homme? 

VmceuMé  Ducos.  J'ignore  quels  sont  les  auteurs  du  pillage.  Le 
président  vient  de  mettre  en  fait  ce  qui  n'est  encore  qu'une 
qoestion.  J'ai  été  à  la  Ck>mmunede  Paris  pour  demandée  un  do- 
mestique que  la  citoyenne  Rousseau  m'avait  prié  de  réclamer. 
Hais  je  dte  à  Real  qui  m'observa  que  cet  homme  avait  été  arrêté 
an  milieii  des  pillages  :  S'il  est  coupable  »  je  ne  m'en  mêle  plus. 

Ckmtmette.  Le  fait  rappelé  par  Ducos  s'est  passé  devant  moi. 
fêlais  présent  lorsqu'il  vint  réclamer  ce  domestique.  Je  lui  dis  : 
Vous  voyez  que  ces  pillages  sont  l'ouvrage  des  malveillans ,  et 
quelles  peines  la  Commune  s'est  donnée  pour  les  arrêter.  Du- 
cos parla  dans  mon  sens ,  et  cependant,  le  lendemain  y  il  parut 
dans  la  Ckromque,  dont  Ducos  était  le  rédacteur,  un  article 
dana  lequel  on  Scusait  Pacbe  d'être  l'auteur  des  pillages  ;  et 
lout  ia  monde  sait  que  Pache  et  moi  manquâmes  d'être  assas- 
aiiiés  dans  la  rue  des  Lombards ,  pour  nous  y  être  fortement 
«apposés. 

Les  factieux  étaimit  en  correspondance  avec  Dumourier  ;  et  œ 
<]oi  prouve  que  ces  monvemens  ne  leur  étaient  pas  étrangers , 
«'est  que ,  le  lendemain  même  des  pillages ,  on  reçut  une  lettre 
de  Dumourier  qui  était  à  plus  de  cent  lieues  de  Paris ,  dans  la- 
quelle on  remarqua  cette  phrase  :  TandU  que  Pache  fait  égorger 
et  piller  ne  det^ Lombarde,  etc.  Je  vous  le  demande,  citoyens., 
qui  avait  instruit  Dumourier  que  des  pilliiges  devaient  avoir  lieu 
ce  jour^là  à  Paris  ? 
Vei^goiaud  ae  vante  d'avoir  fait  décréter,  le  91  mai,  que  les 
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sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  foot  vous  dii 
citoyens ,  qae  cette  révolution  était  £aite  poor  eux  et  en  leor  6- 
veur  y  et  que  ce  ne  fut  que  le  1*'  juin  que  la  Commune  t'empm 
de  ce  mouvement  populaire.  Je  reproche  à  Vergniand  d'ivor, 
dans  le  décret  qu'il  a  proposé,  séparé  les  secdons  de  Farii  de  h 
commune ,  afin  de  faire  assassiner  les  membres  de  oettedemiàrai 

Le  frésidera.  Je  demande  à  Taccusé  Gensonnë  »  qû  élût  en 
correspondance  avec  Dumourier ,  ce  qu'il  lui  écrivit  à  Fépoqas 
du  pillage. 

L'acciué  GemamU.  Je  ne  lui  ai  point  écrit  à  cette  ^poqae. 

L*accuié  Vergmaud.  Le  citoyen  Ghaumette  a  vonla  Cure  ah 
tendre  que  c'était  nous  qui  avions  provoqué  la  journée  du  10  BVt 
et  le  pillage  ;  j'avoue  que  je  suis  étonné  de  m'entendre  npnàet 
d'avoir  provoqué  une  journée  dans  laquelle  j'ai  penf>-ètre 
quelques  dangers.  S'il  est  des  occasions  où  il  Caille  des 
pour  appuyer  une  accusation,  c'est  sans  doute  cdle-d.  Poor  fidra 
croire  que  j'ai  provoqué  la  journée  du  10  mars,  il  Caot  quefoa 
prouve  nos  relations  avec  les  sections,  et  c'est,  je  crois,  caqri 
sera  diCBcile. 

Hébert.  Yergniaud  demande  de  prouver  comment  laooupm- 
tion  du  10  mars  était  l'ouvrage  des  accusés,  le  voici  :  c'est  que 
Beumonville,  agent  de  la  Caction,  entouré  de  coape-janrets, 
courait  la  ville,  dans  la  nuit  du  10  au  11  m^^,  pour  déCadre 
les  conjurés,  et  que  ceux-ci  s'étaient  absentés  de  chez  eux. 

Les  accusés  nient  la  conspiration  qui  cependant  a  existé,  et  que 
tout  le  monde  connaît.  Citoyens ,  quand  le  sénat  de  Rome  eut  i 
prononcer  sur  la  conspiration  de  Gatilina ,  certes ,  s'il  eftt  inter- 
rogé chaque  conjuré ,  et  qu'il  s&  fftt  contenté  d'une  dénégatiai, 
ils  auraient  tous  échappé  au  supplice  qui  les  attendait  ;  mais  ki 
armes  trouvées  dans  la  maison  de  Lecca ,  mais  te  raseembkmcit 
des  conjurés  chez  Gatilina  étaient  des  preuves  matéridlet  ;  elki 
suffirent  pour  déterminer  le  jugement  du  sénat. 

L'accusé  BtissoL  Hébert  a  argumenté  de  la  oonapivatîon  éê 
Gatilina  ;  eh  bien  !  je  demande  à  être  jugé  par  parallèle  ave  ce 
inittre.  GîoérM  loi  dit  :  Ona  tcouvédesanMichexiai»  JjBsim- 
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banadeors  det  Âllobroges  t'accusent,  ef  les  signatares  de  Len- 
tidiisy  de  Gâbëgns  et  de  Statilius ,  tes  complices ,  prouvent  tes 
inOines  projets.  Ici  le  sénat  m'accuse ,  il  est  vrai  ;  mais  a-t-on 
troQTé  diec  mm  des  armes?  m'oppose-tpon  des  signatures? 

Uaecuti  Yalaaê*  On  m'accuse  d'être  l'un  des  auteurs  de  la 
journée  du  10  mars.  Je  vous  le  demande ,  citoyens ,  est-il  pro- 
bable qu'un  homme  soudoie  contre  lui  des  assassins? 

Eiben.  Valazé  vient  de  dire  qu'on  voulait  l'assasvner  ;  c'est 
mie  calomnie»  le  peuple  n'a  jamais  eu  cette  idée. 

]e  rqproche  à  Valazé,  qui  est  de  la  ville  où  j'ai  pris  naissance, 
d'y  avoir  répandu  les  écrits  de  Roland  et  ceux  de  la  députation 
de  la  Gironde;  d'avoir  voulu  fédéraliser  le  département  de 
rOme;  d'avoir  écrit  à  nos  sociétés  populaires  d'Alençon  des 
bits  mensongers  et  calomnieux  sur  le  compte  de  la  Tille  de 
Firis;  je  r accuse  d'avoir  tenu  des  condliabnles  chez  lui,  où  les 
Girondins  et  les  Brissotins  se  rendaient  pour  préparer  le  Cédé- 
itlisffle. 

Citoyens,  il  y  a  quelque  tetaips  que  j'eus  Toccasion  de  voir  le 
neven  de  Valazé,  jeune  homme  de  grande  espérance  ;  il  me  dé» 
maada  qndle  était  mon  opinion  sur  son  onde?  Pour  tonte  ré- 
ponse je  loi  fis  lire  les  journaux.  Il  me  dit:  Je  regrette  bien  ses 
liaisons  avec  Roland;  car  j'avais  cru  mon  oncle  un  homme  probe. 
L*aceu$é  Valaxé,  Il  est  vrai  que  plusieurs  députés  se  sont  rendus 
diez  moi  pour  y  conférer  sur  les  intérêts  de  la  République  ;  mais 
jamais  il  n'y  a  été  question  de  fédéralisme. 

On  a  dit  que  j'avais  écrit  dans  mon  département  des  fiaits  men- 
soBfers ,  je  n'ai  jamais  lait  ccmnattre  à  mes  concitoyens  que  le 
résultat  de  mon  opinion. 

Hébert.  L'accusé  Brissot  a  (ait  l'apologie  de  Roland  ;  il  a 
soutena  qu'il  lui  était  impossible  de  corrompre  des  écrivains 
mercenaires,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  de  fonds  à  sa  disposition. 
Cependant  il  est  constant  que  Roland  payait  des  libelles,  et  les 
opinions  des  membres  du  côté  droit,  et  je  vais  à  cet  égard  citer 
une  anecdote  qui  m'est  personnelle.  Un  député  de  la  Convention 
satioHle vint nn  jour  chesmoî  povfttra  imprimernna  opi- 
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nion  qu'il  avait  prononcée  ;  quand  cette  opinion  fut  imprimée, 
et  qu'il  fut  question  de  payer,'  il  me  dit  qu'il  attendait  pour  le 
faire»  que  Louvet,  que  tout  le  monde  sait  être  l'agent  de  Roland» 
lui  remit  des  fonds.  Ce  député  est  Durand  de  MaiUanne. 

Chaumette.  Je  demande  à  dire  un  fait  relatif  à  Yalaié.  Il  parut 
une  affiche  rouge  à  Paris»  dans  un  moment  où  cette  ville  ^rou- 
vait  quelques  difficultés  dans  son  approvisionnement.  On  inti- 
tait»  dans  cette  affiche»  à  massacrer  les  Jacobins  et  les  Corde- 
liers  pour  avoir  du  pain.  L'antenr  de  ce  placard»  adressé  aux 
honnites  getu^  fut  long-temps  inconnu.  Enfin»  un  officier  de  paix 
crut  reconnaître  qu'il  était  de  Valazé  ou  de  Yalady»  son  oobh 
plice.  Je  ne  puis  affirmer  lequel  des  deux. 

Vous  devez  vous  rappeler  »  citoyens  »  la  fiftte  de  la  fraternité 
qui  eut  lieu  à  la  place  de  la  Réunion.  Eh  bien  !  au  milieu  de  cette 
fête»  Valazé»  sous  prétexte  de  prétendus  dangers  que  ooBiiit  la 
Convention»  sortit  comme  un  furieux  avec  des  pistokls  k  la 
main,  en  criant  :  Aux  armes  !  Valazé  fut  arrêté»  mais  il  fut  bien* 
tôt  relâché  par  l'influence  de  la  faction.  Ce  fait  me  persuada» 
dés  lors»  que  Valazé  était  un  conspirateur. 

L'accuié  Yolcac.  Je  répondis  dans  le*  temps  au  premier  fût 
par  un-placard»  dans  lequel  je  déclarai  que  je  n'étais  point  Tanteor 
de  l'aifiche  qu'on  m'impuuût.  Il  a  été  reconnu  depuis  que  Va* 
lady  en  était  l'auteur. 

Le  frindaa.  Quelles  sont  les  personnes  qui  se  rendaient  or- 
dinairement chez  vous? 

L'acciué  VaUué.  Ruzot  »  Rartmroux  »  Salles  »  Rergoing  »  Gua- 
det»  Chambon»  Lidon»  Gensonné»Duprat»  Lacaze»  L^hardy» 
Rrissot»  Duperret  et  plusieurs  dont  je  ne  me  rappelle  pas  ks 
noms. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Françaii  Chabot^  député  à  la  Convention  nationale.  Citoyens 
jurés»  l'acte  d'accusation  contre  Rrissot  et  ses  complices  »  porte 
sur  le  fait  d'un  complot  tramé  contre  l'unité»  l'indivisibilité»  U 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République.  J'espère  qm 
ma  déposition  en  '  démontrera  Texist^oe.  J'en  ferai  connaître 
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t  J}.  Ab  de  ranemblëe  coMUtomtet  je  fis  iMérer  dans 
li|«  qui  anient  alora  quelque  r^ntatkm  de  patrio- 
M  iiiiwioii  à  toiia  les  d^[»iitës  amis  dn  peuple,  de  se 
p|tiaoriâns,  pour  déjiooer  les  perfidies  de  laeoiir  et  de 
Ij^^evs  occasion  d*y  Toir  Jean-Pierre  Brissott  i  qni  J'é- 
ll^ppwnand^par  mon  éréque  Gr^gûre.  Je  parlai  ^aas 
|pi09  frac  énergie  contre  la  rérision,  et  coMre  le  ma* 
)  la  cour.  Brissot  prit  dès  lora  quelque  aSisctiOB 
i*infiia  à  aller  le  voir.  A  cette  ^poqne  il  m'a^ear-. 
talcns.  Je  ne  le  w  cependant  qu'aux  lanAiss  el 
législative.  Quelques  seaaines^près  sa  présMenee 
ll^  Jean*Pierre  Brii|K>t  nie  diu  Nous  nous  rëniis* 
[my^lriilini  niiff  Yergniaud,  ilÊnadet,  Gensonné»  Gon- 
|||i^|l|tres  dépotés  bien  intenUonnés  :  vous  devriei  voua 
M|.^mis:nous  dînerons  ensemble  unDfopslaeeBMÙne» 
Hg^rnnrrrtrrniii]  une  marche  i  tenir  dans  rassembla  J^ 
■^  :  Je  ne  veux  reconnaître  d'autre  réunioaqu'aux  Jaco- 
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mâff^  (dont  les  élémens  néoessitaieBt  des  meneurs  et  des 
JdBo^  sommes  tous  députés  du  peu|de  .pour  lutter 
rjd|i|ynri'i  que  cette  maudite  constitutiOB  a  donnée  i  la 
MmUûsière.  Nous  avons  le  'peiiplepaqr  npus,  il  fimtagjr 
Hjllt;  tant  que  nous  voudroiû  le-I^Mai  du  peupte»  |MWif : 
U^  besoin  de  nous  cacher  de  îm  pour  le  iif^ie»  U fratM 
|syi^  tribooe  des  Jacobins,  Fintéreeser  anx4teelsque 
■^ips  foire  passer,  en  lui  démontrant  qu'Us  nous  ont  Aé 
Hf  le  désir  de  son  bonheur.  Si  vous  fiutes  des  riunkm 
lî^  vous  inspirerez  des  méfiances»  parce  que  11x>mme  qui 
^,  n'a  pSB  besoin  de  se  cacher;  quant  à  moi,  je  vous 
|f^e  p'irai  jamais  dans  aucun  condli^bule;  |e  ne  verrai 
qu'à  rassemblée  et  aux  Jacobins.  Si  dans  voira  rén- 
|i^  jhit  quelque  bon  proj|et  de  décret,  je  rappaierei  de. 
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toutes  mes  forces  ;  mais  sans  aaciine  tactique,  que  celle  da  emh 
rage  et  de  l'énergie.  Je  le  quittai*  La  réunimi  eut  lieo  ;  mais  je 
persistai  dans  le  refus  d'y  aller.  Grangenenve  me  <i*— '^pWFC 
alors  TafFection  d'un  père.  Je  lui  fis  fort  de  rinritâtioii  de JMi» 
sot,  et  de  mon  refus.  Tu  as  bien  fait,  me  répondit  Graqgeiieafe, 
œ  sont  des  intrigans  ;  je  ne  connate  pas  Gondoroec,  f  ai  de  h 
vénération  pour  ses  talens  ;  mais  Brissotàmne  maonin  flgnre 
et  une  mauvaise  réputation,  et  quant  à  mes  trois  ooll^goes  de  ta 
dépntation  de  la  Gironde,  je  les  connais  pour  des  amtiiiMiii  se 
des  intrigans.  Gensonné  est  le  plus  Eypocrite  de  tbat.  Célaiim 
aristocrate ,  qui  n'a  fisût  le  patriote  que  pour  avoir  des  |rib6ei.  D 
ne  fat  pis  plutôt  procureur  de  la  commmie  à  Bordeaux,  qœpov 
faire  la  cour  au  ci-devant  duc  de  Duras,  il  fit  tont  srà  poidb 
pour  dissoudre  le  club  national.  Tergniaud  est  encore  Taà  et 
le  protecteur  des  aristocrates,  comme  il  Tétait  en  1789.  diédet 
aspirait  à  une  phce  de  commissaire  du  roi.  Son  tim  UêLïïê 
grrand  dévouement  h  la  cour.  Il  vint  la  solliciter  à  Paris.  Le  na- 
nistre  la  lui  refusa;  et  depuis  cette  époque,  il  est  devenu  fléobeBÙ 
de  la  cour;  jugez  qudle  confiance  méritent  ces  hommes  parmi 
les  patriotes? 

Déjà  l'Assemblée  législative  m'avait  nommé,  an  comité  de 
sûreté  générale,  avec  Bazire,  Merlin  et  autres.  Béthune-Cbaroit 
nous  y  fut  dénoncé  comme  entretenant  à  la  frontière  du  Nord 
un  certain  nombre  de  Brabançons  réfugiés.  Nous  invitAines  Bé- 
thune-Charost  à  se  rendre  au  comité  de  sûreté  générafe,  afin  de 
lui  arracher  son  secret  par  des  caresses;  maïs  le  niandat  d*t- 
mener  était  lancé  en  cas  qu'il  refusât  de  se  rendre*  à  notre  hvha- 
tion.  Béthune-Charost  s'y  rendit:  là,  aprè^'plusiears  expGct- 
Uons,  il  nous  dit  :  Je  comprends  qu'il  entre  dans  votre  phn  de 
renverser  la  cour.  Eh  bien!  je  puis  vous  être  utile;  mais  il  fut 
que  vous  ne  me  traversiez  pas  dans  mes  desseins.  Les  choses  sort 
^rt  avancées.  Vous  allez  voir  au  ministère  de  la  guerre  ia 
homme  qui  se  popularisera  ;  il  appellera  au  généralat  Là  Fayette; 
pendant  son  ministère,  il  ira  visiter  les  armées;  il  aura  des pa^ 
libans  trësK^iauds  dan«  les  deux  cAtés  de  rAssemUëe  ;  à  bd  seul 
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fl  renrenert  le  ministère.  La  méfiance  qu'inspire  la  com*  vous 
donnera  lien  de  proposer  de  faire  nommer  nn  conseiller  du  roi, 
pv  chaque  administration  de  département,  parmi  les  hommes 
les  irios  remarquables  par  leur  fortune,  leurs  talens  et  leurs 
lertns.  La  proposition  en  sera  fûte  à  l'Asseniblée  par  un 
homme  qui  jouit  de  hi  confiance  des  deux  cdtés  ;  et,  si  rAssem- 
bMe  la  rejette,  il  est  sûr  de  la  foire  adopter  par  le  roi,  en  lui 
BODtrant  dans  cette  mesure,  le  seul  moy^  de  se  oondlier  la 
eonfianee  du  peuple,  et  de  se  décharger  de  tout  ce  que  le  veio 
peut  «voir  dTodieux. 

Le  mimé  mniistre  proposera  la  guerre  contre  r  Autriche  ;  elle 
artre  dans  nos  plans.  Je  tous  ferai,  en  Brabant,  une  heureuse 
fiverskm  ;  lesnoUes  et  les  prêtres  de  ce  pays-là  me  fourniront 
isseE  d'argent  pour  soutenir  mon  armée  qui  se  recrute  tous  les 
jours.  Si  les  nûmstres  refusent  de  déclarer  la  guerre,  les  quatre- 
vingt-trois  conseillers  qui  arriveront  des  départemens,  la  feront 
décbref  ;  car  on  a  soin  d'en  prêcher  la  nécessité  dans  tous  les 
pqners  patriotiques.  Le  ministère  sera  alors  remplacé  par  ces 
conseillers.  Alors  le  ministre  de  h  guerre  seul  restera  comme 
ministre  principal.  On  appellera  à  l'administration  générale  |des 
floanoes,  peut-être  Necker,  peut-être  Glavière,  suivant  que  le 
parti  des  banquiers  ou  dès  Brissot  dominera  ;  car,  pour  les  ca-* 
resser  tous  les  deux,  on  promettra  les  finances  à  Tun  et  à  l'autre. 
Alors  on  tâchera  de  foire  partir  le  roi  ;  et,  si  on  ne  peut  pas  l'y 
déterminer,  on  s'en  défera  de  toute  antre  manière..  Le  ministre 
principal,  d'accord  avec  La  Fayette  et  leministre  des  finances,  se 
partageront  le  gouvernement,  et  il  font  passer  par  cet  état  pottr 
arriver  Â  la  République  ;  mais  surtout  la  guerre  avec  l'Autriche. 
Merlin,  Bazire  et  moi,  fiïmes  dépositaires  de  ce  secret.  Nous 
mîmes  des  hommes  sftrs  à  la  piste  de  cet  intrigant,  en  concluant 
de  Touverture  qu'il  nous  avait  foite  que  ^a  guerre  devait  être 
désastreuse.  Jean-Pierre  Brissot,  Rœdercr  et  ses  autres  adhé- 
rens,  nous  proposèrent  cette  guerre  aux  Jacobins,  sous  prétexte 
de  municipalisér  toute  TEkirope. 
Robespierre,  qui  a  toujours  pressenti  la  fouaseté  des  mesures 
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proposées  par  les  intrigans»  Robespierre  oiHnbattit  le  système  de 
la  guerre  offensive  avec  cette  ëloqaence  et  cette  ëaergie  qui  le 
caractérisent.  Plusieurs  fois  nous  f iimes  tentés  de  loi  commoni- 
quer  les  ouvertures  que  nous  avait  faites  Béthune-Charost;  mais» 
Toyant  que  son  amour  pour  la  patrie  le  dirigeait  si  bien,  nous  m 
communiquâmes  ce  secret  à  personne. 

Cependant  Narbonne  était  déjà  au  ministère,  et  vérifiait  me 
partie  des  déclarations  de  fiélhune;  il  visitait  les  arméeSt  se  fin* 
sait  des  partisans  dans  les  deux  c6tés  de  l'assemblée,  se  popokh 
risait  autant  qu'un  intrigant  peut  le  faire.  Nous  cfaargctaMS 
plusieurs  citoyens  de  suivre  ses  démarches  et  ses  relations  avec 
nos  collègues.  lies  rapports  qui  nous  en  furent  faits  démonlrè- 
rent  jusqu'à  la  conviction  qu'il  secondait  tous  les  projets  des 
accusés  pour  la  guerre  offensive,  et  que  ceux-ci  à  leur  tour 
exaltaient  Narbonne  dans  leurs  journaux,  en  accusant  mAne 
ceux  de  leurs  collègues  les  plus  estimables,  qui  dénonçaient  les 
vices  de  son  administration,  ses  baisons  avec  les  traîtres  qui 
commandaient  nos  armées,  et  la  haine  qu'il  avait  jurée  à  nos 
braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Brissot,  et  Gondorcet  en  particulier,  se  signalèrent  dans  cette 
prostitution  de  leurs  journaux.  Une  dénonciation  de  Narbonne, 
£aite  aux  Jacobins ,  nous  valut  bien  des  épigrammes  dans  le  Po- 
triote  et  dans  la  Chronique;  dès-lors  j'eus  le  courage,  sur  la  fin 
de  janvier,  de  dénoncer  la  faction  de  Briçsor  et  de  la  Gironde. 
Elle  était  parvenue ,  non  pas  à  me  dépopulariser  dans  l'assem* 
blée,  mais  à  me  ridiculiser  sous  les  titres  de  capucin,  de  frbrc 
quêteur,  ttignorant ,  de  mauvaise  tête  ;  de  manière  que  je  n*ai  ja- 
mais pu  ouvrir  la  bouche  sans  être  couvert  des  murmures  de 
tous  ceux  que  la  faction  avait  fait  ses  dupes  dans  le  côté  gauche^ 
et  de  tout  le  côté  droit ,  ministériel  par  principe ,  comme  la  Ca- 
tion l'était  par  intéret.^'oubliez  pas ,  citoyens  jurés,  que  Char- 
rier, chef  des  rebelles  de  la  Lozère ,  Tun  des  principau^c  agem 
des  émigrés^  condamné  à  mort  par  le  tribunal  de  Rodez,  après 
avoir  longtemps  refusé  de  faire  la  déclaration  des  secrets  dont  il 
était  dépositaire ,  fit  enfin  en  présence  de  Chàteauneuf-Randoo, 


\ 


1>R0CÊS   DES  GIRONDINS,  55 

et  des  commissaires  de  TAvayrou ,  entre  aulres  dëclarations ,  la 
plus  importante  sur  la  guerre  déclarée  à  l'Autriche. 

U  avoua  que  les  émigrés  s'étaient  en  vain  agités  pour  engager 
les  puissances  étrangères  à  une  guerre  désastreuse  pour  l'huma- 
nité; que»  pour  les  y  contraindre,  les  princes  avaient  dépensé  en 
France  deux  cents  millions ,  pour  obtenir  le  décret  de  la  guerre. 
Lorsque  nous  aperçûmes  que  la  déclaration  de  Béthune  se  véri- 
fiait tons  les  jours»  sans  le  nommer»  pour  ne  pas  neutraliser  ses 
moyens  de  servir  la  France  »  nous  fîmes  part  à  quelques  bons 
Montagnards  des  projets  de  Narbonne.  Monuut  était  du  nombre. 
Noos  Interpellâmes  Fauchet,  pour  savoir  ce  qu'il  pensait  m  son 
idée  de  protectorat,  de  triunwircu.  Fauchet  nous  répondit  qu'il 
en  était  instruit,  puisque  c'était  lui-même  qui  l'avait  fait  tâter  sur 
cet  article,  dans  le  cas  du  départ  du  roi,  et  qu'il  avait  répondu 
à  la  femme  avec  laquelle  lui  Fauchet  vivait ,  qu'il  se  mettrait  à  la 
tète  des  afifoires  lorsque  le  roi  serait  parti. 

Trois  fois  le  départ  a  été  tenté;  trois  fois  nous  l'avons  fait 
échouer,  quelquefois  une  heure  avant  son  exécution  ;  car  Bazire, 
Merlin  et  moi ,  formions  im  comité  de  sûreté  générale  au  milieu 
de  celui  que  l'assemblée  avait  créé.  Les  quatre-viogt-trois  con- 
sdllers  du  roi  avaient  été  proposés  à  l'assemblée  législative  par 
un  homme  qui  avait  été  surpris  par  nos  agens  chez  le  ministre 
Narbonne ,  déguisé  en  robe  de  chambre.  Montant  me  dit  alors  : 
Le  plan  s'exécute,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  le  faire  échouer. 
Goadet,  qui  entendit  ce  propos,  interrompit  l'orateur  ;  mais  Nar« 
bonne  et  ses  adhérens  firent  adopter  le  système  au  ci-devant  roi. 
Ce  fut  alors  que  j'eus  le  courage  de  dire  aux  Jacobins  que  dans 
le  côté  gauche  il  y  avait  autant  d'intrigans  que  dans  le  côté 
drcnt,  et  qu'à  peine  le  peuple  pouvait  compter  dans  l'assemblée 
trente  amis  désintéressés  et  dévoués  à  sa  cause.  J'y  dénonçai  la 
facâon  de  Brissot  et  de  la  Gironde.  Depuis  cette  époque,  Brissot 
ne  m'a  plus  pardonné,  et  il  est  peu  de  numéros  de  son  journal, 
où  on  ne  trouve  une  injustice  et  une  calomnie  contre  moi ,  Merlin 
ou  Bazire.  La  guerre  avait  clé  discutée  au  conseil  du  ci-devant 
roi.  Narbonne  avait  été  seul  de  cet  avis  ;  mais  il  allait  culbuter  les 
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autres  ministres  par  le  plan  des  conseillers  dépaitemenuire& 
Nous  fîmes  prévenir  secrètement  Delessart  de  tont  le  plan  de 
Narbonne.  Delessart  en  fit  part  à  la  reine,  et,  d*accord  atec  eDe, 
il  montra  an  roi  le  précipice  dans  lequel  Narbonne  rentrahittC.  B 
ne  lui  manquait  que  le  cujme  du  poison  ou  de  Tassassiiiat  pour 
arriver  à  ses  vues  ambitieuses. 

Le  roi  chasse  Narbonne;  alors  ses  partisans  et  onil  de  b 
guerre  entrent  dans  des  fureurs.  Fauchet  fut  engager  GmiboB  1 
lui  foire  voter  des  regrets  par  l'assemblée  ;  et  Camboa  en  amait 
fidji  lunotion»  si  je  ne  l'avais  instruit  d'une  partie  des  manceitfrtt 
de  Narbonne  et  de  ses  partisans.  Brissot,  qui  travaillait  depiÉ 
quelque  temps,  d'accord  avec  Narbonne,  à  dresser Tacte d*iocfe- 
sation  de  Delessart ,  passa  la  nuit  à  terminer  son  ouvrage.  6» 
sonné,  de  son  cAté,  prépare  un  discours  au  roi,  dans  leqod  3 
témoigne  les  regrets  de  l'assemblée  sur  la  disgrâce  de  Narbome. 
Nous  n'étions  qu'un  très-petit  nombre  dans  le  mystère  de  œtlé 
disgrâce  ;  mais  presque  tous  les  vrais  Montagnards  connaissaieit 
la  scélératesse  de  Narbonne.  Lecointre  avait  la  preave  de  ae^ 
friponneries  ;  Dubem ,  celle  de  sa  négligence  ù  défendre  ndi 
frontières  ;  Albitte ,  celle  des  persécutions  qu'il  avait  fait  éprou- 
ver aux  patriotes ,  et  tous ,  le  sentiment  de  son  incivisme  et  d6 
son  immoralité.  L'adresse  de  Gensonné  fut  mise  aux  voix  parh 
président,  qui  était  delà  faction  ;  il  prononça  le  décret  d*inq[nre^ 
sion  ;  mais  la  Montagne  fit  une  telle  résistance ,  que  Gensonné, 
pour  la  ménager,  retira  lui-même  son  adresse.  Brissot  demande 
alors  à  lire  son  discours  contre  Delessart ,  et  nous ,  qui  aviooi 
culbuté  1e  ministre  de  la  guerre  par  celui  des  affaires  étraih 
gères,  fûmes  enchantés  de  voir  culbuter  ce  dernier  par  lesaoii 
du  premier.  La  désorganisation  était  à  Tordre  du  jomr.  Du  mo* 
ment  qu'il  fut  monté  à  la  tribune ,  nous  fîmes  garder  le  ministre 
par  nos  agens  ;  et  ce  fut  par  nos  soins  qu'on  parvint  à  saisir  i)e* 
lessart. 

Ce  fut  alors  que  la  faction  intrigua  pour  faire  placer  des  mi- 
nistres à  sa  dévotion.  Dumourier  dut  sa  nomination ,  non  pas  di- 
recfement  à  Brissot ,  Yn^\%  t(  G^wsQutvé  et  à  un  nommé  SaintfrFoi 
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qm  TGabit  sauver  la  cour  par  les  Jacobms,  ou  perdre,  comme 
Brteot ,  les  Jacobins,  en  les  mettant  aux  pieds  de  la  cour  et  des 
Bînîstres.  Quand  la  cour  fera  de  ces  actes,  disait  alors  Brissot ,  en 
ftarkmt  de  la  guerre ,  les  Jacobins  seront  ministériels  et  royalistes. 
lit  nomination  de  Domourier,  intrigant ,  vendu  à  la  faction ,  en 
releva  les  espérances  ;  et  ce  fut  par  le  moyen  de  Dumourier  que 
Brissot  parvint  à  placer  ses  créatures ,  Roland ,  Glavière  et  Ser- 
ran. Cest  de  Dumourier  lui-même  que  je  tiens  ces  promotions. 
Bonard  de  Saintes  peut  rendre  le  même  témoignage.  Une  note 
Irravëe  diez  Roland ,  échappée  à  toutes  leurs  précautions  révo- 
htkaniBires ,  prouve  que,  si  Brissot  ne  recommandait  personne 
es  particolier,  c'est  qu'il  avait  un  vaste  plan  de  placement  de 
mites  ses  créatures.  Il  se  mettait  ordinairement  derrière  la  toile. 
Sasagens»  Girey-Dupré,  Boisguyon,  Millin  et  autres,  étaient 
de  prAner  les  chefs  dont  on  voulait  se  servir.  Ainsi  ces 
venaient  dans  des  repas  de  députés  montagnards  pour 
aialler  La  Fayette ,  Marbonne  et  les  ministres  de  la  faction,  lis 
s'étaient  «nparés  de  tous  les  bureaux  des  Jacobins  ;  ils  avaient 
fonné  un  parti  formidable  de  Brissotins.  Plusieurs  fois  ce  parti  y 
a  tenté  de  populariser  la  guerre  ;  mais  la  mâle  éloquence  de  Ro- 
bespierre et  la  force  de  la  vérité  triomphaient  de  toutes  les  in- 
trigoea  de  Brissot,  Siilery,  et  de  toute  la  fectron.  Les  déclamations 
de  Gnadel^de  Lasource  et  autres,  n'y  firent  pas  fortune.  Tout  ce 
que  l'intrigue  put  y  obtenir,  ce  fut  d'y  neutraliser  les  principes 
de  la  Constitution  qui  s'opposaient  ù  la  nomination  de  La  Fayette. 
Boisguyon  et  Girey*Dupré  ont  souvent  dit  que  j'avais  tort  de  le 
peraécater  ;  que  c'était  un  ennemi  de  la  cour,  qu'il  avait  l'ambi- 
âon  d'tee  dictateur,  et  qu'il  fallait  passer  par-là  pour  arriver  à 
la  république.  Et  pourquoi  en  effet,  si  Brissot  n'était  pas  l'ami  de 
La  Fayette,  forcé  dans  un  discours  de  faire  sa  profession  de  foi 
sur  le  compte  de  cet  intrigant,  lorsque  les  Jacobins  en  eurent 
ordonné  l'impression ,  en  a-t-il  supprimé  tout  le  mal  qu'il  avait 
dit  de  La  Fayette?  Pourquoi ,  s  il  n'était  pas  l'ami  deNarbonne, 
lorsque  notre  vertueux  collègue ,  Lecointre ,  accusait  cet  ex-mi« 
nistre  de  friponneries  et  de  dilapidations  criminelles ,  Brissot  el 
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Condorcety  et  toute  la  Caction,  préférèrent-ils  de  caiomnier  leurs 
colIègQes  plutôt  que  de  vérifier  les  faits  qu'ils  allégaaient?  pour- 
quoi se  sont-ils  empressés  de  l'envoyer  aux  frontières  avant  la 
reddition  de  ses  comptes  ?  pourquoi  cette  exception  à  la  loi  qui 
consigne  les  ministres  à  Paris  jusqu'à  l'apurement  de  leors 
comptes,  en  faveur  du  premier  accusé  de  dilapidations? 
.  Il  est  essentiel  que  le  tribunal  apprenne  un  fait  que  fai  dé- 
noncé dans  le  temps  aux  Jacobins. 

Un  intrigant ,  nommé  Rolcndo^  vintme  trouver  qudqoe  tempt 
après  l'expulsion  de  Narbonne  du  ministère ,  et  me  dit  :  Vous 
savez  que  je  poursuis  La  Fayette ,  et  je  n'ai  plus  d'argent  pour 
le  mener  à  l'échafaud  ;  je  n'en  ai  pas  même  pour  avoir  du  pain 
pour  moi ,  ma  femme  et  mes  enfans  qui  meurent  do  ftiml  Eh 
bien  !  il  ne  tient  qu'à  vous  de  me  procurer  six  mille  firanGi  qui 
me  sont  nécessaires  pour  poursuivre  La  Fayette ,  à  pea  près 
autant  pour  l'entretien  de  ma  famille ,  et  il  restera  encore  treize 
mille  francs ,  que  vous  distribuerez  comme  vous  l'entendreiL  Je 
ne  veux  rien  prendre  ni  distribuer,  lui  dis-je,  mais,  s'il  fiint  vous 
donner  du  pain ,  parlez.  Je  sais  que  vous  n'aimez  pas  Narbonne^ 
reprit-il  ;  mais  enfin ,  quand  il  vous  aurait  volé ,  vous  pourriez 
lui  faire  rendre  compte  partout  où  il  sera.  Nous  ne  manque- 
rons pas  de  députés  pour  faire  la  motion  de  l'envoyer  aux  fron- 
tières ,  mais  il  ne  veut  devoir  cette  jouissance  qu'à  un  patriote 
des  plus  ardens.  Je  vous  conjure  de  faire  cette  motion  ;  vous  au- 
rez culbuté  La  Fayette  avec  l'argent  de  Narbonne ,  et  ensuite 
nous  culbuterons  Narbonne  de  quelque  autre  manière.  Je  ne 
dirai  pas  comment  je  repoussai  cette  proposition  astucieuse  qubi 
metuit  ma  sensibilité  et  mon  amour  pour  la  patrie  aux  prises 
avec  la  probité  et  les  devoirs  de  ma  conscience. 

La  même  proposition  fut  faite  à  Grangeneuve ,  chez  lequ^ 
j'étais  en  pension.  Grangeneuve  refusa,  mais  dit  à  Retondu» 
Guadet  fera  votre  affaire.  A  diner  ,  Grangeneuve  nous  fzMb 
part  du  renvoi  officieux  qu  il  a  fait  à  Guadet.  Je  lui  dis  :  Sif 
Guadet  refuse ,  tu  auras  toujours  à  te  reprocher  d'avoir  fait  1*  in" 
fftme  métier  de  tentateur  envers  un  ennemi  ;  s'il  fait  la  motion, 
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et  qu'elle  soit  rejetëe ,  tu  te  reprocheras  de  Tavoir  fait  tomber 
dans  un  pi^  ;  si  la  motion  est  adoptée ,  tout  le  crime  de  ce  dé- 
cret tombe  sur  ta  tète.  Cependant,  le  même  soir  »  Guadet  pro- 
pose à  rassemblée  de  dispenser  Narbonne  de  sa  résidence  à 
Paris»  et  de  l'envoyer  aux  ^'entières.  Mous  demandons  à  com- 
liattre  cette  motion  ,  on  nous  refuse  la  parole,  et  le  décret 
passe ,  malgré  les  réclamations  de  la  Montagne*  Que  les  accusés 
disent  après  cela  qu'ils  n*ont  pas  eu  de  relations ,  qu'ils  n'ont 
pas  été  les  amis  les  plus  intimes  de  tous  les  conspirateurs.  S'ils 
se  iODt  momentanément  brouillés  avec  Dumourier  ,  celui-ci 
m'en  a  dit  la  raison ,  ainsi  qu'à  Bernard  de  Saintes.  Ces  messieurs 
hd  avaient  fiait  accorder  six  millions  pour  des  dépenses  secrètes. 
Dmnoiirier  voulut  les  dépenser  à  sa  tète ,  et  non  à  la  leur.  Dès 
ee  moment ,  il  fut  à  leurs  yeux  ce  qu'il  avait  toujours  été  aux 
yanx  de  tous  les. vrais  républicains,  un  intrigant,  un  homme 
immord ,  un  vrai  scélérat.  Dumourier  se  vengea  de  leurs  per- 
aéeotions  sur  leurs  créatures;  il  fit  disgracier  Roland,  Clavière 
stServan. 

Ce  fut  alors  qu'ils  jetèrent  les  hauts  cris  contre  les  ministres 
qoi  restèrent  en  place  ;  ils  ne  cessèrent  cependant  pas  de  diriger 
ceux  qui  avaient  en  eux  encore  quelque  confiîftice,  et  le  ministre 
Laeoste ,  qui  a  été  traduit  au  tribunal  pour  avoir  nommé  Des- 
parbès,  commandant  dans  les  lies ,  aurait  pu  y  traduire  ses  ac- 
cusateurs, qui  lui  ont  forcé  la  main  dans  cette  nomination. — 
Vous  vous  souvenez,  citoyens  jurés,  de  la  dénonciation  du  la* 
BMax  comité  autrichien.  Carra ,  Gorsas ,  Brissot,  Fauteur  de  la 
Ghrcmique ,  et  plusieurs  autres  journalistes ,  avaient  dénoncé  ce 
comité.  La  cour  les  fait  poursuivre  comme  calomniateurs.  Bazire, 
Merlin  et  moi ,  apprenons  l'arrestation  de  Carra  ;  sans  déli- 
bérer ,  nous  allons  le  couvrir  de  notre  manteau ,  en  l'engageant^ 
loi  et  tous  les  autres  patriotes ,  à  déclarer  que  c'est  nous  qui  les 
avoBs  charge  déparier  d'un  comité  autrichien.  Nous  ne  nous  dis- 
umolâmes  pas  que  ce  mensonge  officieux  devait  nous  conduire 
au  tribunal  contre-révolutionnaire  d*Orléans  ;  mais  nous  vou- 
lions sauver  la  liberté  de  la  presse ,  et  celle  de  notre  patrie ,  aux 
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dépens  de  nos  propres  têtes,  et  même  de  rhooiiev  deaotfih 
milles.  Ce  que  nous  avions  prévu  commençait  à  8*exécnter  ;  Ijh 
rivière  nous  fit  amener  devant  lui ,  et  le  mandat  d'annât  aDirit  Un 
laneé  ;  la  faction  nous  défendit  alip^dle  croiriez-roiit  »  âÊafmê% 
elle  se  défendait  elle-même,  car  Wuon  nous  fit  appeler  à  éott 
heures  au  comité  de  sûreté  générale,  où  Bazire,  Bwnaiil  «c 
moi,  luttions  alors  contré  ces  Feuillans.  No»  nous 
chez  Bernard ,  et  là  Pétion  avertit  Brissot ,  Goadel , 
Lasource,  et  quelques  autres,  q«e  la  cour  ne  voulait  fm  ttt 
rdter  à  l'arrestation  du  trio-cordelier;  qu'il  y  avait 
d'arrêt  prêu  à  êure  exécutés  la  même  nuit  contre  \i 
Lasouroe,  Brissot,  Guadet,  Gensonné,  Pétion,  etc. , elo. ,  «104 
qu'il  Allait  prévenir  ces  manœuvres  en  faisant  décréter  tf  1 
sation  le  juge  Larivière.  Là ,  les  rôles  furent  distriboés  ; 
chargea  notre  vertueux  collègue  Romme  de  demander  qi 
fussions  entendus  ;  tout  le  reste  les  regardait;  qu'on  lisoTIe 
cours  que  fit  Lasource  à  cette  époque ,  et  Ton  verra  que  daMtt 
prétendue  défense  du  trio-cordelier ,  que  la  cour  venall  tkh 
norer  de  ses  premiers  coups ,  il  s'appliqua  à  faire  répandre  sar 
nous  le  mépris ,  et  à  intéresser  l'assembla  sur  le  sort  da  la  te* 
tion  girondine.      * 

Cependant  il  fallut  bien  se  préparer  à  prouver  les  erimesda 
comité  autrichien  ;  car  Gensonné  et  Brissot  en  avaient  pris  fm^. 
gagemeot ,  le  lendemain  du  décret  contre  Etienne  Lariviàre;f  « 
autre  cêté,  nous  nous  occupions  de  recueillir  les  pièces,  favri» 
remis  à  Bazire  toutes  celles  qui  regardaient  la  garde  oenstitrii»** 
neUe  du  tyran.  Les  accusés  m'en  firent  demander  iiimunninÉ  ' 
tion. 

Le  rendez-vous  fut  chez  Gensonné.  J'y  fus  exact ,  etj*y  troMl 
Sers,  Brissot  et  quelques  autres.  Guadet  arriva  toutefEiré,  et 
disant:  Tout  est  perdu ,  le  minisu  e  Lacoste  ne  veut  plus  envoyer 
Desparbès  aux  colonies;  il  faut  absolument  lui  forcer  la  maiK 
Brissot,  qui  savait  qu'aucune  de  leurs  démarches  ne  m'échappais 
et  que  je  suivais  le  fil  de  leurs  iûtrigues,  fit  une  diyersîoa;elb 
voyant  que  Guadet  continuait  à  être  indiscret  devant  moi»  ik 
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Mit  en  particulier  «  et  lui  dit  que  ce  n'était  pas  le  lieu  de  parler 
le  cette  affaire.  Alors,  plus  occupé  de  la  nomination  de  Desparbès 
pie  des  pièces  que  j'allais  leur  communiquer ,  il  me  prie  d'en 
aire  un  extrait^  et  de  le  porter  le  lendemain  matin  chez  Ver- 
iniand.  Je  passai  la  nuit  à  extraire  ces  pièces.  Je  fus  exact  au 
endez-vous»  mais  ils  n'en  voulurent  faire  aucun  usage.  Il  fut 
miTenu  dès-lors  que  Brissot  ferait  l'exorde  Je  cette  dénoncia- 
ion»  que  Gensonné  en  ferait  la  division ,  Bazire  la  première  par- 
ie,  et  moi  la  dernière  et  la  plus  longue.  Parmi  les  pièces  que 
mûa  &  produire,  il  y  avait  une  correspondance  d'un  agent  que 
lou  avions  à  Cloblentz,  auprès  du  prince  Gondé.  Cet  agent  cor- 
espondait  avec  le  club  des  Gordeliers.  Il  nous  avait  prévenus  un 
noîf  en  avant  du  pillage  du  sucre  qui  eut  lien  sur  la  fin  de  jan- 
rier;  et  ces  lettres  nous  avaient  mis  en  mesure  pour  empêcher 
tes  malheurs  à  cette  époque ,  et  dans  bien  d'autres  occasions. 
Sons  ce  rapport ,  il  méritait  la  confiance  du  trio-cordelier.  Dans 
tes  lettres  il  nous  dénonçait  les  manœuvres  des  généraux ,  et  en 
MUliculierdeLa  Fayette;  et  la  faction  y  était  elle-même  dénoncée 
ximme  d'intelligence  avec  ce  dernier ,  et  comme  favorisant  les 
XNDplots  des  émigrés.  Brissot  était  expressément  désigné  conune 
iiteur  d'un  discours  qui  avait  rempli  de  joie  les  Français  d'outre- 
Uiin ,  et  d'une  conversation  secrète  dont  La  Fayette  lui  avait  foit 
laaser  l'extrait.  Fauchet ,  y  disait-on ,  secondera  nos  projets,  il 
le  tient  pas  à  son  évéché.  Ces  lettres ,  malgré  notre  discrétion  ^ 
Y^ent  eu  quelque  publicité ,  et  Fauchet  en  avait  demandé  un 
xtrait  au  club  des  Gordeliers. 

Dans  mon  rapport  sur  le  comité  autrichien ,  l'auteur  de  la 
Kremière  dénonciation  de  ce  comité ,  Brissot ,  s'en  trouvait  mem- 
ire  ;  on  m'avait  fait  dire  de  ne  faire  usage  que  des  pièces  choisies 
pii  pouvaient  écraser  les  feuillans.  Gensonné  lui-même  m'avait 
Nrié  de  supprimer  la  correspondance  de  Goblentz.  Je  fus  écouté 
ITCC  intérêt  jusqu'à  ce  que  j'arrivasse  à  cette  correspondance  ; 
naii,  lorsqu'on  entendit  prononcer  le  nom  de  La  Fayette,  qu'on 
lavait  accolé  avec  celui  de  Brissot  et  de  la  faction ,  les  murmure# 
iù  ces  iiiessieiu*«  couvrirent  ma  voixî  car,  citoyens  jurés,  le 
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côté  droit  était  consterné  et  atterre  par  la  force  des  preuves  que 
je  venais  de  produire.  Ce  furent  les  partisans  de  la  Gironde  qui 
firent  la  motion  de  me  décréter  d'abord  d'accusation  »  ensoitede 
folie 9 «d'envoi  à  1* Abbaye ,  etc.»  etc.  —Enfin  Guadet ,  qui  voyait 
que  le  côté  droit  et  l'extrémité  de  la  Montagne  voulaient  enieodre 
toute  la  vérité,  fit  la  motion  de  passer  à  l'ordre  do  joor ,  en  vouant 
an  mépris  la  correspondance  de  Coblentz  qui  compromeitût  la 
faction  et  son  ami  La  Fayette.  Toute  les  pièces  forent  rcaioyées 
an  comité  diplomatique ,  où  Brissot  dirigeait  le  parti  des  patriotes 
Je  ne  les  ai  pas  retrouvées;  mais  enfin ,  elles  ont  été  assez pobE- 
ques ,  et  les  membres  du  club  des  Gordeliers  pourraient  tee 
assigna  à  cet  effet. 

Brissot  et  ses  adhérens  ne  retirèrent  cependant  aocnn  fruit  de 
leurs  déclamations  contre  la  cour.  Us  auraient  vonla  réga^  par 
le  ministère  de  leurs  créatures ,  Roland ,  Clavière  et  Servas.  Ib 
projetèrent  de  faire  intervenir  le  peuple  des  faubourgs.  Le  peu- 
ple était  disposé  à  un  mouvement  ;  mais  c'était  le  dernier  qu'il 
voulait  faire. 

Il  voulait  renverser  le  trône,  et  il  en  était  temps.  Si  les  Brino- 
tins  alors ,  au  lieu  de  vouloir  des  ministres  à  leur  gré ,  avaient  ân- 
cèrement  voulu  la  République ,  le  penpie  de  Paris  était  prAt  à  la 
fonder ,  et  les  départemens  s'ébranlaient  pour  seconder  nos  ef- 
forts; mais  lesBrissotins  voulaient  éterniser  nos  chaînes  consti- 
tutionnelles par  des  ministres  de  leur  choix.  Je  fis  part  de  œi 
craintes  à  Robespierre.  Jusque-là  il  les  avait  combattues  par  son 
attachement  naturel  aux  principes ,  en  supportant  même  trop 
patiemment  leurs  injures  et  leurs  diatribes.  Du  8  au  20  juin,  Hie 
convainquit  comme  moi  que  c'étaient  des  intrigans;  il  me  chargn 
d'aller  au  faubourg  Saint-Antoine,  pour  empêcher  un  mouve- 
ment qui  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  faire  rentrer  en  plact 
les instrumens  de  l'intrigue.  Les  amis  de  Brissot,  Girey-Dupré, 
Boisguyoa  et  quelques  autres ,  ne  négligèrent  rien  pour  nom 
mettre  dans  leurs  systèmes ,  et  il  fallut  nous  dérober  à  eux  poor 
aller ,  avec  quelques  amis  de  Robespierre ,  conjurer  le  penpie  de 
ne  faire  de  mouvemens  que  pour  le  renversement  du  trdne,  d'at- 
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tendre  à  cet  effet  l'arrivée  des  Marseillais ,  et  de  se  contenter 
d*iine  simple  pétition ,  pour  faire  sanctionner  les  décrets  utiles 
an  peuple.  J'avais  réussi  à  faire  prendre  l'arrêté,  à  la  section  des 
Quinze- Vingts  »  qu'on  irait  aux  Tuileries  et  à  l'assemblée ,  sans 
aimes  »  par  une  députation  conforme  à  la  loi.  Je  quittai  la  section 
i  uie  heure  après-minuit ,  et  à  quatre  heures  les  émissaires  de 
h  faction  firent  armer  ce  même  peuple  ;  elle  eut  soin  cependant 
d'aller  entourer  le  trône  constitutionnel ,  et  d'empêcher  que  le 
peqde  ne  se  fit  justice  de  ses  ennemis.  Elle  ne  voulait  que  des 
ninistres  de  son  choix. 

Le  21  an  matin  je  trouvai  Brissot  dans  l'allée  des  Feuillans.  Je 
loi  dis  :  Vous  avez  fait  reculer  la  liberté  de  trois  siècles  par  ce 
mouvement  irrégulier.  Vous  vous  trompez ,  me  dit-il ,  il  a  pro- 
dnit  tout  l'effet  que  nous  en  attendions.  Roland ,  Clavière  et 
Servin  vont  rentrer  au  ministère.  La  cour  ne  leur  tint  pas  pa- 
rde.  Alors  ils  sentirent  qu'ils  allaient  être  poursuivis  pour  cette 
insorreclion.  J*ai  de  violens  soupçons  et  quelques  commence* 
mens  de  preuves  que  ce  sont  les  amis  de  Brissot  qui  fabrique- 
rait la  lettre  pseudonyme  qui  me  dénonçait  comme  ayant  sou- 
levé les  faubourgs  le  SO  juin.  Il  fallait  bien  donner  le  change  sur 
les  véritables  auteurs  de  ces  mouvemens. 

K  cette  époque  Brissot  et  ses  complices  comprirent  qu'ils  de- 
irenaient  tous  les  jours  plus  suspects  aux  vrais  patriotes.  Ils  ne 
pouvaient  plus  mener  la  cour ,  ils  voulaient  mener  le  côté  gauche 
de  l'assemblée.  Ils  firent  proposer  une  réunion  ailleurs  qu'aux 
Jacobins.  Là,  ils  demandèrent  qu'on  s'expliquât  sur  leur  compte. 
Bernard  de  Saintes  le  fit  avec  franchise.  Ils  répondirent  avec  art, 
et  intéressèrent  les  hommes  vertueux  à  l'oubli  de  leurs  torts.  Ils 
se  réconcilièr|gt  surtout  avec  nous ,  lorsqu'ils  promirent  de  faire 
prononcer  h  déchéance  ;  mais  c'était  encore  un  moyen  d'intri- 
gues pour  eux  ;  ils  voulaient  effrayer  la  cour  pour  la  mieux  gou- 
verner. J'en  fus  moi-même  convaincu  lorsqu'après  les  discours 
de  Yergniaud  je  l'entendis  conclure  par  un  message  au  roi ,  dans 
lequel  perçait  le  désir  de  remettre  en  place  les  trois  ministres 
\.  Le  trio-cordelier  persistait  dans  ses  méfiances.  Pétipn 
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nous  invita  avec  les  Brissotins  poar  nous  expliquer.  J'interpeibi 
Brissot  sur  plusieurs  points.  Je  lui  demandai  en  ptrticiilier  fTi 
n'était  pas  convaincu  que  Narbonne  était  un  oontre^'évoliitîaiH 
naire  :  il  me  répondit  qu'il  Tavait  toujours  considéré  cammb  tel 
Je  lui  demandai  pourquoi  donc  lui,  et  Condoroet»  et  lonta  sa 
clique,  l'avaient  défendu  ?  Il  me  répondit  qu'il  fallait  odUier  os 
tort*  ainsi  que  tous  les  autres,  et  se  réunir  pour  demBÉvIa 
déchéance.  Il  fit  en  effet  un  discours  le  jour  que  PëtioB  fut  Im- 
pendu.  Mais  le  baiser  de  Lamourette  avait  été  préparé  la  voBb 
par  les  intrigans  pour  abjurer  la  République  ;  et  Brissot  Bt  vinéb 
pas  troubler  cette  fête  qu'on  donnait  à  la  cour  par  le  diseoin 
qu'il  m'avait  promis.  II  disait  même  à  cette  époque  quêtes  répfr 
blicains  et  les  régicides  devaient  porter  la  tète  sur  l'ëchaWL 
Jusque-là  on  pouvait  ne  voir  en  lui  que  de  la  faiblesse  ;  maistt 
perfidie  se  montra,  lorsque ,  après  avoir  parlé  le  premier  da  k 
déchéance ,  il  fit  quelques  jours  après  un  discoiurs  JuateiiNeti^ 
plaudi  par  les  Feuillans ,  dans  lequel  il  blâmait  la  omdails  ém 
fédérés  et  des  Jacobins ,  qui|demandaient  que  cette  mesure  adh 
taire  ne  fût  pas  plus  longtemps  retardée. 

A  cette  époque  Bazire  et  moi  fûmes  interpellés  par  GmbliBr- 
d'Optère ,  pour  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  M  pas 
traiter  la  déchéance ,  ni  la  suspension ,  mais  de  suspendre  le  roi 
en  effet,  et  transporter ,  sans  en  parler  à  rassemblée»  sou  fm* 
voir  à  la  commission  des  Yingt-Un;  que  tous  les  membres,  kYmr 
ception  de  Guyton-Morveau ,  étaient  de  cet  avis,  ainsi  que  le  rsî 
et  les  ministres.  Je  lui  répondis  que  ce  n'était  pas  la  dédiéuM 
même  dont  nous  nous  contentions ,  mais  que  nous  voulious  h 
République,  et  que  nous  l'aurions.  Les  chefs  de  la  factiimoell 
voulaient  pas  ;  car  le  26  juillet  ce  fut  Pétion  qui  g|Mur  sa  fuMrti 
influence ,  calma  le  peuple  et  les  fédérés  réunis  sur  uT  place  detl 
Bastille  pour  se  préparer  au  siège  des  Tuileries,  et  l'insurreGlioBi 
ce  jour-là,  n'aurait  pas  coulé  une  larme  au  patriotisme,  A  oetu 
époque  Lasource  exhortait  les  Jacobins  à  renvoyer  les  fédérés  ;  il 
accusait  même  les  Jacobins  de  ne  garder  ces  fédérés  que  pour 
commettre  un  grand  crime,  un  régicide. 
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Cependant  b  qnestion  de  la  déchéance  se  traitait  sollennelle- 
mmt  aux  Jacobins,  au  club  des  fédérés,  et  au  comité  secret  d'in« 
aurrection  ;  mais  Brissot ,  Pétion  et  les  ag[eDS  de  la  faction ,  trai- 
taient avec  la  cour,  et  je  ne  doute  pas  que  Brissot  n'ait  été 
l'ÎBStigatenr  de  la  lettre  trouvée  chez  le  roi ,  signée  Vergniaud , 
Gnadet,  et  Gensonné;  mais,  à  son  ordinaire ,  il  en  aura  formé 
le  prcjet,  et  l'aura  fait  exécuter  par  ses  amis,  pour  rester  tou* 
jours  derrière  la  toile, 

Vaujde,  président  du  comité  secret  d'insurrection,  logé  chez 
soi ,  ancien  compagnon  de  porte  feuille  de  Brissot  et  de  Pétion , 
n'a  dit ,  à  cette  époque ,  que  Brissot  et  Pétion  paraissaient  liés  à 
h  cour.  Le  peuple  ne  s'y  trompa  pas,  même  le  â6  juillet ,  lors* 
qa'ils  empêchèrent  Tinsurrection. 

J'étais  obligé ,  poiu*  ranimer  le  courage  du  comité  secret,  dont 
le  président  était  circonvenu  par  ses  anciens  condisciples ,  d'offrir 
ma  tète  pour  garant  de  l'insurrection.  Plus  les  Jacobins  en  par- 
laient, plus  la  faction  s'agitait  pour  donner  à  la  cour  le  temps  de 
pr^[>arer  tes  massacres  ,  et  Brissot ,  appelé  à  la  réunion  pour 
s'expliquer  sur  la  contradiction  de  ses  deux  opinions  sur  la  dé* 
chéanoe,  après  s'être  mal  défendu,  se  retira  et  remonta  tout 
eiilaré,  en  disant  que  les  Jacobins  prêchaient  l'insurrection  pour 
obtenir  la  déchéance  ;  qu  il  fallait  que  les  députés  prissent  tous 
les  moyens  pour  arrêter  ces  factieux.  Alors  Lasource  renouvela 
«a  motion  du  renvoi  des  fédérés.  Isnard  promit  de  demander  le 
décret  d'accusation  contre  les  chefs  des  Jacobins ,  Robespierre  et 
Antoine,  et  ils  furent  appuyés  par  toute  lu  faction.  Le  juré  peut 
entendre  là-dessus  Moutaut,  Ruamps  et  quelques  antres.  La  fac- 
tion pressée  par  l'opinion  publique  voulut  la  calmer  par  le  dé- 
crtt  contre  La  Fayette  qui  ne  servait  pas  entièrement  leurs  pro- 
jets ;  mais  les  voix  étaient  comptées ,  et  on  savait  que  le  décret 
ne  passerait  pas.  Gensouné  même  engagea  Sers  à  voter  contre  le 
décret  d'accusation.  C'est  à  Grangeneuve  que  Sers  a  fait  cette 
déclaration.  Dès  ce  moment,  je  sentis  que  l'assemblée  ne  voulait 
pas  sauver  le  peuple ,  que  le  peuple  devait  se  sauver  lui-même. 
Je  sonnai  donc  le  même  soir  le  tocsin  aux  Jacobins ,  et  je  pro- 
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mis  d'aller  le  sonner  le  lendemain  au  soir  au  faubourg  Saint-An- 
toine. Pétion,  le  lendemain  9 ,  me  fit  appeler  au  comité  deai- 
reté  générale.  Il  y  avait  Bazire ,  Merlin  et  Montaut ,  autant  qie 
je  m'en  souviens.  Vous  aurez  donc  toujours ,  nous  âH  Pëtion , 
une  mauvaise  tête  ?  Gomment  avez-vous  pu  somier  le  iocsîd  an 
Jacobins  ?  Les  députés  de  la  Gironde  et  Brissot  m'ont  promn  de 
faire  prononcer  la  déchéance  ;  je  ne  veux  point  de  moufeBens  ; 
il  fiaut  attendre  que  rassemblée  prononce.  Je  lui  répondis  » 
parce  que  je  croyais  à  sa  bonne  foi  :  Vous  êtes  dupe  de  oei  ii- 
trigans  ;  ils  vous  avaient  bien  promis  le  décret  contre  Li 
Fayette,  et  cependant  votre  ami  Gensonné  a  engagé  Sera  ifoier 
contre  ce  décret.  L'assemblée  ne  peut  pas  sauver  le  peuple, 
et  je  crois  que  vos  amis  ne  le  veulent  pas  ;  ainsi ,  le  tocsin  sonsen 
ce  soir  au  faubourg.  Je  sais ,  me  répliqua  Pétion ,  que  vous  am 
une  influence  au  faubourg  ;  mais  j'en  ai  autant  que  tous  dan  h 
ville ,  et  je  vous  arrêterai;  j'userai  de  toute  mon  influence  et  de 
toute  l'autorité  que  m'a  donn^  la  loi  pour  empêcher  ce  moi- 
vement.  Vous  serez  arrêté  vous-même,  lui  dis-je  ;  et  Je  me  re- 
tirai pour  prévenir  le  comité  secret  des  dispositiims  de  Pétion. 
Le  tocsin  sonna  ;  et  vous  savez  la  conduite  que  tinrent  ces  mes- 
sieurs. Environ  minuit,  nous  nous  trouvâmes  une  quarantaine 
de  dépu^tés  sans  président.  Vergniaud  logeait  alors  près  de  l'ss- 
semblée  ;  nous  l'envoyâmes  prendre,  et  il  y  vint.  Je  fus  vîaier 
le  faubourg  Saint-Laurent. 

Déjà  le  peuple  menaçait  le  château.  Les  satellites  du  tyran  se 
préparaient  à  massacrer  le  peuple.  Pétion  avait  visité  les  postes; 
le  carnage  aurait  pu  être  cruel ,  si  les  esclaves  du  diâtean 
avaient  été  animés  par  la  présence  d'un  tyran  constitutionnel. 
II  fallait  l'engager  à  quitter  les  Tuileries  ;  mais  la  faction  tttit 
son  plan  de  son  côté.  N'ayant  pu  empêcher  l'insurrection, die 
voulait  en  profiter.  Elle  était  décidée  â  sacrifier  la  tête  du  tyran; 
alors  elle  aurait  proclamé  roi  le  prince  royal ,  auquel  elle  voobit 
donner  Pétion  pour  gouverneur.  Philippe  d'Orléans  était  juste- 
ment conspué  y  et  ils  avaient  eu  soin  de  faire  proclamer  i  l'a- 
vance la  régence  de  leur  ami  Roland ,  dont  ils  vantaient  tant  les 
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prétendues  Yertiis.  Les  chaînes  constitutionnelles  auraient  alors 
été  doublement  rivées  par  Fintérét  de  la  faction  et  celui  des 
royalistes.  Merlin  le  sentit  :  il  pénétra  dans  le  château ,  deux 
I»8tolets  i  la  main ,  et  s'adressa  à  Rœderer  qui  dirigeait  alors 
bs  forces  du  château ,  et  leur  proclamait  la  loi  martiale.  Merlin 
H  dit  que  le  peuple  voulait  la  tète  du  roi.  Rœderer  trahit  alors, 
ODS  le  vouloir,  le  secret  de  la  faction.  C'est  égal,  répondit-il,  il 
restera  le  prince  royal.  Non ,  répliqua  Merlin ,  toutes  les  tètes 
royales  tomberont,  et  même  la  vôtre,  si  vous  ne  vous  retirez 
promptement.  Déjà  l'on  pensait  à  envoyer  la  Cunille  royale  à 
rassemblée,  et  le  roi  devait  rester  dans  le  château;  mais  la 
firayaur  que  Merlin  inspira  à  Rœderer  fit  changer  leurs  desseins. 
Le  rcû  se  rend  avec  sa  femiile  à  l'assemblée  ;  alors  j'y  rentrai ,  et 
Voa  me  dit  que  le  président  Vergniaud  venait  de  lui  fiaire  une  ré- 
ponse digne  du  jdus  vil  esclave.  Nous  fimes  la  motion  de  chasser 
cttte  fiunille  proscrite  du  sein  de  l'assemblée ,  et  de  l'envoyer 
dans  un  comité.  Nous  observâmes  que  le  {uréndent  mit  toutes 
Jet  lenteurs  possibles  dans  la  délibération ,  et  la  fiaction  fut  assez 
forte  pour  ne  reléguer  la  famille  que  dans  une  tribune  de  jour- 
naUstes,  ne  pouvant  pasr  résister  au  texte  de  la  loi*  C'est  de  là 
que  la  reine  dicta  quelquefois  des  décrets;  car,  lorsque  Gensonné 
occupait  le  fauteuil ,  il  fit  appeler  Bazire  pour  rengager  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  toutes  les  personnes  attachées  à  la 
cour ,  afin  de  les  soustraire  à  la  juste  fureur  du  peuple,  et  c'est 
la  reine  qui  lui  avait  demandé  ce  décret  ;  le  seul  que  nous  fîmes 
rendre  fut  le  serment  de  l'^ialité.  lis  nous  conjurèrent  alors  de 
les  sauver  de  Tindignation  populaire  qui  les  poursuivait  depuis 
qudque  temps.  Lasource  en  particulier  venait  nous  conjurer  à 
la  Montagne  de  ne  pas  les  abandonner  aux  préventions  que  le 
peuple  avait  conçues  contre  eux. 

On  nous  envoya  en  commission  pour  y  haranguer  les  sections 
et  sauver  les  Suisses,  et  nous  l'avons  remplie  avec  quelque  suc-* 
ces.  Mais,  tandis  que  les  vrais  amis  du -peuple  lui  portaient  des 
paroles  de  paix ,  la  faction  profitait  de  notice  absence  pour  trahir 
la  cause  populaire,  et  faire  rendre  des  décrets  royalistes.  Ils' 
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firent  décréter  un  gouverneor  pour  le  prince  royal,  lorsque  le 
peuple  avait  triomphé  de  son  tyran  ;  ils  se  contentaient  de  trans- 
porter sa  cour  du  château  des  Tuileries  à  celui  du  Luxembonrg 
ou  à  rbôtel  de  la  Justice.  S'ils  rapportèrent  tous  ces  décrets,  1 
fadlut  les  menacer  de  toute  la  colère  du  peuple  ;  leur  tactique  ta 
cependant  de  ne  nous  laisser  faire  aucun  décret  popoUre.  Tous 
ceux  que  nous  proposâmes»  ils  les  firent  toujours  reirroyer  kleor 
fiuneuse  commission  des  Vingt  et  Un,  dont  ils  avaient  en  soin  de 
nous  exclure,  et  ob  tous  nos  projets  forent  an  moins  modifia 
suivant  les  intérêts  de  la  faction.  Si  la  cour  ne  fut  pas  satiibils 
des  décrets  rendus  à  cette  époque  «  elle  n'a  rien  à  reprocher  an 
Brissotins.  Aussi,  s'il  faut  en  croire  Camboulas ,  qne  je  pris  k 
tribunal  de  faire  assi(i;ner ,  parce  qu'il  a  varié  à  cet  égard  dan 
la  Convention;  s'il  faut,  dis-je,  en  croire  Camboulas,  la  oov 
avait  fait  consigner  six  millions  qui  devaient  être  distribua  dmt 
l'assemblée,  dans  la  garde  nationale  et  la  mnnicipanté,  piMff 
empêcher  l'insurrection  du  iO,  on  pour  la  faire  tourner  i  «m 
profit.  Son  but  ne  fut  pas  rempli ,  et  cependant  ils  eurent  l'in* 
pudeur  de  demander  les  six  millions  i  Thiéry.  Getni-d  psmt 
indigné  de  leur  demande  ;  mais  il  promit  d'en  parler  an  roi  Le 
roi  répondit  que  ces  messieurs  avaient  gagne  leur  ai^g^ent ,  m 
faisant  leur  possible  pour  remplir  ses  vues,  et  le  12 août  il  o^ 
donna  de  compter  les  six  millions  déposés.  C'est  du  payenr 
même  que  Camboulas  tient  l'anecdote  ;  et ,  s'il  la  niait ,  je  cite- 
rais les  témoins  devant  lesquels  il  me  l'a  dite.  Sans  doute,  poar 
finir  de  gagner  leur  argent ,  ces  messieurs  ont  essayé  de  perdn 
Paris,  qui  avait  fait  la  révolution  du  10,  et  de  sauver  le  tym 
et  ses  complices.  Trois  ou  quatre  jours  après  cette  fameoM 
journée,  Brissot  déclamait  contre  le  conseil  révolutionnaire  dé 
la  Commune.  Je  sentis  que  ses  déclamations  ne  tendaient  à  riei 
moins  qu'à  faire  le  procès  à  la  révolution.  Je  fus  donc  à  la  com- 
mission des  Vingt  et  Un ,  que  Brissot  dirigeait  alors  ;  je  lui  dii 
qu'il  avait  été  arrêté  au  comité  secret  d'insurrection  que  ce  con- 
seil provisoire  ne  garderait  les  pouvoirs  révolutionnaires  qie 
trois  jours,  qu'il  n'y  avait  donc  qu'à  le  faire  renouveler  par  le 
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sections  ;  mais  les  sections  du  14  étaient  encore  moins  roya- 
Hstes  que  celles  du  10.  Brissot  n'aurait  pas  eu  lieu  d'être  con- 
tait de  leurs  élections  ;  il  me  répondit  que  la  constitution  s'op- 
posait à  mes  mesures.  Je  fus  alors  avec  Merlin  chez  Pétion  ;  il 
y  ataic  Manuel.  Nous  les  eng[ageâmes  à  retourner  à  la  Com- 
fliane;  ils  refusèrent  sous  prétexte  qu'ils  n'approuvaient  pas  ces 
vrClés ,  et  que ,  s'ils  s'y  opposaient ,  ils  perdraient  leur  popu- 
krité. 

Cqpendant  Brissot  continuait  à  déclamer  contre  ce  conseil  de 
h  Commune  qui  avait  sauvé  la  patrie.  Il  l'accusait  de  vouloir 
rigiur  par  le  meurtre  et  le  pillage  ;  je  renouvelai  ma  motion  au 
Mnité  des  Vingt  et  Un.  Je  dis  même  à  Pétion  :  Je  vois  le  but  que 
se  proposent  Brissot  et  ses  complices  ;  ils  veulent  décrier  Paris , 
qui  a  conquis  la  liberté ,  afin  d'empêcher  la  Convention  d'y  ar-* 
river  ;  rainer  cette  ville  pour  prix  de  ses  sacrifices,  et  perdre  la 
Sbertë  dans  quelque  vflle ,  où  TopiAion  sera  moins  prononcée. 

PëtioB  me  dit  :  Ce  n'est  pas  à  Paris  que  doit  se  faire  la  consti- 
tution. 

Observez,  citoyens  jurés,  que  c'était  en  lui  parlant  des  mas- 
sacres que  Ton  nous  faisait  craindre.  Enfin ,  le  2  septembre  au 
natin,  Brissot,  dans  l'allée  des  Feuillans,  m'assura  que  des  mas- 
sacres auraient  lieu  le  même  soir.  Je  ne  lui  parlai  plus  de  Paris 
^fa'il  voulait  déshonorer,  mais  de  la  révolution  qu'il  n*avait  pas 
le  courage  de  maudire.  Je  lui  dis  qu'il  fallait  que  rassemblée  se 
portât  en  masse  aux  prisons  ;  que  le  peuple  respecterait  ses  re- 
présentans  comme  au  iO  août ,  et  que  je  m'engageais  à  lui  faire 
entendre  le  langage  de  l'humanité  et  de  ses  propres  intérêrs.  Je 
n'en  eus  pas  d'antre  réponse  que  la  première  fois.  Cependant , 
sur  les  deux  heures ,  le  conseil-général  de  la  Commune ,  qu'on  a 
accusé  de  ces  massacres ,  vint  conjurer  l'assemblée  de  prendre 
des  mesures  pour  les  empêcher ,  en  confessant  sa  propre  impuis» 
sanoe.  La  faction  dominait  alors  dans  l'assemblée,  et  l'on  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Enfin ,  le  conseil  vient  annoncer  que  trois  cents  prêtres  vien- 
nent d'être  immola  dans  une  église.  C'était  le  cas  d'aller  encore 
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en  masse  apaiser  cette  fureur  ;  on  se  contenta  de  nommtf  des 
commissaires;  et  quels  commissaires!  révéqueFaachet,roiidei 
accuses,  qui  refusa  cette  commission.  Cet  homme»  qui  noiu  a  re- 
proché le  sang  impur  qui  coula  dans  ces  fameuses  journées,  re- 
fusa la  mission  honorable  qui  le  chargeait  de  Tarréter  •  On  vcMÎt 
de  massacrer  des  prêtres ,  et  Ton  nomma  pour  commiwiire  na 
prêtre  pris  de  vin ,  des  hommes  inconnus  au  peuple.  Biare  fiit 
le  seul  qui  eut  la  confiance  du  peuple,  et  qui  put  lui  parier  aiec 
quelque  succès,  quoique  à  cette  époque  les  Brissotins  eussoit  tM^ 
fait  pour  le  circonvenir.  Us  savaient  que  j'avais  sauvé  les  Sumi 
au  10  août,  plus  de  deux  cents  gardes  nationales  ;  que  je  les 
avais  sauvés  eux-mêmes  de  la  juste  colère  du  peuple.  Je  ne  ois 
s'ils  craignaient  que  je  sauvasse  ce  jour-là  les  prisonniers  ;  wm 
je  ne  fus  pas  nommé  commissaire;  je  n'y  fus  qu'à  la  prière  de 
Bazire  et  de  quelques  autres  commissaires.  Dusanlx,  leur  ami, 
l'ami  surtout  de  Brissot,  voulut  absolument  haranguer  lepeiiple; 
et  je  ne  sais  s'il  avait  le  mot  d'ordre  de  la  faction  ;  noais»  au  BO- 
ment  où  je  voulais  faire  entendre  ma  vuix ,  il  nous  ordonna  de 
nous  retirer,  et  je  fus  mis  hors  des  rangs. 

C'est  donc  sur  Brissot,  ce  dédamateur  éternel  contre  les  jou^ 
nées  de  septembre ,  que  doit  retomber  le  sang  impur  qui  a  ooolé 
ce  jour-là  ;  il  en  est  tout  couvert  à  mes  yeux.  £t  il  fiiut  que  la 
France,  r£iu*ope,  et  l'univers  entier,  apprennent  aujourd'luî 
que  ces  hommes,  qui  se  disaient  ennemis  du  sang,  n'en  ont  ptt 
empêché  l'effusion,  lorsqu'ils  le  pouvaient,  lorsqu'ils  le  devaiesL 
Oui ,  ces  journées  entraient  dans  leurs  combinaisons  macfaiaié' 
liques.  Il  fallait  porter  la  terreur  dans  les  départemens»  les  ef- 
frayer sur  la  situation  de  Paris ,  afin  d'empêcher,  selon  le  von 
de  Pétion ,  les  députés  d'y  arriver,  et  transférer  ailleurs  le  si^ 
du  gouvernement,  comme  l'avaient  tenté  Roland,  Clavière,  Le- 
brun et  Servan ,  ministres  de  la  faction  brissotine.  C'était  à  II 
révolution  du  10  qu'elle  voulait  faire  le  procès;  c'était  Paris 
qu'ils  voulaient  punir  de  l'avoir  faite,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
été  conçue  par  leur  géoie,  ni  dirigée  par  leurs  agens.  Et  pour- 
quoi en  effet  ces  messieurs  qui  savaient  que  les  principaux  au- 
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de  cet  toènes  tragiques  étaient  les  fédérés  du  10  août  (car 
Sorsasen  est  convenu  lui-même)  ;  pourquoi,  dans  leurs  diatribes 
nndentes,  oni-ils  afFecié  de  taire  cette  vérité?  pourquoi  mon« 
lienr  Brissot  a*t-il  osé  mentir  à  l'Europe  entière  en  écrivant  que 
9e  ii*ëtait  le  crime  que  d*une  cinquantaine  de  brigands  parisiens? 
lovqnoi  n*a-t-il  pas  prévenu  le  peuple  contre  ces  malheurs, 
onqu'on  les  méditait?  pourquoi  n'en  a«t-il  pas  parlé  les  pre- 
■iers  jours  de  son  exécution.  Danton  lui  a  arraché  la  réponse 
i  cette  dernière  question.  C'est  que  le  peuple  n'avait  point 
Hssicré  Morande,  ennemi  de  Brissot.  C'est  lui-même  qui  Ta 
il  à  Danton. 

le  vais  tâcher  de  résoudre  les  antres  questions.  D'abord  Gor- 
■a  CB  avait  foit  l'éloge.  Interpellé  par  moi,  an  oomilë  de  sAreté 
léoéiale,  pourquoi  il  avait  applaudi  à  ces  journées,  il  m'a  ré- 
pondu quec'éuit  par  ordre  de  Pétion  et  de  Manuel,  qui  le  4  sep- 
Mibre  lui  avaient  envoyé  la  note  approbative  qui  se  trouve  dans 
journal.  11  fallait  donc  que,  les  premiers  jours  de.ces  massa- 
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,  les  journalistes  de  la  faction  gardassent  le  silence  comme 
Brissot,  et  que  les  autres  en  fissent  l'éloge  comme  Gorsas,  pour 
ae  pas  ouvrir  les  y^  du  peuple  sur  son  froment,  et  le  laisser 
Donvrir  desang.  Aussi,  le  3  ou  le  4  septembre,  ceux  que  la  faction 
à  appelés  massacreurs  furent  chez  Pétion  dans  le  temps  qu'il 
dioail.  Brissot  était  du  nombre  des  convives.  Ce  qu'on  appelle 
les  wsassacreurs  annoncèrent  qu'ils  avaient  fini  leur  ouvrage  dans 
■ne  oeruioe  prison  (je  ne  me  souviens  pas  de  laquelle );  ils  de- 
naed^nt  à  Pétioo,  ce  qu'il  restait  à  faire.  Pétion  au  lieu  de  Itar 
i^MMidre,  leur  fit  apporter  du  vin,  et  ces  hommes  deboonaires, 
OM  hommes  vertueu]^,  ces  ennemis  du  sang,  burent  à  la  aanlé  de 
ee  qu'ils  ont  appelé  depuis  hommes  atroces,  altérés  de  sang. 
Que  l'on  assigne  Panis  et  Sergent,  ils  certifieront  la  vérité  de  ce 
fait,  sur  lequel  la  postérité  jugera  les  déclamations  virulentes 
atec  lesquelles  on  poursuivit,  depuis,  ces  malheureuses  journées. 
La  postérité  apprendra  que  ces  déclamations  étaient  aussi  né* 
à  leurs  projets  liliertiddes,  que  le  sang  qu'ils  avaient 
r.  XIX.  4 
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laisse  conler^  quand  ils  pouvaient  et  devaient  en  arrêter  reffo- 
aîon. 

L'opinion  publique  poursuit  depuis  longtemps  Briasot  eomne 
m  8(ifent  de  Pitt.  Ce  ministre  voyait  avec  désespoir  les  pfincipci 
révolutionnaires  de  la  France,  foire  de  nombreux  proséijtes  m 
Angfleterre.  Il  fiallait  donc  dcgoAter  I* Angleterre,  il  falUt  dote 
dégoûter  les  Anglais  de  ces  mêmes  principes,  en  leur  trafant  k 
MdeaK  tableau  des  premiers  jours  de  septembre,  en  exagérait 
Bdéme  les  malheurs  de  ces  fatales  journées.  A  oetl6  époqae  le 
peaple  anglais  voulait  être' notre  allié,  et  le  cabinet  daSaial- 
James  voulait  l'armer  contre  nous.  Il  (allait  donc  ijud  les  au 
de  Pitt  nous  présentassent  comme  des  brigands  à  ce  peapkrqn 
a  des  prétentions  à  la  philosophie.  Jean-Pierre  Brissot  i  parfid* 
tement  rempli  les  vues  de  ce  ministère  machiavélique.  Il  s'stt 
appUqué,  depuis  les  5  et  6  septembre,  à  représenter  les  Psri- 
siens,  qor  avaient  détrôné  Louis XYI,  et  conquis  la  Ubartéparhi 
pins  généreux  sacrifices,  com  me  un  ramas  de  brigands  et  dTassas- 
sins.  Et  pourquoi  en  effet  calomnier  la  Ciommune  de  Paris»  qri 
avait  fait  la  révolution,  si  Ton  ne  voulait  armer  contre  In  ténh 
Intion  tous  les  peuples  de  TEurope,  et^opuiariser  nsi  la 
guerre  de  h  tyrannie  contre  la  liberté?  Il  n'y  avait  plus  mùjtà 
d'éloigner  la  Convention  de  Paris  ;  nous  avions  déjoué  cette  in- 
trigue, en  engageant  François  (deNeurchâteau)^qcelesjov^ 
nalistes  de  la  faction  poursuivaient  depuis  longtemps,  à  faire  h 
motion  de  ne  quitter  Paris,  que  lorsque  la  Convention  y  aurait 
pris  ses  séances.  On  n'avait  donc  j^lus  de  ressources  qu'en  a^ 
mant  contre  Paris  les  puissances  étrangères,  et  même  les  d^ 
partemens,  et  en  intéressant  les  peuples  ^ux-mêmes  à  la  caiii 
des  tyrans. 
Un  grand  plan  diplomatique  fut  présenté  dès-lors  par  un  de 
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mesamis  au  ministre  Lebrun ,  qui  ne  se  dirigeait  que  par  ki 
conseils  de  Brissot  et  de  la  faction.  Dans  ce  plan,  on  proposait 
un  moyen  facile  de  faire  une  heureuse  diversion  dans  le  nord  et 
à  l'orient  de  l'Europe.  L'Autriche  puuvait  donc  être  forcée  i 
nous  demander  la  paix  ;  le  ciel  combattait  pour  noua  les  Proe- 
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;  il  De  teoait  qu'à  Dumourier  de  les  exterminer  dans  les 
pbines  de  la  Champagne,  et  d'amener  leur  chef  à  Paris;  mais, 
yeux  de  la  faction,  nous  n'avons  pas  encore  assez  d'enne- 

lis^  il  fallait  ménager  une  retraite  aux  Prussiens,  dotUf,  l'exi- 
smce  était  nécessaire  à  leurs  complou  du  printemps.  Le  plan 
diplomatique,  que  Ton  est  obligé  de  suivre  aujourd'hui,  fut  alors 
nëprisé,  parce  que  la  diplomatie  était  entre  les  mains  de  Bris- 
Mt  et  ses  complices,  et  l'on  envoya,  pour  sauver  les  Prussiens, 
SîUery,  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  guerre  brissotine, 
tt  Carra,  que  Roland  avait  mis  dans  son  parti  par  une  place  de 
bibliotliécaire,  et  qui  nous  avait  exalté  Brunswick  et  le  duc 
d'York,  qu'il  proposait  de  mettre  sur  le  trône  des  Français. 

Enfin  ce  qui  acheva  d'exaspérer  Brissot  et  ses  complices 
eoBtre  la  ville  de  Paris  qui  avait  fait  la  révolution ,  c'est  que  le 
earps  électoral  était  mal  disposé  contre  les  cbefis  de  la  faction. 
féÊMiê  électeur  à  cette  époque  :  les  agens  de  Brissot,  et  Ducos 
M  particulier,  me  demandèrent  ce  qu'on  pouvait  attendre  à 
Paria  pour  la  nomination  des  chefs  de  cStie  faction.  Sur  ma  ré- 
poote,  ils  envoyèrent  des  émissaires  dans  les  départemens,  in- 
trigueront par  lettres  à  Bordeaux  pour  les  faire  nommer.  C'est 
de  Grangeneuve  lui-même  que  j'ai  appris  cette  intrigue.  Grange- 
Mave,  qai  est  devenu  leur  complice  dans  leurs  déclamations 
aar  les  journées  de  septembre,  doit  être  accusé  d'en  être  un  des 
antttors.     * 

Le  peuple ,  dans  ces  jours  de  vengeance  et  de  justice ,  avait 
aaavë  les  conspirateurs  mêmes  dont  il  croyait  n'avoir  plus  rien  à 
craiadre.  Il  troiM:  Jouneau  dans  les  prisons ,  Jouneau  dont  le 
Mm  seul  était  un  crime ,  depuis  qu'il  avait  donné  des  coups  de 
pied  au  cul  à  Grangeneuve,  lorsque  celui-ci  défendait  encore  les 
ÎQtéréts  du  peuple.  Jouneau  se  déclare  député ,  le  peuple  à  ce 
BK>t  retient  sou  bras  vengeur ,  vient  demander  à  l'assemblée  si 
elle  reconnaît  Jouneau  pour  un  de  ses  membres ,  lui  porte  le  dé- 
cret, le  lui  attache  sur  la  poitrine,  et  le  reconduit  avec  respect 
dans  le  sein  de  ses  collègues,  dont  les  yeux  se  baignèrent  de 
laroiei  d'admiration  et  d'attendrissement.  Les  yeux  de  Grange- 
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neaye  et  ceux  de  ses  complices  forent  secs  à  œ  tondmt  apee* 
tide.  Graogeneave  fo't  même  insensible  lorsqu'il  nom  tit  i  ses 
pieds ,  nous  ses  amis  encore ,  implorant  le  pardiMi  de  JoaieMi, 
n  fit  ^  ses  pieds  Tallien ,  son  défenseur  ofSdeiix ,  k  liaBaa  et 
leé  enfiins  de  Jooneaa ,  qni  réclamaient  un  père  nécesnireà  hir 
existence,  et  Grangeneo^e  fat  insensible  à  leurs  lanMS»  D  ili 
pas  tenu  i  lui  que  Jouneau  ne  fftt  massacré  dans  les  priMah  et 
il  lui  a  lait  perdre  un  état  qni  donnait  du  pain  à  sa  fnmSÊÊi  h 
prédis  abrs  ^ne  Grangenenve  abandonnerait  la  cause  du  psapk, 
et  je  ne  me  sais  pas  trompé.  Il  s'est  lié  arec  tee  hooMMiqil 
m'arait  appns  i  mépriser,  pour  calomnier  Paris  et  samer  b 
tyran. 

Cest  sur  la  tête  de  ces  scélérats  que  f appdle  tootea  lia  fse- 
geances  pour  le  sang  qui  a  coulé,  au  mois  de  septembre,  à  Plarii 
et  sur  nos  frontières.  Pourquoi  n'en  ont-ils  fait  que  le  crime  de 
dnquante  brigands?  N'est-ce  pas  dire  que  tous  les  dtbfeaset 
citoyennes  de  Paris  en  étaient  les  complices ,  puisque,  powaM 
arrêter  cette  poignée  de  scâérats  dès  le  premier  Jour  ;  ils  les  eal 
laissés  continuer  les  joun  suirans?  Pourquoi  Jean-Plerfè' 
à-t-îl  raconté  les  actes  de  discemenàent  du  peuple  qti  ne 
damna  aucun  innocent,  et  le  respect  qu'il  porta  à  on  dé  aas  re> 
présentans,  avec  ime  froideur  qu'il  n'a  pas  eue  loraqdll  a  pari^ 
des  massacres  qu'une  erreur  nécessaire  faisait  commetire  à  es 
même  peuple?  Pourquoi  la  commission  des  Vingt  et  tfn,  qui  était 
alors  le  centre  du  gouvernement ,  qui  réunissait  tous  les  poa» 
voirs,  lorsqu'elle  vit  le  respect  que  le  peuple  portait  à  un  repv<> 
sentant  coupable ,  ne  s'est-elle  pas  portée  aux|i|!isons  pour  fiun 
aux  prisonnière  un  rempart  de  sa  propre  inviolabilité ,  et  arrênr 
le  mouvement  qu'elle  regardait  comme  criminel?  Pourquoi  n'est- 
elle  opposée  à  ce  que  l'assemblée  y  fût  en  masse?  Un  l^^sbttev 
bonnéte  homme  doit  prévenir  toutes  les  mesures*  que  l'exadi 
justice  peut  réprouver ,  et  que  les  ennemis  de  la  révolutkNi  pea- 
vent  calomnicT.  Il  doit  éclairer  le  peuple  lorsqu*il  voit  qu'on  T^ 
gare.  Il  doit  perdre  la  vie  p'utôt  que  de  lui  laisser  commettre  as 
crime  dans  son  égarement.  Mais  lorsque ,  après  avoir  toat  ttÊfif 
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!  niai  a  été  fait ,  il  doit  jeier  sur  ce  mal  le  voile  officieux  de  la 
fcasftité  ou  de  l'erreur  ;  il  doit  s'accuser  lui-même  plutôt  que  le 
Miple  qu'il  est  appelé  à  sauver. 

Est-ce  là'ce  qu'ont  fiait  Brissot  et  compagnie  ?  £h  bien  !  ils  sont 
mpables  du  crime  qu'ils  reprodient  aux  Parisiens ,  et  des  ca- 
mnies  par  lesquelles  ils  ont  armé  TEurope  entière  contre  Paris, 
ni»  l'Earope  !  sans  en  excepter  même  la  France  ;  car  c'est  de 
que  sont  nées  ces  motions  séditieuses  de  gardes  départemen- 
let,  et  ces  arrêtés  liberticides  par  lesquels  on  établi  Mit  le 
dénilisme  dans  les  administrations  corrompues  par  la  (action. 
Je  fus  consulté  sur  cette  garde  départementale  par  les  agens 
ênea  de  la  fiiction  ;  je  prévoyais  que  les  administrations ,  pres- 
le  tontes  vendues  à  Roland ,  feraient  ce  premier  acte  de  fédé- 
yme,  de  lever  cette  garde  sans  un  décret. 
Je  repondis  :  Mes  principes  s'opposent  à  l'adoption  de  ce 
ojec  de  décret  ;  maïs  je  désire  qu'il  passe ,  soit  pour  éviter  le 
iëralisme,  soit  pour  vous  confundre  aux  yeux  de  la  France 
lière,  et  lui  prouver  par  ses  propres  yeux  que  vous  êtes  des 
lomniateurs  et  des  conspirateurs.  Vous  voulez  rétablir  la 
yanté,  ou  du  moins  sauv(T  le  tyran  par  cette  mesure  :  Eh 
ai!  c*est  cette  mesure  même  qui  doit  tuer  votre  faction.  Elle 
lignait  que  le  peuple  n'oubliât  le  faste  royal  pour  prendre  les 
rtna  répablicaines  ;  ils  conçurent  donc  le  projet  «  au  commen- 
nent  de  la  Convention ,  de  loger  le  président  aux  Tuileries , 
de  Fentourer  du  faste  de  la  ci-devant  cour.  La  motion  en  fut 
réiéedans  un  peiit  conciliabule  des  principaux  membres  de  la 
lion ,  et  ce  fut  Pétion ,  premier  président ,  qui  proposa  la 
Hion.  Manuel  se  chargea  de  la  présenter  à  la  Convention  ;  et  « 
M  le  courage  des  Montagnards,  je  n'aurais  pas  njéme  été 
iiité  lorsque  je  la  combattis.  On  peut  entendre  à  ce  sujet 
llien  etGuirot,  auteurs  du  Logotachigraphe. 
Cependant  c'était  nous  qui,  à  leurs  yeux,  étions  des  roya- 
les» lorsque  nous  défendions  les  principes  conservateurs  de 
représentation  nationale.  Ils  étaient  des  Brutus ,  de  vruis  ré- 
\.  Et  lorsque  Robespierre,  Dubem»  Saint-Just,  Herlin, 
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mo^îliénie ,  après  rétablissement  de  la  République ,  demandiOBi 
que  le  tyran  fût  ju{;é  révolutionnairemenl  ;  lorsque  Saiot-Just 
disait  que  c*était  un  crime  de  ré{;ner  ;  lorsque  nous^diaions  loua 
que  ses  mains  étaient  dégouttantes  du  sang  des  Français,  ces 
messieurs  nous  traitaient  de  scélérats  et  d*assas8ins.  Ib  vootaîeiil 
juger  le  tyran  avec  des  formes,  parce  qu  ils  savaient  bien  qu'il 
n'y  avait  pas  de  tribunal  compétent  pour  le  juger  suivant  ks 
formes.  Ils  prétendaient  que  nous  ne  voulions  pas  discuter  la 
Constitution ,  et  ils  amusaient  la  Convention  en  dénonçant  Ro- 
bespierre comme  dictateur ,  et  la  députation  de  Paria,  comae 
un  ramas  de  brigands  et  d'assassins.  Pourquoi ,  lorsque  nos 
armes  étaient  victorieuses ,  lorsque  le  del  applaudissait  à  Tëlt- 
blissement  de  la  République ,  et  faisait  ^  pleuvoir  ses  fléaux  tv 
nos  ennemis ,  ne  se  sont-ils  pas  réunis  à  nous  pour  envoyer  le 
tyran  à  la  guillotine,  et  fonder  ensuite  une  Constitution  digne 
du  peuple  qui  nous  avait  chargés  de  cette  double  mission  ?Ceit 
qu'il  était  entré  dans  leur  plan  de  ruiner  la  République  par  h 
conquête  du  Brabant ,  d'y  faire  égorger  Télite  de  nos  défenseurs, 
d'immoler  les  meilleurs  républicains,  et  do  revenir  ensuite,  avec 
les  satellites  du  traître  Dumourier ,  royaliser  la  France  en  détrui- 
sant la  Montagne  et  ses  partisans. 

C'est  pour  sauver  le  tyran  et  arrêter  le  grand  plan  de  lacooa- 
piraiion  ,  qu'ils  appelèrent  Dumourier  à  Paris  ;  Drouet  en  a  fût 
la  déclaration  à  la  Convention.  Il  a  été  tenté,  ainsi  que  moi,  par 
les  agens  de  Dumourier.  Ce  traître  lui  dit  à  lui-même  qu'il  était 
sûr  de  tout  le  côté  droit  pour  sauver  le  tyran.  Achille  Viard  avait 
porté  la  même  nouvelle  de  Londres;  et  le  jugement  de  LouiaJe- 
Dernier  n'a  que  trop  vérifié  la  dénonciation  ,  quelque  ridicule 
qu'on  ait  voulu  la  faire  passer.  Cependant  ils  avaient  été  forcés, 
au  commencement  de  la  Convention,  de  prononcer  sur  les  crimes 
de  Loiiis  Capet;  ils  avaient  cte  forcés  de  convenir  qu  il  méritait 
la  mort  ;  ils  ne  pouvaient  pas  prononcer  d*autre  peine  sans  se 
déshonorer.  Il  fallait  donc  avoir  recours  aux  subterfuges,  à  la 
diplomatie,  et  Bribsot  l'employa  avec  l'art  que  tout  le  monde  lui 
connaît.  Ils  avaient  ici  un  bataillon  de  Marseillais ,  à  qui  ib  fiii- 
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crier  :  Vive  Roland,  vive  le  roi!  Ils  le  chargèrent  de  ve« 
lir  s'emparer  des  posles  de  rassemblée ,  pendant  le  jugement  da 
roi  t  et  de  demander  la  tête  de  Robespierre ,  de  Marat  et  des 
plM  intrépides  Montagnards  »  qu'ils  avaient  eu  soin  de  caiom- 
iier  dans  les  départemens.  Ils  avaient  soin  d'apitoyer  sur  le  sort 
le  la  ci-devant  famille  royale  ;  et,  tandis  qu'ils  préparaient  une 
HNUtuine  à  l'un  des  complices  de  Dumourier  ^ils  nou^  accusaient 
lie  vouloir  élever  d'Oi  léans  sur  le  trône.  Ces  calomnies  étaient 
répandues  avec  profusion  par  Roland ,  qui  refusait  d'envoyer  ou 
loi  tronquait  la  justification  des  amis  du  peuple.  Ainsi ,  en  ap- 
palaat  aux  sections  de  la  République  tous  les  royalistes  »  les  mo- 
dépéf  et  les  aristocrates ,  que  le  peuple  avait  justement  éloignés 
lapais  le  10  août,  et  en  traitant  la  Montagne  de  royaliste,  lors- 
(B^dle  demandait  la  tête  du  tyran  ,  ils  intéressaient  les  républi- 
:^iiis  eux-mêmes  à  conserver  cette  tête  proscrite ,  et  ils  étaient 
Ara  de  la  sauver  par  le  peuple  lui-même,  qui  avait  demandé , 
lapuîs  le  10  août,  qu  elle  tombât  sur  l'échafaud.  Dès-iors  leur 
ijpocrisie  trouva  un  moyen  de  salut  au  roi ,  dans  la  souveraineté 
oéflae  du  peuple  ;  et  Gensonné  fit  la  motion  de  faire  ratifier  ce 
ugua&ii  par  le  peuple  lui-même.  11  savait  bien  que  cet  appel  au 
)eople  éuiit  le  tocsin  de  la  guerre  civile ,  et  le  plus  sûr  moyen 
le  fédéralisme;  mais,  dans  un  comité  de  députés  bretons ,  un 
neoibre  complice  des  accusés  avait  annoncé  qu'il  Tallait  arriver 
ï  ce  fiédéralisme  par  tous  le^  moyens  possibles ,  même  par  la 
pierre  civile. 

L'appel  au  peuple  fut  rejeté.  Alors  ils  votèrent  pour  la  mort, 
mec  la  restriction  du  sur&is.  Us  croyaient  encore  sauver  le  ty- 
ran ou  nous  enlever  la  majorité  par  ces  rcsiriciions.  Ils  furent 
obercher  leur  complice  malade ,  pour  assurer  cette  majorité  à 
|ppr  parti.  Ils  contestèient  cette  majorité,  même  en  faussant  des 
iécrets.qui  notaient  pas  applicables  au  jugement  du  tyran. 

Le  sursis  fut  rejeté.  Crwiez-vous,  citoyens  jurés,  qu'on  e^- 
nya  encore  de  sauver  Louis  Capet  du  châtiment  qu'il  avait  mé- 
ril0?  Ocaritz»  ministre dLspagne ,  qui  m'avoit  jusque-là  inutile- 
peit  lait  demander  piusiaurs  entrevues ,  .et  que  j'évitais  ao^* 
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gneusemeot ,  me  fit  demander  »  b  veille  de  rexëcoUon,  dans  le 
bureau  des  commis  du  comité  de  sûreté  générale.  Je  lottai  alors 
dans  ce  comité  contre  Gorsas^Chambon,  Duperrel,  et  aulrei 
chefii  de  la  faction.  Je  crus  que  c'était  un  bon  citoyen  qui  wtfdt 
me  dénoncer  quelque  trame  de  cette  même  faction.  C'était  le 
chargé  d'afifoires  d'Espagne.  Je  crus  qu  il  venait  prendre  congé. 
Quel  fut  mon  étonnement,  quand  il  me  dit  qu'il  y  avait  encore 
un  moyen  de  sauver  le  roi»  et,  par  ce  moyen ,  l'Europe fiM 
guerre  générale. 

Vous  pouvez  y  me  dit^il ,  opérer  ce  grand  œuvre  sans  vo» 
compromettre.  J'ai  dépensé  vingt  millions  inutileomt  pov 
sauver  le  roi  ;  j'ai  encore  quatre  millions  à  vous  offrir,  avec  du 
lettres  de  crédit  chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  H  le 
s'agit  ce  soir,  sans  dire  votre  opinion  aux  Jacobins,  que  et 
mettre  en  question  si  le  peuple  a  droit  de  fsire  grâce.  Vous  as- 
rez  une  chaise  de  poste  à  la  porte  des  Jacobins ,  si  vous  crai- 
gnez leur  censure  ;  et ,  si  vous  allez  en  Espagne ,  vous  êtes  ttr 
d'être  accueilli  par  ma  cour,  et  d'y  occuper  les  premières  plaça. 
Après  tous  les  sacrifices  qu'a  faits  ma  cour  pour  sauver  son  pa- 
rent,  il  vous  sera  glorieux  d*y  avoir  réussi  à  vous  seul  sans  voos 
compromettre. 

Je  rejetai  avec  horreur  ces  propositions,  et  j'aurais  finta^ 
rôter  Ocariiz ,  si  le  comité  de  sûreté  générale  eût  été  mieux 
composé;  mais  on  peut  assigner  la  maîtresse  de  ce  ministre»  qui 
indiquera  d'autres  témoins  qui  prouveront  la  corruption  qoit 
été  employée  pour  sauver  le  tyran ,  et  l'énergie  avec  laquelle 
j'y  ai  résiikté.  Je  partis  deux  ou  trob  jours  après  pour  les  d^ 
partemens. 

Les  calomnies  de  Brissot  et  de  ses  complices  m'y  avaient  pré- 
cédé. Il  avait  eu  solo  »  avec  Glavière  et  Roland ,  de  s'emparer 
de  quelques  membres  de  chaque  députation ,  de  les  circonvenir, 
et  de  leur  inspirer  des  préventions  contre  la  Montagne.  Je  pois 
citer  un  de  mes  collègues  »  le  vertueux  Forestier ,  qui  en  dé- 
signera d'autres.  Lasource  était  leur  agent  pour  le  Tarn  ;  Ta- 
My ,  mis  hors  de  la  loi ,  pour  l' Aveyron.  Leur  oorreapondaioe 
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oys  aTaittaoirAs.  Ils  nous  ont  traversés  pendant  notre  mission, 
b  ont  engage  les  administraiions  fédéralistes  à  annu!er  les  ar- 
lléi  qne  nous  leur  avions  fait  prendre  contre  le  fanatisme , 
I  royalisme  et  l'aristocratie.  Sous  la  présidence  de  Lasource 
éofoyai  une  adresse  à  la  Convention.  J'avais  vu  dans  les  dé- 
qu'on  s*était  servi  de  mon  nom  pour  décréter  Marat  d'ac- 
tion. A  cette  époque,  j'avais  détruit  dans  les  départemcns 
É  Tarn  et  de  i'Aveyron  l'effet  des  calomnies  que  les  corres- 
«adances  et  les  journaux  delà  faction  avaient  répandues  sur  ce 
criueax  ami  dn  peuple.  Quand  j'avais  demandé  le  décret  d'ac- 
■aation  contre  loi ,  c  était  parce  que  je  prévoyais  que  la  faction 
■  natterait  la  motion  venant  de  ma  part  »  et  parce  qu'elle  était 
léeidée  à  la  fiiire  elle-même.  Cette  adresse  pouvait  me  faire  du 
Mt  ;  nuis  je  savais  sacrifier  ma  réputation  au  bien  public. 

récrivis  donc  à  la  Convention  pour  lui  notifier  que  mon  vœu 
■r  Marat  était  absolument  conforme  à  celui  des  Montagnards  ; 
1 9  pour  reprocher  à  la  faction  la  plupart  de  ses  ciimes,  je  son- 
tÊi  dte-lors  lé  tocsin  de  l'insurrection  contre  elle  ;  mais  ma  lettre 
■taupprimée  sous  la  présidence  de  Lasource ,  et,  il  n'en  reste- 
ait  aucune  trace,  si  je  n'avais  eu  le  soin  d'en  envoyer  une  copie 
nx  Jacobins. 

Enfin  à  peine  sommes-nous  partis  des  départemens  que  »  par 
es  manœuvres  de  la  faction,  les  administrations  se  sontfédé- 
■Eaées.  C'est  elle  qui  a  fait  couler  le  sang  de  deux  ceot  mille 
tojens  aux  frontières  !  C'est  elle  qui  a  soulevé  le  Calvados  et 
I  ci-devant  Bretagne,  Lyon,  Bordeaux  et  tout  le  midi!  C'est 
De  qui  a  fait  couler  le  sang  des  patriotes  de  Marseille,  fomenté 
t  peut-être  suscité  les  troubles  de  la  Vendée!  C'est  elle  qui  a 
vré  Toulon  aux  Anglais ,  et  Lyon  à  la  dévastation  ;  en  un  mot , 
He  est  la  cause  des  malheurs  de  la  République ,  qu'elle  a  voulu 
idëraliser.  N'est-ce  pas  la  fédéraliser  que  de  prêcher ,  comme 
îarra  l'a  fait  à  Blois  et  à  Saumur,  d'envoyer  des  troupes  contre 
,  lorsqu'il  n'avait  d'autre  mission  que  d'armer  les  citoyens 
les  brigands  de  la  Vendée. 

Lnrtqoe  nons  avons  voulu  mander  i  la  bart*e  les  administia- 
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tioDS  usarpatrices ,  qui  levaient  des  impôts  et  ufc  force  arm^ 
contre  Paris,  ne  les  ont-ils  pas  défendues,  dans  cette  exécotion  da 
fédéralisme?  M'est-ce  pas  prêcher  le  fédéralisme  que  de  cher» 
cher  à  armer  les  départemens  contre  la  ville  qui  a  fait  la  révo- 
lution, que  d'y  appeler  des  forces  ennemies ,  que  de  «^^AffiPÎwr 
cette  ville,  ses  ma^^istrats,  ses  sections  ;  que  de  présenter  ces  dar» 
nières  comme  n*étant  composées  que  d'une  poignée  debrigandi» 
cil  Lanjuinais,  par  la  plus  cruelle  des  ironies,  faisait  régner 
Faribtocratie  de  la  misère  ?  N'est-ce  pas  fédéraUser  la  RépiH 
blique  que  de  la  diviser  comme  Brissot  en  deux  parties?  Le 
peuple  de  Robespierre ,  des  tribunes  des  Jacobins,  le  peuple  des 
assassins ,  de  Marat ,  la  Montagne ,  et  le  peuple  des  bomiAei 
gens? 

Citoyens  jurés,  je  crois  vous  avoir  prouvé  que  la  ftctûma 
existé  pendant  la  législature ,  qu'elle  a  attiré  sur  la  France  les 
fléaux  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  qu*elte  a  été 
lice  avec  tous  les  conspirateurs  et  avec  le  tyran ,  qu'elle  a  vmila 
scinder  la  République.  Dans  la  suite  des  débats,  j'aurai  orcaaioil 
de  reprocher  aux  accusés  des  faits  qui  peuvent  m'avoîr  échappé. 

Les  accusés  obtiennent  la  parole. 

Uaccmé  Duperret.  Quatre  ou  cinq  jours  après  mon  arresta» 
tion,  le  citoyen  Chabot  est  venu  à  rAbl)aye  me  donner  comaii- 
nicaUon  de  l'interrogatoire  que  j'avais  subi  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  lui  dis  ,  en  le  signant  :  Chabot ,  je  vous  demande  si  et 
voire  ame  et  conscience  vous  me  croyez  coupable  de  Tactiop 
noire  dont  on  m'accuse?  Chabot  répondit  :  Je  crois  que  tu  an 
été  la  dupe  de  Barbaroux.  Je  te  prie  de  déclarer  si  ce  £iit  n'est 
pas  exact? 

Chabot.  Ce  fait  est  vrai,  et  je  crois  que  Duperret  s'est  rendji 
coupable  par  égarement ,  plutôt  que  par  un  caractère  naturel  4a 
malveillance. 

L*accusé  Brhsot.  Je  ne  répondrai  qu'aux  faits  noaveaua 
avancés  par  le  citoyen  ChalK>t.  Il  a  parlé  d'une  réunion  qui  avait 
lieu  chez  les  députés  de  la  Gironde ,  et  du  refus  qu'il  avait  biÈ 
de  s'y  rendre. 
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Voici  Je  fait  :  lors  de  la  convocatioii  de  rassemblée  législative , 
les  dépotés  delà  Gironde,  qui  arrivaient  à  Paris,  rechercliërent 
mon  aoûtié,  i  cause  de  mes  opinions  sur  les  colonies.  Nous  con- 
viioies  de  nous  voir  trois  fois  la  semaine  avant  l'heure  où  Tas* 
•eaïUëe  naiioBale  ouvrait  sa  séance.  Mais  je  dois  dire  que  Geo- 
ioané ,  vu  son  éloîgnement,  y  était  fort  inexact.  Nous  noQS  en* 
tretenioDS,  dans  ces  déjeuners,  des  objets  qui  allaient  se  traiter 
i  rttsenublée.  Chabot  me  parla  un  jour  de  ces  rendez-vous  ;  je 
ltti<Us  :  Il  n'y  est  question  que  des  objets  d'intérêt  public,  ve- 
MB-y.  Il  s'y  refusa  par  les  mêmes  motifs  qu'il  vient  d'alléguer. 
Quant  à  Beihune-Cbarost ,  que  je  n'ai  jamais  vu ,  mais  que  je 
oouaîieais  pour  l'ami  de  la  maison  d'Autriche,  et  comme  l'appui 
du  roi  de  France,  il  a  dû  dire  du  mal  de  moi.  Bétbune-Gbarosc 
a  ëlé  l'ennemi  de  la  liberté  des  Belges  ;  il  voulait  bien  qu'une  ré- 
volution s'opérât  dans  la  Belgique  ;  mais  c'était  afin  de  s'en 
fÉre  déclarer  duc.  C'est  pour  cet  objet  qu'il  a  levé  une  armée , 
ac  qu'il  a  intrigué  auprès  des  comités  de  l'assemblée  nationale 
pour  avoir  des  fonds. 

Chabot  a  cité  une  lettre  d'un  émigré ,  où  il  est  question  de 
Boi  et  de  Panchet  ;  je  déclare  que  jamais  je  n'ai  eu  de  corres- 
pondance avec  aucun  émigré. 

Cbabot  a  jeté  des  doutes  sur  ma  dénonciation  du  comité  au- 
iLrichîen.  Il  est  vrai  que  je  m'avançai  trop ,  n'ayant  pas  de  pièces 
Jpowr  prouver  ma  dénonciation ,  et  Chabot  nous  ayant  refusé ,  a 
^ensonné  et  à  moi ,  celles  qu'il  avait  entre  les  mains.  Heureu- 
aement  que  j'en  trouvai  quelques-unes  au  comité  diplomatique 
qui  us  laissèrent  aucun  doute  sur  l'existence  de  ce  comité.  Ce- 
pendant je  dois  rendre  Fhommage  à  la  vérité,  c'est  que  Chabot 
qni  avait  travaillé  de  son  côté  à  démontrer  l'existence  du  comité 
titricbien ,  fit  ce  qu'il  put  pour  nous  soutenir  ;  mais  le  mauvais 
triage  qu'il  avait  fait  des  pièces  qu'il  avait  entre  les  mains  fit 
perdre  tout  le  prix  de  la  dénonciation.  Il  doit  se  rappeler  que  ce 
fut  le  côté  gauche  qui  murmura  et  le  fit  descendre  de  la  tribune, 
tandis  qu'au  contraire  le  coié  droit  l'appuyan; 

Chabot  a  dit  que  j'avais  eu  des  liaisons  avec  La  Fayette,  La 
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Fayette  m'a  trompé  9  mais  il  a  trompé  uo  bonnéte  iiomoie. 
Chabot  m'a  reproché  d'avpir  fait  nommer  Rolaod  et  Chvièn 
miDwtres.  Voici  le  fait  :  Damoarier  parut  au  mioisière ,  ne  de* 
manda  quels  étaient  les  hommes  qui  pourraient  le  minx  rampir 
les  places  de  ministres  des  finances  et  de  Fintérieur.  Je  ndUMi 
Glavière  dont  les  connaissances  en  finances  étaient  eouoes,  et 
Roland  dont  la  probité  était  attestée  de  tons  oeu  qui  beoHaii» 
saient.  Dumourier  les  fit  nommer  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  i^/^ 
cefoir  qu'il  avait  avec  lui  deux  collègues  qui  ne  conwmaiflat  |iasi 
son  immoralité.  Quelque  temps  après  leur  nomination,  je  dhi 
Rolaod  :  J'ai  la  preuve  que  Bonne^rrère  a  promiade  îm^jfÊ^ 
ser  un  marché  qui  doit  être  fort  avantageux  à  un  foanisBCVi 
moyennant  un  don  de  cent  mille  livres  »  il  faut  en.  avertir  Dfr 
mourier  afin  qu'il  le  chasse  de  ses  bureaux.  Dumourier  réporilk 
que  Bonne-Garrère  lid  était  utile,  qu'il  le  conserverait.  Le  ka- 
demain  de  cette  réponse;  je  dénonçai  Dumourier.  Ce  fut-iffèi 
cette  dénonciation  qu'une  affidie  fut  placardée  dans  Patk,  dm 
laquelle  on  disait  que  je  m'étais  brouillé  avec  Dumourier,  pam 
qu'il  avait  refusé  de  partager  avec  moi  les  six  millioos  qa  !■ 
avaient  été  accordés  par  l'assemblée,  pour  dépenses  secrètes,- 
lorsqu'il  passa  au  ministère  des  affaires  étrangères.  C'était  Boaae* 

• 

Carrère  qui  était  l'auteur  de  ce  placard ,  pour  se  venger  de  mà\ 
car  il  savait  bien  que  les  six  millions  n'étaient  pas  dépensés*. 

J'arrive  à  l'affaire  du  26  juillet.  Chabot  a  prétendu  quefanis 
entravé  l'insurrection  que  le  peuple  avait  préparée  pour  raa- 
verser  la  cour ,  sans  répandre  une  seule  goutte  de  sang.  Ici  js 
répondrai  au  témoin  que  Yaujùiit ,  qui  était  membre  de  ce  coplt 
attesta  que  ce  mouvement  n'était  pas  assez  bien  organisé ,  et  frïl 
aurait  pu  compromettre  la  sûreté  des  patriotes. 

L'accusé,  passant  à  l'accusation  d'avoir  travaillé  à  amener  ks 
massacres  du  mois  de  septembre ,  répond  par  une  verbeuse apo» 
logte  de  son  humanité,  de  la  douceur  de  son  caractère,  desoa 
horreur  pour  l'eifusion  du  sang ,  même  légale ,  etc. 

L'audience  est  stspendue. 
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Sëaoœ  do  6  bnimaire. 


Vaecuié  Briuai.  Je  me  sais  arrélé  hier  aax  massacres  da  mois 

de  septembre. 

Je  passe  à  l'accusation  portée  contre  la  commission  des  Vingt 

et  Uo ,  d*étre  royaliste.  La  même  accusation  fut  portée  à  la 

Comnmne  de  Paris,  nous  y  fûmes  dénoncés  comme  des  agens  de 

Branswick  et  du  duc  d*Yorck.   Cette    dénonciation    parvint 

même  à  rassemblée,  et  des  commissaires  furent  envoyés  dans 

ks  aeaions  pour  tranquilliser  les  esprits.  Ruih,  qui  en  était  lin, 

dit  :  On  accuse  Brissot  de  vouloir  placer  Brunsv?ick  sur  le  trAoe, 

mam  c'est  une  inf&me  calomnie. 

L'accusé  récapitule  ainsi  successivemoit  tous  les  autres  laits 

de  h  déposition  de  Chabot ,  et  sans  les  réfuter  il  se  borne  à  des 

dénotions  pures  et  simples,  et  à  l'éloge  de  son  patriotisme.  — 

Récriminant  ensuite  contre  le  témoin,  il  lui  reproche  de  n'avoir 

pis  parlé  plus  tôt  du  complot  de  Bélhune-Charost. 

Chabot.  Que  Ton  compulse  les  journaux  des  Jacobins ,  et  Ton 

lerra  que  je  dénonçai  cette  conspiration.  Il  est  vrai  que  je  ne 

nommai  pas  Béthnne ,  parce  que  je  le  croyais  encore  utile  aux 

/inontiëres. 

Vaccusé  Brissot.  On  m'accuse  comme  membre  de  la  commis- 

ûon  des  Viogt  et  Un,  d'avoir  gardé  le  silence  sur  la  révoRe  qui  se 

préparait  dans  la  Vendée.  C'est  le  ministre  qui  doit  être  coupable 

de  ne  pas  en  tivoir  averti  l'assemblée,  dans  le  cas  où  il  en  aurait 

^n  connaissance. 

Chabot'  a  parlé  d'une  réunion  aristocratique  formée  par  la 

Ciction,  dans  la  rue  d'Argenteuil.  Je  n'y  allai  que  deux  ou  trois 

fois. 

Le  président.  Où  alliez-vous  quand  vous  avez  été  arrêté  dans 

le  département  de  l'Allier  ? 

L'accusé  Brissot.  Quand  je  fus  décrété  d'arrestation ,  j'étais 

persuadé  que  la  Convention  n'était  pas  libre.  Je  crus  ne  devoir 

pas  y  obéir,  et  j'allai  à  Chartres,  ma  patrie, pour  y  tiouver  un 

i     asyle.  Je  fus  trompé.  Ne  pouvant  passer  outre ,  parce  qu'il  y  avait 
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des  commissaires  de  la  Gon?en(ion ,  je  rebroussai  cheinio  etf  dhi 
du  côté  d'Orléans.  Croyant  pouvoir  arriver  en  sûreté  à  Bordeao; 
je  voulais  y  rester  jusqu'à  ce  que  la  liberlë  tÙÈ  readiiBàliG» 
veolion  naUonale. 

Le  frrérideni.  N'esiril  pas  plntAt  vnû  que  tous  i/aDisc  A  Bat' 
deanx  que  parce  que  vous  saviez  que  le  fédéralisne  j  UiMplail} 
L'aecuêé  Brtsioi.  Je  ne  lisais  point  les  pipiért  paUeSy  SI 
j'ignorais  absolument  ce  qui  se  passait  1  Bordeaux. 

Le  priiideia.  Vous  avei  dit  que  la  nouvelle  de  la  Teuiiiri» 
vaik  été  publique  que  le  48  oiavs.  Comment  vcMS^qui  élisi  iéiM 
Roland ,  n'en  avies^vons  pas  en  pins  t6t  connaissânoeT  Bokiitt 
vous  avait-il  pas  confié  les  mouvemens  qui  seprëparaieal  dBHJi 
Vendée ,  et  n'estK»  pas  par  un  projet  criminel  9  et  pour  cii  Uttr 
tonte  la  responsabilité  à  son  successeur ,  qu'3  a ,  à  caCie  éjpofiSff 
abandonné  le  ministère. 

L'accusé  JBrttioi.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissanoe  de  ce  qéM 
tramait  dans  la  Vendée,  et,  lorsque  cette  guerre  a  édaiétja  de- 
mandai à  Giavière  oomment  le  ministère  n'en  avait  yns  eu  aia- 
naissance. 

Le^^iiideta.  Il  est  difficile  de  croire  à  la  véracité di  vèCre ré- 
ponse. Vous  étiez  membre  du  comité  de  défense  généiale^  sl« 
comme  tel,  vous  deviez  être  instruit  de  tout  oe  qui  se  paMit 
dans  riitérieur  de  la  République  ? 

L'Mccusi  Brisiot.  C'était  au  comité  de  s4reté  gésérele  à  soim 
las  conspirations.  • 

Chabot.  Brissot  a  fait  une  longue  dissertation  pour  prooiv 
qu'il  n*a  pas  été  le  chef  d*une  conspiration  contre  la  aûreié  de  II 
République.  Je  lui  avais  reproché  ses  liaisons  avec  NarbonasH 
La  Fayette,  et  il  n'a  pas  répondu  à  ce  reproche.  Pourquoi  Brii^ 
sot,  qui  connaissait  Narbonne  pour  un  conlre*révoiatiannsH 
comme  il  eu  éiait  convenu  chez  Danton  ;  pourquoi,. dis^  fa-tnl 
déf«indu  dans  son  journal  et  dans  l'assemblée  législative?  Et 
pourquoi  lui  et  Geu^nné  voulurent-ils  lui  faire  voter  dss  ri* 
mercimens  quand  iFfut  chassé  du  ministère? 
Il  a  dit  que  ^  laUtsÀft  teçroché  son  disoonra  oeatie  ImM 
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iTcsC  mie  erreur.  Je  l'ai  même  appuyé,  et  j*ai  insisté  pour  que  le 
décret  d'accusalion  contre  lui  fût  adopté.  Je  pensais  qu'ayant 
Mt  coibnter  Narbonne  par  un  intri{janty  il  fallait  abattre  Les* 
Éirt  par  d'autrea  intrigans,  tels  que  Brissotet  Gensonné. 

L*homme  qtie  nous  avions  auprès  du  prince  nous  avait  in« 
sirait  de  tous  les  projets  de  la  faction.  Nous  devions  avoir  d*an- 
liBt  plus  de  confiance  en  ce  qu'il  nous  écrivait*  que  déjà  plu- 
rieurs  de  ses  avis  s'étaient  réalisés.  J*ai  parlé  de  celte  lettre  aux 
Jacobins.  Fauchet  en  a  eu  connaissance,  puisqu'il  a  été  au  secré- 
tariat des  Gordeliers ,  où  cette  lettre  a  été  déposée  »  pour  en 
ptaidre  communication. 

Brissot  m'a  reproché  d'avoir,  dans  la  lecture  que  je  fis  de 
teue  lettre  à  l'assemblée  législative,  passé  la  phrase  qui  l'incul- 
pak  lai  et  FamAet.  Il  est  vrai  que  je  commençai  la  lecture  de 
cette  lettre  ;  mais,  lorsque  J'arrivai  à  la  partie  qui  dénonçait  La 
hfelle»  la  faction  m'interrompit  ;  h  plus  forte  raison  si  j'avais 
dénônoë  Brissot,  qui  était  alors  tout-puissant.  Au  reste  il  pré- 
teid  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  cette  lettre ,  parce  qu'elle 
vient  d*nn  émigré,  parce  qu'il  avait  provoqué  contre  e«x  un  dé- 
cret; par  conséquent  ils  devaient  être  ses  ennemis.  Eh  bien! 
cTeal  là  justement  son  crime  ;  car  Charrier,  en  mourant,  a  dit 
que  les  émigrés  avaient  dépensé  plus  de  900  millions  pour  faire 
décréter  k  guerre. 

Noos  n'avons  cessé  de  dénoncer  La  Fayette,  et  Brissot  n'a 
cessé  de  le  défendre.  Forcé  de  convenir  aux  Jacobins  que  La 
Fayette  était  un  contre-révolutionnaire,  un  scélérat,  Brissot 
raya  œ  passage  dans  le  discours  dont  la  société  avait  arrêté 
runpression. 

Je  reviens  encore  sur  les  massacres  du  3  septembre.  Brissot 
a  dit  qu'il  avait  parlé  contre.  Pourquoi,  puisqu'il  prétend  avoir 
justifié  le  peuple  de  Paris  de  ces  journées  malheureuses,  n'a-t-il 
pas  parlé  de  la  scène  touchante  de  Jouneau,  confondu  avec  les 
scélérats  et  ramené  en  triomphe  par  le  peuple  au  milieu  de 
l'assemblée  législative?  Grangeneuve,  qui  était  alors  de  la  fac- 
tion, et  qui  pouvait,  en  se  désistant  de  sa  poursuite,  rendre  la 
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liberté  à  Jouneao,  eut  la  cruaatë  de  résister  aux  burmes  de  ta 
femme,  et  de  le  renvoyer  eo  prisoD  quand  les  massacres  00Bti« 

•  nuaient  encore.  Lorsqu'on  n*a  pas  eu  le  courage  de  s'opposer 
aux  massacres,  il  fallait  au  moins  jeter  sur  ces  journées  malheih 

-  reuses  un  voile  charitable.  Lors  du  procès  du  tyran,  Brissot, 
'  pour  le  sauver ,  nous  fit  voir  TAngleterre  prête  à  tomber  sur 
.  nous.  Cependant»  huit  jours  après  sa  condamnation,.  l'Angle- 
.  terre  ne  m-  déclarait  pas  encore ,  et  Brissot  nous  força  de  loi 

•  déclarer  la  guerre.  Qu*il  explique  cette  contradiction  dans  la 
conduite,  et  l'on  .verra  s'il  n'est  pas  le  chef  d'une  conspiratioa. 

Brissot  a  calomnié  Paris  dans  ses  lettres  à  ses  commettans. 
Qu'on  les  lise,  et  l'on  verra  qu'il  veut  détruire  la  liberté.  Dans 
ces  lettres,  il  divise  méchamment  le  peuple  en  deux  classée.  La 
première  classe,  il  l'appelle  le  peuple  de  Robespierre}  et  la  seconde, 
ifla  compose  du  parti  des  honnêtes  gms.  - 

Il  dit  n'avoir  pas  participé  aux  événemens  de  Lyon.  Certes 

•  celui  qui  préparait  un  décret  d'accusation  contre  Legendre, 
Rovère  et  Bazire,  qui  s'opposait  aux  mouvemens  que  prépa- 
raient les  factions  de  Lyon^  n'esl«il  pas  évidemment  l'auteur  de 

:hi  guerre  que  fait  cette  ville  ù  la  République?  Brissot  a  calomnié 
le  tribunal  révolutionnaire,  qu'il  a  osé  appeler  «n  tribunal  de 
sang,  et  qui  ouvrait  un  chemin  au  royalisme. 

Je  ne  fais  point  un  crime  aux  accusés  de  leurs  opinions,  mais 
je  leur  en  fais  un  de  s'éire  coalisés*  pour  faire  passer  tel  on  tel 
décret. 

Quant  à  l'affaire  de  la  Vendée,  Lebrun  en  était  instmit,  et 
par  son  organe  Brissot,  chef  du  comité  diplomatique,  ptuisqQe 
celte  affaire  se  traitait  diplomatiquement. 

Laccusaieur  public.  Je  vais  faire  lire  deux  lettres  trouvées 
parmi  les  papiers  de  Lacaze,  qui  pourront  répandre  quelque 
jour  sur  les  projets  des  accusés. 

c  Ubooroe ,  IS  novembre  1792. 

« 

»  Votre  lettre,  mon  cher  cousin,  annonce  votre  satisfaction 
du  désir  qu'ont  nos  concitoyens  de  voler  au  secours  des  députés 
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purioles.  Vous  désirez  qu'ils  ne  partent  pas  «DCore.  Ils  voient 
ce  relard  arec  peine  ;  mais  dites  un  mot,  et  deux  ceni  cinquante 
de  nos  jeunes  gens  partent  pour  Paris;  les  autres  villes  de  la 
Biblique  en  font  amant.  Que  la  Convention  nationale  montre 
celle  fermeté  qui  en  impose  toujours  aux  scélérats  populaciers, 
qa'elle  se  repose  sur  l'amour  du  peuple;  au  premier  signal  il 
volera  au  seconrs  dès  députés  pairioies. 

Qnedira  maînienant  Hjrat  de  Dumouner?  L'écrit  de  Pélton 
sur  Robespierre  est  ua  trait  de  lumière  répandue  sur  les  projets 
de  ce  scélérat  ;  il  a  iaii  beaucoup  d'effet  sur  nos  citoyens.  Pëtion» 
|itr  cet  écrit ,  a  tnen  mérité  de  ta  patrie.  > 

AMretettre  au  mime,  datée  de  Liboume,  le  11  noeem^,  <*«« 
premier  de  la  Rqn^lique. 

*  Le  départ  de  nos  volontaires  pour  Paris  est  suspendu  jn»> 
qu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  votre  réquisition.  La  stfciëté  popu* 
hiré  de  cette  ville  écrit  aux  Jacobins  de  Paris,  pour  les  engager 
il  diasser  les  agitateurs  qui  sont  parmi  eux.  Celle  mesure ,  je  le 
■Ù,  ne  fera  pas  beaucoup  d'effet;  mais  nous  devions,  avant  de 
rompre' entièrement  avec  celte  société,  ce  ménagement  anx 
Jacobins  de  90  et  91 .  Mous  avons  reçu  le  compte  moral  de  Ro- 
land :'  que  la  France  est  heurease  de  posséder  ce  mintstfe  ver- 
uenx!  > 

L'accusateur  public  fait  lecture  de  la  fin  âe  la  lettre  de  Brisaot 
à  ses  cummettans  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

r  Toilàle  peuple  à  qui  nousnedevonspastairela  vérité,  ft  qui 
nous  la  devons  entière  !  Eh  bien  !  c'est  Â  ce  peuple  que  je  dis  : 
la  Convention  n'est  pas  libre  à  Paris  ;  la  Gonvemion  anuelle 
ne  peut  pas  vous  sauver.  Il  faut  en  nommer  une  autre ,  il 
bal  la  placer  ailleurs,  on  vous  n'aurez  ni  Constitution  ni  gouver- 
nement.' 

»  Quel  bonheur  pour  moi,  si  je  me  trompaisen  portant  ce  juge- 
ment! Maispuis-je  en  iinptseràma  coDScienc:!;  je  connais  trop 
bien  tes  anarcfaiites,  et  le  passé  m'a  trop  éclairé,  pour  me  laisser 
abuser  par  quelques  momens  d'un  calme  perfide,  par  quelque* 

T,   XXX.  S 
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séances  où  la  raison  l'emporte,  Départeoiens,  écoatezrmoi  •  roic 
mon  thern^omètre ,  il  doil  être  le  vôtre  :  Quand  on  vous  dit  qui 
la  Clonvention  est  libre ,  obéie  »  demandez  si  la  municipalité  en 
cassée,  si  lés  provocateurs  à  Tassassinat,  à  la  dissolution  de  cette 
Convention ,  ont  porté  leur  tête  sur  Técbafaud.  Sont-ils  pnnii? 
Renouvellent-ils  avec  la  même  audace  leurs  excès  chaque  jour  : 
dites  que  la  Convention  n'est  pas  libre,  et  par  conséquent  ne  peut 
vous  sauver.  Qui  af&rme  le  contraire  est  égaré  ou  vous  trompe. 
Force  ici  ^  ou  loin  cCici,  voilà  mon  dernier  mot. 

>  Anarchistes,  brigands,  vous  pouvez  frapper  maintenant,  f  ai 
fait  mon  devoir;  j'ai  dit  des  vérités  qui  me  survivront;  déshéri- 
tés qui  efiaceront  au  moins  l'opprobre  dont  vous  vouliez  couvrir 
à  jamais  nos  noms  ;  des  vérités  qui  prouveront  à  toute  la  France 
que  les  gens  de  bien  ont  constamment  déployé  tous  leurs  efforts, 
pour  lui  dessiller  les  yeux  et  sauver  la  liberté.  > 

L'accusateur  public  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante , 
datée  de  Libourne ,  le  31  octobre  i792  : 

c  Je  viens  d'apprendre ,  mon  cher  cousin  ,  la  prise  de 
Hayence  par  les  alliés  ;  tout  va  bftn  ;  mais  les  crimes  de  Harat 
resteront-ils  donc  toujours  impunis!  >  (Et  Marat,  citoyens  jurés» 
a  été  assassiné.) 

L'acaué  Lacaze.  J*ai  été  opposé  à  Marat  dans  la  Convention 
nationale;  mais  je  déclare  que,  quand  il  a  éié  assassiné ,  j'aurais 
autant  aimé  recevoir  le  coup  dans  mon  sein. 

Laccuié  Brissot.  Je  ferai  une  seule  observation  sur  le  passage 
de  ma  lettre  qui  vient  d'être  lue.  C'est  que  dans  l'état  où  était 
rassemblée,  je  croyais  qu'il  était  impossible  qu'elle  fit  une  bonne 
Constitution.  C'est  là  le  motif  qui  m'a  engagé  à  demander  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires. 

Le  président.  La  preuve  que  les  accusés  s'opposaient  à  ce  que 
la  France  eût  une  Constitution,  c'est  que  ce  n'est  que  depuis  leur 
arrestation  qu'elle  a  pu  être  faite  par  la  Convention  nationale,  et 
qu'elle  a  été  acceptée  par  tous  les  Français. 

L accusé  Brisiot.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  nationale 
prouveia  que  depuis  le  15  avril  nous  avons  fait  tous  nos  efibru 
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poar  qoe  trois  Fois  par  semaine  l'on  discuifti  h  Conslituiion. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  fait  depuis  le  31  mai ,  je  l'avais 
conseillé  avant  mun  arresiation.  J'avais  dit  qu'il  fallait  que  les 
dëpatës  des  diffërens  partis  se  rassemblassent  pour  discuter  entre 
en  la  Gonsiitation,  et  la  présenter  ensuite  à  la  Conventioa  en 
s'embrassanl. 

Le  préiident.  S'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  qu'a  dit 
raccnsé,  c'est  qu'il  a  demandé  qu'on  discutât  la  Gonstitotion 
feoillaotine  de  Condorcet. 

L' acculé  BrUtot.  Cette  Constitution  était  la  pins  démocratique 
qui  ait  jamais  existé,  et  je  pourrais  citer  celle  des  États-Unis,  qui 
Test  liien  moins  qu'elle. 

Le  prétident.  La  plus  grande  preuve  que  l'on  puisse  donner 
do  projet  qu'avaient  les  accusés  de  fédéraliser  la  République, 
c'est. la  citation  que  Brissot  vient  de  faire  de  la  Conslituiion  des 
États-Unis  ;  citation  que  If  s  accusés  taisaient  sans  cesse. 

L'accttté  Vergniaud.  Chabot  a  dit  que,  lorsqu'un  mandat  d'ame- 
ner fut  lancé  contre  lui  par  Larivierre,  la  faction  se  rendit  chez 
Bernard,  de  Saintes,  pour  savoir  quelle  conduite  elle  tiendrait 
dans  cette  circonstance ,  et  si  elle  saisirait  celle  occasion  de  se  dé- 
barrasser du  irio-cordelier;  maïs  que  quand  ellesnt  qu'elle  même 
était  comprise  dans  la  proscription ,  elle  résolut  de  les  défendre. 

Jene  crois  pas  que  Chabot  ail  entendu  parlerdemoi;  car  Je 
n'ai  jamais  été  chez  Bernard  de  Saintes.  Ce  fut  d'un  mouvement 
spontané  que  Je  me  rendis  à  l'assemblée,  et  que  J'y  luttai  pen- 
dant deux  heures  contre  le  côté  droit  qui  voulait  passer  à  l'ordre 
da  jour. 

'  CAofroi.  Je  déclairfjine  Vergniaud  n'a  pas  as'îisté  à  ces  assem- 
blées, et  je  réponds  à  Brissot  que  ce  ne  fut  pas  moi,  comme  il 
l'a  dit,  qui  le  convoquai  chez  Bernard ,  mais  bien  Péiion. 

Ver^niaud  et  Lasource  nous  défendirent ,  à  la  vérité  ;  mais  ce 
dernier  le  &t  d'uuf  manière  injurieuse ,  ce  qui  prouve  qu'il  au- 
rait volontiers  abandonné  nos  tiites  s'il  n'avait  pas  été  compris 
dans  la  proscription. 

L'aeaui  Vtrgiùaad.  Chabot  a  annoncé  que  Marbonne  avait 
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été  culbuté  par  le  trio-cordelier ,  que  c'était  par  reniremîse  d 
Delessart  ;  j'ignorais  absolument  ce  foît ,  et  Chabot  a  dit  que  I 
foction  ayait  youlu  voter  des  remerciemens  àNarbonne.  Je  dirai 
ù  la  décharge  de  ceux  qui  parurent  regretter  Narbonne,  qae  o 
neftit  pas  parce  qu'il  était  patriote,  mais  bien  parce  qu'il parm 
sak  être  l'ennemi  de  la  maison  d'Autriche. 

Chabot.  Je  réponds  à  l'interpellation  qui  m\  été  faite  par  Ver^ 
gniaud,  que  ce  fut  Geosonné  qui,  avec  un  discours  préparé,'pro- 
posa  de  voter  des  remerciemens  à  Narbonne.  La  faction  deœandi 
l'impression  de  ce  discours  »  et  ce  fut  le  côté  droit  et  la  créce  de 
la  Montagne ,  qui  s'y  opposèrent.  La  Montagne  ne  regardait  pu 
Narbonne  comme  l'ennemi  de  la  maison  d'Autriche  »  mais  comme 
l'ennemi  de  la  France ,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  le  dénonça  am 
Jacobins.  La  fuction  au  contraire  voyait  en  lui  un  partisan  delà 
guerre  offensive  »  et  c'est  pour  cela  que  Gensonné  et  Brissot  de- 
vinrent ses  protecteurs. 

L accusé  Vergniaud.  On  m'a  accusé  d'avoir  eu  des  liaisons  avec 
Dumourier.  Voici  comme  je  le  connus.  Il  avait  été  nommé  coin- 
nûssaire  civil  avec  Gensonné  dans  les  départemens  des  Deux<-Sè- 
vres  et  de  la  Vendée.  De  retour  à  Paris ,  il  fut  voir  Gensonné , 
qui  me  le  présenta.  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères, 
chancelait  alors ,  et  tout  assurait  qu'il  ne  resterait  pas  longtemps 
au  ministère.  Dumourier  me  dit  qu'il  avait  quelque  espérance  de 
le  remplacer.  Je  lui  dis  :  tant  mieux ,  si  vous,  vous  conduisez  aussi 
bien  que  vous  avez  fait  dails  la  Vendée.  Dumourier ,  parvenu  an 
ministère ,  vint  me  trouver  chez  un  négociant  de  Bordeaux  ou  je 
dînais.  II  me  dit  :  Le  roi  vient  de  renvoyec^aon* ministre  de  la  jus* 
tice»  et  j'ai  fait  nommer  à  sa  place  le  prodrireur  de  là  commune 
de  Bordeaux.  Ducos  et  moi  prévîmes  alors  ce  qui  est  arrivé ,  et 
nous  lui  dîmes  :  Vous  nous  perdez ,  on  nous  accusera  de  faire 
nommer  les  ministres  ;  car  jamais  nous  n'en  avons  nommé. 

L'accusé  Ducos.  Ce  fait  est  de  la  plus  grande  vérité. 

L'accusé  Vergniaud.  Crublier  d'Opterre  a  dit  ù  Chabot  que 
la  commission  des  Vingt  et  Un  avait  le  projet  de  s'emparer  du  gou« 
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Ternement  et  de  suspendre  te  roi.  Que  résulte-i-il  de  ce  tâJl T 
Cniblier  d'Opterre  a  calomnié  la  commissioti. 

Chabot.  Je  demande  qu'on  entende  sur  ce  tait  Bazire  et  Guy- 
ton-Morveau  ;  ils  étaient  présens  lorsque  Crablier  d'Opterre  me 
tint  ce  discours. 

L'accoté  Verpàttud.  On  m'accuse  d'avoir  intrigué  pour  faire  - 
nommer  Condorcet  et  Syeyes  ;  ces  deux  hommes  jouissaient  alors 
d'une  grande  réputation.  C'est  pourquoi  j*écrîvi3  ù  Ponfrèdeque 
je  croyais  utile  que  Condorcet  et  Syeyes  fussent  membres  d'une 
tnemblée  qui  devait  donner  une  conslilulîon  à  la  France. 

L'accusé  termine  par  protester  que  jamais  il  n*a  écrit  une 
mie  ligne  pour  diviser  et  calomnier  les  patriotes  ;  il  attribue  à 
la  prudence  l'opposition  constante  qu'il  mit  au  projet  dfe  naiio* 
nliaer  l'armée. 

L'aeaué  Gauonné.  Chabot  a  parlé  d*  ma  conduite  dans  l'as- 
semblée législative  ;  il  m'a  reproché  mes  fréquentes  visite^  à 
Tergniaud,  Citoyens ,  quelques  patriotes  étaient  convenus  de  se 
féonir  trois  fois  par  semaine  citez  Vergniand  ,  d'y  attendre 
rbeare  où  l'assemblée  ouvrait  ses  séances.  J'ai  assisté  à  ces  réu- 
nions ;  il  n'y  était  question  que  des  objeu  qui  allaient  se  traiter  à 
l'assemblée,  et  Gbabol  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  c'était 
pour  foire  passer  tel  ou  tel  décret  que  nous  nous  rassemblions. 

Chabot  a  prétendu  qne  j'avais  proposé  à  rassembfée  d'ap- 
pvnver  l'administration  <le  Narbonne.  Le  discours  que  Chabot 
a  dté  n'était  point  directement  relatif  ik  l'adminisiraliun  de  ce 
ministre;  c'ëuil  une  adresse  que  je  proposais  d'envoyer  au  roi , 
dans  laquelle,  en  faisant  la  censure  du  choix  qu'il  faisait  de  ses 
BÙnisires ,  je  disais  qu'il  était  extraordinaire  que  le  seul  qui  jus- 
qu'à présent  eAt  montré  quelque  activité  fût  éloigné  par  lui. 
Nons  crames  que  Narbonne  était  contraire  à  la  reine  ;  nu  reste 
je  n'ai  tu  Narbonne  que  doux  fois. 

Chabot  a  parlé  de  mes  relations  avec  Dumourier.  l.orsque  je 
fus  envoyé  avec  Dumourier  pendant  la  session  de  l'assemtitéfi 
constituante ,  en  qualité  df*  commissaire -civil,  «fans  la  Vendée, 
je  nel'avaisjamai;  vu.  Arrivé  à  l'assemblée  législative,  Dumon- 


76  TRIBUNAL  RéVOLUTlONNAIMB. 

rier  m'adressa  plusieurs  mémoires  sur  la  partie  militaire.  Lui 
ayant  reconnu  beaucoup  de  talens,  je  ne  balançai  pas  à  commo- 
niquer  ces  mémoires  au  comité  militaire.  Ils  y  furent  beanooop 
applaudis.  Tout  ce  que  j*eDtendai«  cha(|ue  jour  me  persuadait 
que  Dumourier  pouvait  servir  utilement  la  chose  publique;  ma» 
il  ne  fut  pas  nommé  au  ministère  par  mon  influence. 

Chabot,  Je  déclare  que  Dumourier  m'a  dit  que  Gensonnë  anit 
fait  tout  son  possible  pour  le  faire  nommer  ministre  ;  mais  que 
cependant  ce  n'avait  pas  été  par  son  canal  qu'il  avait  été  nommé. 

Gensonné  ne  fait  aucune  réponse  à  cette  déclaration.  U  parle 
dii  zèle  qu'il  mit  à  poursuivre  le  comité  autrichien*;  il  fait  en- 
suite une  longue  digression  pour  justifier  sa  conduite  à  Bordeaox 
avant  sa  nomination  à  l'assemblée  législative  ;  enfin  il  s'exenae 
sur  l'inculpation  relative  à  Desparbès ,  en  disant  que  ce  n'était 
pas  lui ,  mais  le  ministre  Bertrand  qui  l'a  nommé  au  gooTeme* 
ment  de  Saint-Domingue. 

■ 

Chabot  répond  que  c'est  le  ministre  Lacoste  qui  a  nommé 
Desparbès  ;  mais  il  l'a  foit  sur  Tinsiigation  de  Gensonné.  Et  je 
m'étonne  >  ajouie-t-il ,  que,  lorsque  ce  ministre  a  été  traduit  an 
tribunal  révolutionnaire,  il  n'ait  pas  tait  cet  aveu  pour  sa  justifi- 
cation. 

Uacctualeur  public.  Desparbès  a  été -acquitté  par  le  tri- 
hunalt  parce  qu'il  avait  été  décrété  d'accusation  par  l'effet  d'une 
intrigue. 

Chabot,  Brissot,  Yergniaud  et  Gensonné  ont  prétendu  se  jus* 
tifier  de  leur  conduite  équivoque ,  vacillante  et  coupable  dans  la 
dénonciation  contre  le  comité  airtrichien ,  en  alléguant  que  je  ne 
leur  avais  pas  communiqué  les  pièces  qui  devaient  appuyer  cette 
dénonciation.  G'e^t  une  fausseté,  je  les  ai  portées  chez  Yergniaud, 
et  Ducos  doit  se  le  rappeler. 

Uaccusé  Ducos.  Je  me  rappelle  confusément  que  Chabot  a 
apporté  chez  Verp/iiaud  les  pièces  dont  il  a  parlé. 

L'accusé  Brissot.  On  ne  me  reprochera  pas  non  plus  d'avoir 
fait  nooimer  Desparbès  ;  je  n'ai  dit  aucun  mal  do  cet  homme ,  ni 
de  Lacoste,  avec  lequel  j'étais  brouillé ,  mais  je  "blâmais  sa  nomi- 
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aa  ooffiitë  des  Vingt  et  Un  ;  c'est  Guadet  qui  la  soutint. 
6  pour  le  décret  d'accusation  contre  Desparbès. 

nuaieur  public.  Je  ne  veux  pas  prendre  la  défense  de 
bëSy  dont  je  connais  riocivisme  ;  mais  il  est  de  fait  qu'il  a 
rété  d'accusation,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  répondre  aux 
s  commissaires  civils  envoyés  dans  les  colonies ,  et  qui 
les  agens  de  Brissot. 

101.  Pourquoi  Brissot,  qui ,  en  i792 ,  a  déclamé  contre 
daode  »  s'est-il  opposé  cette  année  à  ce  qu'on  le  décrétât 
ation?  Gomment  ce  conspirateur  a-t-il  trouvé  gr&ce  &  ses 

B  et  l'autre  interpellation  restant  sans  réponse,  raeeosë 
né  obtient  la  parole. 

i  avoir  jamais  concouru  au  système  dedifiamation  contre 
ni  aux  massacres  du  3  septembre.  Il  prétend  que  la  com- 
des  Vingt  et  Un,  dont  il  était  membre,  voulut  d'abord  les 
;  nuûs  que,  le  ministre  de  la  justice  loi  ayant  dit  qu'ils 
let  suites  d*une  insurrection  générale,  elle  ne  sut  à  quelle 
•'arrêter. 

oi.  Gensonné  prétend  qu'il  voudrait  qu'on  pût  effacer  de 
iHoire  les  journées  de  septembre.  Cependant  il  n'est  pas 
k  époque  où  Gensonné  n'ait  saisi  l'occasion  d'en  parler, 
mission  des  Vingt  et  Un  devait  empêcher  ce  massacre.  Ne 
pas  fait ,  le  crime  le  plus  grand  qu'aient  commb  les  mem- 
oelte  commission ,  est  d'en  avoir  parlé. 
Ile  un  fait.  Le  3  septembre,  des  gens  dont  les  mains dé- 
tnt  encore  d'un  sang  impur»  vinrent  trouver  Pétion,  chez 
Irissot  était  :  tout  est  fini  aux  prisons,  dirènt*ils;  où  vou- 
maintenant  que  nous  allions?  Pétion,  pour  toute  ré- 
Bsfit  boire.  Remarquez,  citoyens  jurés,  que  c'est  le  même 
qui ,  dans  la  crainte  de  se  dcpopulariser,  a  refusé  de  «e 
iix  prisons,  pour  mciue  fin  aux  scènes  qui  se  passaient, 
celui  qui  a  reçu  chez  lui  les  massacreurs,  auxquels  il  a 
«iboer  du  vin ,  qui  n'a  cessé  de  déclamer  contre  les  uuis- 
n  2  septembre. 
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L accusé  Brissot.  Je  nie  formellement  qu'aucun  homme  se  soit 
présenté  chez  Pétion  les  mains  dégouttantes  de  sang»  et  que  j*aie 
ba  avec  loi. 

Chabot.  Pétion  a  été  forcé  d'avouer  lai-même  dans  un  écrit 
qu'ils  étaient  venus  lui  demander  leur  salaire. 

Vaccusé  Gemonné.  Chabot  a  dit  dans  sa  déposition  que  h 
commission  des  Vingt  et  Un  était  revêtue  de  tous  les  ponfQin;éBe 
n'en  avait  d'autres  que  celui  de  présenter  les  décrets  qoe  Tas- 
•emblée  adoptait  ou  rejetait  ensuite  ;  il  est  faux  qu'elle  ait  voali 
s'emparer  de  la  domination. 

Chabot.  J'ai  accusé  les  membres  de  la  commission  des  Yafi 
et  Un»  non  pas  de  vouloir  suspendre  le  roi,  mais  de  vouloir  re» 
plir  les  fonctions  de  pouvoir  exécutif  »  en  laissant  toujours  le foi 
sur  le  trâne»  mais  sans  pouvoir. 

L'accusé  Gensonné.  Je  reprends  la  suite  des  faits  relatifs  à  im 
relations  avec  Dumourier,  après  sa  sortie  du  mioistère.  Lorsqa'l 
eut  pris  le  commandemeot  du  camp  de  Maulde,  il  m'adressa  pb 
sieurs  mémoires  sur  ce  qui  se  passait  dans  l'armée  de  La  Faydis 
jusqu'au  3  novembre,  et  m'envoya  une  double  copie  des  dépêches 
qu'il  faisait  parvenir  au  ministre  de  la  guerre. 

A  l'époque  de  son  premier  voyage  à  Paris»  je  le  vis  une  série 
fois  chez  lui»  et  une  autre  chez  moi.  Lorsqu'il  y  revint  après  soi 
expédition  de  la  Belf'fique»  je  le  vis  encore  ;  voilà  toutes  mes  ra- 
lations. 

Chabot.  Il  est  donc  à  présent  avoué  par  vous-même  quevoos 
avez  f  u  avec  Dumourier  les  relations  dont  on  vous  accuse. 

Le  président.  Tout  le  moode  sait  que  les  commissaires  envofji 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dëpartemens  ont  été  noo- 
mes  par  les  accusés  Vergniaud  »  Brissot  et  Gensonné.  Je  leur  d^ 
mande  quel  est  le  motif  qui  les  a  empêdiés  d  aller  eux-méfiMS 
dans  les  départemens. 

L'accusé  Vergniaué.  Gomme  on  m'accusait  alors  d'ambitioBf 
c'aurait  été  donner  des  armes  contre  moi. 

Brissot  et  Gensonné  font  la  même  déclaration. 
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Séance  dn  T  brnmilre. 


Chabot.  Je  vaù  préciser  et  résumer  ici  plusieurs  (ails  de  ma 
déposilion.  Gam  a  été  envoyé  dans  la  Vendée  pour  dissiper  la 
horde  des  brifrands  qui  ravageaient  ce  pays.  Je  lui  demande 
pourquoi,  an  lieu  d'inviter  les  citoyens  ^  s'opposer  à  ces  rebelles, 
il  prêcha  h  Blois  que  la  Convention  nationale  n'était  pas  libre,  et 
qu'il  lallait  envoyer  uae  force  armée  ù  Paris  pour  lui  rendre  sa 
fiberté.  J'ajoute  on  autre  fait  :  c'est  que,  malgré  les  seotimens 
qu'il  dit  avoir  toujours  eus  contre  Rolaud ,  il  reçut  de  lui  la 
place  de  bibliothécaire  national.  Dès  ce  moment ,  il  lit  partie  de 
la  hdioii. 

Vacciué  Cttrra.  Depuis  onze  ans,  je  travaillais  à  la  biblio- 
Ibëqne. 

Chtdfùt.  Vous  voua  rappelez,  citoyens,  que  Brunswick  et  son 
anu^  furent  cernés  par  les  soldats  de  ta  République  ;  sans  doute 
il  eût  ^lé  facile  aux  généraux  et  aux  représenlana  du  peuple  près 
cette  armée  de  les  amener  à  Paris  pieds  et  poings  liés.  Au  lieu 
détenir  cette  conduite,  qui  aurait  sauvé  la  République,  il  est 
prouvé  que  Dumonrier,  d'accord  avec  Carra  et  Sillery,  alors 
eominissaires ,  fiicilitèreol  la  retraite  des  ennemis. 

L'accuté  Carra.  Nous  n'eûmes  pas  le  temps  de  nous  entendre 
avec  Duniourier,  pour  faciliter  )a  retraite  des  pnnemis.  puisque 
celte  retraiie  s'est  effectuée  peu  après  notre  arrivée.  Les  enoe- 
mis  avaient  encore  soixante  mille  hommes ,  et  le  mauvais  temps 
avait  rendu  même  les  grands  chemins  impraticables.  * 

Sillery  l^it  la  même  réponse. 

Le  présidcni.  Comme  représentant  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées, Sillery  aurait  dû  s'assurer  si  Dumourier  n'avait  point  en 
de  conférence  avec  les  ennemis. 

L'accusé  £t//mf.  Nous  avons  demandé  ù  Dumourier  le  détail 
de  sa  correspondance. 

L'acctué  Carra.  Chabot  m'a  accusé  d'avoir  enga^jé  Iç  people 
de  Bloit  i  oiarcher  sur  Paris.  Voici  le  fait  :  en  passant  par  Or- 
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lëanSy  je  rencontrai  deux  citoyens  du  département  de  la  Glu* 
rente,  qui  allaient  proposer  à  la  Convention  nationale ,  au  dob 
de  ce  département,  de  s'entourer  d'une  garde  départementale. 
Je  leur  dis  que  si  leur  proposition  était  adoptée»  je  la  croyais  pro- 
pre à^  calmer  tous  les  esprits,  et  à  fixer  la  Convention  nationale  k 
Paris.  Arrivé  à  Blois ,  les  officiers  municipaux  m*engif|èfent  i 
assister  à  une  séance  du  conseil-général  de  la  commune  :  je  ne 
rendis  à  leur  invitation ,  et  je  leur  fis  part  de  la  mission  doitt 
étaient  chargés  les  deux  citerons  de  la  Charente,  que  j'avais  ren- 
contrés à  Blois.  Voilà  les  faits. 

Le  président.  Votre  mission  n'était-elle  pas  d'engager  les  ci- 
toyens de  Blois  à  s'opposer  aux  ravages  des  brigands  de  II 
Vendée. 

Vaccusé  Carra,  Oui. 

Le  président^Yoûs  avez  donc  fait  tout  le  contraire  deee^pe 
vous  prescrivait  votre  mission.  De  là  je  tire  la  oonséioeiboe  qi» 
vous  étiez  de  la  faction  à  laquelle  nous  iaisons  le  proofts,  et  qM 
vous  vouliez  le  fédéralisme. 

L'accusé  Carra.  Cette  garde  départementale  n'est  pas  vente  i 
Paris. 

Chabot.  Je  demande  à  Carra  s'il  n'a  pas  cassé  les  membres  da 
comité  de  salut  public  de  Blois,  pour  les  faire  remplacer  par  dei 
fédéralistes. 

L'accusé  Carra.  Les  corps  administratifs  de  Blois  sepla^airatt 

m 

de  ce  comité,  ils  m'en  demandèrent  le  renouvellement  :  je  les  an- 
torisai  à  le  faire.  Je  n'eus  pas  le  temps  de  m'informer  dncfvine 
des  membres  qui  le  composaient. 

L'accusé  Lasource.  Chabot  a  cité  quelques  faits  qui  me  KAt 
personnels ,  je  vais  y  répondre  :  il  m'a  accusé  d*avoir  fait  asx 
Jacobins,  quelques  jours  avant  le  10  août  ,.la  motion  de  chasser 
les  fédérés  de  Paris.  Le  témoin  est  dans  Terreur.  Après  avoir  ma- 
nifesté tes  craintes  que  me  causait  la  conduite  de  La  Fayette, 
j'engageai  les  fédérés  à  se  rendre  à  Soissons,  et  voici  quel  éiait 
mon  motif,  c'est  que  je  croyais  que  la  cour  désirait  qu'ils  rMtf* 


I 
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leDl  à  Paris  afin  de  les  mettre  dans  Timpossibilité  de  s'opposer  à 
l'entrée  des  Prussiens  sur  notre  territoire. 

Chabot  ifl'a  reproché  d'avoir ,  dans  la  réunion  qui  avait  lieu 
rue  d'Argenteuily  demandé  le  décret  d'accusation  contre  Robes- 
pierre et  Antoine  :  il  s'est  trompé ,  je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai 
appnyë  cette  proposition  ;  mais  elle  fut  faite  par  Isnard. 

Uaccluateur  pubUc.  A  l'époque  du  8  août,  où  l'accusé  a  pro- 
posé de  chasser  de  Paris  les  fédérés ,  les  préparatifs  de  la  cour 
étaient  connus.  Ces  mêmes  fédérés  s'assemblaient  dans  le  lieu 
des  séances  des  Jacobins  pour  concerter  entre  eux  les  mesures 
propres  à  faire  échouer  les  projets  du  tyran.  Sans  doute  Lasource 
était  instruit  et  des  préparatifs  de  la  cour ,  et  du  motif  des  ras- 
semblemens  des  fédérés  :  ainsi  l'interprétation  qu'il  vient  de 
donner  à  la  motion  qu'il  fit  pour  faire  chasser  les  fédérés  n'est 
pas  la  véritable. 

L'aeeusé  Lasource.  J'ignorais  absolument  la  révolution  qui  se 
préparait  pour  le  10  août,  et  je  ne  fus  tranquille  sur  le  sor^'^ 
des  patriotes ,  qu'après  que  la  victoire  se  fut  déclarée  en  ledr?- 
favear. 

Chabot.  J'interpelle  Lasource  de  déclarer  si ,  en  parlant  des 
fédérés,  il  n'a  point  dit  aux  Jacobins  qu'on  JM^rdait  ici  pour 
consommer  un  grand  crime.  Je  lui  demande  si ,  dans  sa  corres- 
pondance avec  un  ministre  protestant  de  Castres ,  il  ne  s'exhalait 
pas  beaucoup  contre  Harat  et  les  monstres  par  lesquels  il  préten- 
dait atoir  été  dénoncé . 

Laccuiatewr  public.  J'ajoute  à  la  première  déclaration  du  té- 
moin que  dans  la  séance  des  Jacobins,  qu'il  a  citée,  Lasource 
ajouta  le  mot  de  régicide. 

Uaccusé  Lasource.  J'ai  dit  à  la  vérité  aux  Jacobins  qu'on 
dierchait  à  retenir  ici  les  fédérés  pour  leur  faire  commettre  un 
crime  ;  malQé  croyais  que  la  cour  cherchait  à  les  exciter  contre 
l'assemblée. 

Vnjttré.  Lasource  s'est  entendu  avec  ses  collègues  pour  dire 
que  les  massacres  du  2  septembre  étaient  l'ouvrage  de  cinquante 
brigands;  et  tout  le  monde  sait  que  la  faction  a  fuit  courir  le 
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bruit  que  ces  brigands  avaient  été  soudoyés  par  Robespierre  et 
Marat.  Je  demande  à  laccusé  Lasource  où  sont  les  preuves  quil 
a  de  la  vérité  de  ce  fait  ?  ^ 

L'accusé  Lasource.  Je  nai  jamais  tenu  ces  propos. 

Un  juré  exhibe  un  disco^^s  de  Lasource  »  qui  prouve  qoM  i 
publié  ces  calomnies  pour  égarer  l'opinion  des  départemens. 

L* accusé  Fauchet.  L'objet  principal  de  la  déposition  de  Chabot 
à  mon  é^^ard  est  relatif  à  mes  liaisons  avec  Narbonne. 

A  l'époque  de  son  renvoi  du  ministère ,  Narbonne  se  prësenU 
an  comité  militaire  el  de  sûreté  générale ,  pour  se  justifier  de 
l'accusation  que  lui  avait  faite  le  prince  de  Hesse  d'avoir  hità 
Perpignan  dans  un  dénuement  absolu ,  et  d'avoir  négligé  mèM 
de  ravitailler  cette  barrière  de  la  France.  Narbonne  se  jostifil 
de  cette  inculpation.  Je  fus  chargé,  au  nom  des  comités  réami, 
défaire  un  rapport  de  cette  dénonciation  à  rassemblée,  et  de 
déclarer  qu'il  n'y  ait  pus  lieu  à  accusation  contre  Narbonne.  Je 
le  fis /et  je  dis  qu'il  avait  plus  fait  en  trois  mois  que  Duporisil 
en  deux  ans ,  et  qu'il  avait  contrarié  les  projets  de  Bertrand  et  de 
Delessart. 

Quant  à  la  lettre  dont  a  parlé  Chabot ,  je  sais  qu'elle  a  existé, 
mais  je  ne  l'ai  jamais  vue.  Au  reste  il  est  vrai  que  j'ai  été,  oomme 
beaucoup  d'autrel' personnes ,  la  dupexlu  £iux  patriotisme  de 
La  Fayette. 

Le  témoin  a  dit. que  j'avais  refusé  d'aller  aux  prisons  le 2 sep- 
tembre, afin  de  m'opposer  aux  massacres  :  cela  est  vrai,  mais 
j'avais  encore  à  cette  époque  l'habit  ecclésiastique  que  je  ne  ton* 
lais  pas  quitter. 

Chabot.  J'interpelle  Fauchet  de  déclarer  s'il  n*est  pas  vni 
qu'un  jour,  au  comité  de  sùretc  générale,  rapprochant  laooB- 
duite  de  Narbonne  avec  la  prophétie  de  Béthune-Gharosi ,  je  loi 
dis  :  Que  dites-vous,  Fauchet,  du  projet  deNarboii|i^dese(aire 
déclarer  protecteur  de  la  France?  Il  me  répondit  :  je  n'ensuis 
pas  étonné ,  je  l'ai  falC^&tonner  lù-dessus.  11  connaissaît.doiic  ks 
projets  de  Narbonne,  lors  même  qu'il  faisait  son  apolojpeib 
tribune. 
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t'aeaui  Fauckei.  Désirant  connatire  les  projeu  de  Nai-bonne, 
je  lui  fis  demaodiir,  dans  le  cas  où  le  roi  s'évaderait,  ce  qu'il 
peosait  fuire  ?  Il  fii  réponse  qu'il  entenduii  trop  blea  ses  intérêts 
pour  le  suivre.  Je  tirai  de  cette  réponse  la  conséqueDce  qu'il 
mit  de  grands  projets ,  aussi  je  dis  au  comité  que  je  croyais 
que  soa  ambiiioa  lui  faisait  désirer  d'être  protecteur. 

Chabot.  L'accusé  vient  de  dirç  qu'il  connaisiait  l'aDibilion  de 
Nartwnne.  Pourquoi  St'il  donc  son  pané^rique  ;  car  c'est  ainsi 
qw  je  nomme  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  ce  mÎDislre?  Il  était 
aedement  chargé  de  donner  des  explications  sur  la  liiuie  mili- 
ttire  que  Hesse  lui  avait  reprochée,  mais  non  pas  de  déclarer  qu« 
Km  admioistratioa  était  exemple  de  reproches.  Je  demande  à 
Ftudbei,  et  à  tous  les  accusés  indistinctement,  qui^  prétendent 
uiMvyalistes,  le  motif  qui  les  a  portés  ù  prolonger  le  procès  du  . 
tvniD,  'surtout  après  le  discours  de  Robespierre,  qui  avait 
proavé  qu'il  devait  être  jugé  révolutioonairement ,  ei  la  demande 
deDuhem,  que  j'appuyai,  de  l'envoyer  à  la  guillotine,  le  jour 
oùb  République  fui  proclamée.  Ce  fut  après  cette  proposition 
que  Fauchet  nous  accusa  d'être  avides  do  sang  des  rois  et  de  ce- 
lai des  prêtres. 

J/accutâ  Fauchet.  Les  vues  ambitieuses  que  je  supposais  k 
Narboone  d'avoir,  dans  le  cas  où  le  roi  s'évaderait,  ne  devaient 
pas  lui  dter  le  mérite  du  bien  qu'il  avait  fait  ;  le  rapport  que  je 
fit  à  l'assemblée  était  approuvé  du  comité  de  sûfilé  générale, 
inquel  je  l'avais  !u. 

L'ac'ctté  Vigce.  Je  demande  au  témoin  s'il  a  entendu  me  com- 
prendre dans  sa  déposition. 

Chabot.  Vigée  proposa  à  la  Convention  nationale  de  s'ouvrir  , 
un  passage  au  milieu  du  peuple ,  le  sabre  à  la  main ,  et  d'aller  te- 
nir ses  séances  à  Versailles. 

■Vnjuré.  De  quel  côté  l'accusé  se  pbçait-il  dans  l'assemblée? 
Vigée.  Du  côté  droit ,  n'entendant  rien  de  l'oreille  droite. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Louit  Moribond  Montant,  député  4^  Convention  nationale. 
Citoyens  jurés,  je  ne  ferai  point  lelwSi  en  entier  des  trames 
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qu'ont  employées  les  accusés  pour  perdre  la  RëpobUqne  :  je 
me  bornerai  à  citer  quelques  faits  particuliers  dont  j*ai  été  k  té. 
moin. 

Avant  l'époque  à  jamais  mémorable  du  10  août,  la  ooor  ënit 
tonte-puissante  ;  elle  l'était  d'autant  plus  qu'il  y  avait  dans  ras- 
semblée législative  une  faction  qui  la  protégeait  ;  il  eiisfait  <x- 
pendant  à  cette  époque  des  défenseurs  du  peuple,  Don-«ealement 
dans  l'assemblée,  où  ils  étaient  en  très-petit  nombre,  mais  encore 
dans  les  sociétés  populaires,  et  ils  avaient  résolu  de  sauver  la 
dios^  publique  ou  de  mourir.  Le^  sociétés  populaires,  dans  les- 
quelles se  trouvaient  des  patriotes ,  étaient  devenues  justemeat 
suspectes  à  la  faction  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  elle  résolut  donc  de  ks 
anéantir,  et  ce  fut  pour  y  parvenir,  et  leur  ôter  tout  appui,  que 
Lasource  demanda  le  départ,  pour  Soissons,  des  fédérés  q«e 
les  dangers  de  la  patrie  avaient  appelés  à  Paris,  à  l'époque  du 
tO  août. 

Je  me  trouvai  le  8  août  à  l'assemblée  qui  se  tenait  rue  d'Ar- 
genteuil,  à  qui  Ton  avait  donné  faussement  le  nom.de  réumon. 
Brusot  y  arriva  tout  essoufflé,  et  dit  qu'on  venait  de  foire  la  mo^ 
tion  la  plus  incendiaire  aux  Jacobins.  Il  proposa  des  vues  géoé^ 
raies  pour  en  arrêter  l'effet.  Après  avoir  représenté  les  Jacobins 
comme  des  factieux  qui  voulaient  une  insurrection,  Lasourœ 
ajouta  qu'il  fallait  envoyer  les  fédérés  à  Chàlons,  afin  de  rendre 
impossible^teue  insurrection.  Isnard  proposa  le  décret  d*accusa< 
lion  contre  Robespierre  et  Antoine,  afin,  disait-il,  dejcquperles 
têtes  de  rhydre.  J'avoue,  citoyens,  que  je  fus  indigq^  d'enten- 
dre faire  de  pareilles  propositions ,  et  Uuamps  et  Kioud ,  qui  fai- 
saient partie.de  celte  société,  déchirèrent  leur  carte  et  sor- 
tirent» en  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  être  membres  d'une  réu- 
nion où  Ton  (ramait  la  perte  du  peuple.  Je  les  suivis  pour  les  en- 
gager à  rentrer,  persuadé  qu'il  était  bon  que  des  patriotes  con- 
nussent les  projets  de  ces  scéicrals.  Ne  pouvant  parvenir  à  les 
faire  rétrograder,  je  remontai  seul,  et  d<:irjacdai  à  Isnard  sur 
quels  motifs  il  fondait  le  décret  d'accusàiibn  qu'il  venait  de  de- 
mander.  Sans  me  douHier  aucune  raison ,  Isnard  répondit  qu'il 
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fobUendrait  oa.qu'il  serait  assassiné  le  lendemain.  Je  lai  dis  :  Eh 
bien!  moi,  je  dénoncerai  tonairocité.  Ciioyeps  jurés,  siboardet 
Uuurce  avaieDi  pu  réussir  dans  leurs  projeU,  la  journée  dn 
{0  août  n'aurait  junais  en  lieu.  . 

L'uccuté  Btiuou  Je  ne  me  rappelle  pointle  fait  déposé  par  le 
lënoiii ,  en  ce  qui  me  concerne. 

Le  frétidmt.  A.Tez-vous  dit  précipitamment  étSentrant  k 
k  i^nnion  :  Robespierre  fait  des  motions  iocendiaint,  aax  ll- 
eàbim.  .«,V^ 

L'aceuié  Brittot,  Je  ne  me  le  rappelle  pas, 

L'aeemé  Latomrce.  J'ai  dit  qu'on  rhercbail  à  égarer  les  fâdé- 
réi  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  qne  les  fédérés  fussrail  de  mauvais  d- 

Qnnt  an  décret  d'accusation  contre  Robespierre  et  An- 
un»  ,  Je  ne  te  proposai  pas,  et  sur  ce  hit  j'inierpelle  Montant 
lui-mfime. 

Montant.  Ce  n'est  point  Lasoucce  qui  a  proposé  le  déeret  d'ae- 
eilsaiion;'mais  il  a  demandé  qu'on  prit  dés  mesures  pour  em- 
pêcher ce  qui  se  préparait  aux  Jacobins.  Citoyens,  ce  qn'on  pré- 
parait alors  aux  Jacobins,  était  l'ÏQSurrecLion  du  10 août.'    i 

L'aecmé  Lasource.  Je  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  dans  mon 
înteniion  d'empêcher  l'insurrection  contre  le  cbJkteau. 

MoMOttt.  Le  10  août,  vers  six  heures  du  matin,  les  rëTollés  se 
portèrent  au  château ,  et  moi  à  l'assemblée  naiionale ,  où  je  irAt- 
ni  Lasource  qui  me  dit  :  Qu'allons-nous  devenir  ?  quoi  !  tout  le 
monde  en  armes?  L'aRaire  allait  s'engager;  alors  les  proposi- 
tiona  les  plus  extravagantes ,  et  dont  un  républicain  doit  rougir , 
Airenr  faites,  telles  que  d'envoyer  une  dépuiaiion  au  roi,  etc.,  etc. 
Le  tyran,  réfugié  dans  rassemblée,  Vergniaud  lui  fit  une  ré- 
ponse extrêmement  tendre,  et  lui  témoigna  combien  il  était 
sensible  à  son  malheur. 

L'ocoue  LotouTce.  Je  prends  acte  de  ce  que  vient  de  dire  le 
tdmoiiî;  il  a  prouvé  que  j'ignorais  l'insurrection  du  10  août, 

CàofcK.  Brisaot  savait  qu'il  y  avait  nn  comité  d'insurrection. 
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Lasource  le  savait  aussi  ;  ils  savaient  que  ce  comité  Ai 
(léchëance  du  tyran. 

Montant.  Je  vais  citer  un  autre  fait.  Tout  le  monde  te  rappeUe 
les  deux  bataillons  de  Paris  que  Dumourier  avait  déshonoréi 
pour  s'être  fait  justice  de  deux  émigrés.  Harat  le  dénonça  i  œtie 
occasion,  et|  désespérant  d  obtenir  justice  de  laConvenckNi  dont 
la  faction ^lait  rendue  maîtresse,  s'adressa  aux  Jaoobim;  il 
def|idi|ttL4|àe  Bentabolle  et  moi  lui  fussions  adjoints  pour  aller 
delÉHÔNp'Ves  explications  à  Dumourier.  Nous  trouvftmei  Di» 
mounarÂans  une  maison  où  Ton  donnait  une  fête  superbe; il 
était  environné  de  Guadet,  Vergniaud»  Kersaint,  Liasooroet 
plusieurs  autres  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms.  Après  id 
avoir  expliqué  lobjet  de  notre  mission ,  il  se  fit  un  mou?enau 
général  ;  je  me  mis  sur  mes  gardes ,  et  la  suite  prouvera  qve  je 
n*ai  pas  eu  tort ,  car  il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  nous  assas- 
siner. Guadet ,  qui  éuit  l'auteur  de  la  proposition ,  Ta  dédaré 
à  Soulès  qui  me  Ta  rapporté ,  et  qui  m'a  dit  qu'on  en  fouliit 
encore  plus  aux  jours  de  Marat  qu'aux  miens.  Citoyens  jurés, 
Gensonné  et  Vergniaud  pourront  vous  donner  des  éclaircîssemeos 
surçe  projet  d'assassinat  qui  me  parut  être  prémédité. 

Vaccmé  Gensonné,  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait. 

U accusé  Vergniaud,  J*ai  été  invité  à  une  fêle  qui  se  donnait 
chez  Talma ,  et  où  Dumourier  s'est  trouvé.  Je  sais  que  lorsqu'os 
s^nnoncé  Marat,  il  s'est  fuit  un  mouvement,  mais  causé  par  l'in- 
quiétude des  femmes. 

L accusé  Lasource.  Je  me  trouvai  chez  Talma ,  mais  je  n'ai  pas 
euiendu  parier  du  projet  d'assassiner  Marat. 

Montant,  Je  continue  le  récit  des  faits  pour  lesquels  je  suit 
appelé  en  témoignage.  Barbaroux,  autrefois  révolutionnaire, 
changea  de  caractère  à  la  Convention  nationale.  Il  fit  un  jour  on 
discours  très-éloquent  ;  il  avait  trait  au  tyran.  £a  sortant  de 
rassemblée ,  j'étais  ù  côté  de  lui  ;  un  particulier  lui  dit  :  Vous 
avez  bien  parlé  ;  je  dis  :  Oui  ;  mais  il  aurait  un  plus  grand  mcrite 
à  mes  yeux,  s  il  avait  conclu  au  prompt  jugement  du  roi.  ilia^ 
répondit  :  Mais  vous  vous  trompez^  il  ne  fout  pas  juger  le  roi  ;  il 
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y  t  souvent  des  insurrections  à  Paris  :  c*est  au  Temple  qu'il  faut 
^diriger  le  peuple.  Tu  es  un  scélérat  »  lui  dis-je  ;  c*est  le  roi  que 
ta  veux  faire  périr  et  non  la  royauté.  Je  rapporte  ce  fait,  parce 
qa'il  tient  au  procès ,  quoique  Barbaroux  ne  soit  pas  présent. 

J*arrive  à  un  fait  qui  a  rapport  à  Brissot.  Dans  le  jugement  du 
tyran,  j'avais,  comme  tous  mes  collègues,  écrit  mon  opinion. 
J'avoue  que  dans  cette  opinion  je  persiflais  ces  messieurs  sur 
leorlinmanité  envers  le  tyran,  Brissot,  qui  était  à  côté  de  la  tri- 
bune, m'interrompit  plusieurs  fois  par  ses  vociférations.  Il  m'ap- 
pda  buveur  de  sang.  Indigné  de  cette  apostrophe,  je  mis  mon 
opinion  dans  ma  poche ,  et  je  votai  purement  et  simplement  la 
iMNrt  du  tyran.  Ceci  prouve,  citoyens ,  qu'il  y  avait  une  cabale 
ponr  empêcher  de  dire  son  opinion  dans  le  procès  du  ci-devant 
roi. 

L*aecusi  Brissou  Je  répondrai  à  Montant  que  je  n*ai  jamais 
voté  contre  un  décret  en  faveur  de  l'humanité  ;  elle  seule  a  tou- 
jcmrs  guidé  mes  démarches.  Mais  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
insulté  le  témoin. 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déposition ,  et  déclare  qu'il  n'a  plus 
rien  i  dire. 

Le  président.  Citoyen  témoin,  avez-vous  connaissance  du  com- 
mencement de  procédure  contre  le  club  des  Marseillais ,  et  à  quel 
comité  de  la  Convention  elle  a  été  déposée? 

Mantaut.  II  est  venu  au  comité  de  sûreté  générale ,  dont  j'étais 
membre ,  un  individu  dénoncer  Barbaroux  pour  avoir  ordonné 
aux  batailloné  de  Marseille ,  qui  étaient  à  Paris ,  de  marcher  à  la 
Convention  nationale ,  sous  prétexte  qu'on  voulait  en  égorger  les 
membres.  La  procédure  qui  a  été  commencée  à  ce  sujet  a  été 
déposée  au  comité  de  législaliojn ,  composé  des  accusés  ou  de 
leurs  partisans  ;  je  crois  qu'elle  en  a  été  soustraite. 
L* accusé  Duprat.  Je  n'ai  jamais  été  membre  de  ce  club. 
Montauu  On  nous  a  attesté,  au  comité  de  sûreté  générale,  que 
Duprat,  Duperret,  Barbaroux  et  Buzot,  allaient  tantôt  au  club  des 
Marseillais ,  et  tantôt  aux  Jacobins  pour  savoir  ce  qui  se  passait , 
et  prendre  leurs  mesures  en  conséquence. 

T.   XXX.  G 
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On  entend  un  antre  tëmoin. 

Pierre'Frmiçoii  Real ,  substitut  du  procureur  de  ta  Conanwne. 
y.Wk  peu  de  faits  particuliers  à  dire.  Je  demeurais  dans  la  même 
maison  où  logeait  Valasé  ;  je  déclare  qu'il  -se  tenait  dbei  lui  des 
GODGiUabules  noolurnes ,  que  deux  ou  trois  fois  f  ai  ya  sortir  à 
minuit  une  grande  quantité  de  personnes  dont  j'ignore  ks  noms; 
mais  mon  fils»  qui  allait  souvent  chez  Yalazé,  pourra  les  frira 
connaître.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  Gorsas  et  Baita* 
N^x  y  allaient. 

Le  lendemain  de  Tinsurrection  qui  éclata  à  Paris  an  sojec  d« 
sucre  il  y  eut  plusieurs  personnes  d'arrêtées,  et  notamment  oa 
domestique  qui  excitait  le  peuple  au  pillage,  et  que  nous  fîmes 
conduire  ea  prison.  Ducos  vint  réclamer  ce  domestique,  qid 
était  étranger,  ou  qui  appartenait  à  un  étranger  ;  je  ne  pnis  tÊ^ 
Armer  lequel  des  deux.  Je  dis  à  Ducos  que,  s'il  était  conpahle^  A 
serait  puni.  Nous  renvoyâmes  cet  homme  par-devant  le  comité 
de  police  de  la  commune ,  et  j'ignore  quel  a  été  le  résultat  de 
cette  affaire.  Je  me  rappelle  encore  que  Ducos,  à  qui  je  fis  le 
rapport  du  danger  qu'avait  couru  Pacheens'opposant  an  pillage, 
parut  entrer  dans  mes  peines,  et  je  ne  fus  pas  peu  étonné  de  voir 
le  lendemain  Ducos ,  qui  rédigeait  la  Chronique^  dire  beaucoup 
de  mal  de  cette  journée,  calomnier  et  le  peuple  et  ses  magistrats. 
Voilà  tous  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 

L accusé  Ducos.  C'est  la  citoyenne  Rousseau,  qu'on  accuse 
faussement  d'être  une  ci-devant,  qui  m'avait  prié  d'aller  récla- 
mer un  domestique  d'un  de  ses  amis  qui  avait  été  dans  les  pillages. 

Uaccusé  Valazé.  La  déposition  du  témoin  est  parfaitement 
exaae.  Je  lui  reproche  seulement  d'avoir  donné  le  nom  de  con* 
ciliabules  aux  visites  que  me  rendaient  mes  collègues.  Il  est  vrai 
que  c'était  le  soir  qu'ils  se  rendaient  chez  moi ,  mais  les  séances 
de  la  Convention  nationale  finissant  tard,  nous  ne  pouvions  nous 
voir  que  la  nuit. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Philippe-François  Fabre-d'Eglantine ,  député  à  la  Convention 
nationale.  Je  dois  commencer  par  un  fait  qui  fera  connaître  la 
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éMofriÊ  61  h  manière  de  penser  de  la  foction.  Les  oitorens  Fre- 

jmioger  et  Loiseao ,  députés  du  département  de  TEure ,  m'ont 

«apporté  qu'étant  un  jour  réunis  rue  Saint-Florentin ,  avec  BriSi* 

floi,  Gnad^  et  plusieurs  autres  i|pmbres  de  la  foclioii,  après  ua^ 

diacQasioD  où  il  était  question  de  savoir  quelle  était  la  part  que  le 

peuple  prenait  aux  révolutions,  Brissot  dit:  Le  peuple  est  f»i| 

pour  servir  la  révolution  ;  mais  quand  elles  sont  faites,  il  doit 

rentrer  ches  lni«  et  laisser  à  ceux  qui  ont  plus  d'esprit  que  lui  la 

piine  de  dir^er. 

Vaeeuti  BrtsM.  Le  peuple  n'est  souverain  que  lorsque  la 

Maae  deif  dtoyens  est  réunie.  Voilà  sans  doute  ce  que  j'ai  dit« 

Foère-^TEgUmàne.  Je  persiste  à  dire  que  les  deux  témoina 

qêm  J'ai  désignés  m'ont  déclaré  le  ftût  tel  que  je  le  rapporte.  Le 

aaoond  fidt  est  i'éloîgnement  des  Brissotins  pour  la  révolution  de 

iO  aoAt,  et  le  refus  qu'ils  ont  foit  de  se  réunir  aux  patriotes.  Il 

flMt  éTabord  rappeler  aux  jurés  que  les  Jacobins,  inquiets  de  la 

ébpÊHê  qui  s'était  élevée  entre  les  patriotes  au  sujet  de  la  déd»» 

Tation  de  guerre,  résolurent  de  réunir  les  deux  partis,  aifin  d*agir 

en  eemmun  pour  opérer  le  renversement  du  trône.  Les  Jacobins 

iruBt  des  démarches  auprès  des  Brissotins  et  des  Ginmdins,  el 

aaprès  de  Pétion  avec  lequel  ils  étaient  intimement  liés.  Je  n'ai 

a^igé  pour  opérer  cette  réunion  ;  mais  loutes  mes  dé* 

ont  été  infructueuses.  Je  fus  un  jour  avec  Danton  dtaer 

ehez  Pétion  :  nous  le  suppliâmes  d'être  propice  à  la  révolution  du 

10  aoAl.  Nous  ne  reçûmes  pour  réponse  que  des  affronts  san- 

(laBS.  Une  grande  partie  des  accusés  y  étaient  ;  ils  n'osèrent  pat 

ovvertemeal  s'opposer  à  un  mouvement  populaire  ;  mais  ils  le 

défraient  dans  le  sens  de  celui  du  20  juin,  pour  intimider  seule* 

aient  la  cour,  et  non  l'abattre. 

Le  préiident.  Vous  rappelez-vous  les  noms  des  personnee 
qui  étaient  chez  Pétion ,  et  parmi  les  accusés  s'en  trouve-t-il 
plusieurs  ? 

FabrcWEglantine.  Brissot  ne  se  trouva  pas  au  commence* 
ment  du  dtner  ;  mais,  lorsqu'il  arriva,  nous  jugeâmes,  par  l'accueil 
qu'on  lui  fit,  de  l'influence  qu'il  avait  sur  cette  réunion. 
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L'accusé  Brissou  II  a  tonjoars  été  dans  mon  caraclèfe  de  dé* 
sirer  la  réunion  de  tous  les  patriotes.  Je  crois  me  rappela*  que 
ce  ne  fut  qu'après  la  journée  du  10  août  que  Fabre  me  parla  de 
réunion.  Il  me  dit  :  c  Les  patiytes  veulent  porter  Danton  as 
ministère ,  vous  opposerez-vous  à  sa  nomination  ?»  Je  répra* 
dis  :  c  Non,  au  contraire,  ce  doit  être  le  sceau  de  notre  réconci- 
liation. » 

Fahe.  J'ai  dit  que  c'était  Pétion  qui  s'opposait  davantage  à  fa^ 
réunion.  Trois  jours  après  le  10  août,  Brissot  témoigna  m 
grand  intérêt  pour  la  personne  de  Capet  ;  dans  l'espace  de  troii 
heures  il  est  venu  plusieurs  fois  à  THôtel  de  la  Justice  pour  j 
faire  loger  le  tyran.  Danton  crut  voir  dans  cette  démardie  la 
projet  formé  par  la  faction,  pour  l'embarrasser  dana  sa  nuurtka 
révolutionnaire;  cependant  Danton  aurait  cédé  son  logement  ai 
la  Commune  de  Paris  n'était  venue  lever  tous  lea  obatacka , 
en  proposant  de  placer  le  tyran  au  Temple.  Citoyens,  la  fiidion 
voulait  le  laisser  près  de  l'assemblée,  afin  d'être  plus  à  portée 
de  le  proléger. 

U accusé  Brissot.  La  commission  des  Vingt  et  Un  était  obsédée 
par  un  grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée,  qui  voulaient 
qu'on  chassât  le  roi  de  son  enceinte ,  c'était  naturel  ;  maia  il  fallait 
trouver  un  logement  ;  et  comme  l'Assemblée  n'avait  pat  encore 
prononcé  sur  le  roi ,  la  commission  des  Vingt  et  Un  ne  voolat  paa 
réioigner  du  lieu  de  ses  séances. 

Falnre  d'Églantine.  Je  passe  à  un  autre  fait.  Je  me  trouvai  m 
jour  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères  où  étaient  rassenn 
blés  Roland,  Servan,  Clavière,  Lebrun,  Danton  et  Pétion.  Aa 
bout  du  jardin  une  espèce  de  conseil  fut  tenu.  Roland  prit  la  pa* 
rôle  et  dit:  Les  nouvelles  sont  très-alarmantes ,  il  faut  partir. 
Danton  lui  demanda  où  il  comptait  aller?  à  Blois ,  reprit  Roland, 
et  il  faut ,  ajouta*t-il ,  emmener  avec  nous  le  trésor  et  le  roi.  Cta- 
vière  appuya  la  proposition  de  Roland.  Servan  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autre  parti  à  prendre,  et  Kersaint,  qui  arrivait  de  Sedan , 
ajouta  :  Il  faut  absolument  partir;  car  il  est  aussi  impossible  que 
dans  quinze  jours  Brunswick  ne  soit  pas  &  Paris ,  qu'il  estinqpoa- 
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•ibie  que  le  coin  n'entre  pas  dans  ia  bûche,  quand  on  frappe  des- 
sus. Danton  s'opposa  fortement  à  cette  proposition ,  et  l'on  con- 
Tint  de  ne  prendre  aucune  détermination  avant  d'avoir  reçu  des 
nouvelles  plus  positives. 

L'aeeuié  Vergnutud,  Je  ne  saie  pas  ce  qui  s'est  passé  au  con- 
seil exécutif;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'au  comité  des  Vingt  et 
Un  on  était  très-alarmé. 

Fabrt^ EgUmtme.  Après  le  10  août ,  la  première  opération 
qne  le  ministre  de  la  justice  se  promit  de  fisiire  fut  de  changer  le 
aœnn  de  l'état.  Il  s'adressa  à  la  commission  des  Vingt  et  Un ,  pour 
opérer  ce  changement.  Il  éprouva  une  résistance  qui  lui  donna 
beaoooup  d'humeur ,  et  il  sollicita  des  artistes  pour  lui  présenter 
■n  type  qui  fût  adapté  aux  circonstances.  On  lui  en  présenta  un 
qu'il  adopta  ;  c'était  un  Hercule  terrassant  le  royalisme  entouré  de 
qoatre^vingt-quatre  étoiles,  symbole  de  l'amitié  qui  liait  les  qua- 
tre^ingt-quatre  départemens  de  la  France.  Il  présenta  ce  type 
an  comité  des  Vingt  et  Un,  qui  l'adopta,  après  avoir  fait  retran- 
cher les  étoiles  et  tout  signe  d'union  ;  fait  qui,  quoique  minu- 
tieux ,  prouve  que  dès  ce  temps  les  membres  de  ce  comité  avaient 
des  idées  de  fédéralisme. 

Vceeuié  Gensonné.  J'ai  été  nommé  le  IS  ou  le  15  d'août  mem- 
bre de  hi  commission  des  Vingt-Un.  On  y  discutait  la  question 
de  savoir  si  provisoirement  on  changerait  le  sceau  de  l'état.  J'ai 
appuyé  l'avis.  Voilà  ce  que  je  sais  sur  ce  fait. 

Fmbte.  En  sortant  un  jour  de  la  Convention  nationale,  nous 
aous  rassemblâmes  sept  patriotes  pour  aller  dîner  ensemble  ; 
Dooos  nous  aborda  et  nous  demanda  s'il  pouvait  venir  avec  nous. 
Noos  lui  dîmes  que  oui.  Pendant  le  dtner,  la  conversation  se 
passa  de  notre  part  en  peintures  du  caractère  des  membres  de  la 
ftction  et  de  leur  marche  et  de  celle  de  Ducos  en  atténuation.  Ce- 
pendant ,  à  la  fin  du  dîner ,  Ducos  nous  dit  :  Vous  les  jugez  très- 
bien  ;  ce  que  vous  dites  est  vrai  ;  mais  vous  avez  oublié  de  parler 
du  plus  scélérat  d'entre  eux ,  c'est  Gensonné. 

Vacciué  Ducos.  Il  est  vrai  que  l'indépendance  de  mon  carao- 
tère  et  de  mon  opinion  me  permettait  de  fréquenter  les  députés 
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des  deuK  partis.  J'assistai  au  diner  dont  a  parlé  Fabre.  La  eoi- 
^rersation  tomba  sur  les  personnes  avec  lesquelles  j'éuis  lié  dans^ 
rassemblée  législative.  La  partialité  n'entrait  point  dans  le  por^ 
trait  qu'on  faisait  d'eux.  Alors  je  dis  :  Vous  jugez  vos  adversaire^ 
sans  prévention  ;  mais  il  en  est  qui  mettent  de  la  haine  dans  lent 
jugement.  Quant  au  propos  que  le  témoin  me  prête  sur  Geasonné, 
je  déclare  qu'il  avait  des  opinions  politiques  qui  ne  meplaisaieit 
pas,  qu'il  avait  des  liaisons  dont  je  voulais  édaircir  le  Hiotife  nais 
je  n'ai  jamais  dit  qu'il  fût  un  scélérat. 

Fabre  persiste  dans  sa  déclaration  ;  il  ajoute  que  Danton  »  Ca- 
miUe-Desmonlins  et  Tallien  pou'*ront  attester  le  fait. 

Fahre.  Je  vais  citer  un  fiaii  relatif  à  l'armoire  de  fer.  Beland» 
nprès  avoir  enlevé  le  dépôt  des  Tuileries ,  fut  arrêté  par  la  senti- 
nelle qui  avait  ordre  de  ne  laisser  sortir  aucun  paquet  aans  on 
laissefrpasser  signé  RouMel;  les  personnes  qui  me  rapportèrent 
ce  feit ,  me  dirent  que  Roland  avait  l'air  fort  embarrassé;  hen- 
feosement  pour  lui  qu'un  de  ses  affidés  lui  donna  un  laissez-pas- 
eer,  et  lui  procura  ainsi  le  moyen  de  soustraire  les  papiers  qui 
iKmvaient  le  compromettre  ainsi  que  la  faction.  Citoy eas»  si  Rol- 
land n  avait  point  eu  d'intentions  criminelles  lorsqu'il  tronvn  cette 
armoire,  n'anrait-il  pas  fait  part  de  la  découverte  qu'il  venait  de 
faire ,  aux  commissaires  de  la  Convention  qui  étaient  dans  le  cU- 
tenu  même  des  Tuileries  ? 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  apercevoir  après  les  premières 
séances  de  la  Convention  que  toutes  les  démarches  de  la  fiMtion 
tendaient  à  perdre  le  peu  de  Montagnards  qui  existaient  alors. 

Ce  fut  Kersaint  qui  sonna  la  charge  »  et  il  fut  suivi  par  tons 
ks  oonjurés.  Le  silence  fut  b  seule  réponse  que  nous  fîmes  à  leurs 
4iatril>es. 

-  Je  dois  Caire  connaître  aux  citoyens  jurés  les  remarques  qae 
-f  ai  âiiljes  sur  les  drconstances  du  vol  du  Garde-Meuble.  Mommé 
|iàr  la  Convention  nationale  pour,  conjointement  avecCambon  et 
Andrein ,  assister  à  la  levée  des  scellés  du  Garde-Meuble,  nous 
entrâmes  par  la  même  fenêtre  où  les  voleurs  s'étaient  introdaits, 
Mns  thMitâmes  les  scellés  rompus  ;  j'examinai  cet  endroit  par- 
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OÙ  les  voleurs  étaient  entrés,  et  je  me  convainquis  qu'ils  n'avaient 
pn  le  faire  sans  enlever  une  lourde  espagnolette  qui  traversait  la 
croisée;  si  celte  barre  de  fer  était  à  sa  place,  les  voleurs  n*ont 
pu  l'enlever  par  la  fracture  qu'ils  ont  faite  à  la  fenêtre  ;  si  elle  n'y 
était  pas ,  pourquoi  cette  négligence  de  la  part  de  celui  qu'on 
waàt  commis  à  la  garde  de  ce  dépôt  précieux?  £t  cet  agent  était 
Bestou,  créature  de  Roland. 

Sar  la  fin  de  sa  session,  rassemblée  législative  avait  créé  une 
commission  des  monumens;  après  la  journée  du  10  août,  Lemoine 
Crëcy,  garde  général  du  Garde-Meuble,  se  présenta  à  cette  com- 
mission, et  la  pria  de  venir  vérifier  l'état  de  ce  dépôt  ;  elle  y  alla* 
Lemoine-Crécy  reporta,  dans  la  salle  des  bijoux,  la  boite  qui  ren- 
fermait les  diamans  de  la  couronne^  et  qu'il  tenait  cachée  chex 
loi  depuis  le  commencement  des  troubles.  Les  membres  de  la 
conunission  se  firent  ouvrir  ces  boites  par  curiosité  ;  ils  virent 
toos  les  diamans  qu'elles  renfermaient ,  et  »  ennuyés  d'attendre 
ks  bijoutiers  qui  en  devaient  faire  l'examen,  ils  les  refermèrent, 
les  laissèrent  dans  la  salle ,  et  apposèrent  les  scellés  sur  la  porte. 

Il  fut  pris  jour  avec  Lemoine-Crécy  pour  faire  l'inventaire  de 
ces  bijoux,  afin  de  lui  en  donner  décharge  ;  ce  fut  dans  cet  inter- 
valle que  Roland  donna  ordreàCrécy  de  céder  sa  place  à  Restou. 
On  écrivit  aux  bijoutiers  de  venir  faire  l'examen  des  bijoux  :  ils 
ne  vinrent  pas  ;  on  récrivit  une  seconde  fois.  Un  d*eux  était  en 
chemin  pour  se  rendre  à  l'invitation  ;  mais  il  rencontra  un  qui- 
dam qui  lui  dit  :  vous  allez  faire  des  pas  inutiles ,  car  vous  ne 
trouverez  personne;  il  retourna  sur  ses  pas,  et  le  lendemain  la 
vol  fut  fait. 

Dans  la  procédure  qui  a  été  faite  contre  les  voleurs  qui  ont  été 
mis  i  mort,  il  n'a  été  nullement  question  de  la  cassette  de  bijoux 
dont  je  viens  de  parler ,  et  que  Crécy  avait  déposée,  en  présence 
des  membres  de  la  commission  des  monumens ,  dans  Tone  dea 
salles  du  Garde-Heuble.  J*observe  d'ailleurs  que,  si  des  hommes, 
pressés  par  les  circonstances,  eussent  trouvé  cette  cassette ,  ils 
8*en  seraient  contentés ,  et  ne  se  seraient  pas  amusés  à  briser  des 
vases  pour  en  retirer  le  peu  d'argent  qui  les  décorait.  Voilà  ce 
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que  j'avais  à  dire  sur  ce  vol  extraordinaire.  J*ajoate  un  Mi  ;  cTeit 
que  Thuriot  m'a  dit  qu'un  de  ces  Toleurs  arrêté  dans  le  fiuiboiif| 
Saint-Antoine,  fut  assassiné  an  moment  où  il  allait  dooBer  da 
éclairdssemens.  J'appelle  sur  ce  vol  la  responsal»lité  de  Roland, 
et  cdie  de  toute  la  coalition  dont  il  faisait  partfe. 

Vaceuioteiir  public.  J'ajoute  un  fait.  Les  volears  dn  Garde- 
Meuble  se  soot  échappés  des  prisons  le  2  septembre.  J'emrojal 
quinze  mandats  d'arrêt  au  ministre  de  l'intérieur ,  Rdaad,  pov 
les  fûre  réintégrer  dans  les  prisons  ;  ces  mandats  d'arrtt  sont 
restés  sans  exécution. 

Fabre^EgUaume.  Lorsque  nous  fûmes  an  GardeJUnAb» 
après  le  vol,  nous  y  trouvâmes  dn  fen,  du  pain,  dn  nn«  atfi 
un  établissement  complet  ;  ce  qui  prouve  que  ces  voleiirs  étant 
privés,  et  qu'ils  étaient  là  depuis  plusieurs  jours. 

Vaccuti  Vergmaui.  Je  ne  me  crois  pas  réduit  i  rhonAlioa 
de  me  justifier  d'un  vol. 

Fabrt.  Les  calomnies  que  l'on  n'a  cessé  de  répandre  oonM  hi 
patriotes,  relativement  aux  massacres  dn  2  septembre  »  Ici  oat 
forcés  à  rappeler  dans  leur  souvenir  tout  ce.  qui  s*éiaitpefléà 
cette  époque.  Nous  nous  sommes  persuadés  que  les  hesuneiqiB 
tiraient  un  si  grand  parti  de  ce  désastre  pouvaient  être  soup- 
çonnés d'en  être  les  auteurs,  et  je  vais  citer  à  l'appui  de  celte 
présomption ,  un  fait  que  je  tiens  de  Duhem. 

Les  massacres  avaient  duré  trois  jours  ;  ils  étaient  interroBpak 
les  massacreurs  se  présentèrent  chez  Pétion  et  lui  dirent  :  H.  le 
Maire,  nous  avons  dépêché  ces  coquins-là,  il  en  reste  enooit 
quatre-viogu^  que  voulez-vous  que  nous  en  fassions?  CStojeu, 
ce  moment  était  favorable  pour  arrêter  ces  scélérats;  eh  bien!  m 
Ueu  de  le  faire ,  Pétion  leur  dit  :  Mes  amis ,  ce  n'est  pas  à  Mi 

qu'il  faut  s'adresser Vous  êtes  bons  citoyens Domet 

i  boire  à  ces  messieurs  ;  ils  burent  et  retournèrent  maseaatr. 
Lorsque  la  factkm  a  fait  décréter  qu'on  poursuivrait  les  n- 
teurs  des  massacres  du  2  septembre ,  il  est  bon  de  tous  fiûre 
remarquer  que  Maillard ,  l'un  des  principaux  auteurs  de  cette 
journée,  n'a  pas  inêmeéié  arrêté. 
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Le  préùdent.  Savez-vous ,  citoyen  témoin ,  si  Kellcrman,  lors- 
qo'il  est  vena  &  Paris ,  était  porteur  de  dépêches  pour  Gensonné, 
delà  part  de  Dumourier? 

fdrre.  Kellerman  me  l'a  dit. 

Gentomû.  Je  déclare  n'(a  aroir  reçu  que  deux  des  mains  de 
KeUemwn. 

Fi^e-d'Eglanime.  Au  commenoement  de  l'établissement  du 
oomïtj  de  défense  générale ,  tl  s'était  composé  qne  des  membres 
de  la  foction  ;  j'aisisui  à  tontes  ses  séances.  Un  jour  où  des  non- 
Telles  des  armées  ne  nous  aviùent  pas  été  favorables ,  firissot , 
Gudet  et  le  général  Laclos  vinrent  au  comité  ;  les  deux  premiers 
avec  des  discours  préparés,  proposèrent  de  porter  la  goerre  en 
E^iagne.  et  d'entrer  sur  le  territoire  de  cette  puissance  par 
f  Aragon  et  par  la  Catalogne.  Leur  plan  était  de  tirer  toutes  les 
troupes  dn  Uidi.  Le  général  Laidos  l'appuya  fortement  ;  je  de- 
lMi<><fai  la  parole ,  quoique  je  ne  fusse  pas  membre  du  comité  ; 
je  démontrai  combien  ce  plan  était  désastreux ,  et  combien  il  était 
imfvudent  d'employer  la  moitié  des  forces  de  la  République , 
contre  une  puissance  qui  ne  s'était  point  encore  déclarée,  tandis 
que  le  Mord  exigeait  toute  uotre  sollicitude.  Us  abandonnèrent 
ce  plan,  et  il  ne  fut  plus  reproduit. 

L'aeaué  Brmot.  La  conférence  dont  parle  Fabre  a  eu  lieu 
le  5  janvier,  et  je  dois  vous  faire  connaître,  dioyens  jurés, 
quelle  était  à  cette  époque  notre  situation  vis^-vis  del'Espagae. 
Si  lous  consultez  la  correspondance  de  Bourgoin,  vous  y  verrez 
oes  propres  mois  :  <  La  reine  d'Espagne  est  furieuse  contre  la. 
République  française;  elle  vient  de  faire  chasser  d'Aranda  qui 
paraissait  incliner  à  la[Kiix,  etc.  *  Le  conaeilcxécutif  fit  deman- 
der par  Bourgoin  la  cessation  des  armemens  ;  mais  ce  fut  inuti- 
lement. Que  devait  foire  te  comité  de  défense  générale?  prendre 
des  mesures  vigoureuses  contre  l'Espagne.  Mon  opinion  était  de 
tenter  une  descente  en  Espagne,  en  même  temps  que  nos  années 
navales  lui  enlèveraient  le  Uexiqne.  On  discutait  donc  la  ques- 
tion desavoir  si  cette  guerre  serait  offensive  ou  défensive.  La- 
dos  voulait  qu'on  attaquât,  Garnot  s'y  opposait;  mais  j'observe 
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qa'il  n*était  pas  question  de  désorganiser  le  Midi.  Ott  a?ait  de- 
mandé aux  départeinens  de  l'Hérault  et  de  la  Gironde  s'ils  poa- 
vaient  fournir  cent  mille  hommes:  ils  répondirent  qo^oui* 

Fabre.  Comme  témoin,  je  ne  juge  pas  les  intentkmt  desioco- 
sës;  mais  il  est  certain  que,  si  l'on  eàt  adopté  la  propotîtMMl  de 
Brissot,  les  cent  mille  hommes  qui  devaient  opérer  «ne  des* 
cente  en  Espagne  auraient  été  pris  parmi  les  patriotca,  «I  k  ré- 
volution sectionnaire  qui  a  eu  lieu  dans  quelques  parties  de 
Midi  se  serait  opérée  dans  toute  l'étendue  de  cea  déptnenMis. 
Voilà  les  motife  qui  m'ont  fait  juger  que  ce  plan  pomait  ém 
formé  afin  d'opérer  une  révolution  sectionnaire»  D*aiile«rs  mm 
n'avions  aucune  force  dans  la  Méditerranée,  et  la  pn^poaliMéi 
e'emparerdu  Mexique  était  ridicule. 

Voici  un  autre  fuit. 

Dans  le  courant  du  procès  du  ci-devant  roi ,  f  allai  use 
MeauUe,  me  rafraîchir  aux  Champs-Elysées;  il  me  dit  enpirint 
des  accusés  :  c  Ils  ont  voulu  me  gagner ,  mais  j'ai  résisté  i  bois 
promesses.  Leur  projet  est  de  faire  assassiner  tons  les  patrioCM 
de  la  Montagne,  i  Je  termine  par  un  fait.  Dix  Joiirs  aiait 
le  passage  du  Roër,  j'étais  étonné  que  Dnmourier  eftt  hM 
Maëstricht  de  côté  pour  s'engager  dans  la  Hollande;  car  dois 
devions  être  infailliblement  coupés  par  les  ennemis.  Je  itnêm 
dénoncer  Dumourier  ;  mais  Brissot  m'en  empêcha  et  me  dtt  : 
t  Miranda  est  devant  Maëstricht  avec  quarante  mille  homoNi.  • 
Quelle  dut  être  mon  indignation,  lorsque  j'appris  la  délailiede 
notre  armée  sur  le  Roer,  et  que  Miranda  n'avait  que  qnaloHi 
mille  hommes  à  sa  disposition  ! 

Le  président.  Je  demande  au  citoyen  témoin  s'il  n*a  pas  oon* 
naissance  que  quelques  accusés  se  soient  vantés  que  la  ooHli- 
tution  qu'ils  avaient  d'abord  proposée  à  la  Convention  éUil 
inexécutable? 

Fabre.  Ce  fait  m'a  été  attesté  par  Delmas. 

Le  président.  Citoyen  témoin,  n'était-ce  pas  la  faction  qai  bt 
sait  nommer  les  généraux  ? 
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Fabre.  C'est  un  feit  généralement  reconnu. 

Le  président  Je  demande  à  Brissot  s*il  n'a  pas  envoyé  à  Ro- 
land une  liste  des  personnes  qu'il  devait  placer  dans  ses  bu- 
reaux? 

U accusé  BrUsat.  La  première  fois  que  Roland  arriva  au  mi- 
nstère»  il  me  demanda  mon  opinion  sur  les  hommes  que  je 
croyais  propres  à  remplir  des  places  dans  les  bureaux  de  l'inté- 
riear  ;  je  fis  une  liste  que  je  lui  envoyai.  J'ai  cru  qu'il  était  de 
devoir,  lorsqu'un  ministre  me  demandait  mon  opinion  ynr 
et  tels  individus,  de  la  donner. 

Lm  aocusés  Duprat  et  Lacaze  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais 
aoBidtë  les  ministres  pour  personne. 

Séance  da  8  bromaire. 

Léonard  Bourdon,  député  à  la  Gonventira  nationale,  esten- 
tMlo. 

léémuard  Bourdon.  Quelques  jours  avant  le  10  aoAt  179S,  Pé- 
tioDt  chez  lequel  je  me  trouvais ,  me  tira  à  l'écart  et  m'invita  de 
h  aianière  la  plus  pressante  à  me  servir  de  tout  le  crédit  que 
favais  sur  Tesprit  du  peuple,  pour  empêcher  l'insurrection  ou 
ai  moins  pour  en  différer  l'effet. 

Dnxièmefaic.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  étant  occupé  dans  la 
commission  révolutionnaire  à  interroger  le  commandant-général 
Kuidtt,  sur  les  ordres  que  ce  traître  était  accusé  d'avoir  donnés 
es  tirer  sur  le  peuple  ;  au  moment  où  le  coupable  pressé  par  la 
ioree  de  la  véi  ité  allait  s*expliquer,  un  officier  municipal  sorvint 
«I  demanda  à  rendre  compte  d*événemens  importans  qui  venaient 
de  ce  passer  sous  ses  yeux  :  il  raconta  les  prâradus  dangers  que 
Pétion  avait  courus  dans  le  château  des  Tuileries,  où  l'on  avait 
vmIo  le  retenir  en  otage;  il  annonça  ensuite  que  le  crime  dont 
Mandat  était  accusé  était  évident  ;  qu'il  en  avait  lu  les  preuves; 
et  dans  le  moment  Mandat  fut  entraîné  au-dehors,  où  le  peuple 
îadigné  se  précipita  sur  lut  et  lui  donna  la  mort.  J'ajoute  que 
j'ai  entendu  dire  depuis  par  la  voix  publique  que  deux  citoyens 
incomms  s'étaient  jetés  sur  Mandat  au  moment  où  il  tottiba 
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par  terre,  et  lui  avaient  enlevé  tous  ses  papiers.  U  font  rap- 
procher ces  faits  des  faits  aujourd'hui  connus;  Pëtion  n'anit 
couru  aucun  danger  dans  le  château ,  il  avait  visité  lai-méa» 
tous  les  postes,  et  Mandat  tenait  de  lui  Tordre  qu'il  avait  tra» 
mis  aux  commandans  de  bataillon  de  tirer  sur  le  peuple. 

Troisième  fait.  Le  onze  au  matin ,  allant  avec  plusieurs  de  mei 
collègues  à  l'assemblée  législative  pour  l'instruire  des  értnemem 
de  la  nuit,  nous  passâmes  chez  Pétion  que  noos  trouvâmes ooih 
ché  ;  Pétion ,  au  lieu  de  nous  féliciter  sur  les  mesures  tnasi  sags 
que  vigoureuses  que  nous  avions  prises  pour  le  salut  du  peuple, 
nous  témoigna  beaucoup  d'humeur ,  nous  reprodha  le  sang  da 
traîtres  que  le  peuple  avait  versé,  et  nous  demanda  si  ceit  ininit 
bientôt.  Moi  et  mes  collèges  n'attribuâmes  alors  ta  morosilé  di 
maire ,  dont  nous  ne  pouvions  soupçonner  encore  la  moraGlé, 
qu'à  son  défaut  d'énergie ,  et  qu'à  son  peu  de  caractère. 

Quatrième  fait.  Les  conmiissaires  du  salut  public  ne  se  lOit 
jamais  présentés  à  la  commission  extraordinaire  de  l'assemblée 
législative ,  sans  y  avoir  des  querelles  très-vives  avec  la  plupart 
des  membres  qui  la  composaient  (  et  l'on  sait  qu'à  TexoeptioD  de 
trois  ou  quatre  membres  tous  les  autres  éuient  de  la  ftctioa }  ; 
que  9  dès  le  12  août ,  Brissot ,  Tun  d'eux ,  les  traitait  de  dicta- 
teurs t  d'honmies  de  sang  ;  qu'il  leur  reprochait  avec  aigreur  que 
leurs  pouvoirs  avaient  déjà  trop  duré,  et  que,  s'ils  ne  se  hâUMC 
de  les  déposer ,  on  verrait  qui ,  du  corps  législatif  ou  de  la  Cuk' 
mune  de  Paris,  l'emporterait.  Je  fus  si  indigné  d'une  conduite  qi 
démasquait  si  bien  la  rage  que  la  faction  avait  de  voir  ses  projeli 
de  bienveillance  pour  la  cour  prêts  à  échouer ,  que  je  quittai 
brusquement  la  commission,  et  je  fus  à  la  barre  de  rassemblée 
me  plaindre,  et  déclarer,  au  nom  de  mes  collègues,  que  wm 
nous  regarderions  comme  des  lâches,  si  nous  abandonnions,  aiaat 
que  la  liberté  fût  établie,  le  poste  périlleux  auquel  la  confiance 
publique  nous  avait  placés  ;  mais  aussi  que,  si  nous  restions  ai 
quart  d'heure  après  que  le  peuple  serait  sauvé,  nous  appeU^ 
^ions  contré  nous  les  poignards  de  tous  les  bons  citoyens. 
Voyant  toutes  les  difficultés  qui  s'élevaient  dans  la  conunisiioB 
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Ifttordinaire  sar  la  question  de  la  déchéance,  et  que  ceux  qui  y 

forisaient  cette  opinion  ne  le  faisaient  que  parce  qu'ils  espéraient 

m  cette  question  entraînerait  des  discussions  interminables, 

ieenterait  un  jugement  et  conséquemment  une  instruction,  et 

it  poidant  ce  temps  la  cour  conserverait  tons  ses  moyens  de 

■re et  de  corrompre;  j'insistai  de  toutes  mes  forces  pour  que 

■  prononçât  snr-Ie-champ  la  suspension  du  pouvoir  royal,  le 

iqpMstre  de  la  liste  civile,  la  formation  d'un  conseil  exécutif 

«vboire  et  la  convocation  d'une  Convention  nationale  :  et  alors 

Êm  la  commission,  n'ayant  plus  de  moyens  d'évasion,  fut  obli- 

ii  d'acquiescer  à  ces  quatre  propositions. 

CSMinième  fait.  (Le  déposant  parle  des  intrigues  pratiquées 

r  la  fiction  pour  faire  nommer,  eux  ou  leurs  affidés  à  la  Con* 

BtioD  nationale  ;  il  cite  ime  lettre  écrite  par  Brissot  au  corps 

Moral  de  Beaugency,  pour  faire  nommer  H.  Louvet.) 

Sixième  fait.  Ce  sont  les  relations  qui  existaient  entre  les  Ift- 

ea  qui  m'avaient  assassiné  à  Orléans,  et  la  faction  ;  je  cite 

mat  preuve  le  rapport  infâme  que  Noël,  accusé  contumace, 

ait  présenté  à  cette  occasion  à  la  Convention  nationale,  au 

m  du  comité  de  législation  qui  alors,  ainsi  que  les  autres  co« 
jÊi$9  était  rempli  par  les  conspirateurs  ;  Buzot  entre  autres 

li|  de  ce  comité,  Rabaut,  etc.  ;  je  cite  encore  la  conduite  des 

■Ire  commissaires  envoyés  par  la  faction  dans  le  Loiret  :  I^t- 

f/Bf  Mariette,  Dumont  et  Beaupréan,  qui,  au  lieu  de  s'occuper 

I  leva  missions,  ont  fait  essuyer  mille  vexations  aux  patriotes, 

tl'fût  emprisonner  nommément,  et  comme  par  prédilection, 

ria d'entre  eux,  et  précisément  ceux  qui  avaient  été  assassine 

ac  nioi  à  Orléans,  et  qui  avaient  le  plus  contribué  à  faire  re* 

BBattre  les  ooupa]l)les.  Je  dépose  deux  lettres  à  l'appui  de  ce 

Septième  fait.  Quelques  jours  avant  le  31  mai,  le  jour  où  Ton 
ÛL  annoncé  une  députation  de  citoyennes,  instruit  qu'il  avait 
(  remis  une  garde  extraordinaire  autour  de  la  Convention,  je 
cqposai  à  Chasies,  mon  collègue,  de  vérifier  oé.fait  par  nous- 
laies  ;  étant  sortis  de  la  salle,  nous  eûmes  à  traverser  une 
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haie  d'hommes  armés,  qui  occupaient  tout  le  terrain  depuii 
porte  iotërieure  de  îa  salle  jusqu'aux  cours  ;  nous  entendîmes  i 
menaces  de  la  part  de  ces  satellites.  Parvenus  dans  la  eoi 
noas  en  vtmes  trois  rangs»  et,  en  passant  an  milieu,  nous  fùn 
insultés  de  la  manière  la  plus  grave  ;  alors  je  dis  à  mon  eoOègi 
ArrétonsiiooSy  et  sachons  enfin  ce  que  tout  cela  signifie.  Ne 
étions  occupés  à  foire  appeler  le  commandant  de  cette  troopeeo 
posée  d'hommes  choisis  dans  b  Butte-des-Moulins,  le  Mail  el 
Champs-Elysées»  sections  alors  entièrement  livrées  à  la  fada 
lorsque  Pache  vint  à  passer  ;  nous  nous  réunîmes  &  lui  pour 
voir  par  quels  ordres  on  avait  osé  violer  l'enceinte  inlérienre 
la  GooTention  ;  nous  apprîmes  de  Raffet»  commandant»  que  c 
tait  de  l'ordre  delà  commission  des  Douze.  Nous  nous  y  tmnsp 
tftmes  sur-le*champ  ;  y  étant  étant  rentrés»  Pache  futmaltrailé 
paroles  par  Lidon  ;  il  survint  à  ce  sujet  une  querelle  très- Yiva  m 
cet  insolent  factieux  et  plusieurs  de  nous.  Rabaut  survint  :  a|i 
beaucoup  de  tergiversations»  Rabaut  fut  enfin  forcé  de  eooiN 
que  c'était  lui  et  ses  complices  qui  avaient  appelé  celte  for 
et  qui  avaient  jndiqué  les  sections  dans  lesquelles  il  ftllail 
choisir.  Je  fis  alors  les  reproches  les  plus  vifs  à  Rabaut  :  je  le  tl 
tai  de  conspirateur»  j'enjoignis  de  dissiper  sur-le-champ  cet 
troupement  d'assassins.  Au  milieu  de  la  dispute  survint  V^ 
qni  promit  que  la  commission  allait  faire  ce  que  nous  désiria 
Etant  retourné  à  rassemblée  pour  dénoncer  ce  fait,  cti 
mander  le  décret  d'accusation  contre  ceux  qui  avaient  osé, 
mépris  d'une  loi  positive»  envelopper  la  Convention  d'une  h 
armée»  j'appris  que  pendant  mon  absence  Raffet  avait  été  mai 
à  la  barre  et  avait  même  reçu  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  déposant  finit  parfaire  un  rapprochement  de  différensi 
connus»  avec  les  événemens  du  2  septembre,  du  20  juin  el 
iO  mars  ;  il  prouve  que  c'est  la  faction  qui  avait  elle-même; 
voqué  ces  mouvemens  irréguliers ,  afin  d'avoir  des  prétextes  p 
calomnier  le  peuple. 

L'accusé  Brissot.  La  proposition  de  renouveler  la  Comm 
de  Paris  fut  faite  à  l'assemblée  par  Gensonné. 
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LtoMrd  Beofdon  m'a  reproché  d'avoir  iotrignë  pour  hire 
Baouner  Loinfiet  à  la  Convention  nationale.  Il  est  vrai  que  j'ai 
ééiifliid  Lonvet  an  citoyen  Lepage ,  président  da  club  électoral 
dn  département  do  Loiret  ;  mais  mon  intention  n'avait  pas  étd 
fw  cette  lettre  fût  lue  à  rassemblée  électorale. 

liêpriêidau.  Brissot,  de  concert  avec  LoiMt,  Gorsas  et  son 
Girey-Dnprë ,  n'a  cessé  de  diffemer  les  patriotes  dans 
poblkine,  par  les  journaux  que  ces'liommes  diri* 
(Ment. 

J^'ocou^  jBrîssoi.  Je  n'ai  jamais  dif  lamé  peraonne. 

Vmceimuewr  puNic,  Pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  vieni 
iPlTtnfir  l'accusé,  je  vais  lui  lire  un  artide  de  son  journal,  L9 


f  hè  discours  de  Robespierre  n'a  point  trompé  l'attente  de 
enoL  qui  sont  familiarisée  depuis  longtemps  avec  sa  tactique  de 
tribow»  Robespierre  ne  veut  que  des  applaudissemens;  il  doit 
donc  toujours  flagorner  le  peuple  (des  tribunes).  Robespierre 
i-peur  ;  il  aura  donc  toujours  devant  les  yeux  des  poignards* 
Bobespienre  craint  la  raison  ;  il  parlera  donc  toujours  aux  pas- 
dons,  n  est  profond  en  perversité  ;  il  parlera  donc  toujours  de 
la  profonde  perversité  des  autres.  Il  ne  cesse  de  calomnier  ses 
ennemis;  il  déclamera  donc  éternellement  contre  la  calomnie. 
Plrenezun  hasard  un  discours  de  Robespierre,  vous  y  verrez 
toujours  ce  langage ,  cette  marche.  Le  discours  qu'il  a  prononcé 
tqonrd'hui  en  offre  un  nouvel  échantillon. 

c  Les  discours  prononcés  par  Salles  et  Bnzot  avaient  trop 
fÎMtement  ébraDlé  les  esprits ,  pour  que  Robespierre  ne  s'attar 
dit  pas  à  détruire  cette  conviction  naissante  ;  mais  il  s'est  bien 
gardé  de  discuter  ,  la  logique  h  la  main  ;  il  a  eu  recours  aux  in- 
sinuations ,  à  la  calomnie  d'intention ,  à  l'exagération  des  con- 
séquences. Aussi  il  a  fait  entendre  que  ce  renvoi  aux  assemblées 
primaires  de  la  question  de  la  peine  à  infliger  au  ci-devant  roi 
était  un  plan  désastreux ,  combiné  par  des  intrigans  pour  boule- 
verser la  République ,  pour  occasionner  la  guerre  civile  9  faci- 
liter l'entrée  de  la  République  aux  rois  étrangers,  et  transiger 
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ensuite  aux  dépens  du  bon,  du  pauvre  peuple.. •  Demandexà 
Robespierre  ses  preuves  ;  il  vous  répondra  :  Je  ne  prouve  ries  « 
je  dénonce  ;  ai-je  prouvé  à  la  Commune  «  quand  je  dénooçaîi'ma 
adversaires  à  la  bonne  volonté  de  mes  satellites  ?.«• 

i  II  voyait  ce  plan  écrit  dans  l'ignorance  des  aasemUén  pri- 
maires; les  bavards,  les  intrigans  y  domineraient  inCnUible- 
ment....  Certes ,  l'histoire  du  corps  électoral  de  Paris  pourrait 
venir  à  son  appui  ;  mais  ce  serait  ofienser  les  départcnSBi  qie 
de  les  juger  d'après  ce  modèle. 

>  La  plupart  des  motifs  donnés  par  Robespierre  contre  leiCB- 
voi  au  peuple ,  sont  tous  à  peu  près  de  cette  force  ;  nuds  il  lest 
entremêlés  de  diatribes  contre  ses  adversaires ,  d'insinMioif 
plus  dangereuses  que  la  calomnie ,  d'étemels  appels  an  pespb 
des  tribunes ,  de  figures  de  rhétorique  sur  les  dangen  qall 
courait  ,  de  jérémiades  sur  les  persécutions  éproavéei  parce 
qu'il  appelle  les  patriotes,  et  qui  ne  sont  que  les  anarchîsteB... 

i  Tel  est  à  peu  près  le  caractère  de  cette  pièce ,  qui  parais- 
sait assez  bien  combinée  pour  enflammer  les  tribunes.  Mais  la 
petit  projet  d'inflammation  a  été  dérangé  par  le  décret  qui  i 
défendu  les  applaudissemens  »  et  qui  n'a  été  violé  qu'une  seule 
fois.  > 

L* accusateur  public.  Je  vous  demande ,  citoyens  jurés ,  si  c^eit 
ainsi  qu'écrit  un  homme  qui  ne  s'est  pas  fiait  un  système  de  dif- 
famer les  patriotes. 

Uaccusé  Brissot.  On  ne  peut  me  faire  un  crime  de  not 
opinion. 

L accusateur  public.  Je  réponds  à  l'accusé  Brissot  qu'en  li- 
sant le  discours  de  Robespierre ,  qu'il  a  morcelé  daus  son  jov- 
nal ,  je  n'ai  point  prétendu  en  tirer  la  preuve  de  l'existence  de 
la  conspiration ,  mais  faire  connaître  aux  citoyens  jurés  qoH  7 
avait  un  plan  de  formé  pour  diffamer  les  patriotes. 

IS acculé  Vigée.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  la  déposition  de 
Bourdon  ,  relativement  a  la  commission  des  Douze  »  sinon  40^ 
ce  qu'il  a  dit  est  de  la  plus  exacte  vérité. 


\ 
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Le  prétidem.  Je  demande  aux  accusés  qui  étaient  membres  de 
k  commission  des  Dooze  s'ils  ont  conconru  à  Tordre  donné  à  la 
force  année  par  cette  commission  pour  entourer  la  Convention 
nationale. 

Les  accosés  Vigée ,  Boyer-Fonfrède ,  Gardien  et  Boileaa 
réjpondent  qu'ils  n*ont  point  concouru  à  cet  ordre. 

Le  ff indent.  Si  les  accusés  n'ont  point  donné  cet  ordre,  au 
moins  en  ont-ils  eu  connaissance.  Ils  ont  dû  savoir  qa'il  était  flbn- 
traire  aux  lois,  et  que  par  conséquent  il  n'avait  pu  être  donné 
que  par  des  malveillans.  Si  les  accusés  avaient  été  aussi  patriotes 
(p'ils  veulent  le  faire  croire ,  ils  auraient ,  dès  ce  moment ,  donné 
leur  démission  de  membres  d'une  commission  qui  violait  ouver- 
tement les  lois. 

L'accusé  Vigée.  Je  dois  foire  une  déclaration;  c'est  que  Ra- 
band ,  secrétaire,  fit  arrêter  par  le  comité  que  ses  dâibérations 
seraient  signées  de  tous  les  membres ,  afin  qu'aucun  en  particu- 
lier ba  fftt  compromis. 

VaeeiÊMateuT  jmblic.  Cette  déclaration  fait  connaître  la  compo- 
sition et  les  projets  de  ce  comité. 

Hébert.  Pendant  le  long  espace  que  je  restai  à  la  commission 
de»  Douze,  je  remarquai  la  manière  dont  elle  délibérait.  Les 
membres  se  divisaient  en  sections,  parce  que  le  nombre  des 
proscrits  était  considérable.  On  me  fit  passer  dans  une  autre  salle 
pour  interroger  Yarlet ,  qui  avait  été  mutilé  par  les  ageqs  de  la 
fiMrtion.  Mais  quand  il  fut  question  de  prononcer  sur  mon  sort , 
tout  le  comité  s'assembla,  et  sans  doute  ils  participèrent  tons  à 
Farrêlé  qui  me  renvoya  à  l'Abbaye. 

Brissot  et  Corsas  écrivirent  dans  leurs  feuiUes  que  j*avais  été 
arrêté  pour  avoir  formé  un  complot  contre  la  Convention  natio- 
Mrie.  Cependant,  citoyens  jurés,  je  n'avais  usé  que  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Léonard  Bourdon  dépose  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal une  leitce  que  lui  a  écfl^  l'accusé  Boileau. 

T,  XXX.  7 
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Le  greffier  en  fait  lecture. 

Pif  cette  lettre,  raccusé  Boileau  prie  Tiéonard Bourdon  d*étre 
son  défenseur.  II  avoue  qu'au  milieu  des  accusations  que  se  lan- 
çaient les  deux  partis  »  il  a  ëté  un  moment  dans  rerreor  ;  mais 
à  présent  que  le  bandeau  est  tombé  de  ses  yeux ,  et  qu'il  sait  ou 
siège  la  vérité ,  il  déclare  qu'il  est  montagnard.  Il  est  dair  à  mes 
Yipx ,  dit-il ,  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  ToiAé  de  h 
République ,  comme  il  est  clair  que  les  jacobins  ont  toojoon 
servi  la  République.  Pour  finir  »  je  reconnais  que  tant  que  le  cité 
droit  aurait  été  en  force ,  il  aurait  paralysé  les  mesures  les  pb 
vigoureuses.  Je  déclare  n'avoir  jamaus  été  chez  Yalazë ,  qooîqo*! 
m'en  ait  beaucoup  invité. 

L'accusé  Boileau  reconnaît  la  lettre  dont  on  vient  de  ftot 
lecture  pour  être  celle  qu'il  a  écrite  à  Léonard  Bourdon. 

LepréùtUni.  Je  demande  à  Valazé  s'il  a  engagé  Boilean  à  se 
rendre  chez  lui. 

l/aceiué  VaUué.  Onu 

Le  préiident.  Nommez ,  Boilean.,  ceux  d'entre  les  toméi  qoe 
voos  avez  «ntendu  désigner  dans  votre  lettre  au  dtoyea  Léo- 
nard Bourdon ,  comme  des  conspirateurs. 

L'acemé  Boileau.  Je  n'ai  entendu  accuser  personne;  fai 
cherché  la  vérité ,  je  l'ai  trouvée  parmi  tes  jacobins ,  et  je  suis 
maintenant  jacobin.  La  trahison  des  Toulonnaîs  m'a  fait  voir 
qui!  y  avait  des  coupables;  mais  je  ne  puis  les  désigner;  fat* 
tends  pour  les  connaître  le  jugement  du  tribunal. 

LaccusaieuT  public.  II  résulte  de  la  lettre  de  Boilean  qa'il  ak 
conviction  intime  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'ODité 
de  la  République;  il  en  résulte  encore  que,  flottant  entre  les  pi^ 
tis  9  'et  ne  pouvant  distinguer  les  vrais  patriotes ,  il  a  cru  que k 
commission  des  Douze  pouvait  les  lui  faire  reconnaître.  J'ob- 
serve à  Boileau  que  si  ce  qu'il  dit  est  vrai ,  il  a  dû  être  détronpé 
sur  le  compte  de  la  commission  des  Douze  dès  les  premiers 
jours  de  son  établissement  ;  l'arrestation  arbitraire  d'un  magi^ 
trsii  du  peuple,  les  \Q&u\\.e&  ^\V^  V^t  \Ssi^xiv.^>\\&srâ^  de  Paris , 
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et  en  sa  personne  au  peuple  entier  de  cette  ville  »  et  les  décla- 
rations faites  à  ce  comité  par  le  perruquier  de  Buzot  et  un  an- 
cien garde  du  corps ,  suffisaient  pour  lui  faire  voir  que  l'aris- 
tocratie dirigeait  les  opérations  de  cette  commission  ,  qui  avait 
joré  la  perte  de  h  République.  Je  lui  demande  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  Font  engagé  a  garder  le  silence ,  lorsqu'il  aurait  dd  dë- 
MDoer  ces  vexations  à  la  Convention  nationale. 

L'accusé  Boileau.  Quant  à  Hébert  »  je  ne  me  rappelle  pas 
dTavoir  signé  le  mandat  d'arrêt. 

Lèpriàdenu  M  est  précieux  qa*un  homme  traduit  devant  la 
loi  comme  conspirateur  dise  qu'il  est  persuadé  qu'il  a  existé 
wm  conspiration  contre  îunitë  de  la  République.   • 

Véceiuè  BolUâu.  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  toujours  en  cette 
paUmstàoû  ;  mais  là  vérité  m'arrache  l'aveu  qtie  je  viens  de  fiih*e; 
je  né  ëais  rien  que  ce  que  je  viens  de  dire. 

Le  président.  Il  est  étonnant  que  Boileau  soit  si  ignorant  sur 
lëK  'événemens  provoqués  par  le  côté  droit  de  la  Convention , 
quand  il  entendait  traiter  journellement  les  défenseurs  du  peuple 
de  buveurs  de  sang,  tandis  que  Lepelletier  et  Marat  »  qui  sié- 
IlieUent  parmi  eux ,  ont  été  assassinés? 

t*accusé  Boileau.  Certes ,  si  j'avais  su  que  le  côté  droit  eût 
coopéré  à  l'assassinat  de  Lepelletier»  je  l'aurais  abhorré. 

Le  président.  Boileau  dit  qu'il  n'a  pas  vu  que  Lepelletier  fût 
assassiné  par  l'influence  du  côté  droit  ;  mais  il  ne  disconviendra 
pas  au  moins  que  le  monstre  qui  a  tranché  les  joups  de  Marat  ne 
flkt  venu  par  le  côté  droit. 

L'accusé  Boileau,  C'est  peut-être  cet  événement  qui  m'a 
éclairé. 

Le  président.  Je  demande  à  Vigée  s'il  n'est  pas  convaincu 
qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  la  République. 

L'accusé  Vigée.  Je  n'ai  jamais  cru  qu'il  cf^istâi  une  conspira- 
tion contre  la  République. 

Le  président.  A  quelle  époque  êtes-vous  parti  pour  la  Vendée? 

V accusé  Vigée.  Au  mois  de  février  dernier. 
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Le  fn-àideru.  N'ëtiez-Yoas  pas  aaparavant  procureur-syndic 
du  district  d'Angers  ? 

VaccuMé  Vigée.  Oui  ;  mais  je  donnai  ma  démission  au  mois 
de  mai  1791  • 

Le  président.  N*est-il  pas  plutôt  yrai  que  vous  fAtes  obligé  de 
donner  votre  démission  à  cause  de  votre  incivisme  ? 

Lùccuié  Vigée.  Non. 

L'accusé  du  ChMtel.  L'accusateur  public  a  dit  que  f  avais 
envoyé ,  de  concert  avec  Pétion  et  autres ,  Charlotte  Ciorday , 
pour  assassiner  Harat  ;  à  Tépoque  où  j*ai  vu  Pétion  dans  le  Cal- 
vados Marat  n'était  plus,  et  je  n'ai  point  conspiré  amtie 
i'unilé  de  la  République. 

Le  président.  Comment  l'accusé  féra-t4l  croire  qu'il  Q*a  pmft 
conspiré  ,  quand  il  est  constant  qu'il  était  lié  avec  Pétion? 

L'accusé  du  ChasieL  Je  n'ai  été  dans  le  Calvados  que  le  8  juil- 
let ;  et  à  cette  époque ,  plusieurs  départemens  s'étaient  d^  ré- 
volté^. 

Le  président.  Avez-vous  vu  ù  Gaen  Pétion,  Buzot  ec  Bar- 
baroux  ? 

L'accusé  du  Chastel.  Oui. 

Le  président.  N'étes-voos  pas  arrivé  à  Caen  à  la  tête  de  la  force 
départementale  qu'envoyait  contre  Paris  le  département  dllle- 
el-A'^ilaine  ? 

L'accusé  du  ChasteL.  Quand  je  suis  arrivé,  j'étais  seul. 

Le  président.  Me  vous  rendites-vous  pas  à  Caen ,  afin  de  ren- 
forcer les  conspirateurs  qui  y  étaient  et  qui  soulevaient  les  dé- 
partemens contre  la  Convention  nationale? 

L'accusé  du  Chastel.  Si  j'avais  su  cela ,  je  ne  m'y  serais  pas 
rendu. 

Le  président.  Quels  étaient  les  passagers  qui  étaient  avec  vous 
dans  le  bâtiment  sur  lequel  vous  avez  été  arrêté  ? 

L'accusé  du  Chastel.  Us  avaient  des  noms  différens  des  leo  r 
l'un  s'appelait  Jtférm,  l'autre  Dubois ,  etc. ,  etc. 

Le  président.  N'est-ce  pas  vous  qui  en  bonnet  de  nuit  êtes  venu 
voter  contre  la  mort  du  tyran|? 
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Vaecmé  du  Choitel.  Gomme  je  n'ai  à  rougir  d'aucune  de  mes 
actions  »  je  dëdare  que  c'est  moi. 

On  entend  un  autre  témoin. 

André  Sandos ,  officier  de  paix ,  dépose  avoir  été  chargé  de 
conduire  an  Luxembourg  Valazé,  l'un  des  accusés»  et  que  ce- 
Ini-d ,  d'un  air  courroucé  et  furieux,  prononça  ces  mots  :  Je 
sût  forcé  d'obtàr  à  la  Un;  mots  /*....  f  aurai  da  vengeurs. 

Le  citoyen  Arbaletier,  aussi  juge  de  paix»  fait  la  même  dé« 
daration  que  le  précédent  témoin. 

L*ûccusé  Valazé.  Je  me  souviens  qu'un  jour  le  déposant  vint 
dies  moi  pour  opérer  ma  translation  an  Luxembourg  ;  j*avoue 
que  cette  dénoarche  de  la  part  du  témoin  »  qui  n'aboutissait  à 
rieBt  mfindîsposa  beaucoup ,  et  je  lui  dis  :  Je  considère  votre 
démarche  comme  une  vexation ,  et  j'en  tirerai ,  tôt  ou  tard ,  une 
VfDgeance  éclatante. 

On  entend  un  autre  témoin. 

François  Deffleux^  négociani.  Je  déclare  que  huit  mois  après 
la  révolution  »  Vergniand ,  Gensonn^,  et  généralement  la  dé- 
pntation  de  la  Gironde,  n'étaient  pas  patriotes.  Mes  affaires 
m'ayant  appelé  à  Bordeaux ,  je  profitai  de  mon  séjour  dans  cette 
ville  pour  demander  l'établissement  d'un  club  de  sans-culottes. 
Je  fus  tourné  en  ridicule  par  les  accusés.  Quelque  temps  après , 
ils  singèrent  le  patriotisme  et  créèrent  la  société  des  Récollets. 
Yoos  connaissez,  citoyens,  tout  le  mal  que  cette  société  a  fait  à 
la  République.  Gensonné ,  devenu  procureur  de  la  commune  de 
Bordeaux ,  persécuta  le  club  national ,  et  protégea  le  ci-devant 
duc  de  Duras. 

Les  accusés  Ducos ,  Gensonné,  Vergniaud^  Fonfrède,  inter- 
pellés de  répondre  sur  ces  premiers  faits ,  récriminent  diverse- 
ment contre  cette  déposition;  le  dernier  vante  les  sacrifices 
qu'il  a  faits  pour  la  révolution. 

Le  fnrésident  à  Fonfrhde.  Durant  la  révolution  ,  n'étes-vous 
pas  allé  en  Hollande? 

L'accusé  Fonfrhde.  Marié  contre  le  vœu  de  mon  père ,  je  me 
suis  retiré  pendant  quelque  temps  en  Hollande. 
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Le  présideni.  N'avez-vous  pas  pris  dans  ce  pays  le  titre  de 
comte? 

V accusé  Fonfrède.  Non. 

Deffieux.  Vous  vous  rappelez ,  citoyens ,  avec  quelle  Aergie 
j'ai  dénoncé  la  faction.  La  ville  de  Bordeaux  fit  on  don  patrio- 
tique de  cent  mille  francs  ;  elle  l'envoya  à  Paris  par  k»  dtàfeai 
Harandon  et  Delpéche,  membres  de  la  société  des  RécoBets; 
ils  vinrent  me  trouver  et  me  dirent  :  Vous  avez  quelque  in- 
fluence  dans  la  société  des  Jacobins  ;  il  faut  que  tous  fama 
établir  une  commission  secrète  ;  nous  en  avons  une  à  Bordeaux, 
et  par  là  nous  saurons  tout  ce  qui  se  passe ,  et  nous  ne  dirons 
au  peuple  que  ce  que  nous  voudrons.  Je  leur  dis  :  Vous  Ad 
des  coquins  qui  voulez  donner  des  nouveaux  fers  an  peuple,  k 
rapportai  à  Grangeneuve  »  qui  alors  n'était  pas  de  la  faction  » 
la  conversation  qui  venait  d'avoir  lieu  entre  Marandon  et  moi. 
Quelque  temps  après  je  me  rendis  à  Bordeaux.  J'avais  Finlen- 
tion  de  dénoncer  la  faction  connue  sous  lé  nom  de  girondins  et 
de  brissotins.  Je  me  proposais  aussi  de  dévoiler  les  perfidies  de 
Marandon.  Eh  bien!  citoyens ,  Fonfrède  écrivit  à  Fulnenûl 
qu'il  fallait  me  jeter  dans  la  rivière.  Comme  j'avais  rendu  des 
er  vices  9  le  peuple  ne  fit  aucun  mouvement. 

Roland  lança  contre  moi  un  mandat  d'arrêt  ;  j'étais  alors  1 
Montpellier.  A  mon  retour  à  Paris  je  fis  connaître  les  intrigues 
de  Roland;  enfin  le  mandat  d'arrêt  fut  retiré.  Cependant  on 
chercha  les  moyens  de  me  perdre.  Dans  un  souper  qui  eut  lies 
chez  madame  Roland ,  Vergniaud  promit  de  me  faire  décrëier 
d'accusation.  Effectivement,  Vergniaud  fabriqua  un  roman  contre 
moi;  mais  je  me  présentai  à  la  barre ,  je  le  démasquai,  et  je  fil 
voir  l'absurdité  de  ce  dont  il  m'accusait ,  et  le  décret  ne  passa 
pas.  Cependant  Roland  substitua  dans  les  papiers  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer,  à  une  lettre  de  Geasonné  à  Vergniaud,  une  an* 
tre  lettre  qui  n'était  adressée  à  personne ,  et  dont  on  a  prétendo 
que  j*étais l'auteur,  afin  de  me  perdre. 

L accusé  Vergniaud.  Deffieux  a  dit  que  Roland  avait  été  b 
lettre  que  j'avais  écrite  à  Boze ,  pour  y  substituer  celle  qo'H 
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vient  de  dcer.  Citoyens ,  si  nous  avions  vonla  perdre  quelqu'un, 
œ  n*annût  pas  été  Deffieux,  qui  n*ëuit  pas  d'one  assez  grande 
importance  »  mais  bien  Danton  et  Robespierre  ;  ainsi ,  si  Roland 
avait  substitué  des  papiers  dans  Tarmoire  de  fer ,  ce  n'anrait 
point  été  nne  lettre  qui  inculpait  Deffienx ,  mais  des  pièces  qai 
aoraient  pu  perdre  ces  deux  reprësentans  dn  peuple.- 

Deffieux^  La  dépulation  de  la  Gironde  arrivée  à  Paris,  je  ma 
défiai  des  hommes  qui  la  composaient;  je  les  ai  observés,  et  j'ai 
vo  qu'avant  la  journée  du  10  août,  lorsqu'on  déuonçaitaux 
laoobins  les  généraux  et  les  ministres ,  ils  en  prenaient  la  dé- 


Gensonné  et  Brissot  firent  un  discours  pour  prouver  J'exis* 
tasoe  du  comité  autrichien  ;  nous  leur  dîmes  :  Oui ,  ce  comité 
ovle;  niais  pour  l'anéantir  il  faut  détruire  le  château.  Quand 
Vetgniaud  vit  que  nous  voulions  couper  le  mal  dans  sa  racine,  il 
Bou  dit  :  Ne  vous  attendez  pas  que  le  comité  propose  la  dé- 
Aéanœ.  Brissot  le  dit  aussi  :  cela  nous  fit  voir  qu'ils  étaient 
des  royalistes. 

Tous  connaissez,  citoyens  jurés,  tous  les  moyens  qu'em- 
ployaient les  accusés  pour  calomnier  Pache,  alors  ministre  de 
k  guerre ,  qui  n'était  pas  de  la  faction  de  Roland.  Ils  firent  dire 
]ar  tous  les  généraux  que  ce  ministre  vertueux  les  laissait  man- 
(oer  de  tout.  Tétais  alors  à  Toulouse ,  où  je  fus  à  portée  de  con- 
lalCre  toutes  les  manœuvres  qu'employait  la  faction  pour  discré- 
Sier  Pache.  Je  vins  à  Paris  pour  la  dénoncer  ;  je  reçus  à  mon  ar- 
ivée  une  lettre  du  commissaire-ordfnnateur'Yon ,  dans  laquelle 
1  me  disait  que  Servan ,  qu'il  avait  cru  jusqu'alors  son  ami ,  se 
Bsposait  à  dénoncer  Pache ,  d'après  Tiavitation  qu'il  en  avait 
«çoe  de  Brissot.  Servan  vint  ensuite  à  Paris  ,  où  il  vit  très-son- 
«nt  Brissot. 

L'accusé  Brissot.  Il  est  vrai  que  dans  ses  lettres  Servan  disait 
leaucoqp  de  mal  de  Pache ,  mais  ce*  n'est  pas  une  conspiration. 

Deffieux  a  dit  que  Servao,  de  retour  à  Paris,  vint  chez  inoi, 
it  que  j'eus  avec  lui  de  longues  conférences.  Citoyens ,  Sertan 
fim  un  jour  chez  moi ,  mais  il  me  dit  en  sortant  :  Mon  ami , 
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quand  on  vienlcfaez  vous  on  risque  d'être  pendu.  Et  jenefai 
point  revu  depuis. 

Delfieux.  Beurnoo  ville  remplaça  Pache.  LespatriaietleGnurou 
un  moment  brouille  avec  Dumourier  ;  c'est  ce  qui  les  dëlarain 
à  le  porter  au  ministère.  Mais  ils  furent  bientôt  détrompés»  et 
ils  le  dénoncèrent.  Ce  fut  la  faction  qui  le  soutint.  Certes,  sou- 
tenir Beurnonville,  quand  les  patriotes,  quand  tons  les  fiûtt  Fi^ 
cnstient ,  c'est  être  criminel  de  lèse-nation. 

Je  reproche  encore  à  Brissot  d'avoir  proposé  sept  guerres  dm 
une  semaine.  Robespierre  et  Danton  étaient  fortement  cppoÊà 
à  Brissot,  mais  rinfluence  de  la  faction  l'a  emporté  «  etiouii 
entraînés  dans  la  guerre  que  nous  éprouvons. 

J'écrivis  au  club  des  Récollets  pour  dénoncer  la  faction  •sîh 
que  la  commission  des  Douze ,  qui  a  fait  beaucoup  de.  mal,  et 
qui  se  promettait  d*en  faire  davantage.  Fonfrède  écrivait,  toni 
les  courriers ,  à  un  nommé  Clignac.  C'était  lui  qui  dirigeait  kl 
opérations  de  cette  société,  qui  a  égaré  l'opinion  publique  surit 
journée  du  51  mai»  et  qui  a  éorii  à  Huoingue  pour  retirer  dé 
l'armée  nos  bataillons  et  les  faire  marcher  sur  Paris.  Lyon  ae 
se  fftt  pas  insurge  s'il  n'avait  pas  été  soutenu  par  lacommisiioi 
des  Douze  et  par  le  club  des  Récollets  de  Bordeaux. 

On  faisait  imprimer  les  lettres  de  Fonfrède  avant  la  distriba- 
lion  des  papiers,  et  c était  par  ces  lettres  mensongères» dans 
lesquelles  l'auteur  disait  :  Ne  croyez  pas  ce  que  vous  dira  tel  oi 
tel  papier  (  les  papiers  patriotes) ,  car  ils  sont  vendus  à  U  ho- 
tion ,  qu'on  apprenait  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Ce  Ait  le  testt- 
ment  de  Grensonné  qui  détermina  l'établissement  de  ht  commis- 
sion populaire  à  Bordeaux.  Yergoiaud,  après  son  arrestatioi» 
a  envoyé  des  écrits  à  Bordeaux ,  et  ce  sont  ces  écrits  qoi  oit 
déterminé  les  habitans  de  cette  ville  à  marcher  sur  Paris. 

L'accusé  Fonfrède.  Il  est  vrai  que  j'ai  écrit  plusieurs  lettres  i 
Clignac;  mais  je  ne  lui  ai  jamais  dit  de  ne  pas  croire  aux  booiies 
nouvelles. 

U accusé  Vergniaud.  Depuis  mon  arresution»  j'ai  écrit  pk- 
sieurs  fois  à  Bordeaux;  dire  que  dans  ces  lettres  je  fis  ïéopàB 
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la  journée  du  31  mai ,  ce  serait  une  lâcheté  ;  et  pour  sauver  ma 
^ie,  je  n'en  ferai  point.  Je  n'ai  pas  voulu  soulever  mon  pays  en 
ma  faveur  ;  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  personne. 

Dàffieux.  N'ayant  pu  maintenir  le  tyran  sur  le  trône,  la  faction 
a  venin  le  sauver  par  l'appel  au  peuple.  Quand  sa  tête  fut 
tombée,  elle  voulut  fédéraliser  la  République. 

J'oubliais  un  fait  qui  a  eu  lieu  pendant  le  procès  du  ci-devant 
roi.  SouUès,  qui  connaît  Vergniaud»  fit  une  pièce  intitulée  :  La 
RùfoltUion  de  Syractue  »  dans  laquelle  on  condamnait  un  tyran 
après  avoir  rejeté  l'appel  au  peuple  ;  mais  au  moment  de  l'exé- 
cnlion  j  le  peuple  demandait  la  grâce  du  coupable  et  l'obtenait. 
La  représentation  de  celte  pièce  a  été  interdite  à  Paris  ;  mais 
Soullès  fut  envoyé  par  la  faction  i  Bordeaux  {)our  la  faire  jouer. 

Depuis  la  révolution  du  31  mai  »  plusieurs  émissaires  de  Bor- 
deaux sont  venus  à  Paris  pour  se  concerter  avec  les  accusés  sur 
les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre  dans  les  circonstances. 

Le  système  de  fédéraliserla  République  était  si  bien  établi 
que  Vergniaud ,  quelques  jours  avant  la  journée  du  31  mai ,  dit 
à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  :  On  parle  de  nous  mettre 
en  éiat  d'arrestation ,  mais  je  déclare  que  la  ville  qui  se  permet- 
tra cette  violation  de  tous  les  droits  n'aura  plus  de  communi- 
cation avec  notre  département. 

La  nomination  de  Polverel  et  de  Santonax  est  l'ouvrage  de 
firissot  et  de  Vergniaud  qui  ont  forcé  la  main  au  ministre Monge; 
c'est  Fonfrède  qui  a  fait  nommer  Delpécbe  secrétaire  de  cette 
commission  ;  ainsi  je  les  accuse  dès  troubles  de  Saint-Domingue, 
et  de  tout  le  mal  que  ces  conunissaires  civils  ont  fait  à  nos  co- 
lonies. 

L'accusé  Briuou  C'est  le  ministre  Lacoste  qui  a  nommé  Pol- 
verel. 

Deffieux.  C'est  Raimond,  l'hoomie  de  couleur,  et  Brissot, 
qui  ont  fait  nommer  Santonax. 

Un  autre  téo^oin  est  entendu. 

Pierre-Joseph  Duhem ,  médecin  et  député  à  la  ConveMion  na^ 
tionale.  J*ai  quelques  fûts  particuliers  à  ajouter  à  L'acte  d'aocu- 
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sation.  Premier  fait.  Le  5  septembre  1792,  j'étais  à  diner  cha 
Pëtion  ;  Brissor ,  Gensomié  et  plusieurs  autres  dépatës  ^y 
trouvèrent  aussi.  Vers  la  fia  dadtoer,  les  deux  battans  s'ou- 
vrirent,  et  je  fus  fort  étonné  de  voir  entrer  quinze  ooope-téles, 
les  mains  dégouttantes  de  sang  ;  ils  voiaieiit  demander  les  ordres 
du  maire  sur  quatre-vingts  prisonniers  qui  restaient  encore  1 
massacrer  à  la  Force.  Pëtion  les  fit  boire,  et  les  congédia ea  lair 
disant  de  fiiire  tout  pour  le  mieux. 

Deuxième  lait.  Après  la  conquête  de  la  Belgique ,  Dunoorier 
vint  à  Paris  pour  y  arrêter  le  plan  de  la  campagne  prochaine;  ja 
me  trouvai  à  la  séance  d'un  comité  où  étaient  Eersaint,  Goadet  et 
Ducos.  Il  était  question  de  déclarer  la  guerre  à  la  Hollande;  je 
fis  des  objections  ;  je  dis  qu'il  fallait  d'abord  fortifier  nos  armées. 
Guadet  me  répondit  :  Ce  neêt  pas  fihrUfier  Us  armées  qu'il  fmu 
faire  ;  U  faut  tuer  tous  les  scMrats  de  [intérieur ,  en  më  détt- 
gnant ,  ainsi  que  plusieurs  autres  patriotes  qui  se  trouvaient  aa 
comité. 

Troisième  fait.  Il  vint  un  jour  chez  moi  un  particulior  qui  me 
parut  être  un  aristocrate  ;  il  était  porteur  d'un  billet  signé  Gm^ 
sonné ,  Ducos  et  Fonfride.  Cet  individu  me  demanda  ma  proiee- 
tion  pour  un  achat  de  grains  qu'il  devait  fiaire  à  Dunkerque  ;  je 
le  reçus  fort  mal  ;  cependant  je  ne  le  fis  pas  arrêter.  Ducos  et 
Fonfrède,  à  qui  j'en  parlai ,  m'avouèrent  qu'ils  avaient  signé  ce 
billet,  mais  que  cette  personne  avait  une  attestation  de  la  oom- 
mune  de  Bordeaux ,  et  que  les  grains  qu'elle  allait  acheter  1 
Dunkerque  étaient  pour  l'approvisionnement  de  cette  ville.  Ce 
fait  prouve  que  la  faction  avait  aussi  le  projet  d'afifiamer  la  Ré- 
publique ,  et  surtout  nos  armées,  en  retirant  des  frontières  les 
grains  qui  s'y  trouvaient. 

U  accusé  Fonfride.  Ces  grains  étaient  pour  Bordeaux. 

Duhem.  Les  comités  de  défense  et  de  sûreté  générale  étalait 
un  jour  réunis  ;  plus  de  cent  Inembres  de  la  Convention  assis- 
tèrent h  cette  séance.  Le  ministre  Lebrun  vint  proposer  l'arres- 
tation de  trente-neuf  conspirateurs ,  parmi  desquels  se  trouvaleat 
Dumourier  et  les  enfans  du  ci-devant  duc  d'Orléans;  je  demU' 
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dtt  qu'on  ajoatât  à  cette  liste  le  nom  de  Roland.  A  cette  pro- 
potilion  la  hctioa  ne  pnt  retenir  son  indignation  »  et  Lasonrce , 
tinuU  deux  pistolets  de  sa  poche ,  et  les  posant  sur  la  table , 
dit ,  en  me  menaçant»  qne  ce  mandat  d'arréc  ne  passerait  point  ; 
on  se  boinn  donc  à  expédier  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
trente-neuf  indifidns  dërignés  par  Ldirnn  ;  mais  tpumd  il  fut 
question  de  les  signer ,  Lasouroe  »  qui  était  alors  membre  da 
oomité  de  sûreté  générale ,  et  d'autres  membres ,  avaiait  dis- 
para.  Ce  fait  prouve  combien  la  faction  avait  peur  qn'on  brisât 
Fidole  qu'elle  avait  élevée ,  et  devant  laquelle  il  fallait  fléchir  le 


iiutmoÂMT  pnMûr.  Voici  une  lettre  qui  prouve  que  Roland 
et  n  fsmme  étaient  les  principaux  chefi  d»  la  faction,  et  qne 
Daperret  était  le  point  central  de  leur  correspondance.  La  lettre 
mk  ùtsùhb  de  la  prison  de  Saînte*Pélagie  ;  elle  est  adressée  à  Du- 
perrtt.  En  void  l'extrait  : 

Après  avoir  fait  à  Duperret  des  complimens  sur  son  énergie 
et  snr  son  patriotisme»  la  femme  de  Roland  s'exprime  aiosi  : 
I  Si  tonte  communication  n'est  pas  encore  interrompue  avec  nw 
amis  (les  députés  conspirateurs  réfugiés  à  Caen  ) ,  dites-leur  que 
lenrs  peines  sont  les  sentes  que  j'éprouve.  Ce  peuple  aveugle 
hissera  donc  périr  ses  meilleurs  amis  !  Ce  pauvre  Brissot  vient 
d'être  décrété  d'accusation;  est-il  arrivé?  Mais  que  me  sert  de 
irons  faire  cette  question  ?  vous  ne  pouvez  me  répondre.  Adieu , 
vous  ferez  bien  de  brûler  ma  lettre.  Signé  ÎManA^nèt  Phi' 

L'aecnsé  Duperret.  J'avotfe  avoir  reçu  cette  lettre  ;  mais 
j'ignore  quelles  étaient  les  liaisons  de  Brissot  avec  Roland. 
On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Réponse  de  Duperret  à  la  lettre  de  la  femme  BolamL 

c  Je  me  suis  iotrigué  depuis  votre  arrestation  pour  vous  faire 
rendre  la  liberté;  mais  les  tyrans  qui  vous  retiennent  en  pri- 
son ont  toujours  mis  des  obstacles  au  succès  de  mes  démarches. 
Comptez  sur  ma  persévérance.  J'ai  reçu  deux  lettres  de  Ba^ba- 
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roux  et  de  Buzot»  mais  je  ne  sais  comment  irous  les  faire  |n^ 
venir,  attendu  qu'elles  sont  maintenant  entre  les  nuâni  de  Pé* 
tiM.  J'avertirai  aujourd'hui  ces  citoyens  des  moyeu  que  Jà 
de  recevoir  leur  correspondance  d*une  manière  aasorée  ;  je  ii 
reçois  pas  une  lettre  d'eux  qui  ne  parle  de  vous  avec  le  téSMÎ- 
gnage  du  plus  grand  respect. 

>  Quant  à  moi ,  vertueuse  concitoyenne ,  j*ai  Tame  décUrëe 
sur  vos  malheurs  ;  mais  la  France  va  se  lever  tout  entière,  et  je 
vois  déjà  les  couronnes  civiques  ceindre  votre  front  et  céâ  de 
votre  auguste  époux.  Vous  êtes  plus  heureuse  dans  votre  prieea 
que  ne  le  sont  sur  leur  siège  de  sang  les  tyrans  qaî  vws|«^ 
sécutent.  La  majeure  partie  des  départemens  a^est  proMBCfe; 
on  prend  les  plus  grandes  mesures  pour  foire  cesser  le  fèpê 
de  l'anarchie;  vingt-deux  de  nos  collègues  proscrits  sont  lénii 
à  Caen ,  et  y  travaillent  nuit  et  jour  pour  éclairer  l'opinioa  pi* 
blique,  et  faire  réussir  ce  voite  plan.  Signé  Duperrei.  • 

L'acautuewr  public.  Vous  voyea  »  citoyens  jurés ,  qu'une  |»arlie 
de  la  faction  préparait  à  Caen  une  iosurrection  contre  la  repié* 
seatation  nationale ,  tandis  que  l'autre  partie  était  restée  à  Pam 
pour  seconder  et  faire  réussir  leurs  infâmes  projets. 

L'accuié  Duperret.  C'est  Barbaroux  qui  m'écrivait  qu'on  pre* 
nait  ces  mesures  à  Caen. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  autre  lettre  avivée 
dans  les  papiers  de  l'accusé  Duperret.  L'auteur  provoque,  de 
la  part  des  Marseillais ,  l'envoi  d'une  force  départementale  à 
Paris»  pour  protéger  la  partie  saine  de  la  Convention  nationale, 
et  sa  translation  à  Bourges. 

L'acctué  Duperret.  Cette  lettre  a  été  laissée  chez  moi ,  avec 
beaucoup  d'autres  papiers ,  par  les  trente-deux  députés  de  lia^ 
seille  qui  sont  venus  à  Paris. 

Le  prisideni.  Je  demande  aux  accusés  qui  étaient  membres  de 
la  commission  des  Douze ,  si  Rabaut  de  Saint-Étienne  leur  anit 
communiqué  le  rapport  qu'il  devait  faire  au  nom  de  cette  com- 
mission. 

Laccvaé  Vigée.  Rabaut  s'est  retiré  à  l'hôtel  Jean-Jacques 
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Boasseaa  pour  faire  ce  rapport,  et  c'est  de  \i  qu'il  est  parti  avec 
Bergoîiig. 

Let  accosés  Gardien ,  Boileau  et  Fonfrède  déclarent  que  ce 
rapport  ne  leur  a  point  été  communiqué. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accuse  Duperret  s'il  n'a  point 
reçu»  par  la  fille Gordayi  le  discours  de  Bergmng  et  le  rapport 
de  Rabaut: 

V^eaué  Duperreu  Charlotte  Gorday  m'a  remis  un  paquet  dans 
leqael  étaient  renfermés  plusieurs  imprimés;  peut-être  les  pièces 
que  vient  de  citer  le  président  s'y  trouvent-elles. 

Le  fréniau.  Ces  pièces  vous  seront  remises,  citoyens  jurés; 
voos  verrez  quels  sont  les  personnages  qui  figuraient  dans  cela- 
aeux  complot. 

Toid  une  autre  lettre  qui  a  été  écrite  à  Duperret,  elle  est  datée 
fÉvreux.  En  voici  l'extrait. 

c  Salles,  Lesage,  Larivière,  et  moi,  nous  allons  en  pèleri- 
nage pour  encourager  les  braves  citoyens  à  marcher  sur  Paris. 
Dans  ce  moment-ci,  Girey-Dupré  arrive,  etc.  i 

I>uhem,  J'ajouterai  un  iait  à  ma  déposition  :  c'est  que  madame 
R<dand  m'a  voulu  accaparer  pour  la  révolution  départementale. 
Elle  m'écrivit  un  jour  d'aller  dtner  chez  elle  et  d'y  amener  le  plus 
de  patriotes  qu'il  me  serait  possible.  En  me  rendant  à  son  invita- 
tion, je  rencontrai  Lesage-Sénault  qui  m'accompagna.  Lan- 
ihenas  et  Louvet  étaient  chez  Roland.  La  conversation  s'engagea 
sor  la  Commune  de  Paris.  Je  démontrai  à  Roland  que  le  conseB 
eiécntif  devait  aller  de  front  avec  elle ,  et  que  la  Convention  na- 
tionale lai  devait  son  existence.  Louvet  et  Roland  me  dirent 
qu'il  était  impossible  d'être  d'accord  avec  cette  Commune 
anarchique.  On  entra  ensuite  dans  le  cabinet  de  madame  Ro- 
land ,  ou  il  fut  question  de  fëdération  ;  ce  qui  me  fit  croire 
qu'on  voulait  m'accaparer  comme  député  des  départemens  du 
Nord. 
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Séanm  da  9  brnmaire. 

.•■       •  ■  • 

L'accusateur  public  requiert  la  lecture  de  la  loi  sur  Taocâëra- 
tion  des  jugemens  crimiDels.  Cette  lecture  est  faite.  Le  tribunal 
ordonne  la  transcription  de  la  loi  sur  ses  registres. 

Le  président.  Citoyens  jurés,  en  vertu  de  la  loi  dont  tous  ve- 
nez d'entendre  lecture ,  je  demande  si  votre  conscience  est  suffi- 
samnôent  éclairée.  —  Les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

Les  jurés  de  retour,  Antonelle  déclare  en  leur  nom  que  leur 
religion  n'est  pas  suffisamment  éclairée. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentaos 
du  peuple  dans  le  département  des  Bouches-du-RhAne.  Cette 
lettre  accuse  Duprat  et  Hainvielle  de  la  révolte  qui  a  éclalë  i 
Marseille. 

On  £|it  lecture  d'une  autre  lettre  de  Duprat  à  Sabin-Touraal. 
Dans  cette  lettre,  Duprat  apprend  à  Tournai  que  la  ConveotioD 
a  décrété  l'organisation  du  département  de  Yaucluse;  que  Ro- 
vëre  et  Bazire  étaient  nommés  pour  aller  dans  ce  département 
établir  le  pouvoir  des  Jacobins.  Je  m'étonne ,  dit-il  »  de  ce  que 
Rovère  a  accepté  cette  mission.  Il  pourra  bien  pénétrer  dans 
Avignon ,  m$iis  je  doute  qu'il  en  sorte.  Cette  lettre  est  ainsi 
terminée  :  c  Je  pars  demain  pour  Versailles  ;  on  pille  id,  et  l'on 
pillera  jusqu'à  ce  que  les  départemens  y  mettent  ordre.  La  révo- 
lution du  31  mai  a  relevé  l'audace  des  factieux,  mais  d'ici  à  U  fin 
de  juillet  la  France  sera  sortie  de  celte  crise  actuelle.  > 

L  accoté  Duprat.  Cette  lettre  est  de  moi  ;  elle  prouve  que  je 
n'étais  pas  le  partisan  de  Finsurrection  du  51  mai. 

Citoyens ,  c'est  moi  qui  ai  fait  la  révolution  de  mon  pays ,  et 
qui  l'ai  donnée  à  la  France  ;  et  certes  si  j'étais  tombé  entre  les 
mains  des  Marseillais  qui  sont  entrés  à  Avignon ,  ils  m'auraient 
fait  un  mauvais  parti. 

Le  président,  Qu'avez-vous  entendu  dire  par  cette  phrase  de 
votre  lettre ,  d'ici  à  la  (in  de  juillet  nous  serons  sortis  de  la  crise 
actuelle? 
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'  L'accusé  Duprat.  Tai  entenda  dire  qu'à  cette  époque  la  France 
se  serait  expliquée  sur  cette  révolution.  Elle  Ta  feit,  et  j'approuve 
maintenant  la  journée  du  31  mai. 

Le  président.  Aves^vous  été  chez  Yalazé? 

Vêceusi  Duprut.  J'y  ai  été  quatre  ou  cinq  fois. 

Le  présidera.  Quel  a  été  le  motif  qui  vous  a  déterminé  à  signer 
h  yrolettation  do  SI  jQîn  ? 

L'aceksé  Dttpnu:  C'est  que  je  n'approuvai  pas  la  journée  du 
31  mai. 

Uaeeusateur  publie  fsit  lecture  de  cette  protestatron. 

Lé  pèMma.  Qui  estpcè  qui  vous  a  dit  qu'on  avait  apporté 
des  grils  devant  la  Convention  nationale  pour  fÙre  cluiuffcr  Ita 
bbntaia? 

Vuemsi  DupraM.  Plusieiirs  des  ngaatairea. 

Le  président.  Qui  est<e  qui  vous  a  dit  que  les  pittigés  teil- 
tlnueraient  à  Paris  jusqu'à  FairlVéè  dé  ta  igardè  dé(Ubrte- 
îbentalef 

Uaecusé  Duprat.  Je  l'ai  cru. 

L'accusateur  public.  Les  accusés  avaient  une  afieetation  de 
patriotisme  qui  ne  suffit  pas  pour  les  justifier.  Us  voulaient  le  fé- 
déralisme f  et  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  traduits  devant  ce  tribu- 
nal. Plusieurs  départemens  »  où  ils  exerçaient  la  plus  grande  in- 
flnence  »  ont  en  effet  tenté  de  se  fédéraliser,  et  une  ville  du  Hidi 
viçnt  de  proclamer  Lopis  XVII  pQjDr  roi. 

L'accusé  Duprat.  Je  ne  puis  résister  à  ce  reproche  de  rofllr 
lisme.,  Souvenez-votis ,  citoyens  »  qu'en  1790  ce  fut  moi  qui 
diasaai  le  tyran  de  mon  pays. 

Le  président.  Il  est  impossible  de  croire  au-  patriotisme  de 
Duprat 9  quand  son  frère,  que  tout  le  monde  connaît  pour 
un  bon  patriote ,  s'est  prêté  à  le  dénoncer  comme  mauvais  ci- 
toyen. . 

■ 

L'accusé  Duprat.  Mou  frère  jie  m'a  pas  dénoncé  comme  mau- 
vais citoyen,  il  m'a  reproché  d'avoir  reçu  de  l'or  des  intri^^  ; 
or  ce  fait  était  une  indigne  calomnie. 
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Le  président.  Il  est  constant  que  Hainvielle  â  été  chez  Dopm 
atné  pour  Tassassioer  par  ordre  de  son  frère. 

L'acctué  Maitimelle.  En  arrivant  i  Paris,  j'ai  la  ime  tfB^de 
Daprat  atné,  dans  laquelle  il  accnsait  son  frère  d'avdr  refade 
l'argent  des  aristocrates ,  et  de  ra?oir  partage  a?ee  nnoi.  Je  fii 
chez  loi  ;  noas  eûmes  une  altercation  enseoible,  et  depoii  aoni 
nons  sonunes  raccommodés. 

L'acctuatewr  jmbUc,  Je  vais  faire  lecture  d'une  lettre  daafa  di 
28  juillet,  adressée  à  Barbaroux  à  Gaen,  qui  établit  U  oorrc^Mi- 
dance  des  accusés  avec  le  fugitif.  La  voici  : 

c  On  a  guillotiné  aujourd'hui  Sévestre  ;  demain  il  y  aora  om 
messe  des  morts  pour  les  victimes  de  Tannée  dernière.  Oi  t*M- 
tend  à  Marseille.  > 

L'accusateur  reprend.  U  n'y  a  pas  de  doute  que  een  qii 
étaient  liés  avec  Rébecqui  ne  fussent  instruits  de  ce  qui  se  piMt 
à  Uarseille. 

Hainvielle,  avez-vous  connu  Rébecqui? 

L'accusé  Mainvielle.  Je  n'ai  connu  Rébecqui  qu'au  moment  oa 
il  vint  me  délivrer  des  cachots  d'Avignon. 

Le  présidenu  Lac&ze ,  avez-vous  signé  la  protestatioB  di 
21  juin  f 

Lacaze.  Ce  fut  chez  Lanjuinais  que  je  signai  la  dédaratioo  dont 
il  est  question. 

Un  juré.  N'étant  pas  persuadé  qu'on  en  voulait  à  b  Con- 
vention nationale,  pourquoi  Lacaze  a-t-il  entretenu  oneoorrea- 
pondance  contre-révolutionnaire  avec  son  cousin  Gaston  L^ 
câze? 

L'accusé  Lacaxc.  J'envoyais  à  mon  cousin  l'historique  de  h 
Convention  nationale  ;  mais  ma  correspondance  n*a  jamab  éé 
contre-révolutionnaire. 

L'accusateur  public.  Lacaze  avait  prononcé  un  discours  dtfi 
le  jugement  du  tyran.  Ce  discours  était  en  entier  contre  fai  mort 
du  ci-devant  roi  ;  il  l'envoya  à  son  cousin  Gaston.  Voici  h  ré- 
ponse que  celui-ci  lui  fit  :  c  J'ai  lu  votre  opinion  sur  le  jngcflKBt 
du  ci-devant  roi  avec  intérêt  ;  j'avoue  qiTavant  la  lecture  féak 
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persuadé  que  la  mort  de  cet  homme  devait  assurer  la  liberté  de 
la  France;  mais  je  suis  maiuteuant.de  votre^avis.  »  Vous  voyez, 
ôtoyeus  jurés t  par  sa  correspondance,  comme  Lacaze  perver- 
tissait Topinion  de  son  département.  « 

V accusé  Locale.  Je  n'ai  point  voté  la  mort  du  tyran ,  parce 
que  je  croyais  quelle  ferait  verser  beaucoup  de  saog. 

Le  jgrésideni.  Je  demande  à  Lesterp-Beauvais  s'il  n'a  pas  signé 
une  protestation  qu'il  a  envoyée  à  ses  oommettans  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 

LesurjhBeattvais.  Je  l'ai  signée» 

L*êccusaieur  jmblk.  Les  auteurs  de  cette  adresse  peignait  des 
horreurs  qui  n'ont  jamais  existé ,  afin  d'égarer  les  départemens, 
et  les  forcer  à  marcher  sur  PariSi  pour  détruire  l'unité  de  la  Ré- 
publique. Dans  cette  adresse,  les  autorités  constituées  de  Paris 
sont  ouuragées.  On  y  appelle  harmiles  gens,  lunmius  citoyens , 
la  partie  gangrenée  de  la  section  des  Champs-Elysées,  qui  avait 
jeté  le  cri  de  la  guerre  civile  dans  la  Convention  nationale. 

Lesterp-Beauvais.  Je  ne  suis  ni  l'auteur  ni  Fécrivain  de  cette 
lettre,  je  la  signai  de  confiance ,  et  l'assemblée ,  dans  le  temps , 
se  borna  à  notre  égard  à  une  mesure  de  sûreté  générale. 

Le  président.  L'accusé  a  dit  qu'il  avait  toujours  correspondu 
avec  les  patriotes  de  son  départem^t  ;  vous  allez  en  juger  par 
la  lettre  dont  je  vais  vous  fiiire  lecture ,  qui  lui  était  adressée 
par  un  pariiculier.de  Hagnac.  La  voici  :  c  /'ai  proposé  àlaso» 
déti  populaire  de  cette  ville  l'adresse  contre  Marat;êUe  a  refusé 
de  la  souicrire;  je  la  représentai  de\iouveau.  »  Vous  voyez,  ci- 
toyens jurés ,  qu'on  mendiait  de  toutes  parts  des  pétitions  pour 
perdre  cet  ami  du  peuple. 

L'accusé  Beauvais.  Par  qui  est  signée  cette  lettre? 

Le  président.  J'observe  qu'en  général  ces  sortes  de  lettres  ne 
sont  pas  signées ,  celle-ci  est  souscrite  d'un  A  et  d'un  F. 

V accusé  Beauvais.  Cela  veut  dire  Amable  Friclum.  Je  ne  sais 
pas  ce  qu'ila  voulu  dire  ;  car  je  n'ai  jamais  proposé  l'adresse  dont 
il  est  question  dans  la  lettre. 
Le  greffier  foit  lecture  d'une  autre  lettre  adressée  à  Lesterp- 
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114  TRIBUNAt  BfiVOLVTIONHAIRB. 

Beauuds»  llarat  est  peint  dam  cetta  lettre  comme  an  bnrenr  de 
«mg,  doBt  il  fiiUait  se  défaire. 

L'êcewi  Beatwtùs.  Je  ne  connais  pas  la  lettre  dont  on  ineat  de 
foire  lednre. 

Lepritidenu  Avez-vons  en  ime  correspondance  dans  la  Tille 
de  Niort? 

Voeeuié  Beau»ai$.  J'en  ayais  une  atec  Amable  Frichooi 

Le  préndem.  Ce  correspondant  ne  tous  avait-il  pas  donné  le 
conseil  de  suivre  l'exemple  de  Kersaint? 

L'accusé  Beauvaù.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

On  fait  lecture  d'une  letire  de  Niort,  écrite  à  Beauvais  ptr 
Amabie  Frichon.  Dans  cette  lettre ,  Fridion  engage  Beauvais  i 
snivre  l'exemple  de  Manuel  et  Kersaint ,  afin  de  se  soustraire  ao 
poignard  des  assassins. 

L'accusateur  public.  Comment  a-t-on  pu  représenter  le  peuple 
de  Paris  comme  un  peuple  de  brigands  et  d'assassins ,  upfës  ravoir 
vuy  le  2  juin,  dans  toute  sa  majesté. 

Uaecusé  Beauvais.  Je  n'ai  Jamab  dit  que  le  peuple  de  Paris  f&t 
on.  peiple  d'assassins.  Quant  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  »  le 
jeune  homme  qui  en  est  l'auteur  Ta  écrite  d'après  les  papiers 
publics.  Suis-je  responsable  de  l'infidélité  de  ces  papiers? 

L'accusateur  pubUc.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  Lessac? 

L'accusé  Beauvais.  Je  n'en  ai  eu  aucune. 

On  lit  une  lettre  souscrite  de  Lessac^  adressée  à  fcesterp-Beau- 
vais.  L'aut^r  de  cette  lettre  annonce  à  Beauvais  qu'il  a  passé  à 
Magnac  un  apdtre  de  la  liberté ,  qu'il  soupçonnait  d'être  mara- 
iiste  ;  il  n'a  pas  fait  conuattre  son  opinion  ;  il  a  agi  avec  prudence» 
car  il  aurait  pu  ne  pas  sorur  de  cette  ville. 

L'accusateur  public.  Vous  voyez,  citoyens  jur^  »  que  les  apô- 
tres de  la  liberté  étaient  appelés  maratistes  par  les  partisans  delà 
faction ,  afin  d'empêcher  le  bien  qu'ils  pouvaient  laire. 

L'accusé  Beauvais.  L'auteur  de  cette  lettré  est  un  jeaAe  homme 
de  dix-neuf  ans. 

Le  président.  Avez-vous  assisté  aux  conciUabules  de  Yalazé? 

L'mtUêé  Bmmm.  Non. 
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£f  ftimêM.  (ÎBcUe  a  été  voire  opinion  daos  le  procès  du  d- 
liiwtroi. 

£'acicttfé£eavt;a».  La  mortel  non  lappel. 

Le  prèndmu  Antiboui ,  lyes-yous  été  chez  Yalazé? 

i^'ffou^  Jnit^cm/»  Mon. 

JU  pràûkitf.  Avezrvoiii  totélamort  dn  xjfÊmi 

Uamué  Aniiboul.  Ttà  TOté  contre  l'appel  an  peuple,  el  pour 
Il  détention. 

1^  firéitdmi.  M'aves*vou8  pas  été  condaniné  pour  a\roir  eitf^ 
IfM  une  correspondance  dans  le  département  dii*Gard  ou  dans 
iMiffonMos  voisines? 

Vaecmé  AsMHnU.  Je  n'ai  écrit  qu'à  mes  parens. 
.  Lefriùdem.  N'étiez-'vons  pas  fié  atec  ftébecipii  et  Barba- 
bMt? 

VaccuMé  AmibouL  Très-pen. 

/^  prmdaa.  N'est-ce  pas  par  suite  de  cette  intimité  que 
roos  ayez  habité  la  partie  de  la  Ckmvention  connue  sous  le  nom 
In  Marais? 

Vaeeusé  Antiboui.  En  arrivant  à  la  Convention  «  je  me  sm's 
iPacé  k  la  Montage  ;  mais  n'entendant  pas  asM  distinctement  To- 
naiear ,  je  me  suis  rapproché  de  la  Vibune. 

jLe  préiiâeni.  Qudle  a  été  votre  o|Haion  dans  le  décret  d*accu- 
mlion  contre  Marat  ? 

X'nccMfé  Antiboui.  J'ai  voté  contre. 

Lt  président.  N'avez«Tons  pas  été  signer  la  protestatiai^da  21 

L*accusé  Antiboui.  Non. 

Le  prhideni.  Lehardy ,  quelle  a  été  votre  opinion  dans  le  dé- 
d'accusation  contre  Harat? 

L' accusé  Lehardy.  J'ai  voté  pour  le  décret. 

Le  président.  N'avez-vouspas,  dans  ces  séances  tumultueuses 
Bt  scandaleuses  pour  la  République ,  qui  était  l'ouvrage  de  la  foc- 
lion  ,  montré  le  poing  à  h  Montagne  ? 

L'accusé  Lehardy.  Je  ne  m'en  rappelle  pas, 

Le  président.  Depuis  l'instant  de  votre  arrivée  à  la  Gonven- 
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tion  natioDile ,  n'avez-vous  pas  annoncé  une  oondaiie  contre- 
rérolationnaire ,  soit  en  mouvement ,  soit  en  gestes  »  soit  en  intri< 
gués? 

L* accusé  Lehardy.  Non. 

Le  préêident.  Quel  a  été  votre  tœu  dansie  jugement  de  CSapet? 

L'accusé  Lehardjf.  J'ai  voté  pour  sa  détention  ;  mais  je  ne  croîs 
pas  être  traduit  id  pour  mes  opinions. 

Le  président.  Vous  n'êtes  pas  traduit  id  pour  vos  opinions  ; 
mais  comme  elles  sont  le  résultat  des  conciliabules  qui  se  tenaient 
chez  Yalazé  »  et  auxquels  vous  assistiez,  il  est  bon  de  les  faire 
conoaitre.  N'avez-vous  pas  eu  des  liaisons  particulières  avec  Bar- 
baroux,  Pétion  et  Brissot? 

L'accusé  Lehardy.  Je  ne  connaissais  mes  coUègues  qui  sont  id 
avec  moi  que  par  leurs  talens;  et  je  déclare  qu'ils  ont  toute  mon 
estime  9  parce  que  je  crois  qu'ils  la  méritent. 

Le  président.  Ne  vous  placiez-vous  pas  dans  la  Convention  na- 
tionale du  même  côté  de  Barbaroux,  de  Buzot,  etc.  ? 

L'accusé  Lehar dy.  Dans  Tancienoe  salle  J'étais  du  côté  gauche; 
dans  la  nouvelle ,  j'étais  en  face  du  président. 

L'accusateur  publie.  L'observation  qu'a  faite  l'accusé,  qu'il  ne 
croyait  pas  être  traduit  ici  pour  ses  opinions ,  me  force  de  dire 
aux  jurés  que  s'il  était  question  d'un  délit  précis ,  je  n'appuierais 
pas  sur  cet  objet  ;  mais  comme  il  s'agit.d'une  conspiration  contre 
l'état ,  on  doit  la  faire  connaître  par  la  coalition  des  accusés  ;  et 
celte  coalition  ne  peut  être  établie  que  par  l'identité  de  leurs  opi- 
nions; résultat  naturel  du  plan  qu'ils  avaient  arrêté  dans  les  con- 
ciliabules tenus  chez  Valazé. 

L'accusé  Lehardy.  Les  pièces  que  mon  défenseur  a  dans  les 
mains  prouveront  que,  depuis  1788,  j*ai  combattu  les  aristo- 
crates qui  me]  donnaient  du  pain.  Sij'ai  voté  pour  l'appel  au  peu- 
ple^c'est  que  je  croyais  son  jugement  plus  infaillible  que  le  nôtre. 

Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  si ,  relativement  à  la  pièce 
de  VAmi  des  lois,  il  n'a  pas  voulu  investir  l'assemblée  de  la  police 
de  Paris? 

L'accusé  Lehardy.  Non. 
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Le  président.  Faachet,  avez-voos  écrit  vue  lettre  pastorale  en 
qualité  d'évéqae  du  Calvados  ? 

L'joeeueé  Fauehet.  Oui. 

Le  préiideni.  A  quelle  époque  ? 

L'aecuié  Famckes»  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  péftdem.'GommeDt  ayez-yous  pu  ^rire  cette  lettre  an  mo- 
ment  où  le  fanatisme  agitait  une  partie  de  la  République?  Vont 
yoos  éleyes ,  dans  cette  lettre  »  contre  le  mariage  des  prêtres: 
N'étidt-ce  pas  dans  l'intention  de  faire*  éclater  des  troubles  dans 
k  Calvados? 

Uacciué  Faueheu  Je  disais  dans  cette  lettre  qu'un  prêtre  pou« 
vait  se  marier  comme  citoyen  ;  mais  que  moi  simple  évêqueje  ne 
pontais  pas  anéantir  la  discipline  universelle»  qui  ne  permettait 
pas  qu'un  prêtre  marié  pût  remplir  les  fonctions  ecdésiasti- 
qnes. 

Le  président.  Pourquoi  avez-vous  pris  le  temps  où  l'on  jugeait 
le  tyran  pour  publier  cette  lettre  ? 

L*accusé  Fauehet.  Cette  lettre  était  antérieure  au  jugement  du 
d-devant  roi.  Je  l'ai  envoyée  dans  le  CaIvado9«  et  c'est  dans  ce 
d^[>artement  qu'on  l'a  feit  imprimer. 

Le  président.  N'est-ce  pas  la  faction  qui  vous  a  engage  à  pu- 
Uier  cette  lettre  ? 

L'accusé  Fauehet.  Non. 

Le  président.  Dans  le  jugement  du  ci-devant  roi  »  votre  opi- 
nion sur  la  détention  n'a-t-elle  pas  été  motivée  sur  la  douceur  de 
votre  caractère  ? 

L'accusé  Fauehet.  Non.  L'Assemblée  m'a  décrété  d'accusation 
sur  le  soupçon  que  j'avais  conduit  Charlotte  Gorday  à  la  Conven« 
tion. 

Le  préùdent.  Je  demande  h  raccnsë  Sillery  si»  comme  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante  «  il  n'a  pas  été  chargé  de  faire  le 
rappo^  sur  l'afiaire  de  Nancy. 

L'accusé  Sillery.  Oui. 

Le  président.  Dites  aux  citoyens  jutés  les  renseignemens  que 
YOQs  avez  eus  sur  cette  afliair^. 
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L'aeeuiéSiller^*  Les  citoyens  jarës  doîTeat  se  rappeler  qu'à 
cette  époque  9  les  rapports  que  l'on  foisait  de?aiat  être  appuyés 
par  des  faits ,  et  les  faits  par  des  pièces.  Les  pièces  qa'avait  le 
oomité  de  surveillance  n'étant  pas  suffisantes,  rAssemUée  eons- 
tituante  envoya  des  commissaires  sur  les  lieux  pour  avoir  de  plus 
grands  renseignemens;  et  ce  fut  sur  les  pièces  qo*ib  rapporte- 
rait que  je  fis  ce  rapport.  Les  conclusions  que  je  donni  furent 
adoptées.  Hais  j*ai  su  depuis  que  j'avais  été  trompé  par  bi  mmû* 
dpalité  gangrenée  de  Nancy  qui  ne  m'avait  pas  dit  la  vérité* 

Le  président  Je  demande  si  l'accusé  s'est  bien  assuré  de  l'exac- 
titude des  renseignemens  qu'on  lui  avait  donnés,  ou  plutôt,  s'il 
n'avait  pas  assisté  à  des  conciliabules  où  se  trouvaient  La  Fayette 
et  d'autres  partisans  de  Bouille,  dans  lesqudsil  a  été  arrêté 
qif  on  voterait  des  remerciemens  aux  assassins  de  Nancy. 

Vaccuié  SiUery.  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé  dans  aucim  con- 
ciliabule, ni  même  avec  La  Fayette.  Quand  le  rapport  sur  l'afifaire 
de  Nancy  fut  fait ,  je  le  lus  à  quatre  commissaires  que  le  comité 
avait  nommés  à  cet  effet  ;  ils  y  firent  quelques  changemens,  et  je 
les  adoptai. 

Le  président.  Citoyens  jurés ,  je  n'approfondirai  pas  davantage 
cette  page  honteuse  de  notre  révolution.  Vous  vous  rappelez  tons 
que  des  patriotes  ont  été  assassinés  à  Nancy,  et  que  l'assemblée 
constituante ,  trompée  par  le  rapport  de  Sillery,  vota  des  remer- 
ciemens  à  leurs  féroces  assassins.  Vainement  l'accusé  à-t-il  dit  que 
la  municipalité  de  Nancy  l'avait  trompé  sur  les  faits  >  il  était  alory 
reconnu  par  tous  les  honunes  de  bonne  foi  que  ces  massacres 
étaient  Touvrage  de  la  cour  et  de  La  Fayette. 

L'acaué  Sillery.  Le  décret  que  l'assemblée  constituante  a 
rendu  en  fiiveur  de  Bouille  est  antérieur  à  mon  rapport. 

Le  président.  A  cette  époque  étiez-vons  lié  avec  Pétion? 

L'accusé  Sillery.  Sur  la  fin  de  l'assemblée  constituante  jl  exis- 
tait très-peu  de  citoyens  purs ,  et  je  distinguai  Pétion  dans  ce  pe- 
tit nombre.  Je  cherchai  à  faire  sa  connaissance ,  mais  à  cette  é^ 
que  je  p'étais  pas  intimement  lié  avec  lui. 


raocÈs  ]>Es  GiROimm..  lld 

ia  fréndetu.  Vos  liaisons  atec  loi  n'ontpéUes  pas  été  pUu  in- 
times dans  k  Gontention  i\^tioiiaIe? 

L'accusé  SiUery,  Au  mois  de  décembre  dernier  je  priai  Pétion 
d'écrire  one  lettre  aux  officiers  mumciptax  de  Calais  »  afin  de 
kv  isertifier  que  ma  femme ,  qui  se  trouvait  en  cette  yille ,  était 
me  bonne  patriote ,  et  qu'elle  n'avait  été  en  Ang^erre  qne  pour 
fdhrre  l'éducation  de  sa  fille.  Depuis  cette  ^oque  je  se  Fai 

1^  TU. 

Le  prévient.  Gependint,  citoyens  jurés ,  S  est  constant  que 
la  famille  de  l'accusé  était  liée  avec  Pétion ,  Dumourier  et  d'Or- 
léans, n  Êdlait  aussi  que  l'accusé  le  fût  avec  Pétion  au  mois  de 
décambre ,  puisqu'il  lui  demandait  de  certifier  le  patriotisme  de 
sa  femniie,  afin  de  la  fiûre  échapper,  ainsi  que  la  fille  d'Orléanst 
i  kl  loi  des  émigrés.  Vous  voyez ,  citoyens  jurés,  qUe  deux  16- 
gislateiirs  a^enteadent  ensemble  pour  violer  une  loi  à  laquelle  ils 
ont  ooBoomru.  Je  demande  à  l'accusé  SiUery  quel  a  été  le  motif  de 
sa  conduite  dans  cette  occasion  ? 

L*aecMMé  SilUry.  Ha  femme  fut  en  Angleterre  à  l'époque  où  il 
étail  encore  permis  de  voyager.  Lorsque  je  sus  qu'on  allait  por- 
ter une  loi  contre  les  émigrés,  craignant  qu'elle  ne  fût  comprise 
dans  cette  loi ,  je  lui  écrivis  de  revem'r.  • 

Nommé  par  la  Convention  nationale  pour  aller  en  Champagne» 
je  partis  pour  remplir  ma  mission.  Pendant  mon  absence  la  loi 
contre  les  émigrés  fut  rendue;  je  fis  une  pétition  à  la  Convention 
nationale ,  dans  laquelle  je  lui  apprenais  le  motif  du  voyage  de 
ma  femme.  L'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  l'exception  était  en  sa  faveur,  et  ce  fut  Buzot  qui  fit  rappor- 
ter ce  décret ,  et  qui  causa  ainsi  la  perte  de  ma  fille. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  qu'écrit  Pétion  à 
SiUery,  dans  laquelle  il  lui  témoigne  le  plaisir  que  lui  fait  le  re- 
tour de  madame  SiUery,  qu'il  a  accompagnée  en  Angleterre. 

L'accusé  SiUery.  Il  est  vrai  que  le  citoyen  Pétion  a  accompagna 
non  époQse  en  Angleterre  ;  mais  à  son  arrivée  à  Londres ,  ils  aa 
sont  séparés. 
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Le  prindeM.  En  1792 ,  n'avez-vous  pas  ëtë  oommiaaaire  dans 
les  dëpartemens  envahis  par  les  ennen)is  de  la  République  ? 
L*ÊCcusiS%Uery.  Oui. 

Le  préndent.  Quelques  jours  avant  la  retraite  des  Pmssieiis, 
Dumoorier  écrivit  une  lettre  à  l'assemblée ,  dans  laquelle  il  disait 
qu'il  leur  était  impossible  d^écbapper  ;  cependant  leur  retraite 
s'est  fiaite  paisiblement»  et  sous  les  yeux  des  représentans  da 
peuple.  Gomment  l'accasé  n'a-t-il  pas  dénoncé  les  gâiéranx  qui 
n'ont  pas  feit  leur  devoir  ?  car  s'ils  l'eussent  £ût  i  cette  époque, 
la  France  serait  délivrée  de  ses  ennemis. 

Laeeuié  SiUery.  Ce  fut  le  29  septembre  que  nous  arrivAmesi 
l'armée  »  et  le  30  les  ennemis  décampèrent.  Nous  n'eûmes  donc 
pas  le  temps  de  connatcre  les  mesures  qu'avait  prises  Domou- 
rier,  de  ooiicert  avec  les  généraux ,  pour  coupor  leur  retrahe. 
D'ailleurs,  nos  pouvoirs  étaient  ad  hoc,  et  nous  ne  pouvions  coo- 
nattre  des  opérations  des  généraux  que  ce  qu'ils  voulaient  bien 
nous  communiquer. 

Le  préHdent.  Votre  devoir  était  de  surveiller  les  généraux  i  qui 
l'on  prodiguait  à  cette  épqque  les  noms  pompeux  d'Ajax,  A*Agû^ 
memnon  et  dî  Achille ,  et  qui  trahissaient  la  République. 

L'accusé  SiUery,  Nous  n'avons  pas  suivi  les  opérations  des  gé- 
néraux passé  le  30  septembre  ;  car  nous  sommes  restés  à  Sainte- 
Menehould  pour  organiser  la  partie  administrative. 

'  Le  président.  Je  demande  à  l'accusé  si  ce  n'est  pas  i  cette 
époque  que  ses  liaisons  avec  Dumourier  sont  devenues  plus 
étroites. 

Uaceusé  SUlery.  Tout  le  monde  sait  quelle  était  mon  opinion 
sur  Dumourier  avant  mon  départ  pour  la  Champagne  ;  mais  il 
se  conduisit  au  camp  de  Maulde  d'une  manière  à  mériter  quelque 
estime.  Comme  je  ne  garde  de  haine  contre  personne,  je  lui  écri- 
vis :  c  Lorsque  je  vous  ai  cm  intrigant,  je  vous  ai  dénoncé;  mail 
la  manière  dont  vous  défendez  la  République  a  changé  mon  opi- 
nion  à  fotre  égard,  Voqs  défendeji;  si  bien  mef  vignes,  que  je  vons 
epvoie  cfaKpinte  bouteilles  de  mon  vin,  > 


mOCÈS  DES  GlMMbms.   '  iSl 

Le  ptéùiaa.  k^&riom  assisté  au  soaper  qu'a  donné  Talma  i 
Domonrier? 

VacemU  SiUery.  A  celte  époqoe  j'étais  en  Qiampagne«  auprès 
de  EeUermaiin  ;  ei  la  manière  dont  Damourier  fat  reçu  à  Paris  me 
fit  croire  que  l'assemblée  était  contente  de  ses  senrices. 

Le  prindent.  On  se  rappelle  le  motif  de  ce  yoyage.  Dnmourier 
n'est  venu  à  Paris  que  pour  culbuter  Pache  et  pour  le  foire  rem- 
placer par  Beumonyille.  Aussi  n'est-ce  qu'à  l'époque  de  l'entrée 
de  Beumonville  au  ministère  qu'il  a  trahi  la  République. 

L'aecuté  SiUery.  Je  n'ai  point  vu  Dumourier  à  cette  époque. 

Le  préiidenL  Cela  se  peut  ;  mais  la  famille  Sllery  a  suivi 
Domonrier  dans  la  Belgique;  et  d'Orléans,  dont  la  famille 
entourait  aussi  ce  traître ,  est  resté  aussi  à  Paris ,  où  il  jouait  le 
rôl^de  patriote.  Sillery  ne  niera  pas  qu'il  n'ait  été  lié  avec  d'Or- 
léans. 

Vaeeuié  Sittery.  Quand  ma  lamille  fut  obligée  de  sortir  de 
France,  elle  alla  se  réfugier  à  Toumay  ;  mais  lorsque  les  ennemis 
eurent  passé  la  Roêr»  je  craignis  qu'elle  ne  tombât  entre  leurs 
mains;  j'écrivis  à  Dumourier  de  la  prendre  sons  sa  sauvegarde  ; 
je  loi  écrivis  une  seconde  lettre  pour  le  prier  de  prendre  pour 
aide-de-camp  un  jeune  homme  que  je  lui  envoyais.  Je  n'eus  pas 
d*autre  correspondance  avec  lui. 

Le  fnréiident.  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le  jugement  du 
tyran? 

L'accusé  SiUery.  Je  n'ai  point  voté  pour  la  mort. 

L'accusateur  public.  Je  ferai  une  observation  aux  jurés.  C'est 
que  tandis  que  Sillery  votait  pour  la  .détention  .du  tyran , 
d'Orléans,  qui  a  constamment  sui>i  ses  conseils,  votait  pour  la 
mort ,  afin  de  faire  croire  qu'il  n'aspirait  point  à  la  royauté. 

L'accusé  SiUery.  L'époque  de  ma  liaison  avec  d'Orléans  re- 
monte  à  l'époque  de  son  mariage.  Ma  femme  était  dame  de  com- 
pagnie de  la  sienne  ;  il  fut  nommé  gouverneur  du  Poitou,  il  me  fit 
$on<^^ine  des  gardes.  Lorsque  je  logeais  au  ci»devant  Palais* 
Jloyal ,  Je  voyais  ^wy^^X  d'Orl^an^  ;  j'ai  eu  pour  Ip»  de  ran|it|é| 
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parce  qae  je  n*ai  jamais  entenda  sortir  de  sa  bouche  taou  pro- 
pos qui  pût  marquer  de  l'ambition. 

£ii  1786,  je  me  retirai  dans  ma  campagne,  et  à  l'époque  des 
ëtat»-gënëraax,  j'y  fus  nomaét  et  je  revis  d'Orléans.  Mais  fai 
pu  le  couiattre,  sans  être  s<m  conseiller. 

Il  est  deux  heures.  Le  président  suspend  l'audience  jnsqa*à 
cinq. 

Les  juges  et  les  jurés  s'étant  réunis  i  six  heures»  le  président 
du  tribunal  rouvre  l'audience. 

Antonelle,  organe  du  jury.  Je  déclare  que  la  conscience  des  ju- 
rés est  suffisamment  éclairée. 

Le  présideni.  Je  vous  invite»  au  nom  de  la  loi»  citoyens 
jurés,  à  vous  retirer  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y  déli- 
bérer. 

Les  jurés  sortent  de  l'audience.  —  n  est  sept  heures. 

Le  président  ordonne  aux  gendarmes  de  Esire  sortir  les  aoca- 
ses.  —  Ils  les  emmènent. 

Après  trois  heures  de  dâ3)ération ,  les  jurés  rentrent  dans 
l'audience.  —  Le  plus  grand^siienoe  règne  parmi  les  asristans. 

Le  président  interpelle  les  jurés  sur  les  questions  suivantes  : 

Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République ,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple  français  ? 

Jean-Pierre  Brîssot ,  etc. ,  sont-ils  convaincus  d'en  être  les  au- 
teurs ou  les  complices  ? 

La  réponse  unanime  des  jurés  est  affirmative.  —  En  consé* 
quence ,  le  tribunal  condamne  à  la  peine  de  mort  Jean-Pierre 
Brissot,  et  les  autres  dénommés  en  tète  de  ce  procès. 

Les  accusés  sont  ramenés  à  l'audience.  Le  présidait  leur  fait 
lecture  de  la  déclaration  des  jurés ,  et  du  jugement  du  tribunal. 
Un  grand  mouvement  se  fait  parmi  les  condamnés.  —  Les  ci- 
toyens présens  à  l'audience  conservent  un  calme  majestueux.  — 
Gensonné  demande  la  parole  sur  l'application  de  la  ^  —  Le 
tumulte  redouble  parmi  les  condamnés.  Plusieurs  crient  :  Vive 
la  RèpiÊbUque  !  D'autres  invectivent  leurs  juges.  — '  Le  prétideat 


ordonne  aox  gendarmes  de  faire  leur  devoir,  et  de  foire  sortir 
les  condamnés.  —  Ceix-ci  sortent  »  jettent  des  assignats  au  peu- 
ple ,  en  s'ëcriant  :  A  nom ,  noi  andi  !  Une  indignation  univer- 
selle se  manifeste  dans  Tanditoire.  —  Le  peuple  foule  aux 
pieds  les  assignalSt  les  mec  en  piècei.  âft  onliea  des  cris  de 
vive  la  Réfmblique  !  et  prouve ,  par  cette  conduite  vraiment 
admirable ,  qu'il  est  inaccesrible  à  la  corruption.  —  Le  calme 
renidt. 

UaccuMoteur  public.  Sur  le  fait  qui  vient  de  m'étre  dénoncé 
par  l'officier  de  la  gendarmerie»  qu'on  des  condamnés ,  au  mo- 
ment où  on  lui  a  prononcé  son  jugement ,  s'est  poigipdé»  je  re- 
quiers :  l""  que  deux  huissiers  aillent  s'informer  de  son  nom ,  et 
ocmduisent  près  de  lui  des  officiers  de  santé  ;  ^  que  dans  le  cas 
où  le  condamné  se  serait  »  par  la  mort,  soustrait  à  son  jugement, 
80B  cadavre  adt  porté  sur  une  charrette  et  exposé  an  Heu  du 
SDp^fee* 

Vn  huissier  annonce  an  trftunal  que  le  coodanmé  qfri  s'est 
po^iMnrdé  est  VaUué ,  et  qu'9  vient  de  mourir. 

Le  tribunal ,  dâibérant  sur  le  réquisitoire  de  Taccusateur  pu^ 
bHe,  ordonne  que  le  cadavre  de  Valaxé  soh  pcnrté  dans  uifè 
diarretce  pour  tere  enterré  dans  le  niéme  cimetière  que  les  àutrei^ 
eoDcuttuies* 

Le  président  lève  la  séance  à  ï)mie  heures  un  quart. 

Les  dtcrfens  font  retentir  la  sidie  des  cris  de  vive  ta  BéptÊr 
bSqne  !  pirment  lom  ia  iratiréi  ! 
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HISTOIRE 
PARLEMENTAIRE 

DBS  von 

DE  NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  1793,  JANVIER, 
FÉVRIER,  MARS,  AVRIL  ET  BIAI  1794. 


PeDdant  la  période  de  cinq  mois  comprise  entre  riosorrec- 
tion  da  31  mai  et  le  supplice  des  girondins,  la  révolution  à  été 
sortont  une  /{uestion  de  fait.  La  latte  a  été  matérielle  de  part  et 
d'antre,  tsht  dans  son  objet ,  que  dans  ses  résult|its.  Il  s*est  agi, 
pour  les  fédéralistes ,  non  point  de  résister  à  une  doctrine ,  mais 
de  résister  à  des  individus  ;  non  point  de  défendre  leurs  idées, 
mais  de  défendre  leur  fortune  et  leur  vie.  Il  s*est  agi ,  pour  les 
monarques  étrangers,  de  traiter  la  France  comme,  ils  traitaient 
la  Pologne  en  ce  même  temps ,  de  la  conquérir,  et  de  se  la  par- 
tager, et  non  pas  d'y  restaurer  le  4roit  royal  héréditaire  au 
profit  des  successeurs  de  Louis  XIV.  Il  s'est  agi ,  pour  la  Con- 
vention ,  de  conserver  à  la  France  son  territoire ,  et  d*en  main- 
tenir l'intégrité  contre  les  ennemis  extérieurs ,  pendant  qu'elle 
en  maintiendrait  l'unité  contre  le  fédéralisme  girondin.  Ce  n'est 
pas  que  le  sentiment  moral  ait  manqué,  sans  exception ,  à  cha- 
cun des  divers  intérêts  qqe  nous  avons  vus  aux  prises;  il  a  été,  an 
contraire ,  le  premier  mobile,  le  seul  ressort  vra/ment  énergique 
de  l'action  par  laquelle  a  été  garanti  l'intérêt  dont  les  révolution- 
naires ont  assuré  le  triomphe.  De  leur  côté  la  guerre  n'a  pas  oes^ 
nn  moment  d'avoir  une  cause  morale;  car  s'ils  ont  combattu  pour 
le  territCHre^  c'est  (|u'ils  ont  voulu  sanyer  |a  nation  ;  et  s'ils  ont 
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voula  sauver  la  nation  »  c'est  qu'ils  ont  voulu  sauver  la  nationa- 
lité ,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  fraternité  universdle ,  où  ré- 
sidé,  en  effets  notre  unité  de  croyance  et  notre  unité  de  but , 
et  partant  toutes  les  unités  instrumentales  de  gouvernement , 
d'administration  et  de  territoire.  Maïs  la  pureté  des  moti£s  qui 
détermittent  les  révolutionnaires  à  se  dévouer  ne  change  rien , 
ni  à  la  nature ,  ni  à  l'aspect  général  des  événemens  racontés  dans 
nos  deux  précédens  volumes.  Il  n'y  a  là  que  des  intérêts  maté- 
riels en  rivalité  »  et  entre  lesquels  la  force  est  appelée  à  décider. 
Pour  que  des  principes  contradictoires  y  fussent  réellement  en 
présence  »  il  faudrait  que  les  parties  belligérantes  ne  suspec- 
tassent pas  réciproquement  leur  bonne  foi.  Alors  la  question 
posée  pour  toutes»  et  acceptée  par  toutes,  serait  une  question  da 
principes.  Or ,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi ,  le  reproche  capital 
qu'dles  se  renvoient  mutuellement  »  c'est  un  reproche  de  mau- 
vaise foi.  Celle  de  la  coalition  étrangère  est  prouvée  par  la  ma- 
nière dont  les  Anglais  se  sont  emparés  de  Toulon  »  et  ont  cher- 
dié  à  s'emparer  de  Dunkerque  ;  en  cela  ils  ont  montré  que  la 
coalition»  dont  iIs*sont  les  chefis  prépondérans,  travaille  pour  elle- 
même  f  et  non  pour  la  monarchie  française  ni  pour  les  posses- 
seurs prétendus  légitimes  de  cette  monarchie.  Celle  des  Giron- 
dins est  prouvée  par  toutes  les  apparences  de  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  lorsqu'ils  occupaient  le  pouvoir,  et  par  les  séditions 
qu'ils  ont  excitées  après  leur  chute  :  il  est  manifeste  que  les 
hommes  de  ce  parti  ont  préféré  leur  personne  à  la  révolution  et 

à  la  France  :  celle  des  Jacobins  n'est  prouvée  par  rien»  non 
plus  que  leur  bonne  foi  »  car  ils  n'ont  fait  encore  que  saisir  le 

pouvoir  et  l'affermir  dans  leurs  mains.  Mais  ils  sont  en  suspi- 
cion jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  le  libre  usage  de  l'autorité , 
et  qu'ils  aient  témoigné  par  leurs  actes  si  leur  but  est  le  règne 
d'un  principe  ou  celui  de  leur  intérêt.  Tout  le  temps  que  la  mau- 
vaise foi  a  été  démontrée  chez  les  uns ,  et  qu'elle  a  pu  être 
soupçonnée  chez  les  autres»  il  n'y  a  donc  eu  en  question  que 
des  égoïsmes  »  et  le  fait  a  lutté  conure  le  lait. 
L'histoire  de  l'époque  oik  les  Jacobins  prirent  possession  du 
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pouvoir,  et  de  celle  oii  ik  en  'oouuneDoèreat  randîcitîoii  yao» 
rade,  se  ti0»?e  résumée  dans  deux  potes  écrites  par  E(di>es- 
pierre  quelques  jours  après  leSl  inaL  Mous  iadaisoiM  cette  dan 
du  contenu  même  de  ces  not^  qui  font  partie  des  piâ^  jastifr 
catives  inqprimées  à  la  suite  du  rapport  de  Gourtois  sur  Bobea> 

pierre.  Dans  la  première  il  pose  ke  conditions  de  iaitt  la  forae  » 
|MW  nom  politique,  ses  olMtacles  f  et  ses  moyens  matérî^ 
la  seconde,  les  conditions  de  principe,  le  but,  son  esprit ,  ses 
moyens  et  ses  obstacles  moraux.  Void  la  première  : 
<  Ufiuit  une  volonté  une. 

t  U  faut  qu'elle  soit  républieaine  ou  royaliste. 

»  Pour  qu'dle  smt républicaine,  il  fimt  des  ministres  r^pobE- 
cains,  des  papiers  répiAlicains,  des  doutés  républiodos ,  m 
gouvernement  républicain. 

»  La  guerre  étrangère  est  une  maladie  mortde  (fléau  mortd), 
tandis  que  le  corps  politique  est  malade  de  la  révolution  tî  de 
la  division  des  volontés. 

f  Les  dangers  intérieurs  viennent  des  bourgeois;  pour  vaincre 
les  bourgeois  il  faut  rallier  le  peuple.  Tout  était  disposé  pour 
mettre  le  peuple  sous  le  joug  des  bourgeois,  et  foire  périr  les 
défenseurs  de  la  République  sur  Téchafaud.  Us  ont  triomphé  à 
Marseille ,  à  Bordeaux ,  à  Lyon  ;  ik  auraient  triomphé  à  Paris , 
sans  rinsurrection  actuelle.  U  faut  que  l'insurrection  actuelle 
continue,  jusqu'à  ce  que  les  mesures  nécessaires  pour  sauver 
la  République  aient  été  prises.  II  faut  que  le  peuple  s*alUe  à  la 
Convention ,  et  que  la  Convention  se  serve  du  peuple. 

»  Il  faut  que  l'insurrection  s'étende  de  proche  en  proche  sur 
le  même  plan. 

•  Que  les  sansH^ulottes  soient  payés ,  et  restent  dans  les 
villes. 

»  U  faut  leur  procurer  des  armes ,  les  cdérer ,  les  édairer. 

9  II  faut  exalter  l'enthousiasme  républicain  par  tons  les 
moyens  possibles. 

9.Si  les  députés  aont  raivoyés,  la  A^ipiUique  est  perdue  ; 
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ils  oontinoeront  d*^garer  les  départemens»  isikHs  que  leurs  sup- 
pléans  ne  vaudront  pas  mieux.       ^ 

«  Gustîie  à  surveiller  par  des  commissaires  nouveaux  bien 
sflrs. 

>  Les  affaires  étrangères.  Alliinoe  avec  les  petites  puissances; 
mids  impossiUe  aussi  long-temps  que  nous  n'aurons  pas  une 
volonté  nationale,  t 

Après  avoir  considéré  et  déterminé  Faction ,  Rolbespierre  con- 
sidère et  détermine  le  but.  G^le  seconde  note  est  ainsi  conçue. 

c  Quel  est  le  but?  —  L'exécution  de  la  Constitution  en  Êiveur 
du  peuple. 

9  Qofiit  wrottt  nos  ennemis?  <-  Les  hommes  vicieux  et  les 
riches. 

>  Qnds  moyens  .empIoieron^ils?  — lâ  calomnie  et  Thypo- 

f  Quellea^causes  peuvent  favoriser  remploi,de  ces  moyens?  -r 
L'ijgnonnce  des  sans-culottes. 

»  n  fnut  donc  édairer  le  peuple.  Mais  quels  sont  les  obstades 
k  rinstruction  du  peuple  ?  Les  écrivains]  mercenaires  qui  Té- 
garent  par  des  impostures  journalières  et  impudantes. 

9  Que  conclare  de  là?  l""  Qu'il  faut  proscrire  les  écrivûs 
comme  les  plus  dangereux  ennemisde  h  patrie;  2^  qu'il  faut  ré- 
pandre de  bons  écrits  avec  profusion. 

t  Quels  sont  les  autres  obstacles  à  Fétdidissement  de  la  liberté? 
—  La  guerre  étrangère  et  la  guerre  dvile. 

»  Quels  sont  les  moyens  de  terminer  la  guerre  étrangère?  — 
De  mettre  les  généraux  républicains  à  la  tête  de  nos  braves ,  et 
de  punir  ceux  qui  nous  ont  trahis. 

>  Quels  sont  les  moyens  de  terminer  la  guerre  civile? —  De 
punir  les  traîtres  et  les  conspirateurs ,  surtout  les  députés  et  les 
administrateurs  coupables;  d'envoyer  des  troupes  patriotes, 
sons  des  chefs  patriotes  »  pour  réduire  les  aristocrates  de  Lyon , 
de  Marseille  y  de  Toulon ,  de  h  Vendée,  du  Jura,  et  de  toutes 
les  wÊÊÊ  contrées  où  l'étendard  de  la  rébdiion  et  du  royalisibe 


ISS  CONVSNTIOIf  MATlOIfALI* 

a  été  arboré,  et  de  faire  des  exemptes  terribles  de  toas  les 
scélérats  qui  ont  oatragéja  liberté,  et  versé  le  sang  des  pa- 
triotes« 

>  l""  ProscriptioD  des  écrivains  perfides  et  contre-révolution- 
naires  ;  propagation  des  bons  écrits; 

»  ^  Punition  des  traîtres  et  des  conspirateurs,  surtout  des 
députés  et  des  administrateurs  coupables  ; 
*  >  Z'^  Nomination  de  généraux  patriotes  ;  destitution  et  punition 
des  autres; 

>  A^  Subsistances  et  lois  populaires.  > 

Ces  deux  notes  étaient  écrites  de  la  main  de  Robespierre,  à  ce 
qu'affirme  Courtois.  11  suffit  d'en  faire  une  simple  lecture 
pour  se  convaincre  qu*dles  se  succédèrentdans  Tordre  que  nous 
avons  adopté*  Courtois,  qui  classa  les  pièces  du  dossier  sekm  les 
citations  tout-à-fait  décousues  de  son  rapport ,  les  plaça  dans  un 
ordre  inverse  du  nôtre ,  sous  les  n.  XLUI  et  XLIV.  Il  intitula  le 
n.  XLm ,  qui  est  id  la  seconde  pièce  cotée  :  c  Espèce  de-caté- 
chisme de  Robespierre,  écrit  de  sa  main  >  ;  et  le  n.  XLIY ,  qui 
est  notre  première  citation  :  c  Note  essentielle  écrite  de  la  main 
de  Robespierre.  »  Dans  celle  où  il  s'agit  du  but ,  il  se  rencon- 
trait quelques  phrases  raturées ,  ce  dont  Courtois  avertit  en  les 
transcrivant  ;  les  voici  : 

c  Quel  autre  obsthcle  y<K-il  à  l'insuructioo  du  peuple?  —  La 
misère. 

9  Quand  le  peuple  sera4-il  donc  éclairé?  —  Quand  il  aura  du 
pain,  et  que  les  riches  et  le  gouvernement  cesseront  de  soudoyer 
des  plumes  et  des  langues  perfides  pour  le  tromper  ;  lorsque 
leur  intérêt  sera  confondu  avec  celui  du  peuple. 

9  Quand  leur  intérêt  sera-t-il  confondu  avec  celui  du  peuple? 
—  Jamais.  > 

11  est  évident  que  daos  une  note  écrite  par  Robespierre,  poor 
son  usage  particulier,  et  comme  pour  se  rendre  compte  deiei 
pensées,  ce  qui  est  raturé  est  rejeté.  Les  lignes  qui  précèdent 
sont  de  celles  qu'il  arrive  si  souvent  à  diacun  de  tracer  de  pre- 
mier mouvement,  et  que  la  moindre  réflexion  annuIlejuMitOt. 
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Le  mot  lAVAia,  ainsi  souligné  par  Courtois,  a  fait  recunllir  cette 
iMore ,  et  elle  a  été  mise  an  nombre!  des  sriefe  les  plus  odieox 
contre  fiobespierre.  Or,  de  la  manière  dont  la  qnesiion  d'mùlë 
nationale  est  eavîaagée  ici,  ce  mot  est  par&itement  Trai.  Du 
point  de  Tue  des  intérêts  il  7  a ,  ea  effet ,  iacompaiibiliié  abso- 
Ine,  non-senlemeiit  entre  les  diverses  classes  d'une  société,  mus 
encore  entre  tous  les  membres  indisiiactement,  car  l'iotérét  est 
de  son  essence  exclusif  et  inconciliable.  Les  bommes  ne  peuvent 
pas  être  confondus  dans  le  même  intérêt  ;  ils  ne  penveot  être 
confondus  que  dans  le  même  devoir.  Si,  par  l'intérêt  du  peuple, 
RiAwipierre  entendait  la  meilleure  conservation  de  la  morale  so< 
aile  d'abord ,  puis  la  meilleure  conservation  du  corps  social , 
enfin  la  meilleure  conservation  des  Individus ,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  ne  fût  là  l'esprit  de  son  sentiment,  ses  paroles  re- 
viennent à  ceUea>cî  :  Quand  les  rîcbes  et  les  puissans  praiique- 
ron^il8  le  devoir  commun  aussi  bien  que  les  pauvres  ?  Quand 
cesseront-ils  d'être  ^cistes?  La  réponse,  jamais,  n'est  ni  pb» 
dure ,  ni  moins  certaine  que  cetie  sentence  de  l'Évangile  :  i  Un 
chameau  passera  plutôt  par  le  trou  d'une  aiguille  qu'un  ricba 
n'entrera  dans  le  royaume  des  deux.  > 

Nous  reprenons  les  conûdërations  que  nous  avons  cm  devoir 
inlirrompre  pour  éclaircir  et  pour  apprécier  la  variante  ajouiA 
par  .Courtois  à  la  nota  qu'il  appelle  <  Gaiécbisme  de  Robe»- 
pierre.  1  Ces  deux  fragmens  caractérisent ,  avons-nous  dit,  l'an, 
l'époque  qui  va  du  51  mai  au  51  octobre ,  et  ou  la  révolution  fut 
surtout  nne  question  de  fait;  l'autre,  qui  va  du  1"  novembre 
1795  au  7  mai  1794,  et  où  la  révolution  fut  surtout  une  qnesiion 
de  principe.  Nous  entrons  dans  ceile-d. 

Maintenant  le  comité  de  salut  public  a  vaincu  le  fédéralisme  ; 
il  a  réduit  à  quelques  bandes  errantes  les  rebelles  Vendéens  ;  il  a 
battu  sur  les  points  les  plus  importans  la  coalition  étrangère ,  et 
il  a  su  donner  à  nos  armes  une  stipérioriié  désormais  insurmon- 
table ,  taut  -k  cause  de  la  tactique  nouvelle  dont  il  a  Ait  la  r^e 
de  toutes  ses  opérations  militaires,  que  da  la  vigueur  avec  la- 
quelle il  l'a  mise  en  <Mivre.  H  ne  font  {dus  qu'il  combatte  partout, 
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ec  qu'il  soit  partout  un  général  d'armée.  A  mesure  des  déf&iteé 
de  ses  eonemis  iatérieurs,  ou  de  leur  soumission ,  il  doit  éten- 
dre son  action  gouvernementale,  il  doit  administrer  et  juger  là 
<rii  il  a  été  victorieux  ;  et  parce  que  le  pouvoir  va  user  de  son 
triomphe  »  parce  qu'aux  voies  de  fait  vont  succéder  les  voies  de 
droit»  il  devient  indispensable  que  le  sens  moral  de  la  révolution 
aoit  hautement  proclamé ,  et  que  les  révolutionnaires  qui  se  sollt 
montrés  les  plus  forts  se  montrent  aussi  les  plus  justes.  Le  |k>n- 
voir  restera  dans  les  mômes  mains,  à  la  condition  que  les  honi- 
mes»  à  qui  la  France  a  confié  l'emploi  illimité  de  sou  sang  et  dé 
ses  richesses,  marcheront  franchement  au  but  dont  s'est  inqMrë 
le  dévouement  national.  Ils  auront  a  s'expliquer  devant  leurs  par- 
tisans ,  aussi  bien  que  devant  leurs  ennemis.  Ils  diront  les  rap- 
ports véritables  de  la  France  avec  le  reste  de  l'Europe ,  et  proti- 
veront  clairement  que  la  morale  est  le  seul  lien  entre  les  peu- 
ples^ que  la  république  française  est  dans  ce  lien  à  l'égard  des 
populations  armées  contre  elle ,  et  que  celles-ci  en  ont  été  en- 
lièrement  retirées  par  les  chefs  auxquels  elles  obéissent.  Aprèst 
avoir  démontré  la  bonté  de  leur  cause  sur  le  terrain  du  droit  dés 
gens ,  ils  la  démontreront  également  sur  le  terrain  du  droit  pô- 
litique»  en  déclarant  que  le  seul  rapport  entre  les  gouvemans  et 
les  gouvernés,  c'est  la  morale  ;  et  que  dans  une  société  menacée 
de  périr  par  des  désordres  intérieurs,  c'est  la  base  que  Ton  doit 
songer  avant  tout  à  consolider.  Pour  eut ,  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire sera  le  règne  absolu  des  bonnes  mœurs  ;  ils  tra- 
vailleront à  la  fois  à  maintenir  la  force  et  à  maintenir  le  t)rindpe 
moral  qui  en  est  le  titre  et  la  sanction,  résistant  à  ceux  qui  vou- 
draient ,  suit  désarmer  le  principe  moral  en  diminuant  l'énergie 
du  pouvoir,  soit  dépouiller  la  force  de  sa  légitimité  en  niant  le 
principe  moral  lui-même.  Telle  est  l'esquisse  de  la  conduite  cjue 
tiendra  le  comité  de  salut  public  du  1*'  novembre  1795  au  7  mai 
1794.  Lt'S  détails  de  cette  histoire  sont  dans  des  rapports,  dans 
des  manifestes,  dans  les  dernières  séances  du  club  des  Cordeliers, 
dans  les  débats  du  club  des  Jacobins ,  dans  les  procès  laits  i 
deux  fictions  qui  attaquent  robe  ei  Tautte  la  morale  :  cette  éM 
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ibëbertî^lcs,  en  voulant  détruire  par  la  violence  le  domine  fonda- 
tnehtaly  sans  lequel  elle  serait  un  vain  mot  ;  celle  des  dantonîsles, 
en  pAréchant  la  tolérance  et  l'indu'gence,  parce  qu*elle  en  a  plus 
de  besoin  (jue  personne.  La  concluson,dê  cette  époque  est  le 
discoors  de  Robespierre  sur  le  rapport  des  idées  religieuses  et 
ifaorales  avec  les  principes  républîcaiiis,  et  sur  les  fêtes  nationalëi, 
Siscoûrs  suivi  du  foméux  décret  qui  proclama  l'existence  dé  Dieu 
et  rimmortalité  de  Tame. 

Nous  avons  à  exposer  des  faits,  ou  complètement  ignorés,  où 
ibébonnus  et  défigura  pour  la  plupart.  Nulle  époque  de  la  ré- 
volution n*a  été  obscurcie  de  plus  de  mensonges  ni  sôoîllëe  dé 
plus  de  (calomnies  que  celle  dont  nous  venons  de  tracer  le  som- 
niaire  ;  comme  aussi  nulle  autre  n'en  présente  Ife  puissant  intS- 
réf.  Nous  allons  assister  à  la  lutte  du  bien  contre  le  mal,  d^gée 
enfin  de  tout  intérêt  secondaine ,  et  de  toute  appSkrence  trom- 
peuse. A  cette  heure  les  deux  principes  vont  se  heurter  sans  in- 
termédiaire, se  saisir  corps  ù  corps,  et  donner  au  monde  nue 
des  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  antagonisme  intime,  et  de 
leur  inconciliabilitë  absolue.  Ceux  qui  ont  fait  prévaloir  là  révo- 
lution ,  du  31  mai  au  51  octobre,  au  nom  du  salut  de  la  France, 
la  feront  prévaloir  du  1*'  novembre  1795  au  7  mai  1794  au  noitl 
du  salut  de  la  morale,  qui  comprend  celui  de  toutes  les  sociétés 
hiunaines  en  général,  et  de  la  France  en  particulier.  La  force  née 
du  sentiment  moral,  justifiée  et  entretenue  parles  dogmes  et 
par  les  théories  que  ce  sentiment  suppose ,  croîtra  avec  la  pré- 
dominance du  bien  sur  le  mal.  Mais  cette  prédominance  sera  de 
courte  durée.  Le  mal  ne  tardera  pas  à  s'emparer  du  pouvoir  ;  il 
tarira  progressivement  par  ses  exploitations  et  par  son  égolsnié 
les  sources  du  dévouement,  et  a  partir  du  9  thermidor  la  forcé 
nationale  décroîtra  jusqu'aux  invasions  de  1814  et  de  1815. 

■ 

Un  seul  homme  porte  le  poids  de  cette  époque.  Les  Thermi- 
doriens ,  les  royalistes ,  les  Girondins  s'accordent  à  lui  imputer 
tout  qu'il  y  eut  d'odieux  pendant  le  régime  de  là  terreur ,  e(  u 
en  est  résulté  jusqu'à  ce  jour  contre  sa  mémoire  une  telle  unani- 
mité ,  qde  la  tradition  a  regardé  comme  ijne  preuve  dés  ta!ts«  Fî- 
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dentilé  d'un  t jmotgnifre  auquel  conconraienl  tant  dj&tértts  dirert 
et  même  opposes.  Ou  dirait  que  chaque  histoire  écrile  par  l'on 
des  partis  plus  haut  désignes  est  un  pamphlet  dirigé  contre  celni 
qui  les  attaqua  tous  iudistinctement.  Or  leparti  jacobin  aytntété 
uéaDti  presque  tout  entier,  Dons  ne  possédons  aucune  histoire 
émanée  de  lui.  Ce  qui  arriva  an  chef,  le 9  thermidor,  est  arrÎTë 
depuis  h  ses  partisans.  Nul  n'a  obtenu  la  parole  dans  des  conf- 
iions de  publicité  qui  lui  permissent  d'être  entende  de  la  France 
et  de  l'Europe  depuis  qu'elle  a  été  refusée  à  Robespierre  par  la 
thermidoriens.  C'est  là  un  grave  inconvénient,  pour  nous  sortont, 
qni,  plaçant  face  à  face  les  narrations  de  tous  les  partis,  afin  d'é- 
tablir la  vérité  des  faits  par  tons  les  ëlémens  d'une  critique  Iiis- 
lorique  digne  de  ce  nom ,  n'en  trouvons  aucune  rédigée  par  les 
Jacobins ,  et  sommes  obligés  d'y  suppléer  en  rdevant  avec  soin 
toutes  les  circonstances  qu'ils  n'^nriiieiit  pas  manqué  de  relever 
eux-mômes  s'ils  eussent  raconté  la  rëvulution  française.  ILrésnIte 
de  cette  position  que  des  recherches  poursuivies  dans  un  but 
d'impaniilité  peuvent  nous  être  imputées  à  pariialité,  car  nous 
sommes  obligés  de  beaucoup  omettre  en  ce  qui  louche  les  partis 
anti-jacobins ,  pour  ne  pas  tomber  dans  la  sup^fétation ,  et  à  ne 
rien  négUger  de  ce  qui  concerne  les  Jacobins  eux-mêmes ,  pour 
réunir  au  moins  les  pièces  indispensables. 

De  tous  les  historiens  que  nous  avons  lus ,  ceux  dont  il  làn(  le 
plus  se  méfier  sont  les  historiens  miliiaires.  La  partie  de  leurs 
livres  relative  h  t'adminisiralion  intérieure  de  la  France  pendant 
les  années  1793  et  1794  est  un  commentaire  fastidieux  du  mot 
que  tous  les  genres  de  préventions  ont  contribuée  accréditer, 
savoir,  que  l'honneur  s'érait  alors  réfugié  aux  armdes.  Il  est  vrai 
que  leurs  déclamations  sont  le  plus  souveni  empreintes  d'un  si 
mauvais  goût  qu'il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose  que  des  af^K- 
tations  littéraires.  C'est  ce  qui  arrive  à  Jomîni  toutes  les  fois 
qu'il  quitte  son  rîtle  de  stratégiste  pour  se  livrer  1  des  réflexions 
politiques.  Dans  le  t.  IV,  liv.  S,  de  son  histoire  des  guerres  de  la 
révolution,  il  emploie,  pour  qualifier  les  membres  du  comiléde 
■alui  public ,  des  expressions  tout  à  fait  à  oontre-seos  lorsqn'ellet 
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ne  sont  pas  d'un  ridicule  oulTé.Cesll'mpélueux  Saint-Jtist  ^t^'v^t 
tmplaeable  Couthon  qui  dans  un  corps  paralytique  renfermait 
Came  d*un  tigre;  c'est  le  farouche  Amar.  Cette  dernière  rpithète, 
accolée  au  nom  du  rapporteur  du  comité  de  sûreté  géuérale , 
ferait  presque  croire  que  ta  ressemblance  de  son  nom  avec  celui 
dn  calife  Omar  a  seule  déterminé  l'imagination  de  l'écrivaio.  Ce 
fbttdatenr  d'une  des  plus  puissantes  sectes  musulmanes  est  en 
effet  Tulgairement  traité  de  farouche.  Mais  il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre rapport  entre  Omar  qui  brûla  la  bibliothèque  d'Alexandrie» 
el  le  conventionnel  Amarquenousappellerions,  nous,  intrigant  de 
bas  étage ,  si  la  sévérité  de  l'histoire  permettait  que  l'on  descen- 
dit au  ton  qui  convient  à  des  hommes  semblables.  L'ouvrage  in- 
tilnlë  Tietoires  et  conquêtes^  où  sont  résumés  en  style  de  bulletin 
les  mémoires  et  les  journaux  militaires  «  et  qui  fut  rédigé  pour 
exploiter  le  sentiment  bonapartiste  pendant  les  premières  années 
delà  restauration,  nous  offre  une  citation  qui  nous  dispensera 
de  toute  autre.  Les  auteurs  font  servir  de  préambule  à  leur  récit 
de  la  campagne  de  1794  un  tableau  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, dans  lequel  il  y  a  autant  de  griefs,  mais  aussi  autant 
d'erreurs  que  de  mots.  Ds  commencent  par  comparer  la  situation 
de  la  France  en  1793  à  celle  de  Rome  après  la  bataille  de  Cannes. 
SI  Ton  s'en  rapporte  à  leur  parallèle ,  la  république  française 
était  encore  en  des  conjonctures  plus  fùcheusesque  ne  l'avait  été 
la  république  romaine ,  car  c  Rome  avait  alors  un  gouvernement 
libre,  un  gouvernement  en  qui  tous  les  citoyens  mettaient  leur 
plus. intime  confiance,  un  gouvernement  aussi  juste  qu'il  était 
grand,  et  qui  croyait  de  son  devoir  d'encourager,  en  l'honorant, 
la  valeur  malheureuse.  Le  sénat  sortit  en  corps  de  son  palais 
pour  aller  au-devant  de  Varron  ramenant  sous  ses  murs  menacés 
les  l^ons  vaincues  à  Cannes ,  et  le  remercia  solennellement  par 
un  décret ,  de  n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  la  pairie.  »  En 
France  au  contraire  c  la  Convention  nationale ,  qui  avait  fondé  la 
tyrannie  sur  les  ruines  du  trône,  étendait  de  toutes  parts  son 
sceptre  de  fer.  C'est  en  couvrant  de  sang  et  de  deuil  leur  patrie 
infortunée  qu'elle  prétendait  engager  les  Français  à  défendre  leur 
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territoire.  C'est  au  nom  de  la  mort  qu'elle  ordonnait  la  victoire  à 
ses  généraux^  c'est  par  les  supplices  ou  la  dégradation  qu'elle  pu- 
nissait ou  recompensait  indistinctement  les  défaites  et  les  triom- 
phes. Custine  périt  pour  navoir  pas  conservé  Mayence;  Uoudiaril 
fut  mené  au  supplice  après  avoir  vaincu  les  Anglais  à  Hondt- 
sçhoote;  Jourdan  fut  destitué  après  avoir  délivré  Sfaubeugfj. 
Quelle  autre  marche  auraient  pu  suivre  des  hommes  soudoyés 
par  les  ennemis  pour  la  dissolution  de  ce  pays?  Cependant  tellç 
est  la  force  de  l'honneur  dans  les  Français,  tel  était  l'amour  de  la 
patrie  qui  les  enflammait ,  qu'à  l'aspect  des  étrangers  s'avaoçant 
ftor  leur  territoire,  ils  oublièrent  d'un  commun  accord  les  mal- 
heurs causés  par  un  gouvernement  qu'ils  détestaient ,  et  s'armè- 
rent tous  sous  une  tyrannie  qu'en  temps  de  paix  ils  eussent  cher^ 
cbé  à  renverser.  Aux  généraux  suppliciés  ou  destitués  succédèrent 
d'autres  généraux  »  bravant  ainsi  le  même  sort,  et  n'écoutant  quQ 
aette  voix  généreuse  qui  leur  disait  que  la  patrie  avait  besoin  dq 
feurs  bras  et  de  leurs  conseils.  Nouveaux  Décius,  ils  se  dévouè« 
rentpour  le  salut  de  tous,  et  ce  nest  qu'en  o,  .■  ::i  des  miracles 
qu'ils  forcèrent  enfin  la  Convention  à  les  respect  .>  —  Il  y  ^ 
quelque  chose  de  plus  éloquent  et  de  plus  concluant  surtout  quf 
les  amplifications  de  rhétorique ,  ce  sont  les  faits. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  qui  ont  étudié  l'histoire  de^ 
campagnes  de  la  révolution,  sont  unanimes  sur  ce  point t  qu'il 
était  impossible  de  sauver  la  France  par  la  guerre,  si  le  Comité 
de  salut  public  n'eût  déployé  contre  les  généraux  et  contre  le^ 
états-majors  une  impitoyable  sévérité.  Nos  lecteurs  savent  corn- 
bien  cette  réforme  fut  lente  et  difficile  !  combien  on  essuya  de 
trahisons  et  de  défaites  avant  de  recourir  aux  mesuros  extrêmes! 
Ignorans,  débauchés ,  pillards ,  accessibles  a  toutes  les  intrigues 
politiques  du  dedans  et  du  dehors,  pourvu  qu'elles  fussent  profi<> 
tables  à  leur  intérêt  ou  a  leur  vanité,  tels  était  nt  la  plupart  des  gé- 
néraux, lorsque  la  Convention  résolut  de  commencer  par  eux  la 
discipline  de  l'armée.  Et  c'était,  en  effet,  le  seul  moyen  efficace, 
car  partout  où  il  y  a  des  chefs  et  des  subordonnés ,  c'e^t  toujours 
de  Teitcinplç  des  çheff  {]ae  procède  la  corruption  ou  la  mor|l)(^ 
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des  subordonnés.  Au  lieu  de  cette  rage  aveugle  et  gratuite  que  Ton 
prête  ici  au  comité  de  salut  public,  lorsqu'on  en  vient  à  vériGca- 
tion,  on  trouve  à  la  vérité  des  juges  inflexibles  d'une  part ,  mais 
aussi  de  grands  coupables  de  l'autre.  Quel  innocent  fut  donc  con« 
damné?  Après  avoir  rapporté  le  procès  de  Custine,  après  avoir 
eMregistré  nous-mêmes  dans  le  corps  de  notre  histoire  les  preuves 
de  la  conduite  équivoque,  disons  mieux,  de  la  trahison  de  ce  géné- 
ral, nous  ne  ferons  pas  à  nos  lecteurs  l'injure  de  réfuter  cette  asser- 
tion singulière,  qu'il  fut  puni  de  mort  c  ponr  n'avoir  pu  conserver 
llayence.»  Bouchard  fut  condamné ,  non  après  avoir  vaincu  les 
Anglais  à  Hondtschoote,  mais  pour  n'avoir  pas  voulu  les  vaincre. 
Ilamit  fallu  le  forcer  à  combattre.  Sans  la  violence  que  lui  firent 
les  deux  représentans  commissairesde  la  Convention,  il  se  reti- 
rait da  champ  de  bataille ,  hissant  Dunkerqne  sous  la  main  des 
coalisés,  et  il  manquait  ainsi  totalement  le  but  de  l'expédition. 
Efti-il  obtenu  d'ailleurs  de  son  propre  mouvement  l'avantage  qu'9 
remporta  malgré  lui,  qu'il  n'en  eût  pas  moins  été  digne  d'ns 
châtiment  exemplaire.  Ce  succès  plutôt  moral  que  réel  était  en- 
tîèrenie|}t  disproportionné  avec  celui  que  le  comité  de  salut  pu- 
Ùiç  avait  fondé  sur  des  plans  et  des  calculs  infoillibles.  B[ouçhard 
réfusa  4*9béir,  et  non  seulement  il  ne  fit  pas  l'armée  du  dqç 
d'Yorck  prisonnière ,  ce  qui  eût  été  le  résultat  certain  d'une  exé- 
cution littérale  des  ordres  qu'il  avait  avait  reçus ,  mais  encore,  il 
ne  tint  pas  à  lui  que  sa  propre  armée  ne  battit  en  retraite.  Inde- 
peadamment  de  la  gravité  ^es  circonstances  dan^  lesquelles 
Qoi^hard  désobéissait ,  il  s'agissait  alors  pour  la  Convention  ^0 
faire  prévaloir  sur  la  vieille  tactique  un  nouveau  système  militaire; 
et  comment  y  aurait-elle  réussi  si  les  généraux  avaient  pu  s'opi- 
nijitrer  impunément  à  appliquer  la  routine  antérieure?  C'est  mal 
choisir  ses  grieis  contre  le  pouvoir  conventionnel  que  de  lui 
reprocher  sa  conduite  envers  les  généraux.  Tous  ceux  qu'A 
a  frappés  de  mort,  incarcérés  ou  destitués  étaient  coupables  de 
quelque  crime  ou  de  quelque  faute  impardonnable.  La  suite 
prouva  que  le  Comité  de  salut  public  ne  s'était  pas  trompé  en 
employant  toute  sa  sollicitude  à  épurer  les  états^majors ,  Bipnt^t 
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il  put  dire  qa'il  avait  orf;antsé  la  victoire;  et  iong-tmip*  après  sod 
r^ne ,  long-temps  après  la  chute  de  ceux  qui  en  étaient  l'ame , 
son  esprit,  ainsi  que  le  remarque  de  Haisire,  coniinna  de  gagner 
des  batailles.  La  responsabilité  des  généraux  disparat  avec  la 
respon^abiliié  du  pouvoir.  Entouré  d'égoïstes  qui  iravaiUaîeot  à 
leur  foriuoe ,  comine  lui-même  travaillait  à  la  sienne ,  Bonaparte 
sentit  qtie  la  base  sur  laquelle  il  avait  pris  appui ,  lagkHreetVio- 
(érél  hiai  entendu,  fléchirait  sous  son  effort,  s'il  faisait  tomber  la 
tête  d'un  de  ses  généraux  pour  liait  de  discipline.  Si  l'immoralité 
do  principe  de  la  race  qu'il  restaura  à  son  profit  fut  la  came 
première  de  sa  ruine,  l'impuDÎté  assurée  à  ses  généraux  par  le 
vice  intime  de  son  système  impérial  en  fut  certainement  la  causa 
seconde.  L'histoire  véritable  des  guerres  de  l'empire  sera  Ctiie 
un  jour ,  et  l'on  y  verra  qu'il  est  peu  de  revers  qu'il  ne  faille  at- 
tribuer aux  petites  et  basses  passions ,  aux  jalousies ,  aux  Udtfr- 
lës,  aux  négligences,  aux  insubordinations,  en  un  mot  à  l'éf 
goïsme  effréné  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  danstessommiléa 
de  la  hiérarchie  militaire. 

Quant  à  ce  que  l'honneur  français  se  serait  réfugié  au 
armées  soos  la  dictature  des  terroristes ,  c'est  là  une  phrase  fùte, 
un  lieu  commun  oratoire,  et  rien  de  plus.  L'honneur  français 
fut  alors  partout  où  le  dévouement  des  citoyens  6  la  nation  se 
témoigna  par  des  sacrifices  ,  et  à  cet  égard  l'on  peut  dire  que 
Paris  fut  le  champ  de  bataille  où  le  mal  combattit  avec  plus  de 
fureur  et  plus  de  danger  pour  le  bien  ,  et  où  par  conséquent  il 
fallut  plus  de  courage ,  plus  de  persévérance  et  plus  de  proUté 
qu'ailleurs  à  ceux  qui  y  défendirent  la  bonne  cause. 

Avant  d'entrer  dans  les  faits ,  il  nous  reste  à  tracer  un  aperça 
de  la  manière  dont  se  composaient  les  partis  dont  le  comité  de 
salut  public  eut  à  repousier  les  agressions,  à  expliquer  les  dé- 
nominations qui  servirent  à  les  abattre,  à  montrer  pourquoi  ces 
dénominukiss  étaient  les  seules  rationnelles ,  et  poorquoi  eUa 
furent  si  facilement  acceptées  par  les  masses.  Nous  dirona  4fft- 
lement  à  qneljNHnt  de  vue  il  convient  de  se  placer  pour  jugsr  lai 
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acteurs  qui  dominent  la  scène  révolutionnaire  pondant  les  six 
mois  dont  nous  allons  entreprendre  l'histoire. 

Le  parti  des  enragés  avait  perdu  ses  chefs.  Drpuîs  la  séance 
des  Jacobins  du  16  septennbre  (voir  le  précédent  volume),  où 
IjCclerc  de  Lyon  fut  dénoncé,  ce  nom  ne  reparaît  plus,  ni  dans  les 
docuroens  historiques  officiels,  ni  dans  aucune  des  autres  pièces 
que  nous  avons  pu  consulter  (1).  Jacques  Roux  était  en  prison. 
Traduit  au  tribunal  révolutionnaire  le  14  janvier  1794,  il  se  sui- 
cida (2).  Les  hommes  qui  suivaient  le  parti  de  ces  deux  anar- 
chistes marchaient  maintenant  avec  Chaumette,  Hébert,  Vin- 
cent, Momoro,  et  les  autres  meneurs  cordeliers  dont  l'exagéra- 
tion révolutionnaire  dépassait  alors  de  beaucoup  celle  qui  vendit 
de  perdre  J.  Roux  et  son  ami  Lederc.  U  y  avait  toutefois  cette 
diflfiérence  notableïentre  les  Enragés  et  les  Hébertistes ,  que  si 
kt  premiers  avaient  réclamé  des  mesures  violentes,  c'était  parce 
qu'ils  ne  comprenaient  pas  autrement  la  garantie  et  la  stabilité 
de  Fintërèt  popuhire,  de  ce  qu'ils  appelaieat  h  subsistance  et  le 

(1)  M.  Boncbotte,  alon  miniflre  de  la  guerre,  et  da  peUftaambre  des  rérolu- 
Uonoiirei  qid  BorviTeiit  encore,  ■  bien  vonln  noue  eomminiiqiHr  de»  otnerva- 
Uou  manoMrites  lur  l'Histoire  de  M.  Tbiers ,  aniqnelUi  wm  turoiu  Ueu  d'em- 
pmnter  dei  critiques  intéresiantes.  A  regard  de  Leclerc  de  Lyon,  M.  Tbiers 
•fanoe  (t.  YI ,  p.  179  )  que  ce  c  jeaiie  Lyonnais,  devenn  chef  de  dlTiiion  dm 
les  borena  deBoocbotte,  •  flgnra  panai  Ice  complices  d'Hébert.  11  est  Urèi-fni 
ifa'on  Leclerc  fût  coudamoé  à  mort  comme  béberliste .  nia'is  ce  n'éfait  pss  le 
JeMf  L^wauàs*  M.  BoacboCte  en  Ait  la  remarque  et  le  prouTe  en  dtant  l'acte 
d'accosaUonqui  porte  ta  efEst  :  «  Lederc,  Agé  de  qoaraotf^qualre  ans,  natif  de 
Gany  (Seine-Inférieure),  qni  a  donné  sa  démission  de  chef  de  la  deuxième  di?  ision 
de  la  guerre,  s  II  est  évident ,  ajoute  M.  Boncbolte ,  que  M.  Tbiers  n'a  pas  tra- 
vaillé d'après  les  pièces.  —  Ce  dernier  Leclerc  af  ait  les  prénoms  d'Armand  Hn» 
bert.  Membre  du  comité  de  oorrespondance  du  club  des  Jacobius,  il  en  fut  chassé 
|6  S  mars  1791,  pour  an>ir  écrit  à  des  sociétés  alBUées  dés  Mires  qui  n'étaient  pas 
dans  Ifli  pffincipei  de  la  société-nière.  Noua  le  retrouf  erons  dans  la  proofci  dHé- 
bert.  (iVofe  ées  aiÊUurs.) 

(2)  Void  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  Mmàieur  dn  18  janfier  1794.— 
c  J.  Roin ,  ci-devant  prêtre,  a  para  aujourd'hui  an  tribnnil  de  police  correo- 
lionneUe.  Ce  tribunal,  après  a? o^r  examiné  l'aocusaUon  intentée  contre  lui,  a  dé- 
daré  son  incompétence»  et  a  renvoyé  l'accusé  par  devant  le  tribunal  révolution- 
naire pour  être  statué  ce  que  de  droit.  Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  juge, 
ment,  Jacques  Roux  a  ttré  un  cootean  de  sa  poche,  et  s'en  est  frappé  de  dnq 
coups.  Le  couteau  est  déposé  au  greffe  dn  tribunal  de  poUçe  correctiouneUe  i  le^ 
seooifrBderai't  ont  été  donnés  à  l'aconaé;  et  Ua  été  conduit  à  Bicétre  poury  être 
soigné  A  rinflnnerie.  » 
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booheur  du  peuple  ;  tandis  que  les  bébertistes  s'étaient  faits  fa- 
rieux  dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  but  qui  les  avait 
portés  nag[uère  à  se  faire  méfians.  Ils  visaient  au  pouvoir,  comme 
1^  démonura  clairement  la  démarche  qui  les  conduisit  à  Fécha- 
fiiad.  A  cause  de  cela  ils  affectaient,  selon  les  circonstances,  de 
réunir  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres  nuances  républicaines 
les  qualités  nécessaires  pour  exercer  le  pouvoir.  Lorsqu'il  fellut 
s'armer  d'une  méfiance  sévère  envers  les  ennemis  intérieurs, 
mais  dans  les  limites  que  prescrivait  le  salut  de  la  patrie ,  les 
hébertistes  se  méfièrent  sans  discernement,  et  ils  élai^girent 
jQsqu'à  l'absprde  le  cercle  des  suspects.  Magistrats  civils,  pour 
]#plapart,  et  chargés  d'exécuter  la  loi  sur  l'emprisonnement  des 
inspects ,  ils  emprisonnèrent  à  tort  et  à  travers ,  cherchant  sur- 
tout le  nombre,  parce  que  là  était  la  montre  de  leur  zèle.  Lors- 
qu'il fallut  punir ,  ils  voulaient  qu'on  tuât  tout  le  monde.  Ils 
fusaient  consister  leur  patriotisme  à  demander  plus  de  tètes  qu^ 
le  comité  de  salut  public  ne  paraissait  disposé  à  en  faire  tomba*. 
L'ppposition  qu'JU  vont  faire  d'abord  aux  dantonistes ,  ensuite  à 
la  Convention  eUe-méme  tont  entière ,  contre  laquelle  ils  prê- 
cheront et  prépareront  onverten^ent  nn  second  31  mai ,  roulera 
|ur  le  refus  de  celle-ci  de  livrer  à  la  guillotina  les  soixante-treiia 
députés  girondins  condaninés  à  la  détention  josqu'à  lapais.  Pen- 
^^t  le  temps  eniployé  à  diminuer  leur  lufliienoe ,  è  les  laisser 
se  compromettre  par  des  actes  qui  les  fissent  connaître  et  per- 
nii^enl  de  les  arrêter  et  de  les  frapper ,  il  fuit  versé  plus  de  sang 
sur  les  échafiiuds  qu'à  aucune  autre  époque  de  la  révohition , 
^uf  cepend:)Qt  les  quatre  dernières  décades  de  la  vie  de  Biçbfêr 
pierre,  et  durant  lesquelles  il  s'abstint  de  toute  participation  an 
affaires.  Les  commissaires  conventionnels  qui  se  signalèrent 
dans  les  départemens  par  les  plus  infâmes  crnaulés ,  Carrier , 
Foiiché  de  Nantes ,  etc. ,  appartenaient  &  ce  parti ,  ainsi  que  les 
chefs  de  l'armée  révolutionnaire.  Il  n'y  ayai(  d'autre  liep  entre 
ces  hommes  que  celui  de  leur  intérêt  et  de  leurs  passions.  Les  uns 
étaient  réellement  des  forcenés ,  mais  leur  fanatisme  n'étaiupaf 
exempt  d'un  retour  personnel  ;  les  autres  étaient  des  ambi|iein(f 
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les  lll*es  avaient  commis  des  crimes  dans  l'exercice  de  leurs 
foDClionSy  et  ils  voulaient  non-seulement  échapper  au  châtiment, 
mais  encore  à  la  destitution.  Mauiaques  ou  hypocrites,  l'excès 
ep  tout  était  leur  forme  commune ,  et  ils  saisissaient  avide* 
nient  toutes  les  indications  révolutionnaires»  afin  de  s'en  emparer 
e^  de  ^*en  fa  re  les  chefs  en  les  exagérant.  Ainsi  aux  premières 
alarmes  sur  la  disette ,  ils  voulaient  que  l'on  plantât  en  pommes 
de  If rre  tous  les  jardins  publics  et  particuliers ,  et  de  nom- 
breuses vexations  furent  exercées  contre  ceux  qui  s'y  refu- 
sèr^t.  Ainsi ,  pour  faire  baisser  le  prix  du  cuir ,  ils  déclarèrent 
qu'il  (^tait  d'un  bon  patriote  de  porter  des  sabots /et  ils  en  don- 
nèrent l'e^ emp4fi.  Quiconque  coi^tinufit  à  se  servir  de  soulier^ 
opp^pirait,  se}f)ii  eux»  contre  la  cfiaussureda  Taraiée*  Ainsi  » 
prenant  ^  la  lettre  un  oiot  par  lequel  les  classe^  sapérieure» 
ayident  cherché  à  flétrir  les  classes  pauvres ,  et  que  celles-ci 
ayaiçDt  accepi^é  comme  un  mot  de  gtierre ,  ils  afficherait  uii  ?é- 
rit^ble  sans-culûiisme  par  la  malpropreté ,  par  |a  gfpfsièretë  et 
par  jf  d^ordre  dQ  leurs  habita*  Le  même  sentiment  les  poussa 
dapf  UQ  athéisme  furibond.  Toutes  les  prédications  matéria- 
listes c|a  djx-hui|ième  ^ède  »  toiit  ce  qui  avait  é\é  dit  de» 
pui^  17^  fl^ntre  la  superstition  et  contre  le  fanatisme,  la  con- 
duite 4ui  cl^gé  pendant  la  révolution  »  sa  haine  pour  la  Répu- 
blique fi\  9on  dévouement  à  la  ononarcbie  »  enfin  la  juste  indigna* 
tiQn  çli|  peuple  contre  ce  qu*i|  y  avait  de  vénal  dans  le  culte»  pa- 
rurent aq|L  hébertistes  autant  d'indices  certains  qu'ils  pouvaient 
se  (}çnoer  çarri^e  dans  la  destruction  totale  des  idées  et  des 
PdtiquK  religieuses.  Calculant  que  le  risque  était  plutôt  pour 
oen  Wi  serviraient  mollement  ce  besoin  révolutionnaire ,  et  qui 
ent^i^rendraient  de  le  limiter  »  que  pour  ceux  qui  l'exciteraient 
et  en  combleraient  la  satisfaction  »  ils  furent  persuadés  que  leur 
opposition  triompherait  par  le  seul  fait  de  leur  initiative  athéiste. 
Op  a  cru  à  tort  que  le  culte  de  la  Raison  »  la  profanation  des 
teuiples  catholiques  et  la  négation  de  l'existcnco  de  Dieu  avaient 
été  un  dévergondage  sans  but  et  sans  motifs  »  une  orgie  où 
lai  pMiioos  humaine^  »  mettapt  bas  loute  pudeur  et  toute  re* 
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tenue  •  souillèrent  les  ctioses  saintes  pour  le  plaisir  de  les  souil- 
ler* Ce  ne  fut  pas  non  plus,  comme  on  l'a  avancé  v  un  acte  de 
bwse  et  imprudente  flatterie  envers  lessentimens  de  la  Conven- 
tion 9  encore  moins  envers  ceux  du  comité  de  salut  public  ;  car 
comment  aurait-on  songé  à  flatter ,  par  une  profession  d'a- 
théisme une  assemblée  qui  avait  juré  la  Constitution  en  présence 
de  rÉtre  suprême ,  et  un  comité  mené  par  le  spiritnaliste  Robes- 
pierre ?  La  vérité  est  que  les  instaurateurs  du  culte  de  la  Raison 
ne  travaillèrent  en  cela  qu'à  une  intrigue  politique,  par  laquelle 
ib  étaient  assurés  de  renverser  et  de  remplacer  le  pouvoir.  Or  » 
tous  y  étaient  intéressés.  Après  l'achèvement  de  la  Constitution  , 
après  les  décrets  évidemment  nécessaires  à  consolider  l'insurrec* 
lion  du  31  mai ,  Hébert  »  Chaumette ,  Vincent ,  Homoro ,  avaient 
ÛKliné  timidement  pour  que  la  Convention  se  déclarât  dissoute, 
€t  appelât  une  législature.  La  réputation  qu'ils  s'étaient  acquise 
y  marquttt  ime  place  à  chacun  d'eux.  Cependant  ils  n'osèrent 
pas  émettre  avec  insistance  un  vœu  si  conforme  à  celui  des  Giron- 
dins. Ils  se  contentèrent  de  demander  l'organisation  oonstitu- 
tionndle  du  pouvoir  »  et  ils  tournèrent  de  ce  côté  toute  leur  im- 
patience ambitieuse.  Repoussés  par  la  Convention ,  et  sachant 
bien  que  le  comité  de  salut  public  ne  leur  pardonnerait  pas  cette 
tentative ,  au  lieu  de  tendre  simplement  à  régner  à  leur  tour , 
ils  visèrent  à  fiaire  tomber  la  dictature  des  mains  de  leurs  en- 
nemis mortels.  Cette  position  groupa  dans  la  même  querelle 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  motif  de  craindre.  Vincent  avait 
été  hué  aux  Jacobins.  On  se  souvient  de  quel  ton  d'autorité  Ro- 
bespierre avait  fermé  la  bouche  à  ce  dénonciateur  universel ,  et 
de  quelle  confusion  il  l'avait  couvert.  Hébert,  qui  ne  se  consolait 
point  d'avoir  échoué  dans  sa  candidature  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  et  qui  attribuait  à  l'influence  de  Danton  la  préférence  ac- 
cordée à  Paré;  Hébert,  qu'un  dépit  aveugle  avait  entraîné  à 
attaquer  Danton ,  voyait  maintenant  que  ses  coups  n'avaient  pas 
porté.  Il  redoutait  d'être ,  au  fond ,  plus  séparé  de  Robespierre, 
et  plus  exposé  de  sa  part  à  quelque  agression  soudaine  et  irré- 
sistible ,  que  l'adversaire  eneore  puissant  qu'il  avait  menacé  le 
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premier.  La  mauvaise  conscience  d'Hébert  était  pour  lai  une 
source  de  continuelles  frayeurs.  Il  s'attendait  à  chaque  instant 
à  ce  qu'on  lui  reprocherait  en  face  des  actes  tdiement  vils ,  qu'il 
suffirait  de  les  nommer  pour  le  couvrir  de  boue.  Chaumette,  uni 
à  son  substitut»  le  pire  Ducheme^  par  une  longue  camaraderie 
administraiive  »  par  une  communauté  de  vues  et  de  projets  poli- 
tiques ,  et  dernièrement  par  les  mêmes  imprudences  contre  les 
dantonistes  »  partageait  entièrement   sa  fortune.   Anacharsis 
Clootz ,  panthéiste  en  spéculation  et  en  pratique ,  rêvant  au 
bonheur  du  genre  humain ,  et  soignant  beaucoup  le  siep  propre, 
8*échauf£ant  l'esprit  sur  les  théories  de  la  République  univer- 
selle ,  et  couvrant  du  bruit  de  ses  paroles  celui  de  ses  cent  mille 
livres  de  rente ,  n  ignorait  pas  que  sa  rupture  avec  les  Giron- 
dins n'était  point  un  bouclier  impénétrable.  Sa  brochure  inU* 
tnlée  :  Ni  Marat,  ni  Roland ,  avait  prouvé  qu'il  était  ennemi  des 
Jacobins  par  ses  principes  et  par  sa  conduite,  et  qu'il  n  y  avait 
dans  sa  boutade  contre  Roland  que  les  aigreurs  d'un  amour-* 
propre  blessé.  Lié  avec  Hébert  »  il  dînait  souvent  avec  lui  chez 
le  banquier  Eoek ,  où  se  réunissaient  également  Ronsin  et  Vin» 
cent.  Robespierre  était  l'homme  que  ces  gens-là  redoutaient  le 
plus.  Aussi»  pendant  qu'Hébert  le  flagornait  bassement  dans 
son  journal  »  la  faction  à  laquelle  il  donna  son  nom  méditaitrelle 
la  perte  de  ce  moraliste  religieux  »  en  préparant  le  mouvement 
contre  le  culte.  On  se  tromperait  fort  si  Ton  supposait  qu'il  exis* 
tftt  dans  la  tête  des  hébertistes  une  4X>nviction  distincte  de  leur 
ëgoîsme ,  et  à  laquelle  ils  fussent  disposés  à  sacrifier  même  un* 
fêta.  Ils  étaient  convaincus  de  leur  danger»  et  de  l'opportunité 
des  circonstances  pour  confondre  dans  une  ruine  commune  le 
dergé  catholique  et  ceux  qui  osaient  encore  tenir  ouvertement 
pour  Dieu.  Le  peuple  était  alors  en  verve  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  la  Convention  ne  re* 
çût  dans  son  sein  des  députations  chargées  de  l'or ,  de  l'argen- 
terie et  des  ornemens  des  églises.  En  ce  moment  »  André  Du- 
mont»  en  mission  dans  les  départemens  du  Nord»  envoyait  par 
tous  les  courriers  d'ignobles  pasqoinades  sur  les  ammaux  noire 
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qu'il  mettait  en  cage ,  et  qu'il  avait  l'habilude  de  compter  par 
douzaines  $  Fouchë  désolait  le  département  de  la  Nièvre  ;  Carrier 
hiTentait  à  Nantes  les  bateaux  à  soupapes ,  et  les  noyades  ap- 
pelées par  ce  Néron  de  mauvais  lied  :  Les  mariages  républicisuns. 
Les  conjonctures    parurent  si  feivorâblès  pour   &aper  toàté 
croyance  [spiriiualiste  et  en  proscrire  le  plus  fermé  appui,  qiié 
certains  conventionnels  ennemis  acharnés  des  hébertistes,  qii'ils 
aidèrent  à  accabler  après  leur  déconvenue  »  mais  plus  enîiemis 
encore  de  Robespierre ,  prirent  une  part  directe  et  activé  aux 
machinations  matérialistes.  Tel  fut  entre  autres  Bourdon  (  de 
l'Oise)  y  qui  assista  chez  Tévéque  Gobel  aux  conciliabules  oui 
Glootz,  Hébert,  Chaumette,  Horiïoro»  etc.,  préparèrent  là 
journée  du  7  novembre.  Et  il  faut  bien  que  cette  manifestation 
présentât  une  grande  chance  de  succès ,  puisque  l'opinion  do- 
minante,  et  ceux  qui  la  représentaient ,  jugèrent  lin  instant  que 
kt  hébertistes  étaient  les  plus  forts  »  et  applaudirent  &  leur  co- 
médie. Mais  il  en  était  alors  comme  dé  nos  jours  :  les  incrédules 
ne  voyaient  qu'eux ,  n'entendaient  qu'eux ,  et  ils  se  persuadaient 
^'ils  étaient  tout  le  monde.  Heureusement  le  peuple ,  qui  sépa- 
rait la  cause  des  prêtres  de  la  cause  de  Dieu ,  et  qui  croyait  pro- 
fondément que ,  sans  le  dogme  d'une  autre  vie  où  les  niéchans 
seiraient  punis  et  les  t)ons  récompensés ,  la  morale  ne  signifie- 
nue  rien ,  improuva  aussitôt  les  athées.  En  vain  une  foble  de 
préires  s'empressèrent  d'abjurer ,  et  de  reconnaître  qu'ils  n'a- 
vaient été  que  des  charlatanS  et  des  imposteurs ,  le  peuple  attri- 
bua ces  palinodies  à  des  -motifs  méprisables.   Comment  des 
hommes  qui  déclaraient  eux-mêmes  n'avoir  été  que  des  bypo- 
crites,  et  qui  maintenant  poussaient  la  lâcheté  jusqu'au  cynisme, 
aotaient-ils  inspiré  quelque  confiance?  Le  scandale  de  ces  abju- 
rations révolta  le  sentiment  moral,  et  les  hébertistes,  laïques  ou 
déprétrisés ,  qui  proclamèrent  et  célébrèrent  ensemble  le  culte 
de  la  raison  ,  parurent,  dès  leur  preiiiière  cérémonie  ,  la  plus 
ridicule  et  la  plus  dangereuse  espèce  de  jongleurs.  L'opinion  po- 
pulaire était  donc  toute  disposée  à  accueillir  une  guerre  immé- 
diate ectativ  rhéb^tisme.  Lés  ÈipiHtùàfîstêi!!  attendaient  une  oc- 
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casion  politique ,  car  la  liberté  des  cultes»  la  souIe  arme  qu'ils 
pussent  opposer  à  rinto'crance  des  athées,  était  un  moyen  consti- 
tutionnel» et  non  pas  révolutionnaire.  Le  manifeste  par  lequel  les 
puissances  étrangères  annoncèrent  sur-le-champ  à  leurs  peuples, 
qne  les  républicains  français  venaient  de  lever  le  masque»  et  de 
probver  qu'ils  n'étaient  qu'une  tourbe  de  blasphémateurs  et  de 
scélérats  »  donna  cette  occasion.  Robespierre  en  profita ,  et  il 
était  temps  d'en  finir.  Depuis  le  7  novembre  »  la  salle  du  conseil 
gâterai  de  la  Commune  servait  de  théitfe  à  des  scènes  dégoû- 
tàntes.  C'était  un  concours  de  prêtres  catholiques,  de  minisires 
proiMtâns  et  de  rabbins  »  où  chacun  luttait  d'hypocrisie  athéistè» 
cdmibe  il  avait  précédemment  lutté  d'hypocrisie  religieuse. 
Ad  nombre  des  offrandes  figurent  la  chape  de  Moïse  et  des 
morceaux  de  la  verge  d'Aaron.  Déjà  des  arrêtés  dont  l'exé- 
cotion  eût  été  à  jamais  déplorable  avaient  été  portés.  Le  12  no- 
vembre» le  conseil  arrêta  que  le  département  serait  invité  à 
ftire  abattre  les  clochers,  c  qui,  par  leiir  domination  sur  les  autres 
édifices ,  semblaient  contrarier  les  prindpes  de  l'égaliié.  >  A  cette 
même  séance,  et  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette ,  il  fut  décidé 
que  l'on  démolirait  c  tous  les  saints  qui  se  trouveraient  au  p«r^ 
tail  de  la  ci-devant  métropole ,  présentement  le  temple  de  la  llaî- 
sdtt.  I  Ce  même  Chaumette  avait  fait  brûlev  en  place  de  Grève 
hi Châsse  d'une  grande  sainte  vénérée  pour  des  œuvres  nationales» 
et  patronne  de  Paris  depuis  le  berceau  du  christianisme.  Cet 
outrage  à  sainte  Geneviève  indigna  ceux  que  les  athées  ap|)ië- 
lalèAt  la  (topulace  ignorante  et  superstitieuse.  En  plusieurs  ébi" 
droits  des  faubourgs ,  les  colporteurs  du  Père  Duchesne  furent 
saîsb ,  dévalisés  et  maltraités  par  le  peuple.  On  ne  sait  ccpen- 
dàflt  où  se  serait  arrêtée  cette  folie  qui  prétendait  r^énérer  la 
naticrû  en  déchirant  sa  tradiiioù  et  en  inSuItatit  la  mémoire  de 
ses  fondateurs ,  s'il  ne  s'était  rencontré,  pour  répondre  au  vrai 
sentiment  des  masses,  une  parole  probe  et  courageuse,  et  une 
occasion  pour  elle  de  se  faire  entendre  setoblable  à  celle  que 
nous  avons  raf^poriée.  Aussi  il  suffit  à  Robeépierre  d'élever  Id 
Ydit  pottl^  f^té  rentrer  dsliis  UsUllf  âéslfit  tous  ces  ennemis  dé 
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Dieu.  Le  côté  politique  de  la  question,  si  grossièrement  manqué 
par  eux»  servit  à  les  vaincre  et  à  les  atterrer  jusque  dans  leur 
propre  conscience.  L'évidence  de  leur  bêtise  les  foudroya.  Ils  bal* 
bntièrent  àriostant  même  des  rétractations;  Chaumette  abjura  ses 
réquisitoires  avec  éclat  ;  Hébert  imprima  dans  son  journal  Téloge 
de  Jésus-Christ.  Cette  faction ,  obligée  de  réparer  promptement 
nu  si  rude  échec,  tourna  son  exagération  révolutionnaire  contre 
les  dantonistes.  N'ayant  pu  renverser  Robespierre  en  attaquant 
Dieu ,  elle  espéra  d'y  réussir  en  attaquant  Danton  et  ses  amis. 
Ceux-ci,  en  effet,  indulgenset  modérés  par  calcul  personnel 
plus  encore  que  par  les  faiblesses  d'une  sympathie  inférieure, 
offraient  une  ample  matière  à  dénonciations.  Leur  immora- 
lité était  si  connue,  leur  modérantisme  systématique  si  inoppor* 
tun ,  qu*eii  demandant  au  comité  de  salut  public  de  les  frapper, 
les  hébcrtistcs  comptaient  se  réhabiliter  dans  cette  poursuite. 
Ou  le  comité  épouserait  la  cause  des  indulgens  et  périrait  avec 
elle,  ou  il  les  livrerait  au  glaive  des  lois  :  ainsi  raisonnaient  les 
ultra-révolutionnaires.  Ils  poussèrent  donc  tête  baissée  vers  cette 
double  issue,  sûrs  que  la  première  les  porterait  au  pouvoir,  et 
que  la  seconde  couvrirait  leur  républicanisme  d*un  gage  sacré. 
Malheureusement  pour  les  héberlistes  ce  dilemme  avait  un  mi- 
lieu ,  c'était  leur  propre  condamnation.  La  foction  immorale  qai 
pardonnait  à  tout  le  monde,  fut  déff.'udue  contre  la  faction  im- 
morale  qui  ne  pardonnait  à  personne.  Celle-ci  tenta  sur  oe  ter- 
rain nne  insurrection  dont  l'idée  ne  lui  était  pas  même  venue  au 
sujet  du  culte.  Elle  prépara  dans  des  réunions  un  nouveau  plan 
de  gouvei nemeiit ,  répandit  des  placards,  et  proclama  un  soir 
aux  Gordeliers,  aux  granc]s  applaii  Jissemens  de  cette  société,  que 
le  peuple  était  encore  une  fois  debout  contre  une  représentation 
infidèle.  Ce  fui  Hébert  qui  lança  le  brûlot.  Mais  il  était  sorti  de 
ses  dernières  luîtes  avec  Camille  Desmoulins  tellement  humilié 
et  tellement  anuulc  à  ses  propres  yeux ,  qu'il  n'osait  même  pins 
iaire  de  grandes  phrases.  Il  n'eut  de  verve  que  pour  accabler 
Paré,  son  compétiteur  au  ministère  de  la  justice.  En  une  nuit , 
ils  furent  tous  mis  eA  arrestation ,  et  la  peur  dont  la  plupart 
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déshonorèrent  leur  mort  montra  le  mobile  secret  de  leor  raiie 
rëvolutionnaîre. 

Les  dantonistes  étaient  aussi  bien  que  les  bébertistesun  parti 
formé  par  l'intérêt  des  individus  qui  le  composaient.  L'ordre  du 
jour  des  Jacobins,  la  probité  et  la  vertu,  effrayait  justement  des 
hommes  de  mœurs  faciles,  sinon  dissolues ,  et  dont  chacun  anit 
i  se  reprocher  quelque  acte  scandaleux  contraire  à  ces  prinoipea, 
et  oonunis]  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  représentant. 
Les  vois  de  Lacroix  et  de  Danton  en  Belgique  étaient  dévoilés  et 
publics.  Chabot 9  Julien  de  Toulouse,  Delaunay  (d'Angera)  et 
Bazire  avaient  trempé  dans  un  vol  que  Chabot  dénonça  pour 
obtenir  sa  grâce ,  fagnant  d'avoir  joué  en  cela  un  r6Ie  d'espion. 
Camille  Desmoulins,  homme  sans  conviction  et  sans  caractère, 
grand  coureur  de  repas  et  ami  de  quiconque  étsAt  son  bâte  on 
son  commensal ,  comprit  que  si  la  sévérité  du  comité  de  sahit 
public  n'était  point  contredite  et  tempérée,  il  ne  tarderait  pas  à 
avoir  avec  lui  quelque  démêlé  jEacheux.  Imitateur  trè^^piritud 
du  style,  du^pticismeet  de  la  fousse  bonhomie  de  Montaigne , 
il  cachait  avec  beaucoup  d'art,  sous  l'aveu  plein  d  abandon  de 
peccadilles  très-vénielles,  des  fautes  très-repréhensibles  chez  un 
représentant  du  peuple.  Mu  par  l'instinct  de  son  propre  danger , 
et  monté  par  Danton  et  par  Fabre  d'Églantine,  il  écrivit  son  jour 
nal  du  Vieux  Cordelier  que  nous  reproduirons  en  entier.  Cama- 
rade de  collège  de  Robespierre  et  son  prôneur  enthousiaste  pen- 
dant la  révolution,  les  dantonistes  fondaient  un  grand  e&poir  snr 
cet  intermédiaire  pour  fléchir  et  amollir  l'incorruptible.  Sans  des 
imprudei^ces  capitales,  Us  auraient  peut-être  réussi  à  se  sauver. 
Le  comité  de  salut  public  ordonna  (18  novembre)  Tarrestation 
des  quatre  inthUgeni  convaincus  de  vol  ;  Chabot,  Delaunay  d'An- 
gers et  Bazire  forent  saisis  ;  Julien  de  Toulouse  parvint  à  s'échap- 
per. Mais  on  se  borna  à  cette  mesure ,  et  bien  loin  d'attenter  à  la 
liberté  des  autres  indu/gens,  on  les  défendit  chaudement  contre 
kg  hébertistes ,  qu'on  leur  sacrifia.  U  est  vrai  qu'ils  se  conduisi- 
rent dans  cette  querelle  avec  une  incapacité  politique  qui  les 
mena  à  l'écbafaud ,  et  cependant  malgré  rénormiié  de  leur  crime 
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.  jPAbMpîen^  fi^égesL  Camille  Desmoulios  iàvA  qu'il  eoMentit  à 
en  être  protégé;  et  s*il  ne  voulut  point  absoudre  Dêoton^du 
Mi^9^  s'ebatîolf  il  de  le  juger.  Pour  rendre  exécrable  Topposition 
.^  yljU'^t-r.évol^Uomkaii  es  »  ils  4X>Bipos(àrefii  des  tabietiix  Udaux 
^4»f»^^  «9  faiaail;  il^  exagérèrentleji  horreurs  de  la  suspiduBiet 
.  jiel9  déMiiM  •  quoiqu'ils  sussent  t>ien  q«e  les  prisons  des  sas* 
ifM$4imeaA ,  eMime  on  le  tem  plus  bas,  de  vériuliltsliewde 
délifi^ ,  oji  la  bonne  compagnie  menaii  joyeuse  vie ,  filait  des 
jMùgees  amonrenses,  faisait  des  tuNits  vimés,  des  pots-ponrriset 
i  des  diansonB  de  ions  les  styles.  Ils  exagérèrent  le  nombre  de 
oenx  que  frappait  le  régime  actuel ,  «fin  que  la  France  et  I^En- 
eopfs  indignée  reculassent  4*^a vante  «levant  les  fiottstres  qui 
voulaient  enchérir  sur  tant  de  cruautés»  Ces  conps  portés  à 
f hébertisme  tombaient  donc  snr  le  goavernemcBt  réfoiatiofi- 
•nire.  Tandis  que  les  efforts  des  uni  coooMiaieot  i  le  lûrt  passer 
|XMir  athée,  les  efforts  de^  autres  tendaient  i  en  prouver  la  fié- 
-racité  et  i  la  rendre  révoluinte.  Toutefois  l'homme  qui  geiM«r- 
nnit  cette  époque  »  et  qui  avait  toujours  devant  les  yeux  le  snfait 
de  la  France ,  se  contentait ,  pour  son  propre  compte ,  de  si- 
gnaler de  vrais  coupables,  et  faisait  en  silence  la  part  de  la  iiMfi- 
Bté  A  f^gaf d  des  individus  que  moissonnait  le  glaive  révolatjeno 
Bi^e.  Il  déplorait  même  cette  fatalité  qni  ne  permettait  pas  m 
dkeernement  exact,  et  qui  imprimait  le  sceau  du  crinseà  des 
têtes  qui ,  en  d'autres  temps ,  n'eussent  pas  même  été  des  fàuim. 
H  en  gémissuit  avec  ses  amts ,  s'il  faut  en  croire  des  témoins  «on- 
temperains  en  présence  de  qni  il  se  serait  éciié  un  jonr ,  en  par- 
lant des  gullotinades  que  sollicitaient  impériensemeM  les  héber- 
' -tisies ,  toujours  du  sang  !  Un  fait  avéré  donne  du  poids  à  ce  té- 
^teoigcage.  Camille  Desmoulins  communiqua  A  Robespierre  les 
'  premiers  numéros  du  Vieux  Cordelier,  et  celui-ci  les  approovapki- 
•  Mment.  Il  les  lut  et  les  approuva'tons  successivement,  même  ceux 
*qni  furent  dénoncés  aux  Jacobins,  sanf  nn  point  qu'il  avait  dit 
à  Camille  de  retrancher,  ce  qni  fut  promb,  et  non  pas  accompli 
"^parfameur.  Là  fat  la  preinière  imprudence  des  Danfonistes. 
'  MMppéiiDt,  rappelé  de  vandée  oh  tt  spvait^étë  tongtempa  ei 
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SÎQQ I  commença  par  dénoncer  au  comité  de  salut  public  la  plu- 
part des  collègues  qui  avaieot  partagé  son  coinmissariat ,  et 
presque  tous  les  généraux  républicans.  Ses  dénonciaiions  ren- 
f^ipaient  des  avis  utiles ,  mêlés  à  des  diatribes  extravagantes;  on 
profita  des  uns,  ou  négligea  les  autres,  et  on  se  tut  sur  le  tout, 
^uiçilié  de  son  rappel  »  et  de  la  volonté  du  comité  de  ne  pas  ser- 
lir  d'instrument  à  sa  vengeance  contre  ceux  qu.'i]  en  accusait  » 
pbilippeaux  fit  une  brochure  et  la  publia.  Ce  n'était  plus  mainte- 
lUUitBonsin,  Rossignol»  etc.,  qu'il  attaquait  en  première  ligne , 
c'était  Ifi  comité  de  «alut  public  lui-même,  auquel  il  imputait  les 
manvais  succès  et  les  lenteurs  de  la  guerre  vendéenne;  Camille 
trouva  dans  ces  écrits  de  nombreux  et  solides  argumens  contre 
lei  créatures  des  hébertistes ,  et  ^esi  amis  espérèrept(  en  tirer 
pajrti  contre  le  comité  »  qu'il  devenait  >  pour  quelques-uns,  urgent 
4a  prévenir.  Fabre  d'Égîantine  allait  être  ari;êté  comme  com.- 
I^oe  dea  quatre  députés  accusés  de  vol  ;  c'était  lui  qui  avait  sa* 
tiffeit  aux  conditions  de  cette  fraude  en  surchargeant  et  en  fa],- 
aifiaut  un  décret  relatif  k  i^  compagnie  des  Indes.  (Voir  plus  bu%) 
H  ii|ti:igua  en  proportion  de  ses  dangers,  il  chercha  et  rapprocha 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  raison  de  craindre ,  exagéra,  leur 
Majeur,  et  accrut  ainsi  d'une  manière  assez  alarmante  lo  parti 
dea  Iqdulgens.  Bourdon  de  l'Oise,  hébertiste  un  moment  Iprs 
du  mouvement  contre  le  culte ,  jugeait  a  cette  heure  lopposition 
des  modérés  plus  utile  à  ses  fins,  et  il  s'y  rangeait.  Celui-là 
n'était  occupé  que  djs  mettre  à  profit  tout  ce  qui  lui  semblait  un 
mpyen  de  renverser  Biobe^pieriie.  Philippeaux,  une  fois  compiHh 
ipîapar  sa.  brochure,  reçut  des  ouvertures  de  Fabre,  et  se  lia 
^yec  les  Qanlonistes;  ils  recrutaient  en  lui  un  excellent  auxiliaire 
poifr  1^  guerre  qu'ils  soutenaient  alors  contre  la  factipad^Hébert, 
et. sou  pamphlet  fut  l'arme  offensive  dont  ils  se  servirent  le  plus. 
témoins  et  juges  de  ces  discussions,  les  Jacobins  laissèrent  tirer 
d^CQt  écrit  toutes  les  conséquences,  qui.  ne  tombaient  que  sur  les 
illdjvjdus  et  où  le  pouvoir  n'était  pas  directement  auaqué;eni  vain 
lesjiébertistes  poussaientdescrisdefureui;  et  demaïKlaient  justice» 
U80NciiS(4 a'ajURait pas  instruit  c«le affiûm,  ai ebiliffpaïui eèseï 
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nônveaux  amisnes'ëtaieotobstiDésà  remonter  jasqu'auxmmistres 
etàlear  imputer  à  trahison  les  choix  des  généraux  et  desagens 
accusés  de  malversations  plus  ou  moins  criminelles  dans  la  guerre 
de  rOuest.  Or ,  mettre  le  ministère  en  cause ,  c'était  y  mettre  le 
comité  de  salut  public  en  personne  »  car  les  ministres  n'agissaient 
que  d'après  ses  ordres.  La  querelle  éclata  le  Z  janvier  1794  aa 
tein  de  la  Convention.  Bourdon  de  l'Oise  lut  une  opinion  sur  la 
mauvaise  organisation  du  ministère  »  et  sur  les  moyens  qu'un 
c  petit  nombre  d'hommes  pourrait  employer  pour  se  perpétuer 
et  ruiner  la  liberté.»  Philippeaux  appuya  vivement  ce  discours, 
et  donna  un  caractère  officiel  à  sa  brochure  en  en  prononçant 
Fanalyse  à  la  tribune  nationale.  Choadieu  fut  le  seul  qui  se  leva 
contre  Philippeaux;  il  l'accusa  d'être  l'instrument  d'une  iactioii 
qui  voulait  diviser  les  patriotes  :  c  II  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai , 
s'écriait-il ,  dans  tout  ce  qu'il  vient  de  dire;  et  s'il  n'est  pas  fou , 
il  est  le  plus  grand  des  imposteurs  :  il  ment  à  sa  conscience ,  en 
accusant  Rossignol  de  lâcheté  ;  ce  qui  l'a  engagé  à  cette  démar- 
die,  c'est  la  crainte  d'être  lui-même  accusé.»  Parmi  ceux  qd 
participèrent  à  divers  degrés  à  la  sortie  de  Bourdon  et  de  Phi- 
lippeaux contre  l'organisation  ministérielle,  et  répétèrent,  en  tes 
adoucissant ,  les  dénonciations  de  ce  dernier ,  nous  remarquons 
BentaboUe ,  Merlin  de  Thionville ,  Charlier ,  Lecointre  (de  Ver- 
sailles), et  Bellegarde.  Après  un  tel  esclandre,  il  fallut  que  la 
société  des  Jacobins  se  prononçât  ;  les  débats  y  étaient  ouverts 
depuis  quelques  jours  sur  le  fond  de  la  question.  Philippeaux , 
Bourdon ,  Fabred'Églantîne  et  Camille  Desmoulîns  éuient  invi- 
tés à  venir  s'expliquer  à  la  séance  du  6  ;  on  les  appela  trois  fois 
de  suite ,  et  ils  ne  répondirent  pas.  c  Puisque  les  champions  qui 
ont  provoqué  celte  lutte  fuient  le  combat ,  dit  Robespierre ,  qu€î 
la  société  les  appelé  au  tribunal  de  l'opinion  publique;  elle  les  ju- 
gera.» Camille  Desmoulins  parut  vers  la  fin  delà  séance  :  Robes- 
pierre parla  de  lui  avec  une  Wenveillance  extrêmement  ingénîensc; 
il  sépara  sa  pei  sonne  de  ses  écrits,  et  demanda  que  la  société 
conservât  Desmoulîns  tout  en  lui  infligeant  une  punition  pater^ 
neile.  Cette  punition  consistait  à  brûler,  pour  l'exemple.ltes  nimé^' 
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ros  da  Vieux  Cordelier^  c  que  Brissot  même  n*eût  osé  avouer  > — 
Camille  répondit  par  un  bon  mot  aux  conclusions  d'un  ami  in- 
telligent qui  cherchait  sincèrement  à  le  sauver  :  c  Brûler  n'est 
pas  répondre  >,  s'écria-t-il.  Là,  ces  débats»  dont  nos  lecteurs 
trouveront  plus  bas  les  détails»  commencèrent  à  s'envenimer. 
Le  lendemain  eut  lieu  la  séance  de  la  Convention  plus  haut  men- 
tionnée ,  et  dès-lors  il  ne  fiallut  plus  songer  à  pacifier  ces  dissen- 
sions. I.<es  hébertistes  firent  efiacer  de  la  liste  des  Jacobins  Bour- 
don de  rOise ,  Fabre-d'Églantine  et  Camille  Desmoulins  ;  ils 
eipnlsèrent  Philippeaux  lui-même,  ce  qui  était  une  simple  mar- 
que de  sa  condamnation  »  car  il  n'était  pas  membre  de  la  so- 
ciété. Robespierre  continua  à  défendre  Desmoulins»  et  à  parler 
4e  loi  comme  s'il  n'eût  pas  été  compris  daivs  l'arrêté  de  radia- 
tion. Il  eut  là-dessus  une  altercation  fort  vive  avec  Dufoumy  à 
la  séance  du  10  janvier  1794,  et  fit  révoquer  la  mesure  prise  con- 
tre Camille.  Il  est  probable  que  tout  en  serait  resté  là ,  que  Fa- 
bre,  arrêté  (la  nuit  du  12  au  13  janvier  1794)  pour  le  faux  qu'il 
avait  commis  »  eût  été  le  seul  puni ,  si  les  da||f  tonistes  n'étaient 
pas  tombés  dans  une  dernière  et  irrémissible  imprudence. 
Lorsque  Fabre  »  le  chef  le  plus  actif  du  modérantisme  »  fut  dé- 
crété d'accusation  comme  faussaire  »  le  parti  d'Hébert  se  crut 
victorieux.  U  vit  ses  adversaires  condamnés  et  avilis  dans  la  per- 
sonne du  plus  implacable  et  du  plus  habile  d'entre  eux.  Chaque 
jour»  à  chaque  instant»  il  en  invoquait  le  supplice.  Chabot»  na- 
guère dénonciateur  ardent  d'Hébert  »  partageait»  avec  Fabre»  les 
malédictions  et  les  vœux  homicides  de  gens  qui  étaient  leurs  en- 
nemis les  plus  acharnés  »  par  les  mêmes  raisons  qui  »  dans 
d'autres  circonstances  »  en  auraient  fait  leurs  plus  vils  complices. 
Mais  ce  parti  eut  beau  vociférer»  s'agiter»  marquer  de  ses  dé- 
nonciations d'innombrables  victimes  »  et  secouer  avec  fureur  la 
guillotine»  le  couteau  ne  s'en  détacha  à  la  fin  que  sur  sa  propre 
tête.  Ce  fut  le  tour  des  dantonistes  de  crier  victoire.  La  joie  du 
modérantisme  éclata  d'abord  indiscrètement  »  et  bientôt  avec  au- 
dace» Au  premier  moment  on  croyait  et  on  se  disait  que  les  pri- 
loqs  allaient  s'ouvrir»  et  qu'un  pardon  général  serait  la  moindre 
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des  conséquences  de  la  chute  des  ul(ra-rëvoIutionnaii*es.  On 
s'enhardit  peu  à  peu  ;  les  bustes  de  Marat  et  de  Ghalier  furent 
brisés  et  proscrits  en  plusieurs  endroits.  A  Lyon,  les  fédéralistes, 
qui  la  veille  encore  imploraient  à  genoux  la  grâce  de  leur  crime, 
osaient  maintenant  demander  vengeance.  Ce  n'était  pas  tout  :  les 
indulgens  menaçaient  du  sort  des  héberiistes  nn  certain  nombre 
de  conventionnels,  et  même  la  plupart  des  membres  du  comité 
de  salut  public.  Ennemis  personnels  de  Billaiid-Varenties ,  de 
Saint- Just  et  de  Gollot-d*Rerboîs ,  Dahton  et  Camille  t)esmûullnft 
pouvaient  au  moins  inspirer  à  ce  dernier  une  crainte  rêeVe.  il 
leur  était  focile,  en  effet,  de  prouver  qu*il  appartenait  &  la  AïO 
tion  vaincue,  tant  par  ses  déclamations  sanglantes  que  par  lé  iiié 
dé  cruauté»  et  non  point  de  justice,  qu'il  avait  déployé  contre  Idt 
Lyonnais.  En  outre,  il  avait  défendu  un  des  hébertistes  les  p\ui 
influens,  le  général  de  Tarmée  révolutionnaire  Ronsin ,  son  exé- 
diteur  des  hautes  œuvres  à  Lyon.  Les  seuls  dan tonistes  ennemis 
de  HobespierreétaientPhilippeaux  et  surtout  Bourdon  de  TOise, 
lequel  sut  encore  se  retirer  assez  h  temps  pour  ne  i;..>  è(^e  eriVe- 
toppé  avec  les  modérés ,  comme  il  en  avait  usé  avec  le;»  liébef- 
tîstes.  Tous  tes  autres  prônaient  et  respectaient  ttncorrujniblé. 
Aussi,  lorsqu'ils  comprirent  que  la  réaction  dont  ils  avaient  donné 
le  signal  devait  être  réprimée ,  et  que  le  saïùt  de  la  révolution  eil 
cTépendait,  ils  se  turent,  et  tendirent  vers  Robespierre  des  mains 
suppliantes.  Maïs  II  était  trop  tard.  £n  excitant  la  confiancd  des 
contre-révolutionnaires ,  les  modérés  avaient  mis  le  pouvoir  dans 
là  nécessité  de  prouver  qu'il  n'était  ni  désarmé ,  ni  disposé  à 
mollir.  II  lui  fallut  maintenir  la  révolution  en  mettant  son  éner- 
ve et  sa  sévérité  hors  de  doute.  Le  comité  de  salut  public  pro- 
oAlail  à  la  discrpline  des  partis  avec  les  mêmes  principes  qu'à 
celle  de  Tarmée.  II  sévissait  contre  les  chefs ,  et  l'on  ne  peut  nier 
que  cette  justice  ne  fût  la  bonne.  Danton  et  ses  principaux  amis 
n'avaient  donc  qu'à  s'envelopper  la  tête ,  car  leur  vie  était  désor- 
mais le  gage  matériel  qu'exigeait  la  sécurité  révolutionnaire.  On 
a  divagué  jusqu'à  ce  jour  sur  les  véritables  motife  qui  les  firent 
a6andlbnner  par  ^obespferre,  C^ux  cfnï  ont  (fit  que  ce  fut  i 
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CJiné  de  leur  immorlilité  nous  ont  appris  seulement  pourquoi 
il  ne  les  défendit  pas,  et  non  pas  pourquoi'  il  les  condamna.  Un  ■ 
eiamen  attentif  des  pièces  nous  a  démontré,  comme  il  démon* 
tren  bientdt  à  nos  lecteurs ,  que  Robespienie  avait  «fliquement 
le»yent  sur  la  question  politique.  Or,  eetle  question  comma*»* 
dàil  fatalement  le  supplice  des  cbefii  do  modéraniisme.  Qui  elt 
diatrafav?  qui  épargner?  Peat-ètre  eàt*il  eédé  aun  insumcer 
aoHieitifîans  qui  lui  forent  frite»,  peut-être  eA^-ilessayé  deuéM: 
goeief'le  salot  de  Dantoiv  et  de  Camille  DMoMiikYins;  mA^wm^- 
m«l  prawaîi-il  dépooiller  Danton  de  br  prépkMérance  que  si' 
rëpMdMi  lui'  dontratt  ;  dans  son-  propre  pan!  ;  an  yeux  de  To»- 
iMMtf  ptiHique  ?  Comment  tirer' du*  premier  rang,  poor  lé  csa- 
dlé^dan^les-  Aentieri,  le  phs  ilteins  peMonAage  de  toftctiotf 
dlèif*îU<liKfës  ?  n  le  tenta  néanmoins.  G^éiait  lui  qui  s'était  chargé 
<fi^1MlMr  ht  partdé  contré  cette  ftcticni  ,** W  ATavait  eompetëef 
autrement  qu'elle  ne  parut  devant  le  tribunal  révolutionnait^;  IKl- 
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piUlfei  di^ppàd  tM9é  SàM  ses  papiers»  ër  que  nous  allons 
bièttfBt  tMmscrire'y  ndrenfmne  fias  lé  nom  de  Danton,  Césf  t 
FiAM-tf'Égtantine  ifoc  tbutee  tes  Jntrigôcs'soAt  ratiachééSi  qiàe 
foirt  teinM^'est  attribué.  Danton  y  est  à  peine  désFgntf  sotts  deir 
ISritt eiB  ^ëttëritox  »  et  datonne  énuméntion  des  dupes  deFabrë. 
cPai^  hit  dit  Robespiefre»  te  patriote  indolent  et  fief,  an(ldo<^ 
mrri  hfciàf  du  repos  et  de  la  célébHfé,  était  ebchafnédantfnikr 
1  tiche  hiactioii ,  ou  égaré  dans  les  dëidales  d^me  politique  hàtie 
érjMfhnime.  >  tes  Complices  dii^cts  de  Fabre»  groupés  àkûti 
V^MUoéêûdu  de  Robespierre ,  étaient  Laeroijf»  Desmenlins,  égati 
pitf  thté  ImpabîM  itrangbhe  ;  Duboii^ranoé^  Merlin  de  Tirions 
«itië,  BtfMbti  derOisef,  Phillppeaux ,  tes  deux  CMnpilléatir 
AMbôtt-Mônisfut,  Bborsâirt ,  Chailier  et  Pressavin*.  Lé  syntAM 
dèRobeêiSienre  n^  prévalot  point  dans' le  comité ,  et  son  rapport 
nefiit  pas  acbeté.  Collbr,  Blllaod-Tafennes,  Saint-Jusf,  %t  iiiAite 
Bbrrèfé-,  si  cruellèfmêtot  mx)qué  dans  te  Ft^ii^e^  Cordékr,  M  ven- 
geaient en  punissant.  Leurs  ennemis  étaient  éottpabtes»  et  itM- 
lut  reikower  à  le«  leur  disputer,  car  une  protection  aussi  iiisé*» 
^>dt  qtrfféWeqti^awftiMBéltfattftMte,  ;Mrâilin(hmiMbifKM 
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perdu  son  auieur.  Quel  côté  respectable^da  ses  clients  Robes- 
pierre eût*il  pu,  en  effet,  montrer  au  public,  s'il  en  eût  ëtë 
sommé?  Obligé  de  les  condamner»  parce  qu'ils  étaient  les  mem* 
bres  le  plu»  en  évidence  d'une  opposition  dont  le  salut  publie 
taiigeaii  l'anéantissement  ;  dans  l'impossibilité  de  les  défendre, 
parice.  qu'ils  n'avaient  ni  mœurs,  ni  probité  »  et  que  leur  mocts- 
nHKâftius  avait  dès.lors  tout  le  caractère  d'un  calcul  personnel  »  et 
nullement  celui  d'une  bonne  foi  désintéressée,  Robespierre  se 
dirjJQMi  par  des  ypes  nationales.  Il  condamna  le  parti  en  nuuse, 
e|  laissa  ù  d'autres  le  privilège  de  choisir  les  plus  coupables  pour 
les  livrer  au  glaive  des  lois.  Aucun  de  ceux  qu'il  avait  signalés, 
sauf  Fabre-d'Églaniine  et  Philippeaux ,  ne  se  trouva  sur  la  liste 
dressée  par  ses  coUjègues.  Aussi  Robespierre  se  tut,  et  n'eût-îi 
ppint  rompu  le  silence ,  si  Legendre,  dans  la  séance  du  31  B9ani 
4704 ,  n'avait  tenté  sur  la  Convention  la  puissance  du  noua  de 
Danton.. 

«  Pour  faire  connaître  ia  manière  dont  s'étaieut  formées  la  fsc- 
tfon  bébertistc  at  la  faction  dantoniste,  ainsi  que  le  mobile  se- 
cretqui  les  opposa  l'une  à  l'autre». et  toutes  les  deux  au  pou- 
voir conventionnel ,  il  nous  a  été  nécessaire  de  tracer  rapide* 
ment  leur  histoire.  Uaintenant  nous  expliquerons  les  dénomina- 
tions politiques  qui  servirent  ^  les  combattre  et  à  les  vaincre. 
Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs ,  le  bon  sens  du  peuple  ne  pouvait 
pénétrer  et  voir  clair  dans  le  chaos  des  luttes  dont  il  était  té- 
moiii  qu*à  Taide  de  son  criimum;  pour  lui  il  n'y  avait  .que 
deux  partis,,  celui  de  la  France  et  celui  de  l'étranger,  et  jamais 
on  n'eût  sancvionné  à  ses  yeux  aucune  proscription,  s'il  n'eût 
été  convaincu  d'abord  que  la  France  y  était  directement  on  indi- 
reptement  intéressée.  Or ,  il  était  facile  de  concevoir  que  rendre 
lout  pouvoir  impossible  dans  la  France  révolutionnaire ,  c'était 
la  livrer  aux  étrangers.  Les  diverses  oppositions  faites  au  pou- 
voir existant ,  et  qui  voulaient  lui  imposer  des  conditions  qui 
l'eussent  évidemment  annulé  ^  agissaient  donc  réellement  au 
profit  de  rétranger.  Les  bébertistes  et  les  dantonlstea  étaiont 
dan»  oe  cas»  Les  premiers  firent  un  appel  à  riasorrectioB  pour 
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établir  on  pouvoir  aihëe  et  féroce  »  c'est-à-dire  impossible.  Les 
seconds  relevèrent  toutes  les  têtes  suspectes  ou  criminelles  que 
tenait  courbées  la  main  de  la  terreur;  par  eux»  delà  pensée. 
d*une  amnistie,  les  ennemis  intérieurs  passèrent  a  des  projets 
(le  réaction;  ils  appelèrent  la  contre-révolution  pour  obtenir 
un  pouvoir  qui  pardonnât  sans  discernement»  c  est-à-dire  aussi 
iounoral  »  et  partant  aussi  impossible  que  celui  des  hébertistes  : 
lorsqu'il  faut  juger»  pardonner  ou  punir,  sans  distinguer  Finno* 
cent  du  coupable ,  sont ,  en  effet  »  une  seule  et  même  iniquité. 
Les  hébertistes  concluaient  à  l'invasion  par  r.anarchie  ;  les  dan- 
tonistes  y  concluaient  par  la  contre-révolution.  Ce  simple  raison- 
nenient  suffisait  pour  démontrer  au  peuple  que  ces  deux  hcr 
tions  étaient  Tune  et  Tantre  du  parti  de  rétranger.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  tout.  Des  faits  matériels»  qui  n'auraient  rien  signifié  s'ils 
n'eussent  été  mis  en  relation  avec  cette  logique^  concoururent  à 
la  rendre  palpable.  On  ^payait  »  et  il  est  certain  »  que  les  puis- 
sance coalisées»  l'Angleterre  surtout  ».  entretenaient  en  France 
de.  nombreux  espions.  L'^r  de  Pht  et  de  Cobourg  était  un  le-, 
yier  dont  on  soupçonnait  la  présence  sous  toutes  les  manœuvres 
Contraires  au  salut  public,  i^ec  une  préoccupation  habituelle  de 
cette  nature  »  pomment  ne  pas  admettre  que  des  factions  où  figu- 
raient de§  étrangers  jéuient  vendues  à  l'étranger?  et  il  y  enavai$ 
dans  toutes  les  deux  :  Kock  »  banquier  hollandais  »  Anacharsis 
Cloota»  baron  prussien»  le  belge  Proly,  étaient  hébertistes;  l'Es- 
pagnol Gusman»  le  Danois  Dcûdericbsen»  les  banquiers  autricbieos 
Juvîns  et  Emmanuel  Frey  »  étaient  dantonistes.  Ces  faits  n'étaient 
peat-étre  qu'une  coïncidence  ;  mais  ils  parlaient  aux  sens  pen- 
dant qne  dfi$  considérations  infaillibles  d'un  autre  ordre  déter- 
ainaieju -les  esprits  ;  et  les  factions  qui  .en  étaient  l'objet  furent 
atteÎQtfa.^  convaincues,  par  toutes  sortes  de  preuves  qu'elles 
étaient. lEiactions  de  l'étranger.  Cette  explication  diffère  beau- 
coup» on  le  volt»  du  système  adopté  par  certains  historiens» et 
qui  ponsisie  à  attribuer  tous  les  excès  de  la  révolution  à  l'in- 
flueoce  étrangère.  Si  Diilaure,  Y  m  d'eux»  avait  sondé  aveo 
bqilM  foi,  et  sans  prévention,  sa  consdenoe  de  girondia,  9 


attrait»  à  coup  sûr ,  trouvé  et  signale  d'autres  causes.  An  yeux 
do  matérialisme  historique  »  le  bot  »  les  actes  et  les  mdtiis ,  tout 
est  Individuel  dans  les  événemens.  Aux  yeux  du  spiritualisme , 
anr  contraire ,  le  principe  d'action  et  le  résultat  sont  toujours 
des  généralités  qtii  doivent  étrff  fixées  avant  qu'on  puisse'  ap- 
pfréder  les  actes  individuels.  Le  premfer  raisonne  ainsi  :  Un  tel 
était  payé  par  F  Angleterre  ;  donc  il  (ravai!laît  i  gagner  son  ar- 
gent. Le  second  dit  :  Tel  principe  niait  la  France  ;  tel  résultat  la 
livrait  aux  étrangers  :  quiconque  a  professé  ce  principe ,  et  coo« 
péré  à  ce  résultat ,  a  pu  être  payé  par  les  étrangers.  Au  reste  oïl 
va  voir  et  toucher  Tes  véritables  dadses  des  excès  révolution- 
naires :  on  va  comprendre  que  s!  ces  excès  furent  des  crimes 
pour  one  poignée  âé  âitsérables  qui  ne  ptmsaient  qu'à  eut ,  M 
plrfaiem  et  ne  flTôocuptfient  qtfer  d'éui,  ils  furent  une  fbtatitë 
pour  quelques  horhmes  pleins  de  AroStuf^,  et  qui  se  dévonèrenf 
i  la  surmonter.  On  s'étonnera  que  fews  efforts  aient  pu  en  di- 
d&inuer  la  rigueur  et  l'étendue  quant  au  nombre  dès:  vii^iMf 
indi^dueltes  qu'elle  mienaça  ;  on  S^étonnera  plos  encoft  qtf ib 
Âent  réussi  à  en  dé^eger  saine  et  sâiive  Texistence  de  là  nation. 
Nbu$  passons  maintenant  des  partis^  au  pouvoir  hiî-mémey  el 
nô'ns  essaierons  aussi  de  tnMtref  de  quelle  sorte  II  oonvieBft 
d'ifppfécier  ceux  qui  te  possédaient.  L^époqneqte  nous  traitonf 
î(S  renferme  un  enseignement  politique  tellement  important  qAe 
nous  serions  coupables  de  rien  négti{;er  de  ce  qui  peAt  le  Miénz 
1è  hire  ressortir.  Les  pnbKdsfesl  et  ki  MNoriemi  le»  ptevISM- 
râbles  i  fa  révolution  en  but  aitfrftué  fôtit  le  Wen  à  diîsr  êtres 
âb^trahflf,  &  des  appellations  collecttipes,  et  tout  Ifr  nnl  aui  indr* 
vîdus  qcre  désignent  ces  appellatiorfs.  Cette  mmiière  de  juger 
fmpifqué  une  absuMité  grossière;  (Sar  Si  les  meihbres  dé  U 
Êbifvention  n'ont  ftkit  que  du  maf  «  cùmnient  la  CMvéhtiM  eBc^ 
même  a-t-elle  pu  faire  du  bien?  Dans  Hnégalediistribution  du 
inif  imputé  aul  individus,  chacun  prend  |Mur  les  sièn^  la  pift 
dés  erreurs ,  des  faibrëSses,  des  torts  T%ei^  et  pârdonMbleà»  ât 
place  Itf  partdéë  crimes  du  cAtéde  ses*  adversaires.  Voilà  pbm^ 

^|nbt  dit  sésfl,  s  étMit'tretfté  fâdveirstfi^  wttfMey  f&w  tes  tfUMi 
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ont  ëtë  jetës  sur  sa  mémoire.  Combien  il  était  aisé  cependant , 
en  se  guidant  par  les  voies  de  Téquilé  la  plus  vulgaire,  de  suivre 
le  bien  et  le  mal  jusqu'à  leur  source  respective  !  Il  ne  fallait  pour 
ceh  que  demander  compte  à  chacun  de  sioA  degré  d'influence 
et  de  ce  qu'il  en  avait  fait;  c'était  lu  l'exacte  mesure  de  sa  res- 
(k^nsabilité.  La  Convention ,  en  effet ,  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic, nous  offrent  un  combat  entre  des  influences  individuelles , 
et  éeii  dans  ce  combat  qu^une  seule  tend  h  primer  toutes  les 
antres.  Hais  avant  que  ce  résultat  ait  été  obtenu ,  avant  que  Jé 
pouvoir  que  plusieurs  se  partagent,  avec  un  litre  égal  et  person- 
nel ,  ait  été  concentré  entre  les  mains  de  celui  qui  parait  à  la  fin 
seàf  digtiti  et  seiil  capable  de  Texercer ,  la  responsabilité  se  di- 
visé nécessairement  Comme  le  pouvoir.  Or,  après  le  31  mai, 
<}ùio6ifqùé  appartenait  au  côté  gaucbé  de  la  Convention ,  reçut 
htâl&ùéni  dans  le  pouvoir  une  portion  égale  i  Fimportance  révo- 
lutiôAtldire  qn^l  avsfit  acquise.  A  qui  donc  imputer  ses  œuvres , 
sinon  à  lui-même?  Tâlllen  doit  répondre  de  Bordeaux  ;  Chabot , 
^è  f  odïouse  ;  Barras  et  F'réron ,  dé  la  Provence  ;  CoIlot-d'Her- 
Bois  et  l'V)ucIié ,  de  Lyon  ;  ainsi  des  autres.  Chaque  membre  du 
comité  du  saTut  pubtic  doit  répondre  de  sa  doctrine  personnelle, 
de  sa  conduite  et  de  ses  votes.  En  éclairant  fés  faits  à  cette  lu- 
mière, il  devient  incontestable  pour  un  juge  impartial ,  que  Ro- 
bespierre Ai  tout  lé  bien  qu'il  était  alors  humainement  possible 
de  fiftlré,  que  tout  le  mal  fut  Touvrage  de  ses  ennemis,  qu'il 
né  put  fempécbêr,  et  qu'au  mofnent  où  il  voulut  rendre  à  cha* 
Cun  selon  ses  (feuvres ,  il  fut  égorgé.  Nous  Tavons  déjà  vu  résis- 
ter âè  toute  sa  force  aux  dénonciations;  systématiques  des  hébeN 
listes ,  et  commencer  ù  sauver ,  contre  leurs  ennemis  de  la  Coû' 
fenltion ,  les  soixante-treize  députés  giroïidins  qu'il  va  sauver 
maintenant  contre  les  cordeliers.  Il  s'opposera  d'abord  à  ce  que 
fes  nobles  soient  expulsés  des  Jacobins ,  malgré  la  demande  in- 
cessante qu'en  font  les  hébertistes;  et,  obligé  de  céder  sur  ce 
point ,  H  exigera  qu'ils  soient  tous  expulsés ,  parce  que  fa  faveur 
des  exceptions  serait  l^infoillible  partage  des  intrigans.  II  empé- 
c6efa  qu'on  expulse  tes  prjtres;  il  fermera  fa  bouche  aux  atb^s; 
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dans  cette  rude  et  longue  épuration  à  laquelle  les  Jacobins  consa- 
creront plusieurs  mois,  il  ne  montrera  d'acharnement  que  contre 
les  hommes  perdus  de  crimes  qui  veulent  tout  sacrifier  à  leur 
haine ,  à  leur  ambition ,  ou  à  la  peur  qui  les  domine.  Il  em- 
ploiera tous  ses  efforts  à  mettre  un  terme  à  ces  disputes  person- 
nelles, à  ces  rivalités  dç  parti ,  qui  détdurnenP  sur  des  intérêts 
méprisables  une  attention  que  réclament  les  intérêts  de  la 
France.  Au  moment  où  il  verra  que  le  même  torrent  de  passions 
^oistes  est  sur  le  point  d'emporter  pêle-mêle  les  amis  d'Hé- 
bert et  les  amis  de  Danton,  il  posera  au  club  un  thème  de  discos- 
aion  générale  (  sur  les  vices  du  gouvernement  anglais  ) ,  afin  de 
séparer  les  combattans.  Par  là ,  en  effet,  les  moins  coupables  ne 
seront  pas  compromis  davantage ,  et  les  vrais  scélérats  seront 
abandonnés  a  la  pente  naturelle  qui  les  entraîne  à  Téchafoud. 
Tous  les  grands  rapports  sur  la  politique  intérieure  et  sur  la  po- 
litique extérieure  seront  pensés  et  formulés  par  lui.  Enfin,  du- 
rant cette  lutte  terrible  où  les  influences  révolutionnaires  vont 
se  disputer  le  pouvoir,  la  sienne  grandira  chaque  jour,  et  ce 
sera  lui  qui  fermera  six  mois  de  discordes  par  les  fameuses 
conclusions  du  7  mai  1794.  Personne  alors  ne  se  trompa  sur  les 
œuvres  de  cet  homme.  Des  documens  de  la  diplomatie  étrangère 
font  foi  que  la  coalition  lui  attribua  tout  le  bien  qui  se  faisait  en 
France,  et  fut  convaincue  qu'il  allait  s'y  rendre  maître  de  toutes 
les  mauvaises  passions  et  de  tous  les  élémens  d'anarchie.  Aussi 
se  montra-t-elle  disposée  à  traiter  par  lui  avec  la  république 
française.  Quant  à  la  nation ,  représentée  entièrement  à  cette 
.  époque  militante  par  les  Jacobins  et  par  l'armée ,  elle  plaça  en 
lui  une  confiance  illimitée.  Lorsque  la  nouvelle  du  9  thermidor 
parvint  aux  armées ,  la  consternation  fut  générale.  Il  n'y  a 
qu'une  voix  là-dessus  parmi  les  militaires  de  tout  rang  et  de 
tout  grade  dont  le  témoignage  mérite  considération.  On  se  ré- 
pétait avec  effroi  le  mot  de  Robespierre  :  c  La  République  est 
perdue  ;  les  brigands  triomphent;  »  et  on  ajoutait  ;  €  Qu'allons- 
nous  devenir?  >  Nous  ferons  une  dernière  remarque  :  la  domi* 
Mtion  réelle  de  Robespierre  commença  le  T  mai  1794»  M  finit 
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leSS  jaio  de  la  même  année;  or,  ce  fat  pendant  les  six  mois  qui 
précédèrent  le  règne  de  son  influence ,  et  pendant  les  quarante 
jours  qui  s'écoulèrent  depuis  sa  non-partidpaUon  au  gouverne- 
ment jusqu'à  sa  mort»  qu'il  fut  versé  le  plus  de  sang,  et  qu'eurent 
lieu  toutes  les  horreurs  justement  reprochées  à  certains  procon- 
siiU  oonventionneb. 

A  présent  nous  entrons  dans  les  documens  et  dans  les  faits , 
in  début  d'une  période  que  domine  l'histoire  des  querelles  san- 
glantes entre  le  comité  de  salut  public  et  deux  oppositions  riva- 
les ,  nous  croyons  devoir  placer  le  projet  de  rapport  de  Robes- 
pierre sur  ces  deux  oppositions  en  général,  et,  en  particulier, 
sar  celle  à  laquelle  il  donne  pour  chef  Fabre  d'Églantine.  Nous 
tmiiscrivons  littéralement  cette  pièce ,  cotée  n*  411  à  la  suite  du 
rapport  de  Courtois  ;  il  ne  fiiut  pas  oublier  que  ce  discours  est  un 
simple  projet ,  et  ne  s'étonner  ni  de  quelques  incorrections,  ni  de 
qudques  phrases  qui  paraissent  feire  double  emploi. 

Ditcaurs  de  Robetjnerre  sur  ta  faction  Fabre^d'Eglantine. 

9  Deux  coalitions  rivales  luttent  depuis  quelque  temps  avec 
scandale  l'une  tend  au  modéraniisme ,  et  l'autre  aux  excès  pa- 
trioliquement  contre-révolutionnaires.  L'une  déclare  la  guerre  à 
tous  les  patriotes  énergiques ,  prêche  l'indalgence  pour  les  cons- 
pirateurs ;  l'autre  calonmie  sourdement  les  défenseurs  de  la  li- 
berté, Vint  accabler  en  détail  tout  patriote  qui  s'est  une  fois  égaré, 
en  même  temps  qu'elle  ferme  les  yeux  sur  les  trames  criminelles 
de  nos  plus  dangereux  ennemis.  Tontes  deux  étaient  le  patrio- 
tisme le  plus  brûlant ,  quand  il  s'agit  d'attaquer  leurs  adversaires; 
toutes  deux  font  preuve  d'une  profonde  indifférence,  lorsqu'il 
est  question  de  défendre  les  intérêts  de  la  patrie  et  de  la  vérité: 
toutes  deux  cherchent  à  sacrifier  la  république  à  leur  intérêt  par- 
ticulier. Le  patriotisme  dont  dles  se  vantent,  n'est  point  absolu 
ni  universel  ;  il  n'éclate  que  dans  certaines  circonstances ,  et  se 
'  renferme  dans  la  sphère  des  intérêts  de  la  secte.  Il  n'a  rien  de 

ooniBiv  avee  k  verti  puUique;  B  resaenible  à  la  haiM ,  à  ta  va^ 
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geaocCi  h  rintrig^e  et  à  l'apabiiion.  Toutes  deux  ont  rrâpii; 
lorsqu'elles  se  déooncent  rdciproqueinent ;  elles  ont  tort»  dès 
qu'elles  prétendent  conclure  quelque  cftose  en  leur  foveur ,  des 
yîoes  de  leurs  adversaires.  Toutes  deui^  prouvent  tout  contre 
telirs  adversaires ,  et  rien  en  leur  £aveiir« 

9  L'une  cherche  à  abuser  de  son  crédit  ou  dii  sa  présence  dans 
la  Convention  nationale  ;  Faiitre ,  de  son  inOuenoe  d^ns  les  so- 
ciétés populaires.  L'une  veut  surprendre  à  la  Convention  des 
décrets  dangereux  »  ou  des  mesures  oppressives  contre  ses  ad- 
versaires ;  Tautre  fait  entendre  des  cris  douloureux  dans  les  as- 
semblées publiques.L*une  cherchée  alarmer  la  CpuveDtion,  l'autre 
à  inquiéter  le  peuple;  et  le  résultat  de  cette  lutte  indéçrate,  si 
l'on  n'y  prend  garde,  serait  de  mettre  la  Convention  n^i/poale 
en  opposition  avec  le  peuple,  et  de  fournir  aux  ennemis  de  b 
république  l'occasion  qu'ils  attendent  d'exécuter  quelque  sinistre 
dessein;  car  les  agens  des  cours  étrangères  sont  là  qui  soufflent 
le  feu  de  la  discorde ,  qui  font  concourir  à  leur  but  funeste  Tor- 
gueil,  l'ignorance,  les  préjugés  des  deux  partis,  et  tiennent  tous 
les  fils  de  cette  double  intrigue ,  et  en  dirigent  tous  les  résultats 
vejrs  leur  but. 

9  Le  triomphe  de  l'un  ou  de  Vautre  parti  serait  également  fatal 
i  la  liberté  et  à  l'autorité  nationale.  Si  le  premier  écrasait  l'autre, 
le  patriotisme  serait  proscrit ,  la  Convention  nationale  perdrait 
l'éqergie  qui  seule  peut  sauver  la  république ,  et  la  chose  publi- 
que retom|)erait  entre  les  mains  de  l'intrigue ,  de  l'aristocratie  et 
de  la  trahison  :  si  le  second  l'emportait ,  la  confusion  et  Fanar- 
ç|iie,  Favilissement  de  la  représentation  nationale,  la  persécution 
(je  tous  les  patriotes  courageux  et  sages»  seraient  les  fruits  de  ss 
?jçtpire. 

f  Pissoudre  la  Convention  nationale,  renverser  le  gouverne- 
ment républicain ,  proscrire  les  patriotes  énergiques  et  remettre 
à  la  fois  le  commandement  des  armées  et  Icn  rênes  de  l'adminîs- 
tration  révoliitionnaire  dans  les  mains  des  fripons  et  des  traîtres: 
tel  est  >  tel  sera  l'intérér,  le  but  de  tous  les  tyrans  coalisés  oonire 
1a  réPRbliqiie  «  jt)sqa%  oe  qna  le  durnitr  é'entro  enx  lU  «pire 


«pui  lef  (Qwps  du  {M^te  Ir^dDçais.  Tel  ^t  smasi  Iq  vërilable  l>pt 
de  rintrigtie  que  je  vais  développer^ 

»  Un  système  d'attaque  se  développa  contre  le  comité  desalfit 
pri)Uc,  dès  le  mojUf&iif  où  il  oomin^s^i  à  monirier  un  caractère 
^ffMjpfqjt  jjBflniétafft  poiir  jles  .^oneippi  de  1%  République. 

f  JR^p  A»  MDRB  ^>râs  r^poqtie  pb  il  fiff  renouvelé,  et  qu^  JL^- 
i^rwf  el4WkHi^  autres  ivi  soriireoi^  on  se  flaq^  bsutf^p^pt 
ffv'iyi  «e  pourrait  jwaîi  pprjter  le  poids  de*  fwuiof^s  qoi  Im 
éllfm%  impf»éia^  JHmmt  {e  paralyser  ito«t  Ji  coivp  1 4>i^  propo&e  à 
la  Cfpveption  de  dé^i^re  le  oMiseil  fnféasfiit^  M  4®  le  clwrger 
«^  d#  f(»9t  Jb  lard^eftii  de  radmiûsuriajpQ  •  spiis  le  iipoi  4^  po- 
Mtf  ide  0»iivenie«)ent  (I). I^  eoioitéde  ^t  public,  à  qui  osOe 
i^pmlkm têtnmQféa^  prowa IscileiBeit  q«e oeti^ propvosiiiop , 
SMiteaae  anac  bsawgoop  4'opinîfttreié  »  tendait  è  détruire  le  gpu- 
^Fer&eaMl»8Oiiskp0éiieitedekperfiec(î0iiner,  ittà  anuplerle 
Mmté4§  aaipt  paUîe^  so«s  le  fMrétale  d'anginenter  sfi  ppis- 
«aMe;«c  la  Gonvemiafl  e«i  la  sagesse  de  laiaier  les  choses  dans 
Tiéut  où  dks  étakot.  CependanC  le  gomffBenept»  quel  qu'il  f^U 
«MttprioMMt  viffooMnseiyient  les  maasuir  du  dedans  »  et  4som^t- 
laic  aivtef  vtntage  les  «bm^js  du  dehors.  On  ix>ntiMia  de  le  har- 
celer d'une  autre  manière.  Non  content  de  contrarier  ipidWBie- 
«eBt,  par  des  notioM  msidieiises^  e^  oiesares  tes  plus  sages, 
M  ««iploya  contre  lui  l'arme  la  plus  puissante  et  la  plm  fasiiiière 
descanemis  delà  liberté, la  eaioionie^oa  pentaermipeleri'ëfo- 
qne).  Un  neprésentanc  ém  peuple  /|ai  dfait  serai  vwmA  de  ITa- 
lendemies  tombé  sous  fe  joug  autcielHen  <Brie9E^  eéaoce  du  2S 
septembre  479S)  osa ,  dans  un  iîbeUe  qu'il  qualifiait  rapport  «  re- 
jeter sur  le  comité  de  sakit  publie  l'ignominie  d'iiue  trabiisQii , 
^e  la  patrie  indignée  reprochait  en  i^nde  partie  à  ^  JédlMlé  ; 
^  cette  calomnie  impudele  fiit#ccneiUie  avec  iransponl  parles 
dmenb  eeorels  de  la  République,  que |ia  punition  récente  .des 
conspirateurs  avait  condamnés  au  silence.  £lle  fut  jntoe^QQm- 


(f )  Gefts  propotilisn  làt  Mtetw  molon  sHippay^psr UMinlBi^iSisiiBcs 
i4s  fvr;^  JW.  •MW»4»«Hw;. 
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pemëe  ptr  n  décret  qui  adjoignait  ton  tnlaur  tn  comité  de  tt- 
lot  public,  mais  cette  erreur  fut  à  l'instant  même  reconnue  et 
réparée. 

>  On  n*en  continua  pas  moins  de  calomnier  et  d*intrig[uer  dans 
l'ombre.  Les  meneurs  cherchaient  un  champion  assez  débouté 
pour  se  lancer  le  premier  dans  Tarène.  Il  se  présenta  un  homme 
(Philippeaux),  qui  avait  joué  dans  la  Vendée  un  rd!e  aussi  honteux 
que  le  premier  délateur  dans  Yalenciennes  ;  un  représentant  du 
peuple  »  naguère  avocat  du  tyran ,  et  Mdie  fli^orneur  de  Roland 
et  de  la  fiiction  brissotine  dans  un  journal  ignoré  ;  un  homme 
dont  l'exbtence  équivoque  était  i  peine  aperçue  des  amis  et  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  un  homme  dont  le  rappel  de  la  Vendée 
avait  été  l'un  des  remèdes  nécessaires  pour  mettre  fin  à  noa  dé- 
sastres ,  et  l'époque  de  nos  succès ,  cet  homme  répandit  toal  à 
coup  un  libelle  où  reffronierie  supplée  en  même  temps  à  la  vé- 
rité et  à  la  vraisembianoe,  où  il  se  constitue  le  panégyriste  des 
généraux  perfides  et  diffamés  avec  lesquels  il  a  vécu  ;  un  dénon- 
ciateur des  représentans  fidèles  qni  l'avaient  dénoncé ,  des  pa- 
triotes qu'il  a  constamment  persécutés,  «ifin  da  comité  de  salut 
public ,  qui  n'avait  à  se  reprocher  qu'un  excès  d'indulgence  à  son 
égard. 

>  Le  comité  de  salut  public,  qu'on  voulait  distraire  des  travaux 
immenses  sous  lesquels  on  le  croyait  près  de  succomber,  pour  le 
forcer  à  répondre  aux  pamphlets ,  se  reposa  sur  le  mépris  que 
devaient  inspirer  et  l'ouvrage  et  l'auteur.  Il  se  trompa. 

>  L'atrocité  de  la  calomnie  fut  précisément  ce  qui  en  fit  la  for- 
tune :  tous  les  ridicules  même  de  l'auteur  ne  purent  nuire  à  ses 
succès.  Tous  les  hommes  faciles  à  tromper,  tous  les  intrigans  i 
qui  un  gouvernement  patriote  était  redoutable,  se  ralUèrentaous 
les  bannières  d'un  homme  qu'ils  méprisaient.  Il  n'était  question 
que  de  trouver  quelqu'un  pour  ouvrir  la  tranchée.  La  sottise  et 
la  perversité  lui  prodiguèrent  les  encouragemens  les  plus  flat- 
teurs ,  et  il  enfanta  de  nouveaux  libelles^  tous  imprimés  et  distri- 
bués avec  une  profusion  scandaleuse.  Chaque  jour  la  tribune 
retentit  de  ses  insolentes  dédamations.  U  fut  secondé  par  ioos 
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cenx  qui  avaient  partagé  ses  torts  dans  la  Yeodée.  Bientôt  pa- 
rareat  les  numéros  de  Camille  Desmoulins,  égaré  par  une  im- 
paUon  étrangère ,  mais  qui  développa  par  des  motiis  personnels 
la  doctrine  liberticide  de  la  nouvelle  coalition. 

>  Dès  le  mois  de..i elle  était  déjà  si  forte ,  que  le  comité 

de  salut  public  était  fortement  ébranlé  dans  l'opinion  d'une  par* 
tie  de  la  Convention  nationale.  On  avait  déjà  fait  passer  en  prin- 
cipe qu'il  était  responsable  de  tous  les  événemens  fâcheux  qui 
pouvaient  arriver,  c'est4-dire  des  torts  de  la  fortune,  et  même 
déi  crimes  de  ses  ennemis  ;  et  le  triomphe  de  la  calomnie  était 
d'autant  plus  certain  que  Ton  ne  doutait  pas  qu'il  ne  succombât 
nécessairement  sous  le  poids  de  la  tâche  qui  lui  était  imposée. 

»  Au  moment  de  la  plus  grande  tourmente  du  gouvernement 
naissant,  on  en  provoqua  brusquement  le  renouvellement,  mo- 
tive par  des  diatribes  violentes  contre  ses  membres  ;  mais  cette 
bostilité  subite  heurtait ,  choquait  trop  violemment  l'opinion  pu- 
blique ;  et  le  lendemain  le  décret  qui  changeait  l'existence  dm 
comité  fot  rapporté ,  au  moment  où  les  listes  des  meneurs 
étaient  suspendues  sur  le  scrutin.  Ihirmi  les  noms  inscrits  sur  ces 
listes,  on  distinguait  celui  de  Dubois-Crancé  et  ceux  de  quel- 
ques autres  membres  intéressés  particulièrement  à  la  ruine  du 
comité. 

•  Les  intrigans  poursuivirent  l'exécution  de  leur  plan  avec  une 
activité  nouvelle.  Calomnié  au  dehors  par  tous  les  tyrans .  et  par 
tous  les  traîtres,  le  comité  de  salut  public  l'était  d*une  manière 
beaucoup  plus  dangereuse  au  sein  de  la  Convention  même,  par 
tous  ses  ennemis.  Déjà  ceux-ci  avaient  ftiit  passer  en  principe 
qu'il  était  responsable  de  tous  les  événemens  ipalheureux  qui 
pouvaient  arriver,  c'est-à-dire  des  torts  de  la  fortune  et  des  cri- 
mes mêmes  de  ses  ennemis.  C'en  était  fait,  si  le  génie  de  la  liberté 
n'avait  opéré  tout  à  coup  les  prodiges  étonnans  qui  ont  sauvé  la 
République.  Déjà  on  avait  répandu  dans  tout  le  Midi  que  le  co- 
mité de  salut  public  avait  pris  la  résolution  de  livrer  Toulon  *  et 
d'abandonner  tous  les  pays  méridionaux  au-delà  de  la  Doranee» 
tandis  qu'au  sein  de  la  Convention  on  l'accusait  sourdement  de 

T.  XXX.  W 
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ne  pas  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réduire  Toulon.  La 
irîctoire  prodigieuse  qui  remit  cette  cité  au  pouvoir  de  la  Répu- 
blique, fit  taire  pour  un  moment  la  calomnie;  mais  si  cet  heu- 
reux événement  avait  été  seulement  reculé ,  le  gouvernement  ré- 
publicain était  accablé  sous  le  poids  de  la  calomnie.  Alors  les  en- 
■emis  de  la  révolution  auraient  proscrit  à  leur  gré  les  défenseurs 
delà  liberté,  qu'ils  avaient  renfermés  dans  le  comité  de  salut 
publie,  comme  dans  un  défilé,  pour  les  immoler.  Le  sort  de  la 
liberté  retombait  entre  les  mains  des  fripons  et  des  traîtres  ;  la 
Convention  nationale  perdait  la  confiance  publique,  et  la  cause 
de  la  tyrannie  triomphait.  Aussi ,  quand  le  comité  de  salut  public 
apporta  à  la  Convention  cette  heureuse  nouvelle ,  tous  les  amb 
purs  de  la  liberté,  qui  siègent  à  la  Montagne,  dans  les  transports 
de  leur  joie  civique,  nous  témoignèrent  à  Tenvi  leur  satisfaction, 
tous  le  rapport  même  de  la  persécution  suscitée  aux  plus  zélés 
défenseurs  de  la  patrie.  Vous  avez  bien  fait  de  réussir,  leur  di- 
aiîent-ils,  car  si  Toulon  n'avait  pas  été  pris  si  tôt ,  vous  étiez 

w 

Derdus;  je  crois  qu'ils  vous  auraient  fait  décréter  d'accusation. 
P'un  autre  côté ,  il  était  facile  de  lire  sur  les  visages  des  calom- 
BÎateurs  que  cet  heureux  événement  n'était  pour  eux  qu'un  re- 
vers personnel ,  et  que  le  triomphe  de  la  République  déconcer- 
tait leurs  projets. 

»  Mais ,  ni  Toulon  enlevé ,  ni  la  Vendée  détruite ,  ni  Landau 
délivré,  rien  ne  put  arrêter  le  cours  des  libelles  :  il  semblait  qu'on 
voulût  se  venger  de  tant  de  succès  en  outrageant  ceux  qui  y 
avaient  coopéré.  Cependant ,  comme  on  n'osait  plus  attaquer  di- 
rectement le  comité  de  salut  public,  on  revint  au  premier  sys- 
tème, de  le  paralyser,  en  désorganisant  le  gouvernement  et  en 
minant  tous  ses  appuis.  On  déguisa,  selon  l'usage,  ce  projet, 
sous  des  prétextes  très-patriotiques.  On  commença  par  répéter, 
contre  les  agens  nécessaires  du  gouvernement  républicain,  choi- 
sis par  les  patriotes  et  nommés  par  la  Convention ,  tous  les  re- 
proches qui  s'appliquaient  aux  ministres  de  la  cour.  On  enchérit 
bur  les  injures  prodiguées  naguère  par  la  faction  brissotine  aux 
ptlfioleb  qni  secondaiéàt  les  vues  du  comité  de  salut  public  t  et 
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qoi  étaieat  investis  de  sa  conGaoue.  On  renouvela  la  motion  in- 
sensée de  changer  le  gouvernement  aciuel ,  et  d'en  organiser  un 
noaveau.  Des  commis  du  département  de  la  guerre  accuses  d'im* 
pertinence  ou  d'iotriguc,  des  rixes  survenues  entre  eux  et  cef 
tains  membres  de  la  Conveniion ,  les  torts  plus  ou  moins  graves 
de  plusieurs  agens  du  conseil  executif,  et  surtout  les  discours  on 
la  procédés  peu  respectueux  de  quelques-uns  d'entre  eux  k  l'é- 
gard de  qudques  représentans  du  peuple ,  tels  étaient  les  pré- 
textes dont  OQ  se  servait  pour  tout  entraver,  pour  tout  boulever- 
ser, pour  arrêter  le  cours  de  dos  succès ,  pour  rassurer  les  enne- 
mis  de  la  République ,  pour  encourager  tous  les  anciens  com- 
plices des  Dumourier  et  des  Custine,  en  avilissant  le  ministère 
actuel ,  et  en  portant  le  découragement  dans  le  coeur  de  tout  les 
patriotes  appelés  à  concourir  au  salut  de  la  pairie. 

I  Quel  était  leur  but  ?  de  poner  le  découragement  dans  le 
cœar  de  tODS  les  patriotes  appelés  à  concourir  au  salut  de  la  pa- 
trie, de  les  remplacer  par  de  nouveaux  Dumourier  et  par  de  non- 
TeanxBeamonville,  enfin  d'arrêter  le  cours  de  nos  succès,  et 
de  rassurer  les  ennemis  de  la  France  par  le  specucle  de  nos  di- 
visions et  de  notre  folie. 

*  En  effet,  quel  temps  cboisissait-on  pour  déclamer  contre  le 
gouvernement,  et  particulièrement  contre  l'administration  de  la 
guerre  ?  ceini  oii  nos  armées  victorieuses  faisaient  oublier  les 
époques  de  l'histoire  les  plus  fécondes  en  exploits  militaires. 
Pouvait-on  avouer  plus  clairement  avec  quel  cbagrin  on  avait  vu 
le  succès  de  DOS  armes  vicIoriensesderEurope?I.aConventioa, 
trompée  par  ces  tristes  déclamaieurs,  semblait  regarder  comme 
un  triomphe  d'écraser  un  commis  de  la  guerre  ou  un  ofSder 
de  l'armée  révolutioanaiie.  Non  contente  de  venger  l'humanité 
omragëe,  die  vengeait  encore  les  querelles  de  Phiiippeaux.  Avec 
qndle  perfidie  ils  h  faisaient  descendre  à  ces  débats  scandaleux 
et  &  de  honteuses  divisions,  dans  le  moment  où  elle  devait  se 
montrer  si  imposante  à  toute  l'Europe  ! 

I  £t  quels  sont  les  auteurs  de  ce  système  de  désorganisation  ï 
ce  lont  (les  bommes  qui  tous  ont  on  intérêt  particalier  et  coopt- 
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ble  de  renverser  le  goaverneoient  républicain ,  de  manière  qu'on 
né  trouve  guère ,  parmi  les  ennemis  du  comité  de  saliU  public  et 
de  ses  coopérateurs ,  que  des  fripons  démasqués ,  dont  la  sévérité 
contraste  ridiculement  avec  les  rapines  que  la  voix  publique  leur 
reproche  ; 

f  C*est  un  Dubois-Crancé ,  accusé  d'avoir  trahi  les  intérêts  de 
la  République  devant  Lyon  ; 

»  C'est  Merlin ,  fameux  par  la  capitulation  de  Hayence ,  plus 
que  soupçonné  d'en  avoir  reçu  le  prix  ; 

9  C'est  Bourdon ,  dit  de  l'Oise  ;  c'est  Philippeaux  ;  ce  sont  les 
deux  GoupiUeauy  tous  deux  citoyens  de  la  Vendée,  tous  ayant 
besoin  de  rejeter  sur  les  patriotes  qui  tiennent  les  rênes  du  gou- 
vernement les  prévarications  multipliées  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  durant  leur  mission  de  la  Vendée  ; 

»  C'est  Maribon,  dit  Montant ,  naguère  créature  et  partisan 
déclaré  du  ci-devant  duc  d'Orléans  ;  le  seul  de  sa  famille  qui  ne 
soit  point  émigré ,  jadis  aussi  enorgueilli  de  son  titre  de  marquis 
et  de  sa  noblesse  financière  qu'il  est  maintenant  hardi  à  les 
nier  ;  servant  de  son  mieux  ses  amis  de  Coblentz  dans  les  sociétés 
populaires ,  où  il  vouait  dernièrement  à  la  guilIoUne  cinq  cents 
membres  de  la  Convention  nationale  ;  cherchant  à  venger  sa  caste 
humiliée  par  ses  dénonciations  éternelles  contre  le  comité  de  sa- 
lut public  et  contre  tous  les  patriotes. 

>  (i) Des  principes,  et  point  de  vertus  ;  des  talens,  et  point 

d'ame  ;  habile  dans  l'art  de  peindre  les  hommes ,  beaucoup  plus 
habile  dans  l'art  de  les  tromper,  il  ne  les  avait  peut-être  observés 
que  pour  les  exposer  avec  succès  sur  la  scène  dramatique  ;  il 
voulait  les  mettre  en  jeu,  pour  son  profit  particulier,  sur  le 
théûtre  de  la  révolution  :  connaissant  assez  bien  les  personnages 
qui  marquaient  dans  tous  les  partis,  parce  qu'il  les  avait  tous 
servis  ou  trompés  ;  mais  affectant  de  se  tenir  à  côté  des  plus  zélés 

0)  Portrait  de  Fabre  d'Eglantide.  Une  lacune  dans  la  pièce  eit  id  dgnalée 
|Mtr  des  poînlt.  Editait-elle  réeUement  dam  le  mannscrit  ?  oa  Uea  est-oe  on  rt- 
tryictieroeot  M  ptr  Gonrtoif?  No««  ne  pouTOui  rieu  affirmer  là-deMUf. 

(IVolf  itt  mUmrs.) 
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dëfèDS«urs  de  la  liberté;  se  tenant  ù  l'écart  avec  un  soin  extrême, 
tandis  qu'il  faisait  agir  les  autres  à  leur  insu ,  moins  encore  pour 
cacher  ses  intrigues  que  pour  les  soustraire  à  b  dëbveur  de  sa 
mauvaise  rëputatîon ,  seul  préservatif  contre  son  caractère  arti- 
ficieux ;  mais  compromettant  le  succès  de  ses  intrigues  polïti- 
qaes  par  le  scandale  de  ses  intrigues  privées,  et  nuisant  à. son 
ambition  par  sa  sordide  avarice.  Place  au  centre  des  opinions  di- 
vertes  et  des  factions  opposées,  il  travaillait  avec  assez  d'habileté 
k  en  diriger  les  résultats  vers  son  but  particulier  :  des  iniérétsde 
plus  d'un  genre  l'attachaient  au  projet  de  renverser  le  gouverne- 
ment actuel.  Fabre  a  un  frère  digne  de  lui ,  dont  il  voulait  abso- 
lument faire  un  général  ;  c'est  pour  cela  qu'à  dnerses  époques  il 
avait  courtisé  Beumonville,  ensuite  intrigué  pour  Faire  nommer 
Alexandre  et  perdre  Bouchotte.  Un  motif  plus  puissant  encore  le 
portait  à  cabaler  contre  le  comité  de  salui  public  et  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  :  sans  compter  le  désir  ambitieux  de  placer  i 
la  tète  des  affaires  ses  amis  et  lui-même,  il  était  tourmenté  par 
la  crainte  de  voir  b  main  sévère  des  patriotes  déchirer  le  voile 
qui  couvrait  ses  criminelles  intrigues  ,  et  sa  complidté  dans  la 
conspiration  dénoncée  par  Chabot  et  Bazire. 

1  De  là ,  le  plan  conçu  par  celle  léte  féconde  en  artifices  d'é* 
teindre  l'énergie  révolutionnaire ,  trop  redoutable  aux  conspi- 
rateurs et  aux  fripons  ;  de  remettre  le  sort  de  la  liberté  entre  les 
mains  du  modérantisme  ;  de  proscrire  les  vrais  amis  de  la  Uberlé 
pour  provoquer  une  amnistie,  en  forçant  les  patriotes  même  à  la 
détirer,  et,  par  conséquent,  de  changer  le  gouvernement,  dont 
les  principes  connus  étaient  de  réprimer  les  excès  du  faux  patrio- 
tisme, sans  détendre  le  ressort  des  lois  vigoureuses,  nécessairea 
pour  comprimer  les  ennemis  de  la  liberté. 

>  Telle  fut  la  source  principale  des  disseonoos  et  des  tronble* 
qui,  dans  les  derniers  temps ,  agitèrent  tout  ft  coup  la  Conven- 
tion nationale.  Fabre  et  ses  pareils  avaient  jeté  un  œil  obserra- 
teur  sur  cette  auguste  assemblée ,  et  ils  avuent  cru  y  trouvcir  lei 
élëmens  nécessaires  pour  compoier  une  iQ^)(Hîlé  conforme  | 
l^rs  vue»  perQ^es, 
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*  Il  ne  doutait  pas  d'abord  qae  les  anciens  partisans  de  la  fao 
lion  girondine  ne  fussent  prêts  à  saisir  l'occasion  de  se  rallier  i 
toute  secie  anli-ofique,  et  d'accabler  les  patriotes  que  leurs 
cbeb  avaient  proscrits.  11  comptait  sur  tous  les  hommes  faibles; 
Q  comptait  sur  ceux  des  représenlaos  du  peuple  qui  étaient  assez 
petits  pour  regarder  la  Ho  de  leur  mission  comme  une  injure,  ou 
qui  ne  pouvaient  pardonner  au  comiLë  de  saint  public  les  fautes 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables.  11  comptait  sur  l'ambition  des 
uns,  sur  la  vanité  des  autres ,  sur  les  ressentimens  personnels  de 
ceux-ci,  sur  la  jalousie  de  ceux-lù.  11  comptait  particulièrement 
sur  les  terreurs  de  ceux  qui  avaient  partagé  ses  crimes  ;  il  se  flat- 
tait même  d'intéresser  au  succès  de  son  plan  la  vertu  des 
bons  citoyens ,  offensés  de  certains  abns ,  et  alarmés  de  certaines 
intrigues,  dont  ils  n'avaient  point  approfondi  les  véritables 
canges. 

•  Le  moment  sans  donle  était  favorable  pour  prêcher  une  doc- 
trine lâche  et  pusillanime,  même  à  des  homiv:  !  :!>n  iotentioiinés, 
lorsque  tous  les  ennemis  de  la  liberlé  poussaient  ''  ■  toutes  lenrs 
forces  à  un  excès  contraire  ;  lorsqu'une  philosophie  vénale  et 
prostituée  à  ta  tyrannie  oubliait  les  trânes  pour  renverser  les  au- 
tels, opposait  la  religion  au  patriotisme,  mettait  la  morale  en 
contradiction  avec  elle-même,  confondait  la  cause  du  culte  avec 
celle  du  daspotisme,  les  catholiques  avec  les  conspirateurs,  et 
voulait  forcer  le  peuple  ù  voir  dans  la  révolution,  non  le  triomphe 
de  la  vertu,  mais  celui  de  l'athéisme;  non  la  source  de  son  bon- 
heur, mais  la  destruction  de  toutes  ses  idées  morales  et  reli- 
peuses  ;  dans  ces  Jours  où  l'aristocratie,  affectant  de  délirer  de 
■ang-froid ,  croyait  forcer  le  peuple  à  partager  sa  baine  pour  l'é- 
galité, en  attaquant  les  objets  de  sa  vénération  et  de  ses  habi- 
tudes ;  oii  le  crime  de  conspir^  contre  l'état  se  réduisait  au  crime 
d'aller  à  la  messe,  et  où  dire  la  messe  était  la  mëoie  chose  que 
conspirer  contre  la  République. 

I  La  République  était  alors  déchirée  entre  deux  laetions,  dont 
une  paraissait  incliner  à  un  excès  d'énergie,  l'autre  à  la  faiblesse  ; 
Acifons  opposées  ei  appaieuce  mais  unies  en  effet  par  un  pacte 
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UdU,  et  doDt  les  chefs  avaient  le  secret  de  les  diriger  par  l'in- 
flience  des  tyrans  étrangers  ;  factions  qui ,  par  leurs  crimes  mu- 
tneb,  se  servaient  réciproquement  d'excuse  et  de  point  d'appui, 
et  qui,  par  des  roales  opposéat>  tendaioit  au  même  but,  le  déchn 
remenl  de  la  République  et  la  ruine  de  la  liberté. 

>  Fabre  prétendait  faire  la  guerre  à  celle  qui  fut  appelée  , 
assez  légèrement,  ultra-révolutionnaire.  Voulait-il  la  détruire? 
non ,  il  ne  voulait  qu'eu  faire  le  prétexte  de  ses  propres  machina- 
tions? et  le  point  d'appui  de  son  système  perfide.  Le  vit-im  ja- 
BHÙs  dénoncer  les  grands  conspirateurs  qui  ont,  tour  k  tour,  dé< 
cbirë  la  République?  quelle  résistance  M-il  opposée  à  ce  dernier 
complot  où  il  était  initié,  dont  le  but  était  de  mettre  la  liberté  aux 
prises  avec  la  religion?  ne  l'eût-il  pas  favorisé,  même  pour  son 
compte?  Il  a  dénoncé  clandestinement  te  nommé  Proli,  et  il 
dînait  avec  lui. 

>  Comment  un  coupable,  tremblant  devant  son  crime,  peut-il 
poursuivre  d'autres  coupables?  Les  fripons  de  tous  les  partis  le 
connaissent,  se  craignent  et  se  ménagent  mutudlemenl  ;  ils  lais- 
sent combattre  les  hommes  purs,  et  cherchent  ensuite  à  usurper 
les  fruits  de  la  victoire. 

*  Que  voulait-il  !  gagner  la  confiance  des  patriotes,  en  lenrdé- 
nonçant  des  abus  vériubles  et  quelques  intrigues  subalternes; 
confondre  ensuite,  avec  ces  intrigans,  les  vrais  patriotes,  dont  il 
voulait  se  défaire  ;  répandre  des  nnagcs  épais  sur  les  trames  cob- 
tre^évolulionnaires  dont  il  était  un  des  prindpaux  artisans;  don- 
ner le  change  ik  t'upinion  publii[ue,  et  surtout  à  la  Convention  na- 
tionale, sar  le  but  des  conspirations  et  sur  leurs  cheb  ;  frapper 
les  imaginations  d'un  grand  danger,  et  détourner  ensuite  les  soup- 
çons et  la  sévérité  de  la  Convention  contre  des  personnages  in- 
stgnifians,  et  contre  les  patriotes  qu'il  voulait  perdre. 

*  Quel  est  le  résultat  de  toutes  ces  confidences  mystérieuses  « 
de  toutes  ces  dénonciations  sourdes  ?  quels  sont  ces  ennemis  re- 
doutables ,  qui  conspirent ,  depuis  si  longtemps ,  contre  la  Répu< 
I^ue?  c'est  un  adjoint  de  Rouchotie  ;  c'est  le  commandant  d'un 
escadron  de  l'armée  révolutionnaire  ;  c'est  le  commandant  de  l'ar- 
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mée  révolutionnaire,  nommé  par  le  comité  de  salut  public,  sur 
la  proposition  de  Boucliotte,  revéfu  de  la  confiance  des  repré- 
sentans  du  peuple  à  Ville-Affranchie.  Voilà  la  première  et  la 
âemîère  dénonciation  de  Fabre-d'Églantine,  voilà  le  fruit  de 
toatesles  recherches  précieuses  débite  défenseur  inquiet  de  la  li- 
berté ,  et  de  cet  espionnage  civique  qu'il  a  exercé  si  longtemps 
parmi  les  contre-révolutionnaires ,  et  chez  les  amis  de  la  Répu- 
blique. 

»  Bbis  est-ce  Ronsin ,  est-ce  Mazuel ,  est-ce  A^incent  qui  est  le 
véritable  but  des  attaques  deFabre  et  de  ses  adhérons?  Non ,  ce 
n'est  là  qu'une  fousse  attaque  :  c'est  contre  le  gouvernement  qu'il 
dirige  toutes  ses  forces  ;  c'est  le  comité  de  salut  public ,  c'est  le 
ministre  de  la  guerre,  et  tous  les  agens  fidèles  du  gouvernement, 
qu'il  vent  atteindre.  » 

>  Au  moment  où  ce  personnage  si  discret  hasardait,  pour  la 
première  fois,  une  dénonciation  publique,  il  croyait  avoir  rem- 
pli les  esprits  d'assez  de  terreur ,  il  croyait  avoir  assez  artiste- 
ment  rassemblé  les  drconstances  dont  il  voulait  composer  son 
système  de  calomnie. 

9  Aussi,  parcourons  les  débats  de  la  Convention,  à  commencer 
par  ceux  oii  ce  discret  personnage  se  détermina  à  cette  explosion, 
si  contraire  à  son  tempérament  politique  ;  voyez  si  tout  ne  se 
rapporte  pas  à  ce  but. 

>  S'il  dénonce  Vincent ,  c'est  pour  affirmer  que  le  foyer  des 
conspirations  est  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Avec  quel  art  il 
avait  saisi  le  moment  d'apprendre  à  la  Convention  qu'il  exis- 
tait, au  Comité  de  salut  public,  une  lettre  du  représentant  Isa- 
beau  à  Bouchotte,  oit  celui-ci  était  accusé  de  lui  avoir  écrit  en 
termes  despectueuic!  Un  politique  si  réservé  ne  se  serait  pas  per- 
mis une  dénonciation  publique ,  la  première  qu'il  ait  hasardée  de 
sa  vie ,  s'il  n'avait  compté  sur  les  alliés  qu'il  s'était  déjà  assurés 
d'avance,  et  s'il  n'avait  pas  regardé  cette  démarche  comme  un 
coup  décisif. 

>  Mais  il  avait  endoctriné  Philippeaux ,  il  avait  inspiré  Des* 
tnonUn$  I  il  a'était  i)ssocié  Bourdon  (de  l'Oise).  Aussi  quels  étaient 
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les  conspirateurs  auxquels  Philippeaux  imputait  les  maux  de  la 
République ,  et  même  la  guerre  de  la  Vendée  ?  était-ce  Bfron , 
Brissot,  Dumonrier,  Beurnonvilley  et  tous  les  conjurés  accusés 
par  le  peuple  français?  non  ;  mais  Boacholte,  Rossignol,  Ron- 
sia  et  le  comité  de  salut  public.  Quels  sont  ceux  que  Desmoulins 
accuse  de  roi*dre  de  choses  actuel ,  qui  lui  paraît  si  déplorable? 
Boochotte,  Vincent  y  Ronsin ,  les  ministres  et  le  comité  de  salut 
public.  Que  feut-il  à  Fabre  et  à  ses  pareils!  indulgence ,  amnis* 
tie.  Que  demande  Desmoulins!  indulgence,  amnistie,  cessation 
des  lois  révolutionnaires ,  Fimpunité  de  Taristocratie ,  et  le  som- 
meil du  patriotisme. 

9  Que  dit  Bourdon  (de  TOise)  à  la  Convention?  il  faut  détruire 
Bouchotte»  et  le  conseil  exécutif,  et  le  comité  de  salut  public. 

>  Il  faut  voir,  dans  la  fameuse  séance  de  frimaire  (37  frimaire 
— 17  décembre  1795}^  le  concert  de  quelques  fripons  pour  trom- 
pe%ki  C!onvention.  C'est  Laurent  Lecointre  qui  ouvre  la  tran- 
chée ,  en  lui  annonçant,  avec  horreur ,  un  grand  attentat  commis 
par  un  agent  du  conseil  exécutif,  qui  a  arrêté  un  courrier  venant 
de  Givet. 

t  Boursaut,  Thonnête  Boursaut,  ajoute  que  le  même  agent  a 
exigé,  à  Saint-Germain,  la  représentation  de  son  passe-port,  et 
n'a  pas  voulu  le  laisser  passer  outre,  sans  l'avoir  visé. 

* 

>  Avais-je  raison ,  s'écrie  Bourdon ,  de  vous  dire  que  le  con- 
8«l  exécutif  est  une  puissance  monstrueuse  et  abominable ,  qui 
vent  rivaliser  avec  la  Convention  nationale?  Il  est  vrai  que  c'était 
la  quatrième  fois,  depuis  quatre  jours,  que  Bourdon  répétait 
cet  anatbème ,  et  qu'il  demandait  formellement  la  suppression 
des  ministres. 

>  Charlier  demande  qu'on  les  frappe  d'une  msmière  terrible. 
Philippeaux  dénonce  un  autre  agent,  qui,  dit-il,  a  arrêté  un 
paquet.  Il  invoque  Fabre-d'Églantine ,  qui  à  la  suite  d'une  terri- 
ble diatribe  contfe  les  bureaux  delà  guerre,  fait  décréter  que 
Ronsin ,  Vincent  et  Hailbrd  sont  des  eoQtre-révpIutionnajres  9 
et  mis ,  eomnie  tels  ^  en  arresfutioQ, 
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»  Pressavin  veut  immoler  Hëron ,  patriote  connu ,  qai  est  dé- 
fendu par  Yadier.  On  décrète  aussi  que  les  membres  du  conseil 
exécutif  seront  mandés  à  la  barre  »  pour  recevoir  les  témoignages 
de  l'indigoation  de  l'assemblée.  Ils  paraissent,  ils  se  justifient 
d'une  manière  aussi  simple  que  péremptoire  :  Bourdon,  ne  pou- 
vant les  accuser»  les  insulte  avec  grossièreté. 

»  Chaque  jour  celte  lâche  intrigue  se  reproduit  sous  des  for- 
mes aussi  ridicules.  Tantôt  on  fait  paraître  à  la  barre  un  soldat 
qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  secouru ,  tantôt  un  général  qui 
se  plaint  d'avoir  été  suspendu. 

»  Bourdon  (de  l'Oise)  avait  dénoncé,  du  même  coup,  la  com- 
mune, l'armée  révolutionnaire,  Bouchotte  et  tous  les  bureaux  de 
la  guerre ,  qu'il  déclare  être  le  véritable  foyer  de  la  contre-ré< 
volution. 

»  Tantôt  on  lui  fait  un  crime  des  obstacles  insnnnontabîés 
qui  ont  été  apportés  par  d'autres  à  l'arrivée  des  secoUnI  deslAëè 
aux  prisonniers  de  Mayence;  et  Bourdon  lui  fait  un  nouvealii 
crime  de  s'être  trop  bien  justifié  sur  ce  point.  Bourdon  lui  fait 
un  crime ,  tantôt  de  ce  que  l'un  de  ses  commis  l'a  dénoncé  aux 
Cordeliers;  tantôt,  deceque  lui.  Bourdon,  s*est  pris  de  querelle 
avec  ce  commis ,  dans  une  taverne  ;  tantôt ,  de  ce  qu'3  a  tnal 
dtné. 

»  Le.  ...  (1),  parait  une  brochure,  où  d'Aubigny  révèle 
quelques-uns  des  délits  reprochés  à  Bourdon  ;  et  le  lendemain  » 
sur  la  motion  de  Bourdon ,  d'Aubigny  est  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire,  par  un  décret,  sur  un  prétexte  si  frivole,  qu'un 
instant  après  ,  la  Convention,  éclairée,  s'empresse  delerap* 
porter. 

»  Philippeaux  prétend  que  Vincent  lui  a  manqué  de  respect 
dans  un  repas,  et  veut  que  la  nation  entière  soit  insultée  dans  sa 


(f  )  Cette  brochure ,  par  la  manière  dont  Robespierre  eo  fixe  la  date  en  diitiil  : 
c  Le  lendemaiD,  sur  la  motion  de  Bom*doD,  etc.,  »  dut  paraître  le  23  septembre 
4V9S.  Ce  fat ,  en  effet ,  le  lendemain  que  Bourdon  s*opposa  à  ce  que  d'Aubigny 
fût  nommé  second  adjoint  à  la  deuxième  diTiskm  de  la  gptns»  Moaiafoos  i 
tionné  oe  fait.  (NnU  êm  eaffiinO 
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personne  >  et  demande  qu'on  fasse  le  siëge  des  bureaux  de  la 
guerre  ;  comme  Junon  »  pour  une  pareille  offense,  provoqua  jadis 
le  siëge  de  Troie. 

»  Au  milieu  de  tous  ces  incidens ,  le  comité  de  salut  public , 
qui  9  malgré  tous  les  efforts  de  la  malveillance ,  avait  proposé  » 
âabli,  organisé  la  plus  belle  manufacture  d'armes  de  l'Europe , 
est  dénoncé  par  Bourdon,  par  Montant,  par  Philippeaux»  sous 
le  prétexte  qu'elle  n'était  point  encore  en  pleine  activité;  et  on 
confie  la  surveillance  de  cette  manuiacture  à  un  nouveau  comité. 

C'était  toujours  le  comité  de  salut  public  qu'on  attaquait, 
quoiqu'on  se  crût  obligé  de  protester  du  contraire ,  soit  en  atta- 
quant  les  agens  qu'il  employait ,  en  divinisant  ceux  qu'il  desti- 
tuait par  l'intermédiaire  du  ministre ,  en  critiquant  toutes  ses  opé- 
rations ,  et  surtout  en  les  contrariant  sans  cesse. 

>  Fabre ,  Bourdon ,  et  leurs  pareils ,  dénonçaient  à  la  fois, 
comme  le  foyer  de  la  contre-révolution ,  la  commune  de  Paris, 
Tarmée  révolutionnaire ,  le  conseil  exécutif ,  le  ministre  de  la 
guerre,  l'assemblée  électorale ,  et  le  comité  de  salut  public.  On 

é 

aurait  cru  que  Brissot  et  ses  complices  étaient  ressuscites  ;  du 
moins  on  retrouvait  dans  la  bouche  de  leurs  héritiers ,  leur  lan- 
gage ,  leur  esprit ,  leur  système  :  il  n*y  avait  de  changé  que  quel- 
ques dénominations  et  quelques  formes. 

»  Dans  ce  temps-là  en  effet  les  patriotes  étaient  partout  per- 
sécutés, incarcérés;  les  fédéralistes,  les  brissotins,  les  aristo- 
crates avaient  arboré  l'étendard  de  la  Montagne  et  de  la  Républi- 
que, pour  égorger  impunément  les  Montagnards  et  les  amis  dé 
la  République.  Les  Philippeaux ,  les  Bourdon  étaient  leurs  pa- 
trons; les  Ubelles  de  Desmoulins ,  leur  évangile;  Fabre-d'Églan- 
tine  et  ses  complices ,  étaient  leurs  oracles. 

'  Qui  pouvait  méconnaître  leurs  intentions  contre-révolution- 
naires, en  voyant  les  mêmes  hommes  qui  poursuivaient  avec  tant 
d'acharnement  les  anciens  défenseurs  de  la  liberté,  montrer  tant 
dlndulgence  pour  les  conspirateurs ,  tant  de  prédilection  et  de 
iaiblesse  pour  les  traîtres?  Quek  étaient  leurs  héros  ?  un  Tùnck , 
misérable  escroc,  dont  le  nom  même  ne  peut  pas  être  prononcé 
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sans  pudeur  ;  un  homme  décrie  parmi  les  escrocs  eux-mâmes  ; 
couvert  des  blessures  que  lui  a  faites,  non  le  fer  des  ennemis, 

maU  le  {^laivc  de  la  justice  ;  digne  compagnon  d*armes  et  de  ta- 
ble du  proc4ireur  Bourdon  (1)  ;  Westerman ,  digne  messager  de 
Damourier ,  qui  »  destitue ,  a  été ,  au  mépris  des  lois ,  reprendre 
le  commandement  d'une  brigade  à  la  Vendée  ;  qui  dernièrement, 
contre  les  ordres  du  comité  de  salut  public»  a  osé  distribuer  aux 
habitans  de  la  Vendée  trente  mille  fusils ,  pour  ressusciter  la  ré- 
bellion; venu  ensuite  à  Paris,  sans  congé,  pour  cabaler  contre 

r 

le  gouvernement,  avec  les  Bourdon,  les  Fabre-d'Eglantine  et  les 
Pbilîppeaux;  Westerman,  absous  de  tous  les  crimes  aux  yeux 
de  ces  derniers  par  quelques  succès  partiels  dans  la  Vendée , 
exagérés  par  lui-môme  avec  une  impudence  rare  ;  mais  destitue 
par  le  comité  de  salut  public,  comme  un  intrigant  dangereux  et 
coupable;  voilà  l'homme  que  ces  sévères  républicains  ont  fait 
venir  à  la  barre,  comme  un  nouveau  Dnmourier,  pour  le  cou- 
ronner des  mains  de  la  Convention  nationale.  Ce  que  la  Conven- 
tion n'-a  pas  fait,  depuis  le  règne  des  principes,  pour  les  géné- 
raux qui  ont  vaincu  à  Toulon ,  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  ;  pour  ceux  qui  ont  commandé  les  armées  victorieuses 
des  brigands  de  la  Vendée ,  ils  n'ont  pas  rougi  de  le  faire  pour 
ce  ridicule  fanfaron,  pour  ce  coupable  et  lùche  intrigant.  Quel- 
qu'un a  eu  rimpudeur  de  demander  que  la  Convention  nationale 
rendit  un  décret  pour  déclarer  que  Westerman  a  bien  mérité 
delà  patrie  ;  on  a  fait  taire  la  loi  en  sa  faveur  ;  on  a  fait  décréter 
que ,  quoique  destitué ,  il  fût  défendu  au  gouvernement  de  le  pri- 
ver de  sa  liberté. 

»  Ce  sont  les  mômes  hommes  qui  accueillaient  a^c  unf  intérêt 
si  tendre  les  femmes  insolentes  des  conspirateurs  de  Lyon,  qui 
venaient  à  la  barre  outrager ,  menacer  les  patriotes  de  la  Mon- 
tagne ,  les  vainqueurs  du  fédéralisme  et  de  la  royauté  ;  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui ,  non  contens  de  proscrire  l'armée  révola* 


(I)  Bonrdoa  (^  rCHie)  était  un  ei-proenrenr  au  pirlement  de  Paris, 
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tionnaire  et  ses  chefs  envoyés  à  Lyon  poar  comprimer  cette  ville 
rebelle,  calomniaient  les  intrépides  représentans  du  peuple  qui 
exécutaient  contre  elle  les  salutaires  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  encourageaient  sour- 
dement l'aristocratie  bourgeoise  à  reprendre  cette  aadace  con- 
tre-révolutionnaire que  la  faction  girondine  loi  avait  inspirée;  ce 
sont  les  mômes  qui ,  pour  foire  rétrograder  la  révolution  et  flé- 
trir tontes  les  mesures  vigoureuses  qui  ont  arraché  la  Républi- 
que des  mains  de  la  trahison  »  excitèrent  la  pitié  de  la<!onvention 
sur  les  parens  des  conjurés ,  constituaient  les  veuves  et  les  enfiins 
des  traîtres  »  créanciers  de  la  République,  et  les  rangeaient,  par 
cet  insolent  privilège ,  dans  la  même  classe  que  les  veuves  et  les 
enfans  des  généreux  défenseurs  de  la  patrie.  Que  dis-je  !  ils  les 
traitaient  avec  beaucoup  plus  de  faveur  et  de  générosité. 

>  Ce  signal  de  persécution,  élevé  par  des  traîtres  jusque  sur 
le  sommet  de  la  Montagne,  fut  bientôt  entendu  dans  toute  la 
République  :  dans  le  même  temps ,  les  patriotes  étaient  partout 
persécutés. 

1  Déjà  les  conspirateurs  croyaient  avoir  atteint  le  but.  Il  sem- 
blait prouvé  que  nul  homme  de  bien  ne  pouvait  servir  impuné- 
ment la  liberté;  et  il  ne  restait  plus  aux  patriotes  énergiques, 
qui  avaient  triomphé  un  instant ,  que  de  céder  pour  toujours  le 
champ  de  bataille  aux  aristocrates  ei  aux  fripons. 

»  Mais  le  grand  objet  était  la  désorganisation  du  gouverne- 
ment. 

»  Bourdon  se  surpassa  lui-même  dans  un  discours  révolution- 
naire à  toute  outrance,  où  il  f  rouva  que  le  gouvernement  ne  de- 
vait plus  faire  aucune  dépense  sans  un  décret  formel  de  la  Con- 
vention (1). 

»  Rien  n*était  plus  patriotique  que  ce  discours.  On  commen- 
çait par  des  sorties  contre  la  royauté  et  contre  la  défunte  cour , 
et  on  y  développait  les  grands  principes  de  la  liberté  :  rien  de 


(I)  Ce  dîNOort  ftit  prononcé  à  la  téance  dn  7  janvier  I79I* 

{tloii  du  «mkurs») 
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plus  adroit.  On  y  faisait  l'éloge  du  peuple»  de  la  Convention ,  de 
la  révolution  du  10 août  et  de  celle  du  31  mai;  et  on  y  dé- 
ployait  tous  les  moyens  qui  pouvaient  chatouiller  Tamour-propre 
des  auditeurs. 

»  Mais  on  concluait  a  une  nouvelle  organisation  du  gonvernç» 
meiit  y  et  provisoirement  à  ce  qu'il  ne  pftt  tirer  aucuns  fopds  du 
trésor  public  sans  un  décret  préalable.  Ces  dispositions  furent 
adoptées  avec  enthousiasme  ;  car  les  esprits  étaient  préparés  : 
aussi,  dès  ce  moment,  le  service  se  trouva  arrêté  d*une  manièrç 
si  évidente ,  que  les  réclamations  se  firent  entendre  aussitôt  de 
toutes  parts ,  et  que  le  service  des  armées  allait  manquer  absolu- 
ment» si  le  comité  de  salut  public  n'avait  pris  le  parti  de  violer  le 
décret  pour  conserver  la  République.  Cette  manoeuvre  était 
assez  savante  :  aussi  était-elle  l'ouvrage  de  Fabre-d'Eglantiae. 
Ce  grand  maître  s'était  même  donné  la  peine  de  composer  lui- 
même  le  beau  discours  que  Bourdon  avait  lu  à  la  tribune ,  tant 
le  sujet  lui  semblait  important  ;  car  tel  est  le  genre  de  sa  poli- 
tique ,  qu'il  aime  beaucoup  mieux  meure  les  autres  en  aaion 
que  d'agir  lui-même.  Fabre  est  peut*étre  l'homme  de  la  Répu- 
blique qui  connaît  le  mieux  le  ressort  qu'il  faut  toucher  pour 
imprimer  tel  mouvement  aux  différentes  machines  politiques 
dont  l'intrigue  peut  disposer.  Le  mécanicien  ne  dispose  pas  plus 
habilement  les  rouages  de  la  machine  qu'il  veut  organiser  que 
cet  artisan  d'intrigue  ne  dispose  les  passions  et  les  caractères 
pour  concourir  à  l'exécution  de  ses  intrigues. 

»  Personne  ne  connaissait  mieux  l'art  de  faire  concourir  à 
l'exécution  de  son  plan  d'intrigue  la  force  et  la  faiblesse,  l'ictî* 
vite  et  la  paresse ,  l'apathie  et  l'inquiétude,  le  courage  et  la  peur, 
le  vice  et  la  vertu. 

»  Personne  ne  connut  mieux  l'art  de  donner  aux  autres  ses 
propres  idées  et  ses  propres  sentimens  ,  à  leur  insu  ;  de  jeter 
d'avance ,  dans  les  esprits,  et  comme  sans  dessein,  des  idées 
dont  il  réservait  l'application  à  un  autre  temps,  et  qui  semblaient 
se  lier  d'elle^mêmès  h  d'autres  cnroonstances  qu'il  avait  préiie* 
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rées  y  de  manière  que  c'étaient  les  faiis,  la  raison,  et  non  lui ,  qui 
semblaient  persuader  ceux  qu'il  voulait  tromper,  le  patriote 
iiaible  et  fier  de  ses  talens. 

»  Par  lui  le  patriote  indolent  et  fier ,  amoureux  à  la  fois  du 
repos  et  de  la  célébrité,  était  enchaîné  dans  une  lûche  inaction  , 
oa  égaré  dans  les  dédales  d'une  politique  fausse  et  pusillanime  ; 
par  iuip  le  patriote  ardent  et  inquiet  était  poussé  à  des  démarches 
heoBsidérées;  par  lui  le  patriote  inconséquent  et  timide  devenait 
Maéraire  par  peur ,  et  contre-révolutionnaire  par  faiblesse.  Le 
tel  orgaeiOeui  courait  à  la  vengeance  ou  à  la  célébrité  par  le 
diemiB  de  la  trahison  ou  de  la  folie.  Le  fripon,  agité  de  remords, 
dierdiait  un  asile  contre  son  crime  dans  les  ruines  de  la  Répu- 
bSqne.  Il  avait  pour  principe  que  la  peur  est  l'un  des  plus  grands 
BMbiles  des  actions  des  honunes;  il  savait  qu'elle  avait  souvent 
lUcté  les  décrets  coupables  des  assemblées  précédentes  ;  il  savait 
avec  quels  succès  les  chefs  de  la  foction  girondine  l'avaient  sou- 
vent invoquée  :  il  voulut  lui  élever  un  temple  jusque  sur  la  Moq- 
fagoe.  U  entreprit  de  persuader  aux  représentans  du  peuple 
friBçais ,  aux  vainqueurs  de  la  royauté  et  du  fédéralisme,  qu'ils 
avaient  à  redouter  la  puissance  d'un  commis;  il  voulut  faire  peuf 
4  lu  MoQt^giie  de  Bouchotte,  de  Henriot ,  de  Ronsin,  comme 
9ri|9pt  avait  fût  peur  de  la  Montagne  au  reste  de  la  Gonven- 
pjfjD.  L'existence  de  quelques  intrigans  était  pour  lui  un  prétexte 
49  doniier  ce  titre  à  tous  les  martyrs  de  la  liberté.  Par  lui  des 
I^ropos  indiscrets,  des  opinions  dictées  par  Tignorance  ou  par  la 
ïfUiit^,  se  changeaient  en  conspiration  profonde;  il  rapportait  à 
pç  système  les  circonstances  les  plus  indifférentes  et  les  faits 
\f$  plus  isolés.  Il  avait  sans  cesse  l'air  d'un  homme  effrayé  de- 
Ifpt  ^  £^itôme  qu'il  avait  formé  pour  en  épouvanter  la  Conven- 
tion epfière  >  et  pour  la  rendre  faible  par  orgueil  et  injuste  par 
faiblesse. 

»  Quel  était  le  résultat  de  ces  sourdes  manœuvres  ?  la  divi- 
sion des  défenseurs  de  la  République ,  la  dégradation  de  la  re- 
pi:éseataiion  nationale,  la  dissolution  morale  de  la  Convention, 

•  •••.' 

Eaviliss^ept  du  gouvernement  républicain ,  le  découragement 
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de  tous  les  patriotes  qui  en  portent  le  poids ,  le  triomphe  de  la 
friponnerie  »  de  Tintrigue  et  de  la  tyrannie. 

>  Ainsi  9  tel  qu'un  fruit  de  superbe  apparence  »  qu'on  insecte 
invisible  dévore  en  secret  »  la  République,  nûnée  sourdement 
par  le  ver  rongeur  de  l'intrigue ,  dépérissait ,  malgré  ses  succès 
brillans ,  et  mourait,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de  la  victoire. 

»  Il  est  sans  doute  des  intrigues ,  il  est  des  factions  :  ce  sont 
celles  de  l'étranger  et  des  fripons  ;  en  se  combattant  elles  sont 
d'accord  sur  les  points  essentiels ,  qui  sont  la  ruine  de  la  Répu- 
blique et  la  proscription  des  vrais  patriotes;  elles  marchent 
quelquefois  sous  des  bannières  de  diverses  couleurs,  et  par  des 
routes  différentes;  mais  elles  marchent  au  même  but. 

»  Des  hommes  que  l'on  a  vus  se  battre  dans  les  tribunes, 
comme  des  champions  en  champ  clos ,  se  sont  accordés  sur  les 
deux  points  essentiels ,  la  fin  de  la  Convention  et  la  dissolution 
du  gouvernement  actuel. 

»  Hébert  et  Desmonlins ,  Fabre  et  Proli ,  Clootz  et  Bourdon  , 
Lacroix  et  Montaut,  Philippeaux  et.... ,  ont  tour-à-tour  calom- 
nié et  caressé  le  comité  de  salut  public. 

»  Des  intrigans  subalternes,  souvent  même  des  patriotes 
trompés ,  se  rangent  sous  Tétendard  de  dif férens  chefs  de  conspi- 
ration, qui  sont  unis  par  un  intérêt  commun ,  et  qui  sacrifient 
tous  les  partis  à  leur  ambition  ou  aux  tyrans.  Des  fripons ,  lors 
même  qu'ils  se  font  h  guerre,  se  haïssent  bien  moins  qu'ils  ne 
détestent  les  gens  de  bien  ;  toujours  prêts  ù  se  rallier  contre  l'en- 
nemi commun,  qui  est  pour  eux  la  vertu  et  la  vérité.  Des  bri* 
gands  se  disputent  pour  le  partage  d'un  butin  sanglant,  mais 
ils  étaient  unis  pour  égorger  leur  proie.  Qu'ime  nouvelle  victime 
se  présente  à  leurs  yeux ,  ils  courront  ensemble  l'égorger.  La 
proie  de  tous  les  tyrans  et  de  tous  les  fripons ,  c'est  la  patrie. 

>  Vous  semblez  placés  aujourd'hui  entre  deux  factions  :  l'une 
prêche  la  fureur ,  et  l'autre  la  clémence  ;  l'une  conseille  la  fai- 
blesse, et  l'autre  la  folie;  l'une  veut  miner  le  temple  de  la  liberté, 
l'autre  veut  le  renverser  d*un  seul  coup  ;  l'une  veut  foire  de  la 
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liberté  une  bacchante,  et  l'autre  une  prostituée  ;  l'une  veut  vous 
transporter  dans  la  zone  torride,  et  l'autre  dans  la  zone  {^lacialey 
mais  remarquez  biea  qu*aucune  d'elles  ne  veut  avoir  rien  à  dé- 
mêler avec  le  courage ,  avec  la  grandeur  d'ame ,  avec  la  raison  ; 
avec  la  justice.  Il  est  assez  difficile  de  démêler  les  individus  qui 
appartiennent  à  l'une  et  à  l'autre  ;  ils  ne  valent  pas  môme  la  peine 
d*étre  distingués.  Ce  qui  importe»  c'est  de  les  apprécier  par  leur 
bot  et  par  leur  résultat  :  or  »  sous  ce  rapport ,  vous  trouverez 
qne  les  deux  factions  se  rapprochent  et  se  confondent.  Les  mo- 
dérés et  les  faux  révolutionnaires  sont  des  complices  qui  feignent 
de  se  brouiller  pour  exécuter  plus  facilement  leur  crime.  11  y 
a  plus  d'esprit  que  de  justesse  dans  la  qualification  d'ultra-révo- 
lutionnaire donnée  à  ces  vils  scélérats  que  la  tyrannie  soudoie 
pour  parodier  notre  sublime  révolution ,  et  pour  la  surcharger 
d'excès  ou  funestes  ou  ridicules.  Il  importe  de  la  réformer  pour 
rectifier  les  fausses  idées  qu'elle  peut  répandre.  Le  faux  révolu- 
tionnaire est  encore  plus  souvent  en-deçà  qu'audelà  de  la  révolu- 
tion; modéré  ou  frénétique,  selon  l'intérêt  de  la  contre -révolu- 
tion, et  selon  les  ordres  de  la  tyrannie  :  outrant  les  mesures  ré- 
irolutionnaû*es  quand  il  n'a  pas  pu  les  enipécher  ;  terrible  à  l'in- 
libcence^mais....  (1)  » 

«—  Nous  déroulerons  maintenant,  sans  nous  interrompre ,  et 
dans  leur  ordre  chronologique,  la  série  des  événemens  dont  se 
compose  l'histoire  parlementaire  de  la  révolution ,  du  1*'  no- 
vembre 4793  au  7  mai  1794.  Nous  continuerons  à  fixer  les  dates 
sdon  le  vieux  style;  seulement  nous  placerons  à  côté  celles  selon 
le  style  nouveau.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  intercaler  dans 
notre  récit  les  pièces  relatives  au  calendrier  républicain  ;  nous 
profiterons  du  premier  espace  libre  pour  les  imprimer  avec 
qudques  autres,  telles  que  la  Constitution  de  1793a  la  fin  d'un 
volome. 

(4)  Cette  pièce  ayant  été  produite  à  rappui  des  accnntioiis  dirigées  conlre  Ro- 
bespierre par  ses  ennemis,  on  doit  nitorelleaient  supposer  qu'ils  en  ont  retraacbé 
tout  ce  qui  pouvait  les  charger  trop  fortement  eox-mèmes.  Courtois  ayerUt,  par 
no  nota»  qoe  le  reste  du  discours  n'apasété  retrooré.  On  ne  peut  rienaCOnner  à 
cetégai^.  (iVotedetanlnirs.) 

T.  MX.  i^ 
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La  séance  de  la  Convention  du  dernier  jour  d'octobre  (10  bru- 
maire] avait  été  marquée  par  une  dëmarclie  des  sociétés  popu- 
laires de  Paris ,  laquelle  mérile  d'être  rapportée.  Le  club  dei 
Jacobins  y  était  totalement  étranger.  Ces  sociétés  populaires 
iTaient  été  formées  après  le  décret  qui  fixait  à  deux  par  semai- 
ne, le  jeudi  et  le  dimanche,  le  nombre  des  assemblées  de  sec- 
tion. Les  O'sifs,  et  les  gens  à  qui  leurs  occupations  permettaient 
de  dépeuscr  leur  soirée  à  des  intérêts ,  à  des  jeux  ou  à  des  ia- 
trigues  politiques,  tenaient  club  dans  la  salle  de  la  section  les 
jours  où  elle  était  libre.  C'était  lii  les  sociétés  populaires  dont 
une  dépntaiion  vint,  le  31  octobre ,  solliciter  nn  décret  portant 
que  tous  les  républicains  français  seraient  tenus  h  l'avenir  de  se 
tutoyer,  à  peine  d'être  déclarés  suspects,  comme  adulateurs. 
Philippeaux  demanda  la  menliun  honorable  de  l'adresse  :  il  pensa 
que  cette  invitation  équivaudrait  à  un  décret.  Bazire  in^ta  pour 
qu'il  fàt  prononcé.  Charlier  aurait  voulu  que  par  le  mot  voiu  on 
désignât  un  aristocrate,  comme  on  le  ferait  par  te  mot  moiuimr. 
La  motion  de  Pbilippeaux  fut  décrétée. 

A  la  séance  du  1^''  novembre  (11  brumaire) ,  eut  lieu  une  de 
ces  scènes  si  fréquentes  dans  la  Convention  depuis  le  commen- 
cement d'octobre.  Parmi  plusii-urs  députaiions  dont  les  mem- 
bres se  présentaient  à  lu  barre  velus  de  chasubles  et  des  autres 
ornemens  sacerdotaux  qu'ils  venaient  offrir  à  la  Convention,  une 
se  fit  remarquer.  Elle  éiait  expédiée  de  Nevers,  par  Fouclié  (de 
Nantes).  ElleapporUit  de  grandes  croix  d'or,  des  crosses,  des 
mitres,  des  saints,  dix-sept  malles  remplies  de  vaisselle,  une 
cuvette  pleine  de  doubles  louis ,  et  plusieurs  sacs  d'écus  de  six 
livres.  Un  conventionnel ,  apercevant  dans  ce  tribut  une  couronne 
ducale,  demanda  qu'elle  fût  foulée  aux  pit-ds.  Aussiidt  un  huis- 
sier la  prit  et  la  brisa.  La  dépntaiion  de  Pievers  exprima  ensuite 
son  vœu  formel  pour  la  suppression  des  ministres  du  culte  ca- 
tholique. 

Ce  dépouillement  des  églises,  cette  prolanation  dea  vases  ^- 
crés,  a  été  traitée  comme  l'abominatioa  de  la  désolation  par  ceox- 
16  même  qu^  eç  6¥|out,  devant  la  postéiîté,  les  seuls  aule^ 
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responsables.  On  a  comparé  les  révolutionnaires  aux  conquéraos 
babyloniens  qui  pillèrent  le  temple  juif,  et  jouèrent  dans  leurs 
orgies  c  avec  les  vases  de  Tautel.  >  Nous  avons  dit  ailleurs  notre 
sentiment  sur  les  crimes  du  clergé  pendant  les  quatre  siècles  qui 
précédèrent  la  révolution.  Nous  avons  montré  qu'elle  fut  un 
châtiment  de  ces  crimes.  Si  le  clergé  d'alors,  solidaire  de  ses 
prédécesseurs ,  ne  put  point  détourner  ce  châtiment  »  et  en  fut 
comme  écrasé ,  c'est  que  beaucoup  de  ses  membres  les  plus  in- 
fluons étaient  des  incrédules,  et  le  reste  des  ignorans.  Les  uns 
repoussèrent  les  sacrifices  que  la  révolution  demandait  an  noni 
*  de  la  morale  évangélique  ;  les  autres  ne  comprirent  pas.  Ce 
corps  9  qui,  par  ses  mœurs  et  par  sa  science,  aurait  dû  être 
l'exemple  et  la  lumière  de  la  nation ,  la  dépravait  par  ses  scan- 
dales, ou  l'abrutissait  par  ses  enseignemens.  Une  manifestation 
éclatante  du  sentiment  chrétien ,  dès  1789,  lui  eût  fait  à  coup  sûr 
recouvrer  tout  ce  qu'il  avait  perdu  dans  la  considération  des 
masses;  et  qui  pourrait  calculer  la  marche  rapide  qu'eussent  alors 
suivie  les  réformes?  Pour  cela  il  fallait  qu'il  offrit  lui-même  ses 
biens,  et  non  point  qu'il  les  refusât  lorsqu'on  les  lui  demanda  ; 
pour  cela  il  fallait  qu'il  comprît  que  tous  les  droits  selon  la  nais- 
s^iQce  étaient  une  négation  des  doctrines  de  Tévangile,  et  qu'il 
conspirât  à  les  faire  abroger,  et  non  pas  à  les  mainienir.  Pour 
cela  il  fallait  qu'il  se  résolût  à  la  pratique  de  l'abnégation  de  soi- 
inéme  jusqu'à  la  limite  oii  les  calamités  sociales  de  l'époque 
avaient  reculé  l'étendue  de  ce  devoir.  En  calculant  l'immensité 
des  ressources  nécessaires  pour  combattre  l'Europe  coalisée , 
pour  subvenir  aux  besoins  de  ceux  que  le  défaut  de  travail  ou 
ipute  autre  cause  de  pauvreté  livrait  au  fléau  de  la  famine ,  il 
Hurait  vu  qu'il  devait  tout  donner,  et  lui-même  aurait  offert  â  la 
nation  les  vases  sacrés ,  les  ornemens  précieux ,  tout  l'or  et 
toute  l'argenterie  des  églises.  Ainsi  en  usèrent  les  fondateurs  du 
christianisme  dans  les  grandes  guerres  soutenues  contre  les 
ariens.  Souvent  même  i!s  fondaient  et  vendaient  les  vases  sacrés 
pour  nourrir  les  pauvres  ^u  racheter  les  captifs.  Au  second  de 
ses  Offices,  saint  Ambroise  en  fait  i^n  précepte  aux  évêques.  c  Le 
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plus  grand  mouvement ,  dit-il ,  qui  doit  nous  porter  ù  exercer 
ces  œuvres  de  miséricorde  est  enfin  de  compatir  aux  misères  de 
nos  frères ,  et  de  les  aider  dans  leurs  nécessités  et  leurs  besoins, 
autant  que  nous  pouvons ,  et  quelquefois  même  plus  que  nous 
ne  pouvons.  Car  il  vaut  mieux  se  justifier  des  actions  de  miséri- 
corde qu'on  a  exercées ,  et  en  souffrir  du  blâme  et  des  repro- 
ches,  que  de  témoigner  de  la  dureté  pour  les  misérables» 
comme  nous-méme  avons  attiré  sur  nous  le  blâme  et  les  repro- 
ches  de  quelques-uns  de  ce  que  nous  avions  fait  rompre  en 
plusieurs  pièces  les  vases  sacrés  pour  racheter  les  captifs,  les 
ariens  nous  ayant  accusés  »  non  que  l'action  leur  pût  déplaire  » 
mais  parce  qu'ils  cherchaient  un  sujet  de  nous  reprendre.  Car  se 
peut-il  trouver  une  personne  assez  dure»  assez  inhumaine»  assez 
de  fer,  pour  n'approuver  pas  que  l'on  délivre  un  homme  de  la 
mort»  et  une  femme  des  impuretés  des  barbares»  qui  sont  plus 
insupportables  que  la  mort  même  ?  Et  comme  nous  n'avions  pas 
fait  cette  action  sans  raison  »  nous  en  avons  parlé  devant  le  peu- 
ple» nous  Tavons  confessée  hautement»  et  nous  avons  prouvé 
qu'il  est  plus  utile  de  conserver  des  âmes  à  Dieu  que  de  lui  con- 
server de  For;  puisque  c'est  lui  qui  sans  or  a  envoyé  le^  apôtres» 
et  sans  or  a  assemblé  toute  l'église  en  un  corps.  L'église  n'a  pas 
de  l'or  pour  le  garder,  mais  pour  l'employer  à  soulager  les  né- 
cessités des  pauvres.  Qu'est-il  besoin  de  le  garder»  puisqu'étant 
gardé  il  ne  me  sert  de  rien  ?  Ignorons-nous  combien  les  As- 
syiiens  emporteront  d*or  et  d'argent  du  temple  de  Dieu?  Ne 
Yaut-il  pas  mieux  que  Tévéque  le  fasse  fondre  pour  en  nourrir 
les  pauvres»  s*il  manquB  d'autres  moyens  pour  les  secourir»  que 
non  pas  que  les  sacrilèges  profanent  cet  or  sacré  »  et  que  les 
étrangers  le  ravissent?  »  ^  Si  les  prêtres  eussent  agi  selon  cet 
esprit  admirable,  riiébertisme  eût  été  impossible  en  France.  Mais 
que  voulait-on  que  fit  le  peuple»  Yorsqix* abbé  et  libertin  étaient 
devenus  synonymes  dans  le  langage  ordinaire ,  lorsqu'il  voyait 
une  partie  du  clergé  tenir  pour  les  nobles  et  pour  les  rois  contre 
1^ classes  pauvres»  lorsqu'il  entendait  (es  rétractations  innombra* 
blés»  et  si  énergiquement  libellées»  de  la  foule  des  ci-devant 
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moines  et  ecclésîasliques,  qui,  ne  pouvant  plus  vivre  du  catholi- 
cisme, couraient  maintenant  les  prébendes  du  culte  de  la  Raison. 
La  multitude  de  ceui  qui  se  dëprôtrisèrent  et  le  cynisme  des 
formules  de  renoncement  attestent  de  la  part  des  clercs  une  dé- 
moralisation depuis  longtemps  habituelle.  Nous  ne  citerons  que 
deux  faits.  On  lit  dans  le  procës*verbal  delà  Commune  du  9  no- 
vembre (19  brumaire)  :  c  Un  ministre  du  culte  catholique  dé* 
pose  au  conseil-général  ses  lettres  deprétrise,  et  demande  à  être 
autorisé  à  substituer  au  nom  à' Erasme  celui  d* Apostat.  —  Ac- 
cordé. —  Dans  quelques  pièces  justificatives  réunies  par  M.  Des- 
chiens en  tête  de  sa  Bibliographie  des  journaux ,  nous  trouvons 

cette  note:  c  J*ai  entendu  Tévéque  M ,  député  en  mission, 

parlant  du  haut  d'une  tribune  populaire,  à  Vitry-le-Français^ 
proférer  ces  exécrables  paroles  :  c  I^es  prêtres  sont  des  soélë- 
s  rats  ;  je  les  connais  mieux  qu'un  autre  puisque  j*ai  été  leur  oo- 
»  lonel.  Malheur  à  vous  si  vous  ne  faites  au  fanatisme  une 

>  guerre  d'extermination.  Robespierre  lui-môme  rendra  compte 
»  aux  patriotes  révolutionnaires  du  fanatique  discours  qu*il  a 

>  prononcé  aux  Jacobins  le  i^  frimaire  dernier  (SI  novembre).  • 
Nous  donnerons  ce  discours. 

Nous  allons  mentionner ,  dans  une  analyse  rapide,  ce  que 
présentent  d'important  les  séances  de  la  commune  depuis 
le  1^  novembre  (11  brumaire)  jusqu'à  sa  démarche  du  7  (17 
brumaire)  à  la  barre  de  la  Convention.  Nous  suivons  le  compté 
rendu  du  Journal  de  Paris.  Le  1^ ,  Chaumette  déclara  au  con« 
sefl  qu'il  existait  une  bande  d'assassins ,  et  qu'Hébert  et  lai 
étaient  sur  leurs  listes,  c  On  proposera  peut-être  sous  peu ,  dit* 
il,  Félargissement  des  suspects  ;  mais  songez  que,  depuis  leur  ar- 
restation, vous  jouissez  du  calme;  songez  que  l'argent,  qui  était 
auparavant  à  253  livres  le  marc,  est  actuellement  à  55  livres.  Ne 
vous  laissez  donc  point  toucher  par  les  personnes  qui^^ollicitent 
la  liberté  des  détenus.  Soyez  persuadés  que  les  assignats  seront 
bientôt  au  pair  de  l'argent  ;  s'ils  étaient  au  pair ,  je  serais  encore 
le  premier  h  demander  de  nouvelles  arrestations  pour  le  fsirm 
ei(OQire  Msser  davantage  :  il  ne  fiiut  les  reUlcber  que  lorsau'Hi 
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n'anrom  plus  ni  grifl^es  ni  deais.  *  — Le  3,  le  même  Clian- 
neua  dit  que  depuis  trois  semaÎDes,  vers  une  beure  du  matin, 
3  eateodait  rouler,  depuis  la  rue  de  Tbionvïlle  jusqu'au  T1iéâire< 
Français,  des  voitures  à  ressort,  et  qu'il  soupçonanait  de  noa< 
veaux  rassemblemeni  d'aristocrates  dans  Paris.  II  ajouta  qu'if 
«xistail  encore  de  grands  comi^ots;  que  si  les  fédéralistes  étaient 
moru ,  le  fédA^isme  respirait  encore.  Il  requît  en  couséqnenoe 
et  fll  arrétU'  qna  le  soir  i  oute  heures  on  vérifierait  le  signa- 
lenont  des  citoyens  qui  présenterûent  leurs  caries  ,  et  que  lont 
citoyen  à  pied  ou  en  voiiare  qui  se  trouverait  dans  la  rue ,  pasié 
une  henre  du  matin ,  serait  conduit  au  lieu  de  sa  résidence  pour 
y  éire  reconnu.  —  Le  5,  il  se  passa,  au  consal  général,  uahit 
dn  nombre  de  ceux  indiqués  dans  notre  introduction ,  et  qui 
prouve  le  dissentiment  dn  peuple  avec  l'hébertisme.  Nous  tran»- 
crivons  le  passage  suivant  dn  Journal  de  Paru ,  1T95 ,  n.  CCGIX. 
*  La  société  des  amis  de  la  République  une  et  indivisible  vient 
se  plaindre  de  ce  que  les  femmes  de  la  HuUe  invectivent  les  col- 
porleun  de  papiers  patriotes,  et  notamment  du  Père  Dachesne. 
Un  citoyen  colporieur,  portant  la  parole,  déclare  d'une  manière 
franche  et  naïve  que  le  bnati&me  roule  encore  fortement  dans 
Paris  :  tJ'aimelePire  Duchetne,  dit-il;  il  fait  grincer  les  denu 
tas.  aristocrates.  Un  jour  que  mon  papier  crossait  et  daubait 
d'une  belle  manière  tons  les  calolins ,  certaines  de  ces  femmes', 
qai  r^rettent  de  ne  plus  porter  des  fieurs  (  un  membre  s'écrie  : 
aux  Pétion ,  aox  Lanjuinais ,  etc.  )  ;  oes  femmes ,  continue  l'ora- 
teur ,  me  couvrirent  de  boue;  je  fus  entouré  d'une  cenuine  d'elles 
qii  m'auraient  étranglé  si  j'avais  raisonné.  •—  Il  invite  le  conseil 
i  fairo  réprimer  cet  acte  d'incivisme.  >  —  L^  4,  la  section  des 
P'iques ,  invitée  par  l'administration  des  travaux  publics  à  chan- 
ger le  BOW  des  rues  de  son  arrondissement,  soumit  son  Iravail 
au  conseil  géaéral.  Les  noms  nouveaux  étaient  choisis  preique 
tous  dans  l'histoire  romaine.  Lie  nom  de  Gicéron  avait  été  donné 
aux  mes  Biudrau  et  Trudon.  Un  membre  fit  observer  que  Gi- 
céron avait  défendu  le  roi  Dëjoiarus;  un  autre,  que  ta  section 
dM  Piques,  composée  de  citoyens  riches,  vonlait  accapara*  le* 
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noms  de  tous  les  grands  hommes.  Le  projet  fut  renvoyé  à  Tadmi- 
nistration  des  travaux  publics.  —  Le  6»  le  conseil  général  arrêta 
qae  tous  ses  membres  porteraient  désormais  le  bonnet  rouge, 
Cétait  un  commencement  d'hostilité  contre  la  Convention,  qui , 
sur  une  plainte  de  citoyennes  que  la  Société  des  femmes  révolu- 
tionnaires voulait  forcer  à  porter  le  bonnet  rouge  «  décréta  en 
principe,  le  29  octobre  (8  brumaire ),  qu'on  ne  pouvait  pres- 
crire &  personne  aucun  genre  de  vêtement. 

On  voit  qu'il  ne  fut  nullement  question ,  dans  les  séances  dd 
oondeil  général  de  la  commune ,  de  la  démarche  qui  devait  avoir 
lieu  le  7  novembre  (17  brumaire  ).  Ainsi  que  nous  l'avons  d^'ft 
dit ,  ce  fat  dAns  des  réunions  secrètes  tenulBS  chez  Gobel ,  évêqué 
de  Paris  «  et  dont  les  principaux  habitués  étaient  Ghaumette  » 
Hébert^  Momoro»  Anacharsis  Clootz  et  Bourdon  (de  l'Oise),  que 
ftit  préparée  la  scène  dont  les  détails  suivent. 

Séance  de  la  Convention  du  il  Inwnaire  an  fi  (7  novembre  i79Sj* 

— LaUn,  frétideAt, 

Le  président  donné  lecture  de  la  lettre  ci-après  »  qui  lui  est 

adressée  (1)  t 
€  Citoyen  président ,  les  autorités  constituées  de  Paris  pré- 


Ci)  Un  moment^auparayant  on  venait  de  lire  la  lettresaiTaDte^doDt  rinsertkm 
M  prwèi-verbal  fàt  ordonnée  : 

«CKoyfUf  t^prëtentans,  je  toit  pritrt,  je  rais  curi,  c'est-à-dire  chortafo». 
losqti'iei  charlatan  de  bonne  foi  •  Je  n'ai  trompé  qae  parce  que  moi-même  j'avalf 
été  trompé  ;  maintenant  qae  je  suis  décrassé,  je  toos  ayone  qae  je  ne  Tondrais 
piÉ  être  charlatan  de  maoTaise  foi.  Cependant  la  misère  poorrail  m'y  contraUi- 
'én  i  éÉr  Je  n*al  absolument  que  les  1200  liTres  de  ma  cure  pour  ylTre  ;  d'aUleon 
je  né  sais  guère  qae  ce  qu'on  m'a  ffbrcé  d'apprendre,  des  oremus. 

»  Je  yons  fais  donc  cette  lettre  pour  yons  prier  d'assorer  une  pension  snfOsante 
aut  ér èftnf  s ,  carés  et  yicaires  sans  fortune  et  sans  moyen  de  subsister,  et  cepen- 
dant assef  honnêtes  pour  ne  yonloir  plus  tromper  le  peuple,  auquel  il  est  tempa 
edfla  d'apprendre  qu'il  n'y  à  de  religion  yraie  que  la  religion  naturelle,  et  que 
tons  ces  rêves ,  toutes  ces  momeries,  toutet  ces  pratiques  que  l'on  déèora  da  noii 
de  religion,  ne  sont  que  des  contes  de  la  Barbe^bleue, 

»  Plus  de  prêtres  l  Nous  y  paryiendrons  avec  le  temps.  Pour  se  hâter ,  Il  me 
semble  qu'U  serait  bon  d'assurer  le  nécessaire  à  cenz  qai  yeulent  rendra  JoMMe 
â  la  yérité ,  et  qui  sont  disposés  à  descendre  d'un  rang  auquel  TignorUlle»  niK 
reor  et  la  sopentitlon  ont  pa  seules  les  ftihre  monter. 
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cèdent  dans  voiro  sein  le  d-devant  ëréque  de  Paris  et  sod  d- 
devant  clerfld ,  qui  viennent  de  leur  propre  mouvemeiit  rendre 
i  b  raison  et  à  la  justice  éternelle  un  hommage  éclatant  et  ùn< 
eëre. 

>  Signé  CnAtuETTE,  procureur  de  la  Commune;  Momoro, 
président  par  intérim  ;  Lhuiluer  ,  procureur-général  du  dëpar* 
temeni  de  Paris  ;  Pache  ,  maire.  > 

Les  autorités  et  le  clergé  de  Paris  sont  admis  àla  barre.  (ilp< 
plaudiitemeiu  réitévéi  daai  la  IrUiune*.} 

Momoro.  <  Citoyens  législateurs,  l'évéque  de  Paris  et  plu- 
aieurs  autres  prêtres,  conduits  par  la  raison,  viennent  dtm 
votre  sein  se  dépouiller  du  caractère  que  leur  avait  imprimé  la 
snpersliiion.  Ce  grand  exemple,  nous  n'en  doutons  pas,  sera 
imité  par  leurs  colIè|>ues.  C'est  ainsi  que  les  fauteurs  du  despo- 
tisme en  deviendront  les  destructeurs;  c'est  ainsi  que  dans  peu 
b  Hépublique  française  n'aura  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  vérité,  culte  puisé  dans  le  sein  de  la 
nature,  et  qui ,  grâces  1  vos  travaux ,  sera  bientfit  le  cullo  uni- 
versel! 

(I)  >  5tf^t' MoHono ,  président  de  ladéputation.  * 

Gobel ,  ivêque  de  Paria.  «  Je  prie  les  représenlans  du  peuple 
d'entendre  ma  déclaration  : 

>  Pliii  il  prétrisl  Cela  ne  lent  p»  dire  plus  de  religion.  Soif  juta,  loii  bin- 
hinot.,  atinelei  Mmblables,  et  lu  aide  la  religion,  parce  qu'ayinltontci  1m  Ta<' 
IwgnipFuvpnl  le  rendre  beoreoi,  en  te  rsadanl  utile  à  lc«  Mte*  tn  ■■  tout  n 
^'11  but  pour  plaire  A  laDivlDib^. 

•  SLJepoDTsliDe  prâclier  que  cette  morale ,  A  laboimclMore;  malt  iM(|«' 
rotnieni  TcDlent  r]ue  je  leur  parle  de  DeuTaiaei ,  de  ucremen» ,  de  cant  nfflB 
Aeni...  Ce  n'eil  pas  plue  mon  goût  que  le  lAtre;  jctodi  prie  donc  de  me  per- 
mettre de  me  retirer,  en  m'aMunal  aue  pemion. 

iSif^é  P«auT,  cnréde  B(risl*B-la-Bertrtnd,  dittiict  de  HduQ.  Le  M  bn- 
mairein  1  de  U  fitpuUiqoe.  >  — Sergent  deotaïKU  l'ordre  da  jour  motM  ht 
ce  que  I  DU  pritre  qui  dUtil  qa'ilttiil  la  *eUle  dut  l'etreor,  et  qu'il  d't  ttait  pl% 
fe  lendemain,  Stiit  enoors  im  ebariilao.  *  Léonard  BoordiM  et  Tborlot  Bfol  4^ 
aéttr  l'Imertion  tu  procte-TlrtMl. 

<l)  ToweMdiaceimetdMmiiloM,  pnmoMéi  t  Imile  TOh  denal  li  Coti 
^«Uou«llaaye,  oat  cQiata  M  fif«^,  d^WiJl  nu- 1«  bffreni  et  l|w«rti  «v  pTq- 
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»  Né  plébéien  9  j'eus  de  bonne  heure  dans  Tame  les  principes 
de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Appelé  à  rassemblée  constituante 
par  le  vœu  de  mes  concitoyens ,  je  n'attendis  pas  la  déclaration 
des  Droits  de  Thomme  pour  reconnaître  la  souveraineté  da 
peaple  :  j'eus  plus  d'une  occasion  de  faire  publiquement  ma 
profession  de  foi  politique  à  cet  égard ,  et  depuis  ce  moment 
toutes  mes  opinions  ont  été  rangées  sous  ce  grand  régulateur. 
Depuis  ce  moment  la  volonté  du  peuple  souverain  est  devenue 
ma  loi  suprême  ;  mon  premier  devoir ,  la  soumission  à  ses  or- 
dres :  c'est  cette  volonté  qui  m'avait  élevé  au  si^ge  de  Tévéché 
de  Paris ,  et  qui  m'avait  appelé  en  même  temps  à  trois  autres. 
J'ai  obéi  en  acceptant  celui  de  cette  grande  cité ,  et  ma  conscience 
me  dit  qu'en  me  rendant  au  vœu  du  peuple  du  département  de 
Paris  je  ne  lai  pas  trompé  ;  que  je  n'ai  employé  l'ascendant  que 
pouvait  me  donner  mon  titre  et  ma  place  qu'à  augmenter  en  lui 
#011  attachement  aux  principes  éternels  de  la  liberté  »  de  Tégalitë 
et  de  la  morale  »  bases  nécessaires  de  toute  constitution  vraiment 
républicaine. 

t  Aujourd'hui ,  que  la  révolution  marche  à  grands  pas  vers 
une  fia  heureuse,  puisqu'elle  amène  toutes  les  opinions  à  un 
seul  centre  politique;  aujourd'hui ,  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir 
d'autre  culte  public  et  national  que  celui  de  la  liberté  et  de  la 
sainte  égalité,  parce  que  le  souverain  le  veut  ainsi;  conséquent  à 
mes  principes ,  je  me  soumets  à  sa  volonté»  et  je  viens  vous  dé- 
clarer ici  hautement  que  dès  aujourd'hui  je  renonce  à  exercer 
mes  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique.  Les  citoyens  mes 
vicaires,  ici  présens,  se  réunissent  à  moi.  En  conséquence  nous 
vous  remettons  tous  nos  titres. 

t  Puisse  cet  exemple  servir  à  consolider  le  règne  de  la  liberté 
elde  l'égalité  !  Vive  la  République  ! 

»  Signé  Gobel  ,  Denoux  ,  Laborey  ,  Delacroix  ,  Lambert  , 
Priqueler  ,  Toisard,  Boulliot  ,  GtsiiAls ,  DBaiiAifpissy  Du^r^ès, 
Martin  ,  dit  Scint^Martin.  > 

^  Gob^I ,  coiffé  du  bonnet  rou^e ,  rei^et  sa  qroix  et  ^ 
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anneau  ;  Denoux ,  son  premier  vicaire ,  dépose  trois  médailles 
aux  effigies  des  ci-devant  rois.  Beaucoup  d'offrandes  analogues 
couvrent  bientôt  Tautel  de  la  Pairie. 

c  Je  déclare  que  mes  lettres  de  prêtrise  n'étant  pas  en  mon 
pouvoir»  je  les  remettrai  dès  que  je  les  aurai  reçues.  Signé  Ts- 

LANON. t 

c  Je  fais  la  même  déclaration.  St^tié  Nourmajee.  » 

Le  curé  de  Vaugirard.  <  Revenu  des  préjugés  que  le  fiana* 
tisme  avait  mis  dans  mon  cœur  et  dans  mon  esprit ,  je  dépose 
mes  lettres  de  prêtrise,  t 

Chaumette ,  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  <  Le  jour  oA 
la  raison  reprend  son  empire  mérite  une  place  dans  les  brillantes 
époques  de  la  révolution  française.  Je  fais  en  ce  moment  là 
pétition  que  la  Convention  chaire  son  comité  d'instruction  pu- 
blique de  donner  dans  le  nouveau  calendrier  une  place  au  joit^ 
de  la  Raaon.  t 

Le  président  de  la  Convention  aux  pétitionnaires,  c  Citoyens  » 
parmi  les  droits  naturels  à  Thomme  on  distingue  la  liberté  de 
rexércice  des  cultes.  Il  était  essentiel  qu'elle  f At  consacrée  dans 
là  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  que  le  peuple 
français  vient  de  proclamer  :  ses  représentans  l'ont  fait.  C'est 
un  hominage  rendu  à  la  raison  ponr  ses  efforts  constans. 

>  La  Constitution  vous  a  donc  garanti  ce  L'bre  exercice  des 
cultes,  et  sous  cette  garantie  solennelle»  éclairés  par  la  raison  et 
bravant  des  préjugés  anciens ,  vous  venez  de  vous  élever  à  cette 
hauteur  de  la  révolution  où  la  philosophie  vous  attendait.  Ci- 
toyens »  vous  avez  fait  un  grand  pas  vers  le  bonheur  commun. 

>  Il  était  sans  doute  réservé  aux  habitans  de  Paris  de  donner 
encore  ce  grand  exemple  à  la  République  entière  ;  là  commen- 
cera le  triomphe  de  la  raison. 

>  Tons  venez  aussi  déposer  sur  l'autel  de  la  Patrie  ces  boites 
gothiques  que  la  crédulité  de  nos  ancêtres  avait  consacrées  à  la 
superstition;  vous  abjurez  des  abus  trop  long-temps  propagés  au 
sein  du  meilleur  des  peuples. 
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»  La  récompense  de  ce  sacrifice  se  retrouvera  dans  le  bonheur 
por  dont  vous  allez  jouir  sous  la  plus  belle  Constitution  du 
monde,  au  sein  d'un  état  libre  et  dégagé  de  préjugés. 

t  Ne  nous  le  dissimulons  pas ,  citoyens  »  ces  hochets  insul- 
taient à  t'Etre  suprême,  au  nom  duquel  on  les  entretenait  ;  ils  ne 
pouvaient  servir  à  son  culte,  puisqu'il  n'exige  que  la  pratique  des 
vertus  sociales  et  morales  :  telle  est  sa  religion  ;  il  ne  veut  de 
culte  que  celui  de  la  Raison  ;  il  n'en  prescrit  pas  d'autre ,  et  ce 
sera  désormais  la  religion  nationale. 

»  La  Convention  accepte  vos  offrandes  ;  elle  applaudit  aux 
sentimens  que  vous  venez  d'exprimer ,  et  vous  invite  à  assister 
i  sa  séance,  t 

Vn  grand  nombre  de  voix,  c  L'accolade  à  Tévéque  de  Pa- 
ris! » 

Leprindeni.  c  D'après  l'abjuration  qui  vient  d'être  faite, 
Féréque  de  Paris  est  un  être  de  raison  ;  mais  je  vais  embrasser 
Gobel.  t 

Le  président  donne  l'accolade  a  Gobel.  Les  prêtres  quittent  la 
barre;  conduits  par  Chaumette,  ils  entrent  dans  la  salle,  le  bon- 
net de  la  Liberté  sur  la  tête.  {Nombreux  et  vifs  applaudissement.) 
Des  prêtres  membres  de  la  Convention  sont  à  la  tribune  ;  ils  ob- 
tiennent successivement  la  parole. 

Coupé  (de  rOise).  c  Je  n'ai  point  emporté  dans  l'assemblée  des 
représentans  du  peuple  d'autre  caractère  ni  d'autre  esprit  que 
celui  d'homme  libre  et  de  citoyen  ;  cependant,  à  la  vue  du  re- 
noncement solennel  que  l'évêque  de  Paris  et  ses  vicaires  épiscor 
paux  viennent  de  faire  ici ,  je  dois  me  rappeler  que  j*ai  aussi  été 
curé  à  la  campagne. 

t  Je  me  suis  comporté  avec  probité  dans  une  portion  con- 
grue ,  et  dans  un  temps  où  d'ailleurs  toutes  les  lois  en  faisaient 
un  état  louable  et  bieufaisant. 

•  Je  dois  déclarer  à  la  Convention  nationale  que  depuis  quel- 
que temps  j'en  ai  quitté  le  titre  et  les  fonctions ,  et  que  je  ne 
suis  plus  qu'un  simple  citoyen. 

•  Il  me  reste  ici  une  chose  à  faire ,  c'est  de  lui  déclarer  encore 
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que  je  renonce  à  la  pension  que  la  nation  nous  laissait  espérer. 

»  Quoique  âgé  et  sans  fortune,  je  ne  veux  pas  être  à  charge 
à  mes  concitoyens  :  j*ai  toujours  vécu  de  mon  travail  ;  je  veux 
continuer  à  plus  forte  raison  sous  la  République ,  et  donner  en- 
ocre  cet  exemple  à  nos  successeurs  lorsque  je  sortirai  du  sénat 
national. 

Signée  J.-M.  Coupé  (de  TOise),  ci-devant  curé  de  Sermaires, 
près  de  Noyon.  • 

Thomas  Lindet.  c  Je  n'ai  point  à  rougir  aux  yeux  de  la  nation 
du  charlatanisme  ou  du  fanatisme;  je  n'ai  employé  les  moyens 
de  la  religion  que  pour  contribuer  au  bonheur  de  mes  conci- 
toyens. La  morale  que  j'ai  préchée  sera  celle  de  tous  les  temps. 
Je  n'ai  accepté  l'évéché  de  l'Eure  dans  des  momens  difficiles  que 
parce  que  je  pouvais  servir  la  révolution.  Dès  1789  j'avais  pro- 
fessé l'incompatibilité  des  fonctions  du  culte  avec  les  fonctions 
civiles.  Fidèle  à  mes  principes ,  j'ai  donné  ma  démission  de  cet 
ëvéché  dans  l'assemblée  électorale  qui  m'a  nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  :  on  ne  l'accepta  pas  alors.  Tous  les  habitans  de 
l'Eure  sont  témoins  de  ce  que  j'ai  fait  pour  combattre  le  fana* 
tisme,  le  fédéralisme,  le  royalisme.  La  seule  ville  d'Evreux  a 
été  ébranlée  par  les  déclamations  de  quelques  scélérats  échappés 
du  sein  de  cette  assemblée.  J'ai  été  en  butte  à  la  fureur  de  leurs 
complices;  mais  j'ai  contribua  à  garantir  le  reste  du  département 
de  la  séduction.  J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  à  la  Con- 
vention nationale  que  les  ministres  employés  au  culte  dans  la 
ville  d'Evreux  et  dans  tout  le  département  ont  été  fidèles  à  main- 
tenir les  principes  de  la  République ,  qu'ils  ont  propagé  les  lu- 
mières  de  la  raison ,  et  qu'ils  ont  mérité  la  proscription  des  fédé- 
ralistes. La  religion  de  ia  loi  sera  celle  de  fout  le  département 
de  l'Eure.  Depuis  longtemps  j'y  ai  dit  avec  succès  que  la  cause 
de  Dieu  ne  devait  pas  être  une  occasion  de  guerre  entre  les 
hommes,  que  chaque  citoyen  devait  se  regarder  comme  le  prêtre 
de  sa  famille  en  la  formant  à  toutes  les  vertus  sociales.  Toute  la 
(tépublique  sait  que  j  ai  été  le  premier  des  évéques  i|Qi  ait 
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osé,  par  un  grand  exemple,  détruire  les  préjugés  superstitieux. 

•  Lorsque  l'abdication  des  prêtres  avait  quelque  danger,  les 
prêtres  devaient  s*empresser  de  se  faire  citoyens.  La  volonté  du 
peuple  annonce  que  le  moment  de  cette  abdication  est  arrivé. 
Un  bon  citoyen  ne  doit  plus  êire  ministre  d'un  culte  public.  J'ab- 
dique révêché  du  département  de  TEure,  et  je  renonce  à  Tèxer- 
cice  de  toutes  les  fonctions  du  culte. 

»  Lorsque  la  raison  remporte  une  victoire  aussi  éclatante  sur 
k  superstition ,  le  législateur  ne  doit  rien  négliger  pour  en  assu- 
rer le  succès  et  la  stabilité.  Les  fêtes  et  les  solennités  religieuses 
étaient  devenues  des  institutions  publiques  :  mesurez  le  vide  im- 
mense qu'opérera  la  désertion  de  ces  fêtes.  Remplacez  ce  que 
vous  détruisez;  prévenez  les  murmures  qu'occasionneraient  dans 
les  campagnes  l'ennui  de  la  solitude ,  l'uniformité  du  travail  et 
la  cessation  de  ces  assemblées  périodiques  ;  que  des  fêtes  natio- 
nales promptement  instituées  préparent  le  passage  du  règne  de 
la  superstition  à  celui  de  la  raison.  Tous  les  départemens  ne 
sont  pas  également  mûrs  pour  cette  grande  révolution  ;  les  babi- 
tans  des  campagnes  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  d'instruction 
qui  se  trouvent  dans  les  grandes  cités.  Le  moyen  d'accélérer  le 
développement  de  l'opinion  publique,  c'est  le  prompt  établisse- 
ment de  ces  assemblées  civiles  où  tous  les  citoyens  se  réuniront 
pour  apprendre  leurs  droits ,  pour  célébrer  la  liberté ,  et  se  for- 
mer ù  la  vertu. 

»  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique  soit 
chargé  de  présenter  incessamment  un  rapport  si^r  les  fêtes  na- 
tionales. 

»  Signé  :  R.-T.  Lindet,  ci-devant  évêque  du  départemept  de 
l'Eure.  > 

Julien  (de  Toulouse),  ministre  proteitant.  c  Je  n'eus  jamais 
d'autre  ambition  que  celle  de  voir  s'établir  sur  la  terre  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Mi aistre  d'un  culte  longtemps 
proscrit  par  la  barbarie  de^nos  lois  gothiques,  j'ai  prêché  haute- 
ment les  maximes  de  la  tolérance  universelle  ;  je  me  suis  atucbé 
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à  resserrer  entre  tous  les  hommes  les  liens  de  la  fraternitë,  et  dès 
longtemps  on  m*a  entendu  jeter  les  bases  d*une  famille  univer- 
selle. 

>  Né  dans  le  département  du  Gard ,  transplanté  successive- 
ment dans  celui  de  FHérault  et  de  la  Haute-Garonne ,  les  mints* 
très  alors  appelés  catholiques  m'ont  entendu  rendre  hommage  i 
la  justice  de  TÊtre  suprême,  en  préchant  que  la  même  destinée 
attendait  l'homme  vertueux  qui  adorait  le  Dieu  de  Genève»  celai 
de  Rome,  de  Mahomet  ou  de Confticius. 

»  Je  préparais  alors  les  approches  du  flambeau  de  la  raison 
qui  devait  un  jour  éclairer  ma  patrie,  et  je  me  félicite  d'avoir 
vu  arriver  ce  jour  où  la  bienfaisante  philosophie,  mère  des  ver- 
tus sociales,  n'a  fait  de  tous  les  Français  qu'un  peuple  de  frères» 
et  qui  les  donne  pour  modèles  au  reste  de  l'univers,  encore 
cojurbé  sous  les  chaînes  des  tyrans  orgueilleux  et  des  prêtres  fa- 
natiques. 

f  Gobel  a  manifesté  des  sentimens  qui  étaient  gravés  dans  mon 
ame  ;  j'imite  son  exemple. 

»  On  sait  que  les  ministres  du  culte  protestant  n'étaient 
guère  que  des  officiers  de  morale  ;  cependant  il  faut  en  conve- 
nir, quoique  débarrassés  de  l'appareil  fastueux  du  charlata- 
nisme, tous  les  cultes,  tous  les  prêtres  n'étaient  pas  sans  repro- 
che à  cet  égard  dans  l'exercice  des  pratiques  austères  à  l'aide 
desquelles  ils  prétendaient  conduire  les  hommes  à  rélernclfe  fé- 
licité. II  est  saiisf^isani  de  faire  cette  déclaration  sous  les  auspi- 
ces de  la  raison ,  de  la  philosophie ,  et  d'une  Constitution  telle- 
ment populaire  qu'elle  annonce  la  chute  de  tous  les  tyrans,  et 
qu'elle  ensevelit  sous  les  décombres  des  abus  de  toute  espèce  iei 
erreurs  superstitieuses  du  fanatisme  et  les  brillans  privilèges  de 
la  royauté  anéantie. 

•  J'ai  rempli  pendant  viugt  ans  les  fonctions  de  ministre  pro- 
testant ;  je  déclare  que  dès  ce  jour  j'en  suspends  l'exercice  :  dé- 
sorma's  je  n'aurai  d'autre  temple  que  le  sanctuaire  des  lois, 

• 

d'autre  idole  que  la  liberté ,  d'autre  culte  quex^elui  de  la  patrie, 
d'autre  évangile  que  la  Constitution  républicaine  que  vous  ave^ 
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donnée  à  la  France  libre ,  et  d'autre  morale  que  Tégalité  et  la 
douce  bienveillance. 

•  Telle  est  ma  profession  de  foi  politique  et  religieuse  ;  tel  est 
Texepaple  que  je  crois  devoir  donner  aux  sectateurs  des  slNîiens 
préjugés  ;  mais  en  cessant  d'exercer  des  fonctions  que  j  ai  tâché 
d'honorer  par  une  conduite  exempte  de  reproche,  je  ne  cesserai 
pas  mes  devoirs  d*bomme  et  de  citoyen  ;  je  ne  me  croirai  pas 
moins  obligé  de  prêcher  les  principes  de  cette  morale  subUme  que 
l'auteur  de  toutes  choses  a  gravée  dans  nos  âmes ,  d'être  en  bon 
exemple  à  mes  concitoyens,  d'instruire  les  hommes  dans  les  so- 
détës  populaires,  sur  les  places  publiques,  dans  tous  les  lieux  oti 
ils  seront  réunis  sous  les  enseignes  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
tendre  fraternité  ;  de  leur  inspirer  Tamour  de  la  liberté ,  de  l'é- 
galité, la  soumission  aux  lois  et  aux  autorité  constituées,  qui  en 
sont  les  organes. 

>  Je  ne  puis  remettre  sur  le  bureau  les  titres  qui  me  don* 
naient  le  pouvoir  d'annoncer  aux  hommes  les  vérités  morales 
puisées  dans  l'Évangile,  qui  imprimèrent  sur  mon  front  un  ca- 
ractère dont  je  n'ai  jamais  abusé  :  je  les  déposerai ,  et  je  me  flatte 
que  la  Convention  voudra  bien  en  faire  uo  auto-da-fé,  qui  sera 
d'autant  plus  brillant  que  sa  lumière  terminera  la  lutte  ridicule 
qui  existe  entre  le  fanatisme  et  la  saine  raison. 

>  Signé,  Juukn  (de  Toulouse).  » 

Gay-Yernon.  c  Citoyens ,  j'ai  toujours  soupiré  après  le  mo- 
ment où  nous  sommes.  En  4790,  étant  alors  curé  de  Com- 
preignac,  je  remis  mes  lettres  de  curé  à  mes  bons  paroissiens,  et 
leur  dis  :  Choisissez  un  autre  pasteur  si  quelque  autre  peut  vous 
rendre  plus  heureux  ]  je  ne  consentirai  à  demeurer  au  milieu  de 
vous  qvCautard  que  vous  m*élirez  vous-mêmes  :  toutes  les  places 
doivent  être  nommées  par  le  peuple.  Ils  m'élurent  ;  je  cédai  ^  leurs 
instances  fraternelles,,  et  je  prêtai  le  serment.  En  i791,  j'ac- 
ceptai l'épiscopat  pour  contribuer  aux  progrès  des  lumières  et 
hûter  l'empire  de  la  raison  et  le  règne  de  la  liberté.  Lorsque 
Tome,  évéque  du  Cher,  proposa  l'abolition  des  costumes,  je  fus 
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le  premier  à  déposer  ma  croix  sur  le  bureau  de  l'assi^^mblëe  légis- 
lative. Aujourd'hui,  libre  de  suivre  l'impulsion  de  ma  conscience 
sans  aucun  danger  pour  ma  patrie ,  et  d'exprimer  les  sentimeos 
de  mon  ame ,  j'obéis  à  la  voix  de  la  raison ,  de  la  philosophie  et 
de  la  liberté,  et  je  déclare  à  la  nation,  avec  la  joie  d'un  cœur  pur 
et  républicain ,  que  je  ne  veux  être  que  citoyen  »  et  qae  je  re- 
nonce aux  fonctions  ecclésiastiques. 

»  Signé,  Gay-Yernon  ,  ci-devant  évèque.  » 

ViLLERs.  c  Citoyens,  curé  pendant  douze  ans  dans  une  cam- 
pagne, je  me  suis  occupé  à  rendre  mes  paroissiens  heureux  :  je 
ne  leur  ai  enseigné  que  la  vérité  ;  je  leur  ai  fait  aimer  la  révoU* 
lion  par  mes  actions  et  par  mes  discours.  Je  déclare  que  j'aime 
ma  patrie ,  et  que  je  l'aimerai  toujours.  Je  renonce  à  la  place  ck 
l'on  pourrait  me  soupçonner  d'enseigner  l'erreur  ;  je  renouoe  à 
ma  qualité  de  prêtre.  Je  ne  puis  déposer  sur  le  bureau  mes  kt» 
très  de  prêtrise  ;  les  brigands  de  la  Vendée  les  ont  brûlées  avec 
mes  propriétés. 

»  Signé,  Yillers,  ci-devant  curé.  > 

Lalanoe.  €  Citoyens,  sans  l'opinion  et  la  confiance  publique, 
les  mipistres  des  cuites  ne  sont  plus  que  des  êtres  inutiles  ou 
dangereux ,  et  comme  il  parait  qu'ils  ne  sont  plus  investis  ni  ho- 
norés de  cette  confiance ,  il  est  de  leur  devoir  de  quitter  leurs 
places. 

>  Voila  pourquoi  je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Convention 
que  dans  ce  moment  je  renonce  pour  toujours  aux  fonctions  de 
Tépiscopat. 

1  La  démarche  que  je  fais  aiijourd'hui,  je  Tai  déjà  faite  il  y  a 
plus  d'un  an,  en  donnant  ma  démission  de  l'évêché  du  dépine- 
ment  de  la  Meurthe  ;  mais  les  autorités  constituées  me  pressèrent 
et  me  firent  les  plus  vives  instances'  pour  m'engager  à  continoer 
mes  fondions ,  parce  qu'on  s'imaginait  que  ma  présence  était 
encore  utile  pour  combattre  l'aristoci  aùe  et  les  prétentions  ex- 
travagantes dç  la  cour  de  Rome. 

»  Ce  motif  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  :  l'arislocratie  est 
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aDéaniie,  détruite;  Tauiorité  du  pape  est  réduite  à  sa  juste  va- 
leur  y  et  le  peuple,  éclairé  par  le  génie  de  la  liberté,  n'est  plus 
esclave  de  la  superstition  et  des  préjugés.  Je  déclare  donc  encore 
une  fois  à  la  Convention  que  j'abdique  pour  toujours  mes  fonc- 
tions au  niinistère  ecclésiastique  i  et  que  désormais  je  ne  veux 
plus  avoir  d'autre  titre  que  celui  de  citoyen  et  de  républicain 
français  :  je  n'en  connais  point  qui  puisse  être  aussi' beau  et  aussi 
précieux  ! 

»  Je  déclare  donc  que  désormais  je  ne  veux  plus  avoir  d'autre 
objet  que  de  répandre  et  propager  partout  livrais  principes  de 
la  liberté ,  les  dogmes  éternels  qui  sont  tracés  dans  le  grand 
livre  de  la  nature  et  de  la  raison  ;  ce  livre  où  toutes  les  nations 
peuvent  lire  et  apprendre  leurs  devoirs;  ce  livre  qui,* bien  loin 
d'avoir  besoin  d'être  augmenté,  corrigé  et  commenté ,  doit 
servir  à  abréger,  corriger  et  augmenter  tous  les  autres.  Si ,  à 
l'exemple  de  plusieurs  de  mes  confrères,  je  ne  remets  point  au- 
jourd'hui sur  le  bureau  mes  lettres  d'ordination,  c'est  que  je  les 
ai  laissées  à  Nancy  ;  mais  au  lieu  de  ces  parcberaios  gothiques 
qui  ne  sont  plus  bons  à  rien,  je  vais  déposer  sur  l'autel  de  la  Pa- 
trie mon  anneau  et  ma  croix  d'or  :  pourrais-je  en  faire  un  meil- 
leur usage  que  de  les  consacrer  au  bien  de  l'état  et  à  l'utilité  pu- 
Uique? 

»  Signé  :  Lalan de  »  ci-devant  évéque  du  département  de  la 
Meurthe.  » 

Plusieiu*s  autres  députés ,  qui  sont  en  même  temps  évéques  ou 
curés,  font  des  déclarations  semblables,  et  toutes  ces  professions 
de  foi  sont  couvertes  des  plus  vifs  applaudissemens. 

Cette  scène  allait  se  terminer  sans  avoir  été  troublée  par  la 
moindre  opposition  :  Grégoire  arrive  ;  on  le  presse  d'imiter 
l'exemple  de  Gobel  ;  il  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

Grégoire  9  évêque  de  BUns.  c  J'entre  ici  n'ayant  que  des  no- 
tions très-vagues  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  m  >n  arrivée.  On  me 
parle  de  sacrifices  à  la  patrie...  J'y  suis  habitué. 

•  S'agit-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté?  mes  preuves 
sont  faites  depuis  longtemps. 

T,  XXX.  13 
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»  S*agit-il  du  revenu  attaché  aux  fonctions  d*éyéque?  je  vous 
l'abandonne  sans  regret. 

1  S'agit^il  de  religion?  cet  ariicle  est  hors  de  votre  dénuée, 
et  vous  n'avez  pas  droit  de  Tattaqver. 

f  J'entends  parler  de  fanatisme,  de  superstition.....  je  lésai 
toiyours  combattus.  Mais  qu'on  définisse  ces  mots,  et  Ton  verm 
que  la  superstition  et  le  fonatisme  sont  diamétralement  oppdsés 
à  la  religion. 

f  Quanta  moi,  catholique  par  conviction  et  par  sentimeott 
prêtre  par  choix,. j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être  évêqiie; 
mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens  ma  mission.  J'ai  coq- 
senti  à  porter  le  fardeau  de  Tépiscopat  dans  un  temps  oit  il  était 
entouré  d'épines  ;  on  m'a  tourmenté  pouf*  Taccepter  :  on  me  tour- 
mente aujourd'hui  pour  me  forcer  à  une  abdication  qu'on  fe 
m'arrachera  pas  !  Agissant  d'après  les  principes  sacrés  qui  me 
sont  chers,  et  que  je  vous  défie  de  me  ravir,  j'ai  tâché  de  fiure  da 
bien  dans  mon  diocèse  :  je  reste  évéque  pour  eif  faire  çj^core. 
J'invoque  la  liberté  des  cultes.  » 
Plusieurs  voix,  c  On  ne  veut  forcer  personne.  » 
ThurioL  c  Que  Grégoire  consulte  sa  conscience ,  pour  ^yoir 
si  la  superstition  est  u^ile  aux  progrès  de  la  liberté  et  de  T^- 
lité.  C'est  la  superstition  qui  a  donné  naissance  au  despotisme.  > 
La  noble  fermeté  de  Grégoire ,  le  courage  avec  lequel  il  fit  une 
profession  de  foi  catholique,  et  prolesta  qu'il  voulait  coiiservjç;r 
son  caractère  d'évéque  au  sein  d'une  abjuration  devenue  géoé» 
raie  cbez  les  prêtres  dits  constitutionnels ,  lui  attira  des  injures  et 
des  persécutions  de  la  part  des  hel)eriistes.  Chargé  par  la  Gon- 
veution  de  recueillir  les  annales  du  civisme,  il  écrivit  à  la  sodécë 
des  Jacobins  le  13  novembre  (23  brumaire)  pour  l'inviter  à  ras- 
sembler  toutes  les  preuves  éclatantes  de  dévouement  à  la  patriç 
données  par  ses  membres.  Bourdon  (de  l'Oise)  prit  là  parole  pour 
s'étonner  aue  cette  demande  fût  &ite  par  un  homme  qui  avaH 
voulu  clmstianiser  la  révolution.  La  lettre  fut  néanmoins  ren- 
Toyée  au  Comité  de  correspondance. 
Au  sortir  de  la  Convention  le  cortège  des  prêtres  défroqué  se 
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répandit  dans  Parts ,  c«<ébrant  le  triomphe  définitif  delà  raison 
8[ir  le  tioatisme  ei  la  supersliiion.  Pendant  tout  le  courant  de 
brumaire ,  il  ne  se  passa  pas  de  jonr  oii  la  tribune  de  ta  Conven- 
4^11  f  e  retentit  de  quelque  abjuration  mouvelle.  Le  10  novembre 
^  brumaire]  ce  Ait  le  tour  de  l'abbé  Sieyès.  Son  discours  eu 
le  denûer  <ifi  ce  genre,  que  nous  avons  cru  devoir  conserver  ;  le 
Toid: 

Siejfi^.  »  Citoyeai ,  mes  vœux  appelaioit  depuis  longtemps  le 
.tiiuqphe  de  la  raison  ur  la  superstition  et  le  Êmatisme.  Ce  jour 
ettartiré;  je  m'en  r^uis  comme  d'nn  des  pins  grands  bienlaits 
<ktl>  r^pblîque  française.  Quoiquej'aiedéposéd^nïsnn  grand 
acHDbre  d'années  tont  caractère  ecclésiastiqne ,  et  qu'i  cet  égard 
ma  profêsùoo  de  foi  soit  ancienne  et  bien  connue,  qu'il  me  soit 
permis  de  profiter  de  U  nonvelle  occasion  qui  se  présente  pour 
déclarer  encore,  et  cent  fois  s'^le  fout,  que  je  ne  connais  d'au- 
trç  Cttlte  qu9  celui  de  la  Uberti,  de  i'égaliié;  d'antre  religion 
qne  l'amoiir  de  l'himanixé  et  de  la  patrie.  J'ai  vécu  victime  de  la 
s^per^ition  ;  jamais  je  n'en  ai  été  l'apôtre  ou  l'instrument  ;  j'ai 
souffert  de  l'erretir  des  autres ,  personne  n'a  soo^rt  de  to 
nweoH  ;  nul  homme  snr  la  terre  ne  peut  dire  avoir  été  trompé 
par  moi  ;  plusieurs  m'ont  dOi  d'avoir  ouvert  les  yeux  i  la  vérité. 
A^  moment  oil  ma  raison  se  dégagea  saine  des  triiues  préjugés 
dont  on  l'avait  torturée,  l'énergie  de  l'insurrection  entra  dans 
mon  CCeor;  depuis  cet  instant ,  si  j'ai  été  retenu  dans  les  ehalnes 
tacerckOalea,  c'est  par  la  même  force  qui  comprimait  les  amea 
libres  dans  les  chaktes  royales ,  et  les  nialhenreux  objets  des 
haines  ministérielles  k  la  Bastille  :  le  jour  de  la  révoluticm  a  dft 
{es  liire  tomber  tontes. 

*  if  n'ai  paru ,  on  ne  m'a  uonnu  que  par  mes  efforts  pour  la 
libfTté  «t  l'égalité.  C'est  comme  plébéien  dépntédn  peuple,  et  non 
comme  prêtre  (je  ne  l'étais  plus),  que  j'ai  été  appelé  à  l'assemblée 
afitii^ain;  et  il  ne  me  souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  carac< 
idre  que  celui  de  député  du  peuple.  Je  ne  puis  pas ,  comme  plu- 
sieurs de  nos  collègues ,  vous  livrer  ^es  papiers  ou  titres  de  mon 
ancien  état ,  ^iM  liWg''tempa  iU  n'existent  jAus.  Je  n'ai  point 
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de  démission  à  vous  donner,  parce  que  je  n'ai  aucun  emploi  ec- 
clésiastique ;  mais  il  me  reste  une  offrande  à  faire  à  la  patrie , 
celle  de  dix  mille  livres  de  rentes  viagères  que  la  loi  m'avait  con- 
servées pour  indemnité  d'anciens  bénéfices.  Souffrez  que  je  dé- 
pose sur  votre  bureau  ma  renonciation  formelle  à  cette  pension , 
et  que  j'en  demande  acte,  ainsi  que  de  ma  déclaration.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Le  succès  obtenu  par  ceux  qui  avaient  organisé  les  mascarades 
du  7  novembre  leur  donnèrent  la  confiance  de  tout  oser.  Le  dé- 
partement  et  le  conseil  général  de  la  Commune  ordonnèrent  une 
fête  pour  le  20  brumaire  (10  novembre),  qui  serait  célébrée  dans 
la  ci-devant  église  métropolitaine.  L'arrêté  portait  que  les  musi- 
ciens de  la  garde  nationale  et  autres  viendraient  chanter  des  bjro^* 
nés  patriotiques  devant  la  statue  de  la  Liberté ,  c  élevée  en  lieu  eC 
place  de  la  ci-devant  Sainte-Vierge.  » 

L'un  des  ordonnateurs  de  cette  fête ,  alors  rédacteur  du  Jour- 
nal de  Prudhomme ,  Momoro  en  a  fait  une  longue  apologie  dans 
le  âl5*  numéro  des  Révolutions  de  Paris.  Nous  empruntons  à  cet 
article  la  description  de  la  cérémonie  :  cOn  avait  élevé ,  dans  h 
ci-devant  église  métropolitaine ,  un  temple  d'une  architecture 
simple,  majestueuse,  sur  la  façade  duquel  on  lisait  ces  mots: 
à  la  philosophie;  on  avait  orné  l'entrée  de  ce  temple  des  bustes 
des  philosophes  qui  ont  le  plus  contribué  à  Tavénement  de  la  ré- 
volution actuelle  par  leurs  lumières.  Le  temple  sacré  était  élevé 
sur  la  cime  d*une  montagne  ;  vers  le  milieu,  sur  un  rocher  »  on 
voyait  briller  le  flambeau  de  la  vérité  ;  toutes  les  autorités  cons- 
tituées s'étaient  rendues  dans  ce  sanctuaire.  La  seule  force  wnmie 
n*y  était  point.  Une  musique  républicaine,  placée  au  pied  de  la 
montagne,  exécuta,  en  langue  vulgaire,  Thymnequele  peuple 
entendait  d'autant  mieux  qu'il  exprimait  des  vérités  naturelles, 
et  non  des  louanges  mystiques  et  chimériques  (i).  Pendant  cette 
musique  majestueuse ,  on  voyait  deux  rangées  de  jeunes  filles  » 


(I)  L'bynme  était  de  M.  J.  Chénier,  et  la  musique  de  Gooec 

ÇS9k  des  ontsursO 
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Têtues  de  blanc  et  couronnëes  de  chêne  »  descendre  et  traverser 
la  montagne  un  flambeau  à  la  main ,  puis  remonter  dans  la  même 
direction,  sur  la  montagne.  La  Liberté,  représentée  par  une 
belle  femme,  sortait  alors  du  temple  de  la  Philosophie ,  et  venait 
sur  un  si^e  de  verdure  recevoir  les  hommages  des  républicains 
et  des  républicaines  qui  chantaient  une  hymne  en  son  honneur , 
en  lui  tendant  les  bras.  La  Liberté  descendait  ensuite  pour  ren- 
trer dans  le  temple ,  s*arrétant  avant  d'y  rentrer ,  et  se  tournant 
pour  jeter  encore  un  regard  de  bienfaisance  sur  ses  amis.  Aus- 
sitôt qu'elle  fut  rentrée,  l'enthousiasme  éclata  par  des  chants 
d'allégresse  et  par  des  sermens  de  ne  jamais  cesser  de  lui  être 
fidèles.  —  La  Convention  nationale  n'ayant  pu  assister  à  cette 
cérémonie  le  matin  ,  elle  fut  recommencée  le  soir  en  sa  pré- 
sence (1).  » 

Après  la  cérémonie  du  matin  ^  les  acteurs  et  les  assistans,  se 
rendirent  à  la  Convention.  Voici  dans  quels  termes  le  Journal  de 
Paris  rend  compte  de  l'accueil  qu'ils  y  reçurent.  Ce  journal , 
étant  une -propriété  de  spéculateurs  qui  suivaient  pas  à  pas  la 
majorité  conventionnelle ,  et  ne  se  risquaient  à  soutenir  que  l'opii- 
nion  dominante^  nous  a  paru  très-propre  à  faire  voir  combien 
l'athéisme  réunissait  alors  de  chances  en  sa  faveur  parmi  les  in- 
fluences révolutionnaires;  il  s'exprime  ainsi  : 

c  C'est  aujourd'hui  que  l'on  peut  dire  que  le  jour  du  repos  a 
tué  le  dimanche:  il  vient  de  recevoir  le  coup  de  la  mort  dans  la 
ci-devant  archi-métropolitaine,  actuellement  templejde  la  Rtùson. 
Les  citoyens  de  Paris ,  après  en  avoir  enlevé  tous  les  attributs 
du  catholicisme,  y  ont  substitué  les  emblèmes  et  la  statue  de  la 
Rtmon,  et,  par  des  hymnes  à  cette  déesse,  ont  reconsacré  ré- 
publicainement  un  édifice  que  le  charlatanisme  avait  à  grands 
frais  élevé  à  la  sottise  et  à  la  superstition. 

>  Cette  cérémonie  devait  avoir  lieu  en  présence  des  représen- 
tans  du  peuple  ;  mais  la  discussion  précédente  ayant  employé 

(I)  Dafoorny  était  vena  le  matin  même  ft  la  barre  inviter  la  Convention,  an 
nondetdépartemeni,  à  anitfter  à  la  fêle.  Clnrilar  convertit  cette  demande  en 
BolioDetlafltdéei^ter.  ^TiaUiesauUm.) 
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toute  la  séance ,  les  citoyens  de  Paris ,  de  retour  da  temple,  sont 
venûà  annoncer  qne  la  Botioit  Tenait  d*y  recevoir  son  prendelr  et 
solennel  hommage. 

>  Toutes  les  cérémonies  qui  avaient  en  lieu  au  temple  de  fa 
Raison ,  ont  été  recommencées  dans  celui  de  la  Loi. 

»  Les  sections  de  Paris  ont  précédé  dans  la  salle  de  la  Con- 
Vendon  les  magistrats  de  cette  ville  et  la  ktatue  de  la  Baisùn^  qttï 
bientôt  y  ont  été  introduits  an  bruit  des  tambours ,  au  son  des 
înstrumens»  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Rêputbqùe! 
vive  ta  Rcfixonf  à  bas  le  fanatisme  ! 

9  Assise  sur  un  siège  de  simple  structure,  qu'une  seule  goh^ 
lande  de  feuilles  de  chêne  entrelaçait  »  et  qui  était  posé  sur  tUtè 
estrade  que  portaient  quatrexcitoyeus,  la  slatue  de  laRàisou^  est 
entrée  dans  le  sanctuaire  des  lois,  précédée  d'une  troupe  de  tr&s* 
jeunes  citoyennes  vêtues  en  blanc  et  couronnées  d'une  gniriatide 
de  roses. 

>  Arrivées  en  face  du  président ,  ces  jeunes  filles  ont  faft  un 
cercle  atitouk*  d'elles,  tandis  que  tous  les  citoyens défihiénteb  té- 
pétant  les  hymnes  qu'ils  venaient  de  chanter  au  temple  en  Iton- 
neur  de  la  raison.  ^ 

»  Chaumette,  procureur  de  la  Comihune,  était  à  la  barre  avec 
les  autorités  constituées  du  département ,  il  à  prononcé  le  dfH' 
cours  suivant  : 

<  Législateurs.  Lie  fanatisme  a  lâché  prise  :  il  a  ciédê  ra  pladé 
»  à  )a  raison.*  Ses  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  Ta 
»  lumière.  Nous  nous  sommes  absentés  de  ses  temples  i  ils  sobt 
•  r^énérës.  Aujourd'hui  un  peuple  immense  s'est  porté  soiâ 
»  les  voûtes  gothiques ,  qui ,  pour  la  première  fois ,  ont  seril 

>  d'écho  à  la  vérité;  li,  tes  Français  ont  célébré  leur  vrai  culte, 
»  celui  de  la  libcrié,  celui  de  la  raison.  Là,  nous  avons  formé 
»  des  vœux  pour  la  prospérité. des  armes  de  la  Républiqàe;  Là, 

>  nous  avons  abandonné  des  idoles  inanimées  pour  la  rotum , 
»  pour  cette  image  animée ,  chef-d'œuvre  de  la  nature.  » 

»  En  effet,  la  statue  de  ia  Baison  étiût  reprëseiitëe  par  niM 
femme  bètlè  et  jeune ,  comme  la  Raison.  Totiléâ  dfeiii  itàRlîlt  it 
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leur  priDlemps.  Une  draperie  blanche ,  reconverte  i  mcHtié  par 
nn  manteau  bleu  céleste,  ses  cheveux ^pars,  et  un  bonoet  de  la 
liberté  sur  la  léte,  composaient  tous  ses  atoara;  elle  tenait  une 
pique  dont  le  jet  était  d'ébène. 

•  Cfaaumetteacontînué,  etademandëquelaci-devantëglisede 
Notrè-t)ùne  fût  désormais  consacrée  au  culte  de  la  Rahm.  La 
ConvenlioD  s'est  empressée  de  concéder  à  ce  vœu ,  et  de  noa- 
veaux  chants  ont  remercié  les  léfpsiateurs  (I  ]. 

>  La  Ration,  descendue  de  son  trAne ,  a  été  conduite  auprèi 
dit  président  (Laloi),  elle  en  a  reçu  l'accolade,  et  tons  les  re- 
gards )M)rtëa  vers  cette  scène  fraternelle,  et  mille  bravos  qui  l'ac- 
compagnalent,  indiquaient  que  tous  les  cœors  s'unissaient  pour 
rendre  le  mâme  hommage  à  la  nouvelle  dWiaiié. 

I  Tout  le  corïège  est  retourné  par  un  temps  superbe  au  tem- 
ple noiaVetlement  épuré.  Là  Convention  elle-même  l'a  suivi  poar 
y  chanter  elle-même  l'hymne  h  laRaitm, 

»  Toutes  les  sections  l'ont  accompagnée ,  et  la  joie  brillait  sur 
tous  les  visages,  avec  d'autant  pins  de  jusdce  que  Barrère  venait 
d'annoncer  une  victoire  complète  sur  les  rebelles  de  Noinnon- 
U'ers.  .  (>oiimo( de  Pari»,  1793,  n.CCCXV.) 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  enregistrer  les  folies  qui  se  suo- 
cedèreni  pendant  la  courte  durée  du  régne  de  l'athéisme.  Le 
jour  même  de  l'abjuration  du  clergé  métropolitain ,  un  membre 
rendit  compte  au  conseil-général  de  la  Commune  de  la  transla- 
tion de  lâchasse  de  sainte  Geneviève  à  la  Monnaie.  <  Ce  transit  de 
la  paironnb  des  Parisiens,  dit  l'orateur,  s'est  opéré  avec  beaucoup 
de  tranquillité,  et  tant  miraciet ,  par  le  comiié  révoluiionn^ré 
de  la  section  de  celte  sainte  docile.  *  —  Ainsi  s'exprime  le  Jlfoni- 
teur.  Une  circonstance  omise  par  cette  feuille ,  et  que  nous  trou- 
vons dansle/oumoJ  de  Parit,  nous  explique  cette  grande  tran- 
quîUiLé  qu'affecte  de  coustaier  le  rapporteur  municipal.  Oà 
âait  si  loin  de  compter  sur  l'indifFérence  du  peuple  à  l'^rd 


(0  Co  bit  Clubol  qol  conrcrlll  nctle  demude  en  moUon  et  la  Ht  déerrilar. 
OTolItAtvhtanO   * 
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de  cette  proiianation ,  quon  jugea  nécessaire  d'y  procéder  nui- 
taniment.  La  translation  eut  lieu  dans  la  nuit  du  6  au  7  novem- 
bre (i6,i7  brumaire).  Le  journal  qui  nous  apprend  ce  détail 
ajoute  que  la  châsse  de  la  sainte  était  de  la  valeur  d'environ 
i  ,500,000  liv.  Selon  le  procès-verbal  de  l'ouverture  de  cette  re- 
lique (séance  du  2i  novembre  —  i<^  frimaire),  le  prix  réel  de 
l'or,  de  l'argent  et  des  pierreries  dont  elle  était  ornée  ne  s'éle- 
vait, après  estimation^  qu'à  la  somme  de  23,830  liv.  Entre  autres 
preuves  d'une  ignorance  grossière,  ou  peut-être  d'une  mauvaise 
foi'qne  nous  nous  dispenserions  alors  déqualifier,  les  rédacteurs 
de  ce  procès-verbal  donnèrent  celle-ci.  Ils  prirent  une  image  de 
saint  Jean  Tévangéliste  ayant  à  ses  pieds  l'aigle,  qui  est  son  sym- 
bole, pour  c  un  vil  Ganymède,  enlevé  par  l'aigle  de  Jupiter  pour 
servir  de  giton  au  maître  des  dieux.  »  — Au  nombre  des  reliques 

t 

que  rendaient  vénérables  la  mémoire  toute  nationale  des  grands 
saints  à  qui  elles  avaient  appartenu,  et  que  la  Commune  détruisit» 
nous  citerons  la  chemise  de  saint  Louis  conservée  aux  Quinze- 
Vingts.  Ce  fut  la  section  de  ce  nom  qui  vint  offrir  ce  tribut  à 
rhébertisme.  Elle  se  distingua  parmi  celles  qui  s'occupèrent  de 
remplacer  le  culte  catholique.  Le  21  novembre  (l^''  frimaire), 
elle  demanda  au  conseil-général  c  de  conserver  Téglise  de  l'ab- 
baye Saint-Antoine  à  la  Liberté,  et  d'y  faire  élever  un  autel  sur 
lequel  brûlerait  un  feu  perpétuel,  qui  serait  entretenu  par  de 
jeunes  vestales.  >  Le  conseil  passa  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  la  Raison  et  la  f^érité,  ne  permettaient  plus  qu'aucun  si* 
mulacre  irapp&t  les  regards  ou  l'imagination  du  peuple.  Nous 
rappellerons  ici  deux  citations  de  notre  préambule ,  la  motion 
contre  les  clochers,  et  Tarrété  pour  la  démolition  des  sculptures 
de  Notre-Dame.  Le  Moniteur  ne  nomme  pas  l'auteur  de  la  mo- 
tion. Le  Journal  de  Paris,  1793,  n.  CCCXVIIl ,  nous  apprend 
que  ce  fut  Hébert.  Cette  feuille  dit  :  c  La  société  populaire  du 
Muséum  entre  au  conseil  en  criant  :  Vive  la  Raison  !  et  portant 
au  bout  d'un  bâton  les  restes  d*un  livre  encore  fumant ,  elle  an- 
nonce que  les  bréviaires,  les  missels,  les  heures  de  Sainte-Bri- 
gitte ,  Taneien  et  le  nouveau  Testament ,  ont  expié ,  dans  un 
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grand  feu ,  sur  la  place  da  temple  de  li  Raison ,  tontes  les  sot- 
tises qu'ils  ont  Tait  commetlre  à  l'espèce  humaine,  -r  Hébert  in- 
struit ensuite  le  consQil  qne,  dsns  la  section  de  Bonne-Mouvelle, 
on  fera,  chaque  décadi,  dans  le  temple  de  la  Raison,  nn  cours  de 
morale  ;  il  ajoute  que  cette  seclicm  a  fait  abaitre  son  clocher  ;  il 
propose  en  conséquence  qne  l'on  abatte  tous  les  clochers  de  !^< 
ris ,  parce  qu'ils  sonblent  contrario*  les  principes  de  l'^lit^.  Le 
cnweil  adopte  le  principe,  et  renvoie  cet  arrêté  au  départe- 
ment. •  —  AnssitAt  après  (séance  du  11  ooTembre  —  21  brn-  . 
maire),  Chanmette  se  leva  pour  requérir  la  démolition  des  M* 
tues  de  saints  qui  décoraient  les  trois  entrées  principales  de  ht 
cathédrale.  L'arrâté  fut  prononcé  snr-Ie-champ.  Hais  une  consi- 
dération matérialiste  y  fit  ajouter  une  exception  demandée  par 
Oiaumelte  loi-méme.  On  décida  qne  les  deus  portails  Utéraox  ' 
seraient  coneenés,  «  parce  que  Dupnis  y  avait  reconnu  son  8ya> 
tème  planétaire  (i).  »  —  L'arrêté  de  la  Commune  qui  marqua  le 
point  culminant  de  l'hébertisme  fut  celui  par  lequel  elle  or- 
donna (séance  du  25  novembre  —  3  frimaire)  la  cldture  de  tou- 
tes les  églises  et  la  surveillance  des  prêtres.  Cinq  jours  après, 
elle  fut  forcée  de  proclamer  la  liberté  des  cultes  et  d'en  assurer 
l'exercice.  Ces  deux  arrêtés  sont  liés  à  des  évënemens  où  se  géné- 
ralisent tous  les  actes  parlementaires  et  extra-parlementaires ,  et 
ils  nous  conduisent  natorellemenl  à  les  exposer. 

Pendant  que  la  faction  d'Hébert  montrait  par  ses  jongleries 
atbéisles  sur  quelle  base  elle  prétendait  fonder  le  pouvoir,  elle 
faisait  assex  voir,  par  des  démarches  d'une  antre  nature,  com- 
ment elle  entendait  ai  user.  La  section  de  Mncius  Scévola,  diri- 


(t)  Ad  momenl  oA  ttom  AnlTOM  cei  IlgiMi,  on  tlnil  de  publier  II  lenle  rMi- 
laUoo  •érknn  qmmMleiit  Im  iDtnprtUtioDtiitnHianilqMideDapiiif  appli- 
quée* à  ItdibAv  dn  Benrabumalo.  H  «ripronré,  daiu  piia))raebarcnirUqiiaIle 
■  été  llifc  nu  momeirt  t'attenlioa  géoénle,  ipM  NipoUoD  n'a  jioMiiaiMé,  M  que 
tOD  bli(oli«atanlB)1lMMlaln.EnTojHiltDatlapsrtiqBaronp«ilflr(rila 
rm  étimoUglqiH  «tdaïqiiatreHiMnu  derannëe,  ondsnMDMCoanlneaqall 
«■t  (Mile  k  cfaicnn  dedémonlrer  qn'il  ni  le  uWI  en  ponooiK,  MiMi  Un  pour  le 
molni  qm  Dopub  l'a  dteiontré  â  l'rigvd  de  Utoa-OtM. 

(fMt  dM  Siliiii.) 
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gée  fmr  Ymoent,  avait  arrêté,  le  9S  octobre  (5  bmmaire) ,  qàli 
serait  feit  une  adresse  à  la  Convention  podr  loi  demander  w\ 
décret  qai  accordât  aux  sections  c  la  faculté  de  nommer  cbacdqe 
dans  son  sein ,  nn  membre  pour  former  le  conseil  général  da 
département  de  Paris ,  pour ,  après  sa  formation ,  passer  au 
scrutin  épnritoire  des  sections  et  sociétés  populaires.  >  Les  8e6- 
tions  étaient  invitées  par  cet  arrêté  à  nommer  deux  eommissairea 
qoi  se  néoniraient  dans  nne  des  salles  de  Tévêché  pour  h  rédae- 
ti<m  de  ladite  adresae.  C'était  là  nn  vrai  coup  de  parti;  les  con- 
sidérations dont  on  avait  essayé  de  colorer  cette  demande  con« 
sismient  :  l^en  ce  qne-la  plupart  des  administrations  départe» 
mentales  avaient  embrassé  la -cause  du  fédéralisme;  3"  dans  llin- 
portance  qoe  tlonnait  i  son  directqjre  la  prépondérance  morale 
de  Paris  sur  les  autres  villes  de  la  RépnbEque;  3^  en  ce  que  k  tè 
scrutin  époratoire  auquel  s'était  passé  le  conseil  général  du  dé- 
part«nent  était  de  toute  nullité,  puisqu'il  s'était  trouvé  juge 
dans  gaL^propre  cause.  >  De  ces  trois  motift ,  les  deux  plremiera 
sont  des  génértilltés  qui  ne  signifient  rien  ,  tar  elles  ne  sont  ni 
appliquées  ni  applicables  à  l'espèce  dont  il  s'agit  ;  et  si  le  troi* 
sième  pouvait  être  allégué  contre  le  département ,  il  aurait  pu 
rêtre  également  contre  la  Commune,  car  elle  aussi  avait  été  jbgé 
dans  sa  propre  épuration.Or  on  ne  réclamait  pasà  l'égard  de  celle- 
ci  ;  ce  n'était  donc  qu'en  vue  de  donner  à  Momoro  de  dignes 
coilègàes,  et  afin  de  posséder  le  département  comme  ils  possé- 
daient la  Commune,  que  les  hébertistes  agissaient.  Leur  arrêté  ihit 
dénoncé  vivement  au  conseil  général  de  la  Commune  par  la  isec^ 
tion  des  Arcis,  i  la  séance  du  5  novembre  (15  brumaire).  Le  con- 
seil envoya  des  commissaires  pour  s'enquérir  auprès  de  la  sec- 
tion incriminée.  Leur  rapport  fut  tout-à-fait  favorable  ;  ils  décla- 
rèrem  que  la  section  Hucius  Scévoia  était  dans  les  meilleura 
pririicipes.  Ce](»endant  les  sections  ne  se  rendirent  pak  à  l'mvita- 
tion  qui  leur  était  adressée  et  l'arrêté  n'eut  point  de  suite. 
Un  autre  arrêté  de  la  mênie  section,  porté  aussi  le  97  octobre, 


inérïle  â'être  inscrit  en  entier. 


>  L'ussenibMe|(éttérale  dt  la  seaion  de  Mudus  Scévoia  arrête» 


DU  l*"'  MOYEMBRE  1795  AU  7  MAI  1794.       908 

10  ^ae  toas  les  gens  suspects  qui  ont  ëtë  enfermés  dans  les  mai- 
sons d*arrét  et  dans  les  prisons  publiques,  comme  suspectes  d'a- 
ristocratie ,  ne  pourront  plus  à  l'avenir  entrer  dans  les  assem- 
blées dn  peuple; 

9  9fi  Que  y  conformément  à  un  précédent  arrêté,  leurs  cartes 
seront  retirées,  qu'il  leur  en  sera  donné  de  ronges  jusqu'à  la 
paix; 

>  3®  Que  leurs  noms  seront  affichés  à  la  porte  de  rassemblée, 
et  inscrits  au  procès  verbal  ; 

>  4^  Que  le  comité  révolutionnaire  sera  chargé  de  faitre  impri- 
mer celte  liste  dans  le  plus  court  délai ,  pour  étire  envoyéb  aOi 
quarante-sept  autres  sections  et  aux  sociétés  po]^ufaires  ; 

>  Su  Arrête  aussi  que  tous  les  signataires  de  pétittôn's  tati-tiVi- 
qnes ,  et  tous  cenx  qui  en  assistant  ant  lM>ciétés  anti-pop^bdMi 
pour  entraver  l'énergie  du  peuple  et  Isr  liberté,  ont  biérité-d'é- 
tk*e  couverts  de  l'ibfamie  de  tous  les  républicains,  sërbntittisi 
privés  de  leurs  cartes,  et  qu'il  leur  en  sera  donné  de*rougeè  Jtia^ 
qu'à  la  paix; 

6o  Arrête  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  àte 
quarante-sept  autres  sections  et  aux  sociétés  popnlaireé  ^  kvec 
invitation' d'y  adhérer.  —  S{gné\  TmcEifT,  vtce-prérfdehi.  -^ 
LEVArrRE,  secrltairc.  •-^'^ 

La  section  des  Arbls  dénonça  cet  n&é\é  en  mêàdë  temps  'que  fé 
précédent  ;  les  premièreu  listes  dies  8igid||^es  dés  pétitions  ànti* 
civiques  ayant  été  brûlées ,  elle  déclara  ne  vouloir  pas  les  reboU'' 
veler;  un  membre  du  conseil  général  trouva  dans  ces  paroles  ttd 
ton  de  modérantisme.  Phdipin,  joge  de  paix,  orateur  de  là  dépb- 
tation,  répliqua  et  dit  que  c  sa  section  était  an  pas;  qu'elle  né 
voulait  pas  de  nouvelles  listes,  parce  que,  les  anciennes  ayant  été 
brûlées,  elle  craignait  que  les  nouvelles  ne  fussent  pas  exactes  ; 
que  d'ailleurs  les  signataires  seraient  surveillés ,  et  n'occupe^ 
raient  aucune  place.  >  {Journal  de  Paris  ,  1795,  n*  Stl.  )  Cette 
autre  initiative  des  hébertistes  fut  négligée  aussi  par  presque 
toutes  les  sections;  du  moins  n*y  avons-nous  rencoAti'k^d'adhé* 
^n  forihelle  qtie  dans  un  isicte  émané  de  la  sectiott  dk  VcflUfe 
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Sm  oomilé  rërdntioniiaire  écrivit  an  coiueil  générai  le  2  décem- 
bre (tS  frimstre),  *  qu'il  suspendait  la  délivrance  des  passeports, 
juaqn'i  ce  qu'il  eût  la  liste  des  signataires  des  pétitions  anti-civi- 
ques.! Leconseil  de  la  Commune  prit  occauon  de  cet  incident 
ponr  transformer  en  mesure  de  police  révolutionnaire  l'arrêté 
de  la  section  de  Mucius  Scévola;  il  ordonna  que  «  les  listes  des 
signataires  des  pétitions  anti-civiques  seraient  envoyées ,  dans  le 
{dus  coort  délai ,  aux  quarante-huit  sections  ;  mais  qu'en  atten- 
dant cet  envoi  aucune  section  ne  suspendrait  les  passeports  des 
dloyou  non^uspects ,  qui  se  présenteraient  avec  des  motifs  suf- 
fiaans  pour  en  obtenir.  >  Détruire  et  proscrire  tel  était  l'ordre  du 
jonr  des  faëbertistes.  Dans  le  zèle  public  que  les  circonstances 
cmiunandaient ,  ils  avaient  choisi  la  part  du  bourreau  ;  aussi  fai- 
aûeni^ls  consister  le  véritable  républicanisme  dans  la  tâche  fa- 
cile de  sacrifier  les  antrea.  HeuKusement  pour  la  civilisation  mo- 
dcnw,  rimmense  majorité  des  Français  d'alors  plaça  la  vertu 
répiiblicaùi6  dans  le  devoir  de  se  sacrifier  soi-même.  Il  fut  ques- 
tion, pour  la  dernière  fois,  des  signataires  des  pétitions  auti-ci- 
Tiqoea,  le  19  mars  1794  (39  ventôse),  deux  jours  avant  la  com- 
parution d'Hébert  etde  ses  complices  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Mercier,  un  des  commissaires  nommés  par  la  Commune  de 
Paris  pour  rechercher  les  noms  de  ceux  qui  avaient  signé  la  péti- 
tion dite  des  ktut  miUc  et  celle  dite  des  vingt  mille,  demanda  la  pa- 
role pour  pet  objet ,  d^da  société  des  Jacobins.  •  11  est  singu- 
lier, i'écria  Robespierre,  que  nous  ayons  toujours  dans  les  qites- 
tioni  importantes  des  incidens  à  écarter.  On  a  toujours  parlé  des 
pétitions  des  hmt  miUe  et  des  iiin^l  nulle ,  quand  nous  nous  som- 
mes trouvés  dans  des  circonstances  difficiles.  C'était  le  manège 
de  Ghaumette  dans  les  instans  d'orage,  et  lorsque  des  troubles 
■e  prëittraient.  Je  demande  que  la  société,  au  lieu  de  s'occuper 
d'un  otjet  particslier,  s'occupe  au  contraire  d'étouffer  toutes  les 
fictiona,  et  particnliàremeat  celle  de  l'étranger.  >  —  Adopté. 

L'allure  des  hAtertlstes ,  au  commencement  de  novembre,  ins- 
(dradei  oreÏDtes  sérieuses  à  certains  conventionnels.  Ce  n'est  pas 
qa'ili  iinnnwT«Menl  la  frénésie  anti-religieuse  de  ce  parti  ;  ceux 
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en  effet  que  nous  allons  voir  témoigner  le  plus  de  terreur»  appuyè- 
rent vivement  les  abjurations  du  7  novembre  ;  mais  ce  quf  les 
épouvantait ,  c'étaient  les  dénonciations  et  les  menaces  de  mort 
dont  Hébert  et  ses  partisans  poursuivaient  jusqu'à  la  moindre 
apparence  d'une  erreur.  Comment  la  Convention  ,  déjà  si  sévère 
envers  ses  membres ,  pourrait-elle  ne  pas  sqouter  à  sa  rigueur» 
pressée  qu'elle  serait  par  des  exigences  toujours  croissantes?  Or» 
ils  avaient  besoin  qu'elle  se  relâchât  jusqu'à  la  feiblesse,  et  même 
jusqu'à  la  complicité»  car  ils  avaient  commis  des  crimes.  La  Con- 
vention  donna  le  premier  exemple  de  la  manière  dont  elle  traite- 
rait les  représentans  du  peuple  accusés  de  vol ,  dans  la  personne 
de  Perrin  (Pierre  Nicolas),  ancien  maire  de  Troyes ,  députe  de 
FAube.  Perrin  était  membre  du  comité  des  marchés.  I>âiottoé 
par  Charlier ,  à  la  séance  du  25  septend)re ,  comme  ayant  reçu 
une  commission  pour  fournir  des  toiles  de  coton  »  il  monta  à  la 
tribune  pour  se  justifier.  On  le  força  de  descendre  à  la  barre ,  où 
il  continuait  de  se  défendre,  lorsque  Osselin  et  Danton  l'intêr^^ 
rompirent  pour  le  faire  décréter  d'accusation.  Remarquons  en 
passant  les  noms  du  dénonciateur  et  des  accusateurs  de  Perrin. 
Osselin ,  déjà  suspect  d'intrigues  »  se  verra  bientôt  dénoncé  et 
traduit  aussi,  sans  être  entendu,  au  tribunal  révolutionnaire; 
Danton  était  plus  que  suspect  de  concussions  ;  Charlier  figurera 
an  premier  rang  dans  la  catégorie  des  fripons  dont  Robespierre 
voulait  faire  justice  au  moment  où  il  fut  renversé.  —  Perrin  fot 
condamné  à  12  années  de  fer ,  et  à  subir  six  heures  d'expoûticm 
publique;  il  mourut  de' chagrin  en  arrivant  au  bagne  de  Toulon. 
Son  jugement  fut  révisé  et  cassé  par  la  Convention  Ie5  septem- 
bre 1705  (17  fructidor  de  Tan  III)  ;  le  montant  de  ses  indemnités 
de  représentant  fut  alloué  à  sa  veuve,  par  le  même  décrets  Chai^ 
lier  essaya  alors  de  rappeler  les  motifii  de  l'accnaationdont  il  eat 
ici  rapporteur  ;  mais  il  fut  couvert  de  huées. 

Le  premier  groupe  d'où  naquit  la  faction  des  modérés  prit 
pour  devise  un  mot  que  tous  les  partis  toomèsent  bient6t  les  uns 
contre  les  autres.  A  cette  rumeur  sourde  de  dénonciations  ifà 
de  la  Commune  et  des  Gordeliecs  ae  répandait  dans  la  capitate. 
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le$  geos  alarmés  s'écrièrent  que  l'on  voulait  diviser  les  patriotes. 
Tout  se  borna  à  des  conversations  jusqu'à  la  séance  des  Jacobins 
du  8  novembre  (18  brumaire).  Enhardis  par  le  succès  du  mou- 
vement  contre  le  culte  qu'ils  avaient  tenté  la  veille  dans  la  Cop.- 
veJStio^y  les>  ultra-révolutionnaires  lancèrent  le  lendemain ,  dans 
l9  club  des  Jacobins  9  le  mouvement  contre  les  personnes.  D^a- 
bord  cefut  Iklaribon  Montant  qui  dénonça  Taillefer  ;  Hébert  vint 
ensuite,  qui  dénonça  Fréron ,  le  général  Lapoype  et  le  général 
puque^noy.  Il  reprodia  à  ce  dernier  d'être  sans  connaissance  et 
sans  ^lens ,  d'avoir  été  imposé  pai*  son  frère  le  représentant  du 
peuple»  qu'il  accusa  d'ôtre  ennemi  de  Jourdan»  et  déclara  que  s'il 
restât  encore  à  l'armée  ç|u  Nord»  elle  était  perdue  sans  ressour- 
ces. Passant  au  journal  de  la  société  {de  la  Montagne)  ^  Hébert  en 
aoçusa  le  rédacteur  d'avoir  imprimé  des  articles  calomnieux  con- 
tre la  Suisse.  Fabre-d'Églantine  appela  l'attention  sur  ce  fiait ,  et 
il  dit  qu'il  devait  arriver  de  ce  pays  un  ambassadeur  tellement 
p^Vlfiote»  qu'il  était  surnommé  le  Moral  suisse.  Hébert  résuma 
ses  propositions  à  cet  ^rd.  Il  demanda  :  1"*  qu*il  fût  fait  une  ré- 
tractation ;  2®  qu'il  fût  envoyé  ime  adresse  aux  Suisses  pour  leur 
promettre  apiitié  et  fraternité,  et  dont  la  rédaction  serait  confiée 
à  Fabre  ;  5''  qu'on  nommât  d'autres  rédacteurs  au  Journal  de  la 
Montagne.  Sans  attendre  la  décision,  Ch.  Laveaux  renonça  i 
^ire  dans  cette  feuille. 

Lç  vrai  motif  de  l'agrçssion  dont  cet  écrivain  était  lobjet  fut 
Ifilfn,  énoncé  dans  le  débat  ;  mais  on  ne  s'y  arrêta  point,  parce  que 
le  moment  de  traiter  cette  question  ne  semblait  pas  opportun 
encore.  Son  article  sur  la  Suisse  {Journal  de  la  Montagne , 
n.  CLVIII)  n'était  qu'un  vain  prétexte.  11  s'y  bornait,  en  effet, 
à  critiquer  la  presse  heKctique,  et  à  conclure  des  déclamations 
des  gazetiers,  c  plais  barbouilleurs  g^gés  par  les  tyrans  germa* 
niques  > ,  que  les  dispositions  des  c  magnifiques  seigneurs  de 
Bàle,  Schaffouse  et  Berne  «.n'étaient  point  favorables  à  la  ré- 
volution française.  Mais,  dans  ce  même  numéro,  il  avait  éicrit 
n^e  solide  réfutation  de  l'atliéisme  ;  et  de  là  <  la  grande  colère  du 
FhtA  Ducketm  »,  eQn^ne  le  prouve  cette  phrase  de  son  dii* 
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çouiCÂ  :  <  J'ai  reproché  à  Laveaux  d'avoir  ouvert  sur  Bieu ,  un 
^/atipconnu,  abstrait,  des  dismitesqui  ne  convenaient  qu'à  un 
fHpi^cîn  en  théologie.  »  Laveaux  «vàit  composé  c^tte  réfoutîon 
(p  rçpofiset  ^  un  article  s«r  rinstmcUon  publique  inféré  dans 
i«  FcttiUe.  du  Salut  pt^Uc  (1)^  L'auteur  de  eet  artide,  sonleBait 
q%*i\  ne  fiUaît  point  parler  de  Dieu  aux  encans,  c  Le  basard 
Ifiidt  disait-il,  pouvant  déterminer  un  enfant  pour  la  qnakerie, 
l/a,  iwi(erie,  la  réforn^e  ou  la  caibpliciié,  il  est  plus  que  présn- 
m^  qu^  aa  tête  restera  vide  de  religion ,  jusqu'à  œ  qu'il  s'en 
Mlifse  «ne  lui-mâme,  si  cela  l'arrange  on  jour.  Et  ce  sera  uq  des 
imd^tt  les  plus  efficaces  de  tons  pour  consolider  l'édiice  de 
W>U?  libwlé  ;  car  il  n'y  a  point  de  nation  libre. avec  des  pr^u- 
g^  9  ç)  r^a  aaii  combien  le  secours  des  prêtées  lut  utile  aux  rois. 
Y<dû)ireadîU  ^ 

9  SI  Diea  n'eiiitiit  pat,  il  firodrait  rioventcr. 

>  Cette  maxime  ne  pourrait  être  trop  payée  dans  une  monar* 
diie;  mais  dans  une  république ,  et  au  moyen  de  réducatîon  na- 
tionale ,  moi  je  dis  : 

•  Si  mon  fils  voot  des  dieux ,  U  faut  qu'il  lei  iny^te.  » 

Yoici  les  principaux  passages  de  la  réponse  d^  Laveaux. 
c*Cet  arlicie  n'a  paru  si  Ciux ,  si  dangereux,  si  rempli  de  con« 
V*JtdicMQi)ts  «  quç  je  n*ai  pu  m'empécher  d'écrire  quelques  mots 

pçur  le  réfuter* 

>  Lçs  contradictions  sont  palpables  ;  car  s'U  ny  a  point  4e  na- 
tàçu  kbre  wec  des  pr^ugésf  et  que  notre  instruction  dispose  l'ea- 
fuil  k  4(re  poussé  un  jour  par  le  haiat:d  dans  le^  préjugés  de 
1«  qnakerie ,  de  la  juiverie ,  etc.  ^  il  est  dair  que  notre  instruction 
f^jb^ndonn^  l'enfant  au  malheur  de  saisir  au  hoiord  tout  ce  qui 
Pf^nl  détruire  la  liberté  d'une  nation  ;  et  cet  e£Eet  de  l'instruction 
publique  ne  serait  pas  assurément,  cpmme  le  dît  l'auteur,  un  des 
frodjige^  len  plus  efficaces  pour  eonsoUder  Vidifice  de  notre  /i- 

(I)  Cette  feiriDe ,  commenoée  le  l'^jolllet  I79S.  était  iédis[ffpar  RomdUi. 
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»  L'autear  dit  assez  clairement  que  l'opinion  de  Texistence 
d'un  Diea  est  utile  à  une  monarchie ,  et  que  rathéismé  convient 
aux  républiques.  Cette  assevtiou  est  absolument  ftiusse  et  dé- 
mentie par  toute  l'histoire.  Deux  choses  sont  pernideuses  et  fat- 
taies  an  génie  humain ,  deux  choses  tendent  également  à  la  des- 
truction  delà  société  humaine:  l'athéisme  etlasuperstiiion  ;  mais 
ridée  de  l'existence  d'un  Être  suprême  fut  de  tout  temps  la  base 
de  toute  vertu  civile,  politique,  domestique.  Ceux  qui  jetèrent 
les  fondemens  de  la  république  romaine  avaient  le  plus  grand 
respect  pour  une  intelligence  snpréme ,  et  l'attachement  sublime 
et  inviolable  des  Romains  aux  sermens  qu'ils  croyaient  légitimes 
est  un  desmoyens  qui  a  le  plus  contribué  à  leur  donn^ ce  ca- 
ractère mile,  intrépide  et  courageux ,  source  de  toutes  les  gran- 
des actions  qui  font  aujourd'hui  et  ^oot  toujours  le  sujet  de 
notre  admiration.  Mais  il  était  athée,  le  sénat  de  Rome,  lorsqu'il 
eut  k  bassesse  de  vendre  à  César  la  dictature  perpétuelle  ;  il  était 
athée  lorsqu'il  rampa  lâchement  sous  Auguste ,  le  bourreau  de 
la  liberté  ;  et  c'est  sons  le  règne  de  l'athéisme  que  je  vois  domi- 
ner sur  le  genre  humain  un  Tibère,  un  Néron,  un  Galigula,  et 
toute  cette  suite  de  monstres,  l'horreur  de  la  nature,  qui  dé- 
truisiren^ur  la  terre  jusqu'à  la  moindre  étincelle  de  liberté. 
:  .^  »  Je  jBOuiiens  que  l'idée  d'une  intelligence  snpréme,  qui  dirige, 
'  OU  qui  est  elle-même  l'ordre  qui  règne  dans  l'univers,  je  soutiens 
que  cette  idée,  qui  est  aussi  claire  que  deux  et  deux  font  quatre, 
et  que  le  sentiment  de  notre  propre  existence  nous  indique 
aussi  bien  que  la  raison  ;  je  prétends  que  cette  idée,  qui  n*est 
point  une  opinioii  religieuse,  mais  une  vérité  naturelle,  comme 
celle  des  droits  de  l'homme  et  de  sa  liberté  ;  je  prétends ,  dis*je, 
que  cette  vérité,  dégagée  de  toute  explication  ultérieure,  doit 
fiûre  la  base  de  toute  instruction  civile,  de  toute  société  humaine, 
de  toute  instruction  publique. 

>  Les  principes  de  notre  liberté  sont  éternels,  dites-vous,  ils 
sont  dans  la  nature ,  ils  sont  incontestables  ;  mais  si  vous  niez 
l'exisiencell'une  intelligence  suprême ,  que  j'appellerai  si  vous 
voulez  la  Naùm,  il  n'y  a  point  de  principes  étemels  de  morale, 
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il  n*Y  en  a  point  d'incontestables  ;  tout  dépend  de  Tarrangeroent 
forçait  des  diverses  parties  de  la  matière,  produit  par  une 
chance  des  combinaisons  du  mouvement.  Si  les  brissotins  avaient 
été  bien  convaincus  qu'il  est  vrai  de  toute  éternité  que  les  hom- 
mes naissent  et  restent  égaux  en  droits,  et  que  cette  grande  idée 
tient  à  la  chaîne  des  vérités  immuables  de  la  nature,  îlsn'au- 
raient  pas  pensé  à  transmettre  à  un  Yorck  ou  à  un  autre 
komme  quelconque ,  le  droit  de  nous  gouverner  de  père  en  fili. 
Uidée  seule  d'une  teUe  monstruosité  les  aurait  fait  frémir  ;  maÎ8> 
je  conçois  aisément  que  cette  idée  puisse  germer  dans  la  téCe 

d*nn  homme  qui  ne  reconnaît  point  une  intelligence  suprême , 
et  qui  regarde  l'univers  comme  le  résultat  des  combinaisons  du 

hasard.  > 

Soit  qu'il  trouvât  celte  argumentation  condnante  contre  le  fond 

de  sa  thèse,  soit  qu'il  jugeât  simplement  qu'il  avait  commis  une 

mabdresse,  l'auteur  de  l'article  écrivit  une  lettre  à  Laveaux  sous 
{urétexte  d'expliquer  sa  pensée,  mais  en  réalité  pour  la  désavouer. 

Voici  cette  lettre  ;  nous  la  transcrivons  du  n.  GLIX  du  JoutiuU 

de  la  Montagne. 

c  GrroTEZf ,  je  viens  de  lire  une  réfotation  que  vous  avez  faite 
d'un  article  de  moi ,  qui  a  {été  inséré  dans  la  fouille  du  salut  pu- 
Uic  ;  ou  plutôt  ce  n'est  point  une  réfutation ,  car  je  partage  vos 
opinions.  L'athéisme  me  parait  dangereux  dans  tous  les  gouvep- 
Bemens  :  et  je  n'ai  point  dit  qu'il  fût  propre  aux  républiques.  Si 
f  ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  Dieu  aux  enfons,  c'est  par 
respect  même  pour  la  Divinité ,  que  tout  démontre  aux  hommes 
formés  ;  que  je  crois  et  que  j'honore  autant.qu'on  puisse  et  qu*on 
doive  l'honorer.  —  Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  fouille  cette 
courte  explication ,  qui  donne  la  mesive  de  mes  opinions  sur  cet 
important  objet.  —  Roussel.  > 

L'article  de  Laveaux  parut  le  7  novembre,  et  la  réponse  de 

Roussel,  le  8.  Cette  polémique,  la  première  et  quelques  jours  la 

seule ,  avait  déplu  aux  promoteurs  de  l'athéisme  ;  Hébert  s'en 

était  d'autant  plus  couroucé ,  qu'il  en  voulait  particulièrement  i 

Laveaux  pour  ses  querelles  avec  Vincent.  Le  mot  qu'il  avait  dit 
T.  xxz.  14 
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ea  couradl  U-desMu,  ne  fut  pas  relevé  ;  les  «piriiaaltsleK  ailen- 
d^ient  ;  mais  U  déaanciation  coaire  Duquesnoy  lui  porui 
loalbeur.  Le  lemiemain,  9  DùTeinbre  (19  brumaire),  Robe*- 
(ierre  le  couvrît  de  confusion.  Voici  un  eiirait  de  een» 
séance  : 

^obetpierre,  *  Il  n'est  rieo  de  plus  pressant  que  de  déjouer 
nn^  calomnie.  Bier,  en  présence  de  toute  la  société ,  et  aux  yeqx 
de  lûute  la  terre,  un  homme  a  calomnié  uo  représentant  ia  pei|> 
pie  qui  a  toujours  moMrë  un  patriotisme  qui  ne  s'est  pas  e&eore 
détpepU,  a  calomnié  le  gouvernement  doqt  les  travaux  et  les  ser- 
vices sont  connus  :  voilù  les  ruses  dont  se  servent  nos  ennemis-, 
et  qu'il  est  important  de  dêiruire.  Je  demande  la  parole  pour 
Duquesooy.  >  {On  applaudit.) 

(1)  Duquetnoif.  «  On  m'a  accusé  dans  la  séance  derni^e  d'a- 
voir VQuIu  élever  mon  tirére  aux  grades.  Je  déclare  que  je  n'ai 
qu'un  frère  dans  les  armées  ;  que  je  n'ai  jamais  sollicité  pour  lui  ; 
qu'il  Alt  tait  général  de  brigade  sans  ma  participation  et  iï  la  re- 
commandation d'Hébert  lui-même. 

>  £nûa,  nommé  général  de  division,  le  ministre  de  la  guerre 
m'écrivil  pour  l'en  aviser.  Je  lui  nipondis,  pour  lui  témoigner  ma 
surprise  qu'il  ne  m'en  eât  pas  prévenu  auparavant,  et  je  dis  for- 
mellemept  que  je  ne  doutais  point  du  patriotisme  de  mon  frère, 
mais  beaucoup  de  ses  talens  pour  cette  place. 

n  Cependant  voici  une  lettre  écrite  par  le  chef  d'éial-major 
Repoud,  contenant  les  détails  de  l'aFfiùrede  Uaubeuge,  dans 
laquelle  on  dit  que  c'est  particulièrement  &  Duquesnoy  et  à  Jour- 
dan,  doiU  on  fait  aussi  l'éloge  parSiit,  que  le  succès  de  cette 
journée  est  àù. 

I  On  a  prétendu  qoe  j'étais  l'ennemi  de  Jourdan  ;  que  j'entra- 
vais ses  opérations  ;  que  j'ai  cherché  k  lui  foire  làire  des  fautes. 


(I)  n  lutat  psi  confiMdlra  Mïwnot,  aronl,  député  ds  Bir-l^Dos  «n 
Étab-GéDérm ,  irec  Duquanof,  coltlTalear ,  dépnU  da  Pu-de-CiUit  S  1»  {.«■ 
■kUUre ,  et  nmite  S  li  CoukdUod.  C'cat  da  ce  denilef  qalt  l'asti  Id.  Jl  ftit  da 
■oadm  dM  dépnléi  qd  n  fricldtnnl  sprti  ien- RiHlKnsalIOD  *  nort  pov  kl 
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Qa'on  lui  écrive,  qu  on  envoie  vers  lui....  Il  vous  apprendra  lui- 
même  que  je  suis  son  meilleur  ami  ;  que  je  ne  suis  ici  que  pour 
lui,  parce  que  réellement  on  Fentravait;  que  je  suis  venu  de- 
mander pour  lui  carte  blanche  ;  je  l'ai  obtenue ,  je  la  lui  porte.  » 
(Applaudissemens.) 

Bobespierre.  t  Je  profite  des  éclaircîssemens  qu'on  vient  de 
vous  donner,  pour  vous  soumettre  des  questions  importantes. 

9  Enfin  nous  avons  purgé  les  armées  de  la  République  des 
traîtres  qui  compromettaient  le  succès  de  sea  armes. 

f  Enfin  nous  avons  découvert  un  petit  nombre  de  guerriers 
réjpaUicains ,  auxquels  nous  avons  confié  le  sort  de  l'état.  Nous 
avons  cru  pouvoir  nous  reposer  sur  des  sans-culottes,  du  soin 
d'exterminer  les  satellites  des  tyrans; 

>  Le  but  de  nos  ennemis  a  donc  dû  dtre  de  nous  faire  traiter 
les  généraux  républicains  comme  nous  traiterions  des  traîtres  qui 
auraient  vendu  la  République  ;  de  là  les  calomnies  que  vous  t^ven 
vu  se  reproduire  sur  le  compte  des  généraux. 

>  Deux  espèces  d'hommes  s'attachent  particulièrement  à  ser- 
vir nos  ennemis  et  à  perdre  la  République.  Ce  sont,  d'une  part, 
des  patriotes  faibles ,  égarés ,  qui  ne  sont  que  l'écho  des  fri- 
pons. 

»  De  l'autre,  des  émissaires  de  nos  ennemis ,  cachés  parmi 
nous.  Doute-t-on  qu'il  n'y  en  ait  qu'ils  entretiennent,  ^\.ec  de 
grandes  dépenses  pour  deviner  nos  secrets,  et  rendre  nul  Teffet 
de  nos  plus  heureuses  résolutions. 

»  D*abord,  je  vous  dirai  que  nous  sommes  parveùus  à  réunir 
dans  l'armée  du  Nord  trois  républicains ,  qu'il  serait  peut-être 
fort  difficile  de  rencontrer  ailleurs.  C'est  Beauregard,  général 
sans-culotte ,  dont  vous  connaissez  les  talens. 

>  C'est  Renoud ,  chef  de  l'état-major,  ami  de  Jourdan  ;  c'est 
Duquesnoy,  aussi  ami  de  Jourdan.  Tous  trois  s'entendent  par- 
faitement ,  et  l'amitié  de  ces  trois  hommes  peut  sauver  la  chose 
publique. 

>  Un  homme  que  je  suppose  peu  instruit  ou  trompé  est  venu 
vous  dire  que  Duquesnoy,  député,  et  Duquesnoy^  général,  étaient 
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des  ambitieux  qui  voulaient  perdre  Jourdan.  Il  m'a  dit  à  moi , 
cet  homme ,  qu  il  le  tenait  de  Renoud  lui-même  ;  ainsi  Renoud 
devait  regarder  Duquesnoy  comme  un  coquin  ;  et  j'avais  une 
lettre  de  Renoud ,  qui  faisait  l'éloge  de  Duquesnoy»  en  rendant 
hommage  à  ses  talens. 

I  Je  l'observe  ici,  Thomme  qui  me  parlait,  frappé  de  ce  rai- 
sonnement ,  se  hâta  de  me  quitter  et  vint  vous  débiter  les  mômes 
mensonges. 

»  On  a  reproché  à  Duquesnoy  d'être  dur  ;  d'abord  ce  n'est  pas 
avec  les  soldats ,  mais  au  contraire  avec  les  généraux  ;  reproche 
bien  rare.  Je  n'ai  vu  dans  sa  conduite  qu'un  patriotisme  ardent 
qui  a  pu  quelquefois  le  pousser  un  peu  loin. 

»  Je  lui  ai  dit  à  lui-même  qu  il  ne  fallait  pas  dégoûter  les 
généraux  quand  ils  étaient  bons ,  mais  cela  ne  lui  est  jamais  ar- 
rivéj 

t  On  lui  reproche  d'avoir  promu  son  frère  au  grade  de  géné- 
ral. U  s'est  assez  lavé  de  ce  Reproche,  par  ce  qu'il  nous  a  dit  ;  il 
aurait  pu  y  ajouter  encore  que  Duquesnoy  lui-même  refusa  le 
grade  qui  lui  était  offert. 

»  Que  le  ministre  de  la  guerre  écrivit  au  député  :  c  Vous  ne 
connaissez  |pas  assez  votre  frère  ;  il  a  plus  de  talens  que  vous  ne 
ni  en  supposez,  i 

>  Si  un  député  avait  un  frère  qui  pût  sauver  la  patrie,  pourquoi 
ne  voudrait-on  pas  qu'il  pût  le  proposer  ? 

»  U  fallait  au  contraire  qu'il  le  nommât  devant  le  peuple, 
comme  Thonmie  dont  il  pouvait  attendre  des  services  émi- 
nens ,  qu'il  fit  tout  pour  lui  obteni  r  le  poste  où  il  était  néces- 
saire. 

»  Je  n'ai  rien  vu  de  plus  admirable  dans  toute  la  révolution 
que  cet  amour  qui  unit  deux  frères  à  la  tête  d'une  armée;  dont 
l'un  la  guide  aux  combats  par  le  chemin  de  la  victoire ,  et  l'autre 
combattant  dans  le  rang,  fait  passer  dans  l'ame  des  soldats  son 
amour,  son  enthousiasme,  son  dévouement  pour  la  patrie.  (On 
applaudit.) 
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>  La  plus  g^rande  vérité  qu'on  paisse  vous  dire  à  œtte  tribune, 
c'est  que  Ton  cherche  à  vous  perdre  par  vous-mêmes. 

>  C'était  le  but  et  le  moyen  des  fédéralistes ,  des  aristocrates , 

des  puissances  étrang^ëres Divisez  les  Jacobins,  disaient-ils; 

en  suscitant  au  milieu  d'eux  des  hommes  qui  les  égarent ,  et  rc- 
pandent  le  soupçon  sur  le  plus  ferme  appui  de  la  révolution. 

9  Je  voudrais  les  voir  ces  hommes  qui  nous  calomnient,  et  se 

prétendent  plus  patriotes  que  nous.  Ils  veulent  nos  places Eh 

Inenl  qu'ils  les  prennent (Non ,  non,  8*écrient  toutes  les  voù»^ 

vous  resterez  à  votre  poste.) 

9  Je  voudrais  les  voir,  sondant  nuit  et  jour  les  plaies  de  l'état , 
sans  cesse  occupés  du  peuple ,  consacrant  leur  existence  entière 
à  son  salut.  Veut-on  seulement  détruire  la  liberté,  en  calomniant 
ses  défenseurs  ?  Qu'on  ne  s'imagine  plus  y  réussir,  ce  n'est  pas 
seulement  le  patriotisme,  cet  amour  inné  de  la  liberté ,  l'enthou- 
siasme qui  nous  soutient  ;  c'est  la  raison  qui  doit  éterniser  la  Ré- 
publique  ;  c'est  par  son  empire  que  le  peuple  doit  régner,  son 
règne  est  donc  impérissable.  »  (Oit  applaudit,) 

Hébert  ne  répondit  pas  un  mot.  Néanmoins  ce  signal  donné 
aux  dénonciateurs  par  le  chef  du  parti  alarma  vivement  les  con- 
ventionnels qui  n'avaient  pas  la  conscience  aussi  nette  que  Du- 
quesnoy .  En  outce  ce  qui  se  passa  à  la  séance  de  la  Convention , 
le  jour  même  où  Hébert  était  accablé  aux  Jacobins  sous  le  mé- 
pris de  Robespierre ,  mit  le  comble  à  leur  terreur.  Dubarran , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  fit  un  rapport  f  4a  suite 
duquel  il  proposa  :  l*"  de  décréter  d'accusation  le  député  Osselin 
pour  avoir  cautionné  la  femme  Charry ,  émigrée  ;  ST  de  renvoyer 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  Lagadie,  ci-devant  marécbal- 
de-camp  ;  Soulès  et  Froidure ,  administrateurs  de  police,  com- 
promis dans  cette  affaire.  ^  Merlin  (de  Thionville)  demanda 
qn'Osselin  fût  entendu  ;  Vouland  s'y  opposa  ;  le  projet  fut 
adopté. 

Le  lendemain ,  10  novembre  (20  brumaire) ,  PhiUppaux  jeta 
dans  l'assemblée  une  motion  qui  fit  se  trahir ,  par  leuf  empres- 
sement à  la  repousser ,  les  membres  qu'agitaient  des  craintes 
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personnelles.  Philippaux  était  alors  dans  le  paroxisme  de  la  co- 
lère qu'il  avait  rapportée  de  Vendée.  Humilié  par  son  rappel , 
qu*il  regardait  comme  un  blâme  public  de  sa  conduite ,  irrité 
contre  ceux  à  qui  il  imputait  de  l'avoir  provoqué  ,.et  contre  le  co- 
mité de  salut  public  qui  n'avait  pas  attaché  une  grande  impor- 
tance ù  ses  dénonciations  sur  leur  compte  »  son  impuissance  à  se 
venger,  tournait  en  un  rigorisme  ixirouche.  Seul  de  son  parti»  car 

ce  ne  fut  que  bien  plus  tard  qu'il  se  rapprocha  des  dantonistes , 

• 

il  débuta  par  une  proposition  qui  mettait  en  question  la  probité 
de  la  République  entière ,  et  qui  tombait  de  tout  son  poids  sur 
ses  futurs  amis.  Il  demanda  que  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion et  tous  les  magistrats  du  peuple  fussent  tenus  de  rendre 
compte  de  la  fortune  qu'ils  avaient  avant  la  révolution  »  et  d'in- 
diquer par  quels  moyens  ils  l'auraient  augmentée ,  sous  peine 
d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie.  Comme  il  arrive  d'ordinaire , 
les  coupables  prirent  tout  pour  eux.  Des  gens,  auxquels 
peut-être  Philippaux  ne  pensait  pas ,  se  nommèrent  sur-le-champ 
eux-mêmes.  D'abord  ce  fut  Bazire.  Il  s'éleva  fortement  contre 
cette  proposition ,  qui  lui  parut  propre  à  favoriser  les  projets  des 
aristocrates  et  à  diviser  les  patriotes  :  c  11  est  temps,  dit-il,  que 
vous  délivriez  les  patriotes  de  cette  terreur  qui  détruit  les  vertus 
magnanimes ,  les  sentimens  généreux.  Ce  que  je  dis  me  vaudra 
des  haines,  des  vengeances  ;  la  perte  même  de  ma  tête  sera  le 
j[>rix  de  inon  courage;  mais  j'ai  appris  à  braver  la  mort.  >  —  Ici 
Montaut  demanda  que  l'opinant  fût  rappelé  à  l'ordre ,  attendu 
que  la  Confention  ne  frappait  que  les  conspirateurs.  Bazire  dé- 
clara qu'il  ne  parlait  pas  du  passé,  mais  bien  du  système  de  ter- 
reur qui  semblait  annoncer  la  ruine  des  patriotes  et  menacer  la 
France  d'une  nouvelle  tyrannie  ;  il  demanda  l'ordre  du  jour  sur 
!a  proposition  de  Philippaux.— Thuriot  appuya  Tordre  du  jour, 
mais  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  précédemment  rendue  sur 
le  mémesujet.  L'ordre  du  jour  fut  adopté. 

L'issue  de  cet  incident  donna  du  courage  à  Chabot.  Préoccupé 
de  la  manière  dont  O^selin  avait  été  décrété  la  veille,  et  du  refus 
de  t'èntendre  prononcé ,  malgré  la  demande  contraire  de  Mer- 
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lin,  Chabot,  qui  sentait  déjà  sûr  sa  tête  la  pointe  d'un  glaive  dont 
•rien ne  le  séparait,  attendait  avec  anxiété  une  occasion  de  rendre 
œ  contact  moins  immédiat.  Il  profita  de  celle-ci  pour  foire  une 
motion  d*ordre  qu'il  rendit  intéressante,  parce  qu'il  sut  commu- 
niquer  sa  peur.  11  demanda  que  les  députés  ne  pussent  pas  être 
arrêtés  sans  avoir  été  entendus ,  et  qu*on  ne  les  privât  pas  de  la 
ftveor  dont  jouissaient  les  particuliers.  Il  déclara  ensuite  qu'un 
de  ses  collègues  avait  ouï  dire  :  c  aujourd'hui  c'est  le  tour  de  ce- 
Ini-cl  9  demain  le  tour  de  Danton ,  après -demain  celui  de  Billaod* 
Varennes ,  et  nous  finirons  par  Robespierre.  Ce  mot ,  s*écria« 
t-il  9  doit  effrayer  les  républicains.  »  Il  se  plaignit  après  cela  de 
ce  qtie  les  décrets  étaient  rendus  de  confiance  et  sans  discussion. 
t  S'il  n'y  a  ^s  de  cAté  droit,  dit-il ,  j'en  formerai  un  à  moi  seul, 
dnssé-Je  perdre  la  tête ,  afin  qu'il  y  ait  une  opposition.  >  —  Tfaâ*^ 
riot  se  leva  pour  appuyer  Chabot.  Il  n'était  que  trop  vrai ,  seloil 
Mi ,  qu'il  existait  un  système  de  terreur  et  de  calomnie  contre 
les  citoyens  les  plus  dévoués  i  la  patrie,  et  des  conciliabules  où 
Ton  formait  le  complot  de  renverser  la  liberté.  Il  voulait  que  tous 
lêtf  Fratiçais  fussent  en  surveillance ,  et  qu'un  patriote  pût  dire  à 
celui  qui  menaçait  sa  liberté  :  Examinons  les  motift  de  ta  con- 
duite; voyons  si  par  là  tu  ne  veux  pas  faire  oublier  tes  propres 
Crimes.  — Bourdon  (de  l'Oise),  alors  hébertiste  furieux,  de- 
manda si  Ton  était  fâché  que  la  terreur  fût  à  Tordre  du  jour.  Il 
vit,  dans  ces  petites  motions ,  une  coalition  formée  par  la  lâcheté 
ba  la  mauyaise  foi ,  et  demanda  l'ordre  du  jour.  —  Thuriot , 
Chabot  et  Bazire  parlèrent  de  nouveau  sur  le  système  de  ca- 
foinnie  Contre  les  patriotes.  —Bourdon  (de  TOise),  Charlier  et 
Tonland ,  tentèrent  de  rompre  ce  débat  par  une  contre-motion  ; 
ils  proposèrent  qu'un  prévenu  de  conspiration ,  s'il  parvenait  à 
se  soustraire  au  décret  lancé  contre  lui ,  fût  mis  hors  la  loi.  — 
Bazire,  Camille  Desmoulins,  et  Julien  (de Toulouse) combat- 
tirent  cette  proposition.  Celle  de  Chabot  fut  décrétée.  Osseiiu 
essaya,  tnais  vainement ,  d'obtenir  un  elïet  réiroaclif  de  cette  dé- 
cision.  L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  transmi|l 
le  lendemain  11  novembre  (21  brumaire),  une  lettre  de  ce  dé- 
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puté  au  président  de  la  Convention ,  dans  laquelle  il  demandait 
à  être  entendu  à  la  barre.  Merlin  (de  Thionville)  appuya  cette 
demande  ;  Montant  la  fit  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale. 
Le  i2  novembre  (22  brumaire) ,  Dubarran,  au  nom  de  ce  co- 
mité ,  fit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  d'Osselin  (i). 

La  séance  de  la  Convention  du  iO  novembre  servit  de  texte , 
le  il  I  aux  discussions  des  Jacobins.  Dufourny  s'éleva  contre  les 
opinions  de  Bazire ,  Chabot  et  Thuriot.  Il  pensa  qu'elles  ten- 
daient à  faire  rétrograder  la  révolution ,  et  proposa  d'envoyer 
à  la  Convention  une  députation  solennelle  pour  lui  demander  si 
les  Français  révolutionnaires  pouvaient  encore  compter  sur  sa 
fermeté.  Renaudin  ajouta  qu'il  fallait  que  la  société  s'y  portât  en 
masse ,  ce  qui  fut  décidé.*  Hébert  fit  ensuite  prononcer  l'expul- 
«on  de  Thuriot ,  et  l'examen  de  la  conduite  de  Chabot  et  de  Ba- 
zire. 11  ternuna  son  discours  par  une  amende  honorable  i  Du- 
quesnoy.  Il  déclara  qu'il  avait  été  trompé  sur  le  compte  de  ce 
représentant ,  et  rétracta  sa  dénonciation. 

Le  décret  obtenu  par  Chabot  avait  réuni  trois  sortes  d'adver- 
saires. Bazire,  Julien  (de  Toulouse)  et  Chabot  avaient  eu  pour 
but  de  se  mettre  en  garde  contre  leurs  successeurs  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  Thuriot»  contre  le  comité  de  salut  public;  tous, 
contre  les  hébertistes.  Aussi  ces  trois  élémens  déplacèrent-ils 
aussitôt  la  majorité  ;  et  comme  la  position  acquise  tournait  prin- 
cipalement contre  le  pouvoir  »  en  ce  qu'elle  était  un  obstacle  à  son 
action ,  ce  fut  le  comité  de  salut  public  qui  se  présenta  le  pre- 
mier pour  l'emporter.  A  la  séance  du  12  novembre  (22  bru- 
maire ),  fiarrère  proposa  le  rapport  de  la  loi  du  10 ,  d'après  la- 
quelle un  député  avait  le  privilège  d'être  entendu  avant  le  dé- 
Ci  )  Ootelin  c  coDTainca  d'aToir  recelé  la  fenme  Chairy,  d'a?oir  abusé  de  aon 
caractère  de  dépnté,  et  d'afoir  aTili  dans  sa  condaite  le  caractère  de  la  repré- 
aenfaUon  nationale ,  >  fut  condamné  à  la  déportation.  La  femme  Cbarry ,  c  oa- 
Ihe  de  Vercailles ,  âgée  de  27  ans ,  conTaiocue  d'émigralion ,  d'intelligence  et  de 
correspondance  afec  les  ennemis  de  la  République,  >  fut  condamnée  à  la  peine 
de  mort.  —  Elle  se  déclara  enceinte.  Osselin  oomparok  une  seconde  fois  ao  tri- 
bonal  réyolntionnaire  le  26  juin  (8  messidor  de  l'an  2),  et  fnt  condamné  à  la 
peine  de  mort»  (  ifciu  des  auteurs,  ) 
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cret  d'accusation.  Billaud-Yarennes  appnya  et  fit  adopter  cette 
proposition.  Cela  n'empêcha  pas  les  Jacobins  d'exëcuter  leur 
arrête.  Une  dépuiation  «  conduite  par  Dufourny  »  vint  le  13  no- 
vembre à  la  barre  de  la  Convention.  Elle  demanda  que  les  me- 
sures révolutionnaires  fussent  maintenues  dans  toute  leur  ri- 
gueur. La  mention  bonoraUe  et  Tinsertion  au  bulletin  ayant  été 
accordées  à  cette  adresse ,  sur  la  motion  de  Moyse  Bayle , 
Bazire,  qui  voulait  se  réhabiliter»  ne  trouva  pas  que  ce  fftt  assez, 
n  proposa  de  décréter  que  les  Jacobins  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  en  fut  pour  son  exagération  maladroite  »  et  qu'on  ne 
manqua  pas  de  lui  imputer  à  lâche  flagornerie.  On  passa  à 
Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  les  Jacobins  n'avaient  jamais 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Les  auteurs  du  décret  dont  la  durée  fut  si  courte ,  songèrent 
i  réparer  leur  déconvenue  en  recouvrant  au  moins  les  bonnes 
grâces  du  club.  Ils  vinrent  tour  à  tour  s'y  justifier.  Ce  jour-là 
Thoriot  y  accourut  au  sortir  de  la  Convention. 

La  séance  (13  novembre»  23  brumaire)  marcha  à  la  discré- 
tion des  hébertistes.  Robespierre  n*y  parut  pas  ;  il  préparait  son 
rapport  du  17  novembre.  AnacharsisÇlootz»  Bourdon  (derOise)^ 
Montant  et  Hébert  eurent  les  honneurs  de  toutes  lespropositions 
et  de  toutes  les  conclusions.  Hébert  »  qui  profita  plus  tard  de 
l'absence  de  Robespierre  pour  en  faire  un  éloge  pompeux  »  et  se 
racheter  ainsi  vis-à-vis  de  lui  »  commença  par  demander  c  que 
le  reste  impur  du  sang  des  rois  coulât  sur  l'échafaud,  c'est-à-dire 
que  la  sœur  de  Capet  fàt  jugée  par  le  tribunal  révolutionnaire.  » 
(  Adapté.  )  n  fit  ensuite  rejeter  un  député  récipiendaire ,  décla- 
rant que  c  jusqu'au  moment  où  le  procès  des  complices  de  Bris- 
sot  serait  terminé ,  ou  ne  devait  recevoir  aucun  député  dans  la 
société.  »  {ApplatUUssemens.  )  —  Dufourny  prit  la  parole  et  dit  : 
c  Vous  venez  de  prononcer  contre  les  faibles ,  il  faut  y  ajouter 
les  lâches.  II  est  une  classe  d'hommes  qui  n'a  pas  combattu  et 
qui  veut  s'unir  à  nous  maintenant  pour  partager  le  butin  de  la 
victoire.  Qu'on  leur  dise  comme  la  fourmi  :  Vous  chantiez  ;  eh 
bien  !  dansez  maintenant.  »  (  On  applanutit.  )  Bourdon  (de  l'Oise) 
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proposa  formellement  «  que  tous  ceux  qui  avaient  vote  avec  les 
ennemis  du  peuple,  dans  l'affaire  du  tyran ,  ou  qui  ayant  vote 
pour  la  mort ,  avaient  depuis  ce  temps  passé  dans  le  parti  con- 
traire,  fussent  exclus  de  droit.  >  Montant  généralisa  la  question  ; 
il  demanda»  qu*en  exceptant  ceux  qui  étaient  allés  en  mission , 
où  ils  auraient  été  retenus  quelque  temps ,  la  société  excIAt  de 
son  sein  tous  les  députés  qui ,  au  bout  d*un  mois  de  session  » 
n'étaient  pas  venus  se  présenter  à  la  société. 

En  ce  moment  Thuriot  monta  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  lui*  «  Je  pense,  dil-il,  comme  la  so- 
ciété, qu*il  ne  faut  point  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire. 
Ai-jeémis  une  opinion  contraire?  Non.  »  Le  plus  fort  argument 
de  Tapologie  de  Tburiot ,  celui  qu*il  espérait  devoir  être  déci- 
sif, aux  yeux  d'Hébert>  fut  tiré  par  lui  de  ses  prédications 
athéistes  dans  la  section  des  Tuileries.  Après  avoir  énoncé  ce 
fait ,  il  se  contenta  de  jeter  sur  ses  actes  le  voile  des  bonnes  in- 
tentions ,  et  protesta  c  qu'il  mourrait  jacobin  ;  que  c'était  un  ca- 
ractère ineffaçable.  » 

Il  ne  servit  de  rien  à  Thuriot  de  faire  valoir  sa  qualité  d'a- 
thée. Qu'importaient  en  effet  ses  motions  du  7  novembre  à  la 
tribune  de  la  Convention  ;  qu'importaient  ses  discours  dans  la 
section  des  Tuileries  ;  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'en  ap- 
puyant le  décret  Chabot,  il  avait  entrepris  de  diviser  Théber- 
tisme  contre  lui-même,  car  si  celte  faction  était  ennemie  de  Dieu, 
elle  était  amie  de  la  guillotine.  De  plus ,  il  avait  fait ,  en  son 
particulier,  une  démarche  pour  fléchir  Hébert,  et  cette  sollici- 
tation lui  donnait  à  l'égard  de  celui-ci  une  infériorité  dont  il  pro- 
fita pour  l'écraser,  c  Thuriot,  dit  Hébert,  pour  prouver  qu'il 
n'avait  pas  eu  de  mauvaises  intentions,  en  jetant  cette  pomme 
de  discorde  dans  la  Convention  ,  vous  donne  l'historique  de  ce 
qu'il  a  fait  dans  sa  section ,  où  il  a  prêché  le  culte  éternel  de  la 
nature  :  mais  dans  la  Convention  nationale  il  n'a  pas  prêché  ce- 
lui de  la  révolution.  Condorcet  aussi  s*était  fait  une  réputation, 
et,  comme  Thuriot,  il  a  abandonné  le  peuple.  >  Venant  à  la  tac- 
tique par  laquelle  les  hommes  qui  avaient  peur,  cherchaient  à 
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faire  croire  que  Robespierre  était  menacé  comme  eux ,  Hébert 
s'écria  :  c  depuis  quel  temps  affecte*t-oii  d'accoler  ainsi  rbomme 
à  qui  nous  devons  la  révolution ,  la  liberté,  et  celui  qui  en  est  la 
honte  ?  L'homme  à  qui  le  peuple  a  donné  l'épilhète  d'incorrup- 
tible, et  l'homme  le  plus  corrompu?  Peut-on  mettre  sur  la 
même  ligne  Robespierre  et  Lacroix?  Oui,  le  peuple  consulté 
sn^Lacroix  »  sur  le  spoliateur  de  la  Belgique ,  le  complice  de 
Dnmourier,  l'enverrait  au  tribunal  révolutionnaire ,  et  si  Robe^ 
pierre  courait  le  moindre  danger,  les  Jacobins. ...,  lepeuple 
entier  lui  ferait  un  rempart  de  son  corps  (1). 

>  C'est  à  vous.  Jacobins,  à  séparer. un  plomb  vil  de  l'or  pur. 
Ces  hommes  se  disent  amis  de  Robespierre,  et  Robespierre  n'est 
ami  que  de  la  vérité.  Depuis  quelques  jours ,  des  întrigans 
viennent  m*assiéger  et  cherchent  à  m'animer  contre  lui*  J'avais 
dénoncé  Duquesnoy  ;  on  m'avait  induit  en  erreur.  Robespierre 
releva  cette  erreur ,  et  l'on  saisit  ce  prétexte  pour  me  persuader 
qu'il  m'a  indiqué  comme  faisant  partie  des  agens  soudoyés  par 
Pitt.  Je  ne  l'ai  pas  cru  :  Robespierre  ne  s'est  pas  permis  cette 
étrange  assertion  contre  un  patriote,  j'ose  le  dire,  aussi  éprouvé 
que  moi. 

f  La  conduite  de  Thuriotest  tortueuse.  Hier,  il  vint  à  la  Com- 
mune me  (aire  demander,  ainsi  que  Pache  :  je  répondis  que  j6 
ne  connaissais  pas  Tburiot;  que  si  j'avais  dit  contre  lui ,  à  (S  so- 
ciété des  Jacobins,  quelque  chose  qui  ne  fût  pas  vrai,  elle  e* 
ferait  justice  ;  mais  que  si  au  contraire  j'avais  dit  la  vérité,  le  tout 
retomberait  sur  sa  tête.  Pache  fut  moins  ferme  :  il  se  rendit  oà 
l'attendait  Thuriot  qui  ne  l'entretint  que  de  ma  dénonciatioil , 
et  l'engagea  à  m'en  faire  désister.  »  —  Hébert  invita  la  société  à 
maintenir  l'exclusion  de  Thuriot ,  ce  qui  fut  adopté  après  un 


(I)  Chabot  STaii  nommé  BiHflnd-VareDDeii  RoiMipiem  et  Danton  ;  Thurtot 
venait  de  rappeler  eette  circonstance;  maif ,  an  lieu  de  Danton»  il  aTSit  nommé 
Lacroix,  ce  qni  mettait  le  père  Uuchesne  fort  à  son  aise,  car  il  n'osait  pas 
encoi«  attaquer  directement  Danton ,  et  il  saiait  bien  qne  tons  let  coups  porté!  à 
Lacroix  toinbaient  indirectement  sur  aon  collègue  en  Belgique. 

(/Votedefotttmrs.) 
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léger  débat.  La  majorité  se  détermina  par  le  motif  qoe  Thnriot 
arait  défendu  le  général  Castine. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  exemples  de  lâdieté  qne 
donnèrent  alors  les  hommes  qui  araieut  nuuTaise  oonsdeuce. 
Nous  aTons  vu  Bazire  demander  le  triomphe  poor  ses  déMi- 
ciateurs  ;  nous  Tenons  de  Toir  Thnriot  faire  la  cour  à  ob  HAert, 
et  nSben  chanter  tes  louanges  de  celui  qui ,  dans  une  oocaâoi 
récente,  et  dans  un  discours  dont  tout  Paris  s'entetenai^  le 
rarait  désigné  que  par  les  mots  c  cet  homme  t ,  formule  oi 
s'étaient  échangées  d'une  phrase  i  l'autre  les  trois  Dnances  d'aï 
même  sentiment ,  le  dédain ,  le  mépris  et  le  dégoût. 

Le  16  novembre  (26  brumave),  ce  fut  le  tour  de  Chabot  D 
Tint  se  plaindre  aux  Jacobfais  d'avoir  été  dénoncé  c  coiùM 
n'ayant  pas  une  forte  dose  de  patriotisme.  >  Il  demnoda  dei 
commissaires  pour  examiner  sa  conduite.  DnfDumy ,  son  pie- 
mier  accusateur ,  monta  aussitôt  à  bi  tribune  »  et  improvin 
contre  lui  un  réquisitoire  impitoyable.  Il  traita  Chabot  comae 
Robespierre  le  traitera  bientôt  lui-même.  Il  le  bafoua  d'aboid 
amèrement  sur  la  prétention  qu'il  avait  exprimée  de  former  im 
côté  droit  à  lui  tout  seul.  Si  c'eût  été  l'unique  grief ,  Chabot 
s'en  serait  probablement  tiré  par  le  moyen  qui  réussît  à  ISDanI 
dans  une  circonstance  analogue  ;  il  aurait  déclaré  qu'il  n'aiait 
voulu  faire  qu'une  figure  de  rhétorique.  Mais  Dufoumy  poll^ 
suifh  :  c  Gbaboti  s'écria-^il9  a  bravé  lopinion  publique,  en  contrac- 
tant un  mariage  avantageux  »  undis  qu'un  représentant  du  pea- 
pie  ne  doit  point  courir  après  la  richesse  ;  il  a  bravé  l'opinioa 
publique  en  épousant  une  étrangère,  et  dans  quel  temps  encore! 
Quand  Antoinette  était  au  fauteuil  du  tribunal  révolutionnaire; 
quand  la  Nation  était  àson  maximum  d'exécration  pour  les  étran- 
gers; quand  nos  frères  qui  sont  aux  frontières  nous  ont  laissé 
des  veuves  à  consoler,  des  sœurs,  des  parentes  à  secourir  :  c'est 
alors  que  Chabot  contracte  un  mariage  intéressé,  avec  une  Au- 
trichienne. Une  femme  est  un  vêtement  ;  si  ce  vêtement  était  né- 
cessaire à  Chabot ,  il  devait  se  rappeler  que  la  Nation  avait  pros- 
crit les  étoffes  étrangères.  >  —  Ces  reproches  n'étaient  rien 
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encore  au  prix  de  ceux  que  Dufoumy  réservait  pour  la  fin. 
c  Quoique  la  vie  privée  d'un  individu  n'ait  rien  de  commun  avec 
f  8a  vie  politique ,  continua  Accusateur  »  il  est  des  cas  cependant 
où  la  moralité  d'un  représentant  du  peuple  doit  être  comptée 
pour  quelque  chose.  Chabot  »  cédant  aux  impulsions  et  à  Fattrait 
irrésistible  de  cette  passion  douce  pour  laquelle  l'homme  est  né, 
et  à  qui  nous  devons  l'existence ,  a  antérieurement  à  son  mariage 
dioisi  une  compagne  »  qui,  par  suite  de  leurs  liaisons  intimes , 

est  devenue  mère Qu'as-tu  fait  pour  elle?  pourquoi  Tas-tn 

abandonnée  ?  Lorsque  tu  as  pris  femme  étrangère»  tu  as  délaissé, 
méconnu  un  rejeton  français.  —  Bazire  et  Chabot  ont  proposé 
Tun  et  Fautre  à  la  Convention  les  opinions  repréhensibles ,  dan- 
gereuses, et  même  contre-révolutionnaires,  que  je  vous  ai  dénon- 
cées à  cette  tribnne.  Thuriot  n'a  fait  que  les  appuyer,  et  vous 
avez  rejeté  Thuriot  de  votre  sein.  Je  vous  laisse  le  soin  de  con- 
clure ;  cependant ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  ce  soit  un  mou- 
vement d'indignation  qui  ait  rejeté  Chabot,  je  demande  moi- 
même  la  nomination  des  commissaires.  » 

Le  discours  de  Dufourny  fut  interrompu ,  à  ce  que  nous  ap- 
prend le  compte  rendu  du  ilf onifeur ,  par  de  nombreux  applau- 
dissemens. Trois  salves  bruyantes  accompagnèrent  l'orateur,  de 
la  tribune  à  sa  place ,  pendant  que  des  démentis  lui  étaient 
adressés  de  quelques  endroits  de  la  salle.  Il  en  résulta  un  tu- 
multe qui  força  le  président  de  se  couvrir.  Au  premier  silence , 
un  membre  prit  la  parole  pour  dire  que  les  deux  autrichiens , 
Emmanuel  et  Junius  Frey ,  mis  en  arrestation  par  hi  section  de 
la  République,  avaient  recouvré  aussitôt  leur  liberté  par  le  cré- 
dit de  leur  beau-frère ,  et  qu'ils  étaient  en  ce  moment  dans  le 
club;  il  ajouta  qu'avant  le  mariage  de  Chabot,  on  faisait  mince 
figure  chez  les  banquiers  Frey;  que  lors  de  l'apposition  des  scellés 
il  n'avait  été  trouvé  ni  linge,  ni  rien  dans  les  armoires ,  et  que 
maintenant  c  la  femme  de  chambre  était  mieux  mise  que  ne  l'é- 
tait alors  la  maîtresse.  >  ^  Un  autre  membre  se  leva  et  dit  :  c  Je 
sais  que  dans  la  maison  de  Chabot  il  existe  un  neveu  du  ministre 
de  l'Autriche,  >  —  Chabot  ayait  perdu  la  tête.  En  portant  la  main 
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sur  sa  vie  privée ,  Dufourny  Tavait  dépouillé  de  tout  vêtement  ; 
ii  était  comme  un  criminel  attaché  nu  au  pilori ,  et  dont  les 
doigts  de  la  foule  cherchent  et  cemp||pt  les  cicatrices  honteuses  : 
aussi  eut-il  un  moment  de  véritable  détresse.  Il  nia  formelle- 
ment tous  les  faits  qui  lui  étaieqt  imputés ,  et  pour  donner  quel- 
que poids  à  ses  paroles ,  il  demanda  ime  enquête  immédiate , 
offrant  de  rester  prisonnier  de  la  société  et  de  porter  sur  le 
ehamp  sa  tête  à  la  guillotine  si  un  seul  des  faits  allégués  pou- 
vait être  prouvé  ;  puis ,  cédant  à  la  peur ,  il  appela  au  secours. 
Aces  mots  une  voix  calment  froide  (Il  cette  réflexion  :  c  J*observe 
que  cette  provocation  est  le  langage  commun  des  conspirateurs; 
ee  fut  ainsi  que  s'exprimèrent  les  vingt  et  un  scélérats  condamnés 
à  pAÔr*  Je  demande  en  conséquence  que  Chabot  soit  rappelé  à 
Vûme  pour  avoir  appelé  à  son  secours  quand  personne  ne  le 
tyrannise.  »  Chabot  était  aux  abois  ;  il  se  rappela  lui-même  à 
Tordre,  et  la  société  partagée. entre  la  pitié  et  le  dégoût  mit  fin  à 
cette  scène  en  nommant  des  commissaires  pour  éclaircir  les  ac* 
casations  qu'elle  venait  d'entendre.  L'arrestation  presque  immé- 
diate de  celui  qui  en  était  l'objet  rendit  cette  recherche  inutile. 

Dans  un  recueil  de  pièces  et  de  mémoires ,  intitulé ,  Histoire 
des  prisons  de  Paris ,  et  des  départemens ,  et  publié  Tan  V  —  Juin 
i797,  nous  trouvons  (tome  II.  page  362  et  suivantes)  un  passage 
fort  curieux  où  sont  racontés  en  détail  les  actes  privés  de  Cha- 
bot dénoncés  par  Dufourny.  Il  renferme  aussi  des  renseîgne- 
mens  sur  Bazire,  et  fait  partie  d*un  mémoire  imprimé  sans  nom 
d'auteur  sous  le  titre  de  Journal  des  événeniens  arrivés  à  Port' 
Libre  {La  Bourbe),  depuis  mon  entrée  dans  cette  prison  :  nous 
transcrivons  ce  passage. 

>  Il  nous  esi  arrivé  aujourd'hui  un  citoyen  qui  a  beaucoup  fré- 
quenté Bazire  et  Chabot  »  et  qui  nous  a  raconté  sur  ces  deux  per- 
sonnages des  anecdotes  assez  curieuses. 

»  Bazire  est  né  ù  Dijon  »  et  occupait  aux  anciens  élats  de  la  ci- 
devant  province  de  Bourgogne  une  place  de  dix  mille  livres  par 
an  ;  il  épousa  une  femme  riche ,  et  tenait  à  Dijon  une  maison  as- 
ses  splendide  ;  il  s'occupait  de  botanique ,  d'histoire  naturelle , 
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et  recevait  chez  lui  les  savans  de  la  ville.  Cet  homme  avait  natu- 
rellement le  coeur  bon  ;  mais ,  le  plus  souvent ,  il  se  laissait  en  ■ 
traîner  par  les  impulsions  qu'il  recevait,  il  se  lia  avec  Chabot, 
moine  défroqué  très^illard.  L'ex-capudn,  par  une  industrie 
active,  était  parvenu  use  donner  un  mobilier  assek  propre ,  il 
déùrait  traiter  chez  lui  quelques  amis  ;  il  parla  à  Bazire  de  l'em- 
plette d'une  cuisinière;  Chabot  voulait  avoir  maison  montée. 

1  Une  jeune  fille ,  arrivée  fraîchement  de  Dijon ,  était  venue 
chee  Bazire  implorer  sa  protection  et  ses  bons  offices.  Bazire  la 
proposa  Â  Chabot  qui  l'accepta  ;  comme  elle  était  grande  et  biep 
^te,  l'impudique  lui  donna  doubles  gages.  La  cuisinière  quitte 
ses  ajustemens  villageois,  une  demi-parure  relève  ses  rustiques 
attraits;  ce  n'est  plus  Jeannette  tout  court,  c'est  mademoiselle 
Jeannette,  cousine  issue  de  germam  de  H.  Chabot,  et  gouver- 
nante en  chef  de  sa  maison. 

1  Tandis  que  ces  arrangemens  se  faisaient  à  l'amiable  k  Paris, 
madame  Bazire  avait  renvoyé  de  chez  elle ,  à  Dijon ,  une  citisî- 
nière  qui  l'avait  volée;  elle  avait  maudé  cet  événement  à  sou 
mari,  et  lui  défendait  de  la  recevoir  si  elle  venait  k  Paris.  La 
cuisinière  arrive,  et  nonobstant  l'avertissement ,  Bazire  la  prend 
à  son  service. 

»  Uadame  Bazire,  qui  *prob;iblement  s'ennuyait  beaucoup  i 
Dijon  loin  de  son  époux,  résolut  de  lui  causer  nue  surprise agréa> 
ble.  Elle  arrive  à  Paris  k  l'improvisle ,  et  la  première  personne 
qu'elle  rencontre  chez  son  mari,  est  la  cuisinière  qu'elle  avait 
renvoyée  ;  sa  surprise  est  extrême  :  Bonjour,  madame  Buzire , 
lui  dit  cette  fille.  —  Que  faites-vous  ici?  —  Hais,  madame,  je 
suis  avec  monsieur.  —  Mademoiselle ,  commencez  pur  vous  reti- 
rer sur-le-champ ,  et  que  je  ne  vous  revoie  jamais. 

>  La  fille  sort  sans  mot  dire;  arrive,  sur  ces  entrefuites ,  la 
cousine  Chabot  qui  dit  d'un  ton  léger  :  où  est  Bazire?  mais  c'est 
singulier,  onnetrouvejamaisceBazire. —  Madame  Bazire  était  ' 
^s  la  stupéfaction ,  elle  ne  reconnaissait  pas  Jeannette  de  Dijon, 
qui  ébût  toute  frigante  avec  un  bonnet  à  la  mode .  une  pelisse  et 
des  bas  de  sme.  —  Hais,  qoi  éles-vous,  mademoitelle,  dit  ma- 
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dame  Bazire.  —  Je  sois  la  cousine  de  Chabot,  député  à  la  Coq- 
▼eDtion  iiati(nialé  ;  il  est  surprenant  que  ce  Bazire  ne  soit  point  id, 
il  m'avait  promis  de  s'y  trouver ,  c'est  un  homme  bien  étonnant. 
—  Hademoiselle ,  H.  Bazire  va  venir  tout  à  l'heure. 

>  Pendant  ce  colloque,  madame  Bazire  examinait  la  cousine , 
et  t&chait  de  se  remettre  ses  traits.— Pourrais-je  vous  demander» 
mademoiselle 9  où  vous  êtes  née?  — -  A  Dijon ,  madame.  —  Eh 
bien  !  mademoiselle ,  je  vous  prie  de  ne  plus  remettre  les  pieds 
ici  tant  que  j'y  demeurerai.  »  —  Nous  terminons  là  notre  citation. 
Le  passage  renferme  encore  les  scènes  de  reproches  et  de  rac- 
commodement entre  Bazire  et  sa  femme ,  ainsi  qu'une  anecdote 
sur  la  sensibilité  de  ce  représentant  à  l'égard  d'une  ex-mattresse 
du  comte  d'Artois  ;  mais  il  est  superflu  de  la  transcrire  ;  nos  lec- 
teurs savent  déjà  combien  les  membres  de  l'ancien  Comité  de 
sûreté  générale  étaient  accessibles  znx  jolies  soUiciteu$ès. 

Pendant  que  les  bébertistes  poursuivaient  l'abolition  des  idées 
religieuses,  et  qu'ils  s'acharnaient  contre  les  auteurs  du  décret 
dont  le  comité  de  salut  public  avait  obtenu  le  rapport»  Robes- 
pierre s'occupait  de  la  question  nationale  et  s'y  préparait  un 
point  d'appui  pour  écraser  cette  faction.  Il  commença  la  guerre» 
parle  discours  suivant /oii  la  manière  dont  il  fit  l'histoire  de 
tous  les  partis  qui  avaient  été  vaincus ,  était  une  menace  for- 
melle contre  ceux  qui  déchiraient  alors  la  République. 

Rapport  fcùt  au  nom  du  comké  de  salvd  public  par  Robes- 
pierre »  sur  la  situation  politique  de  la  RépubUque.  —  Séance 
du  il  novembre  1793  (27  brumaire  an  i  de  la  RépubUque.) 

c  Citoyens  représentans  du  peuple»  nous  appelons  aujourd'hui 
l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  les  plus  grands  intérêts 
de  la  patrie  ;  nous  venons  remettre  sous  vos  yeux  la  situation  de 
la  République  à  l'égard  des  diverses  puissances  de  la  terre,  et 
surtout  des  peuples  que  la  nature  et  la  raison  attachent  à  notre 
cause,  mais  que  l'intrigue  et  la  perfidie  cherchent  à  ranger  au 
nombre  de  nos  ennemis. 


BU  1^  NOVEMBRE  1795  AV  7  MAI  1794. 

•  Au  sortir  du  chaos  où  les  trahisons  d'une  cour  criminelle  et 
le  règne  des  factions  avaient  plongé  le  gouvernement  »  il  faut  que 
les  législateurs  du  peuple  français  fixent  les  principes  de  leur 
politique  envers  les  amis  et  les  ennemis  de  la  République;  il  fiiut 
qn'ik  déploient  aux  yeux  de  l'univers  le  véritable  caractère  de 
la  nation  qu'ils  ont  la  gloire  de  représenter*  Il  est  temps  d'ap« 
prendre  aux  imbéciles  qui  Tignorent ,  ou  aux  pervers  qui  fei* 
gnent  d'en  douter,  que  la  république  française  existe  ;  qu'il  i|^a 
de  précaire  dans  le  monde  que  le  triomphe  du  crime  et  la  darëe 
du  despotisme  !  Il  est  temps  que  nos  alliés  se  confient  à  notre  sa- 
gesse et  à  notre  fortune»  autant  que  les  tyrans  armés  contre  nous 
redoutent  notre  courage  et  notre  puissance  ! 

>  La  révolution  française  a  donné  une  secousse  an  monde.  Les 
dans  d'un  grand  peuple  veis  la  liberté  devaient  déplaire  aux  rob 
qui  l'entouraient  ;  mais  il  y  avait  loin  de  cette  disposition  seorèle 
k  la  résolution  périlleuse  de  déclarer  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais,  et  surtout  à  la  ligue  monstrueuse  de  tant  de  puissances  es- 
sentiellement divisées  d'intérêts. 

c  Pour  les  réunir»  il  fallait  la  politique  de  deux  cours  dont 
rinflnence  dominait  toutes  les  autres  ;  pour  les  enhardir  il  ftdlait 
l'alliance  du  roi  même  des  Français,  et  les  trahisons  de  toutes  les 
factions  qui  le  caressèrent  et  le  menacèrent  tour  à  tour  pour 
régner  sous  son  nom  »  ou  pour  élever  un  autre  tyran  sor  les  dé- 
bris de  sa  puissance. 

»  Les  temps  qui  devaient  enfanter  le  plus  grand  des  prodiges 
de  la  raison  devaient  aussi  être  souillés  par  les  derniers  excès  de 
la  corruption  humaine  :  les  crimes  de  bi  tyrannie  accélérèrent  les 
progrès  de  la  liberté  »  et  les  progrès  de  la  liberté  multiplièrent 
ks*  crimes  de  la  tyrannie  en  redoublant  ses  alarmes  et  ses  fo- 
reurs ;  il  y  a  eu  entre  le  peuple  et  ses  ennemis  one  réaction  con- 
tinuelle dont  la^olence  progressive  a  opéré  en  peu  d'années  l'ou- 
vrage de  plusieurs  siècles. 

9  II  est  connu  aujourd'hui  de  tont  le  monde  que  la  politique 
du  cabinet  de  Londres  contribua  beaucoup  à  donner  le  preqiier 
branle  à  notre  révolution.  Ses  projeti  étaient  vastes;  il  vooliit» 
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au  milieu  des  orages  politiques»  couduire  la  France,  épuisée  et 
démembrée»  à  un  cbaDgement  de  dynasiie»  et  placer  le  doc 
*  d'Yorck  sur  le  trône  de  Louis  XVI.  Ce  projet  devait  être  favo- 
risé par  les  intrigues  et  par  la  puissance  de  la  maison  d'Orléans, 
dont  le  chef,  ennemi  de  la  cour  de  France,  était  depuis  long- 
temps étroitement  lié  avec  celle  d'Angleterre.  Content  des  bon- 
neurs  de  la  vengeance  et  du  titre  de  beau-père  du  roi,  l'insou- 
ciant Philippe  aurait  facilement  consenti  à  finir!  sa  carrière  au 
nein  du  repos  et  de  la  volupté.  L'exécution  de  ce  plan  devait  as- 
surer à  l'Angleterre  les  trois  grands  objets  de  son  ambition  ou 
de  sa  jalousie,  Toulon ,  Dunkerque  et  nos  colonies.  Maître  à  la 
fois  de  ces  importantes  possessions ,  maître  de  la  mer  et  de  la 
France,  le  gouvernement  anglais  aurait  bientôt  forcé  1* Amé- 
rique à  rentrer  sous  la  domination  de  Georges.  11  est  à  remar- 
quer que  ce  cabinet  a  conduit  de  front,  en  France  et  dans  les 
États-Unis ,  deux  intrigues  parallèles ,  qui  tendaient  au  même 
iMt  :  tandis  qu'il  cherchait  à  séparer  le  midi  de  Li  France 
du  nord  ,  il  conspirait  pour  détacher  les  provinces  septen- 
trionales de  l'Amérique  des  provinces  méridionales ,  et  comme 
on  s'efforce  encore  aujourd'hui  de  fédéraliser  notre  Répu- 
blique, on  travaille  à  Philadelphie  a  rompre  les  liens  de  la  con- 
fédération qui  unisseut  les  différentes  portions  de  la  république 
ainéricaiue. 

>  Ce  plan  était  hardi  ;  mais  le  génie  consiste  moins  à  former 
d^  plans  hardis  qu'à  calculer  les  moyens  qu'on  a  de  les  exécuter. 
L'homme  le  moins  propre  à  deviner  le  caractère  et  les  ressour- 
ces d'un  grand  peuple  est  peut-être  celui  qui  est  le  plus  habile 
dans  l'art  de  corrompre  uu  parlement.  Qui  peut  moins  appré- 
cier les  prodiges  qu  enfante  l'autour  de  la  liberté  que  l'homme 
m  dont  le  métier  est  de  mettre  ex\  jeu  tous  les  vices  des  esclaves? 
Semblable  à  un  enfant  dont  la  maiu  débile  est  blessée  par  une 
arme  terrible  qu'elle  a  l'imprudence  de  toucher,  Pitt  voulut  jouer 
avec  le  peuple  français,  et  il  eu  a  été  foudroyé. 

>  Pjtt  9'est  grofisièrement  trompé  sur  notre  réyolutioa;  coouqe 
}Am  XVI  et  h^  aristocrates  français ,  abusée  par  leurs  incipni 
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pour  le  peuple,  mépris  fondé  uniquement  sur  la  conscience  de 
leur  propre  bassesse.  Trop  immoral  pour  croire  aux  vertus  ré- 
publicaines f  trop  peu  philosophe  pour  foire  un  pas  vers  l'avenir, 
le  ministre  de  Georges  était  au-dessous  de  son  siècle  ;  le  siècle 
8'élançait  vers  la  liberté ,  et  Pitt  voulait  le  faire  rétrograder  vers 
la  barbarie  et  vers  le  despotisme.  Aussi  l'ensemble  des  événe- 
mens  a  trahi  Jusqu'ici  ses  rêves  ambitieux;  il  a  vu  briser  tour  à 
tour  par  la  force  populaire  les  divers  instrumens  dont  il  s'est 
servi;  il  a  vu  disparaître  Necker,  d'Orléans»  La  Fayette,  Lameth, 
Dumonrier,  Gustine,  Brissot,  et  tous  les  pygmées  de  la  Gironde. 
Le  peuple  français  s'est  dégagé  jusqu'ici  des  fils  de  ses  intrigues, 
comme  Hercule  d'une  toile  d'araignée. 

t  Voyez  comme  chaque  crise  de  notre  révolution  Tentratae 
toujours  au-delà  du  point  où  il  voulait  l'arrêter  ;  voyez  avec  quels 
pânibles  efforts  il  cherche  à  faire  reculer  h  raison  publique  et  à 
entraver  la  marche  de  la  liberté  ;  voyez  ensuite  quels  crimes  pro- 
digués pour  la  détruire  !  A  la  fin  de  1792  il  croyait  préparer  iiii- 
sensiblement  la  chute  du  roi  Capet  en  conservant  lë  trône  pour 
le  fils  de  son  maître  ;  mais  le  iO  août  a  lui ,  et  la  République  est 
fondée.  C'est  en  vain  que,  pour  l'étouffer  dans  son  berceau,  la 
iàction  girondine  et  tous  les  lâches  émissaires  des- tyrans  étran- 
gers appellent  de  toutes  parts  les  serpens  de  la  calomnie,  le  dé- 
mon de  la  guerre  civile ,  l'hydre  du  fédéralisme ,  le  monstre  de 
l'aristocratie  :  le  51  mai  le  peuple  s'éveille,  et  les  traîtres  ne  sont 
t>ltis  !  La  Convention  se  montre  aussi  juste  que  le  peuple ,  aussi 
grande  que  sa  mission.  Un  nouveau  pacte  social  est  proclamié, 
cinienté  par  le  vœu  unanime  des  Français  ;  le  génie  de  la  liberté 
phme  d'une  aile  rapide  sur  la  surface  de  cet  empure ,  en  rap- 
proche toutes  les  parties,  prêtes  à  se  dissoudre ,  et  le  rafferiliit 
sur  ses  vastes  fondemens. 

»  Mais  ce  qui  prouve  à  quel  point  le  principal  ministre  de 
George  III  manque  de  génie ,  en  dépit  de  l'attention  dont  nous 
l'ayons  honoré,  c'est  le  système  entier  de  son  administratioil.' 
11  a  voulu  sans  cesse  allier  deux  choses  évidemment  contra(B6- 
toires,  Textensioa  sans  bornes  de  la  prérogative  royale,  ^tiit- 
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à-dire  le  despotisme ,  avec  raccroissement  de  la  prospérité  com- 
merciale de  l'ÂDfjleterre  :  comme  si  le  despotisme  n'était  pas  le 
fléau  du  commerce!  comme  si  un  peuple  qui  a  eu  quelque  idée 
de  la  liberté  pouvait  descendre  à  la  servitude  sans  perdre  Fé- 
nergie ,  qui  seule  peut  être  la  source  de  ses  succès  !  Pitt  n'est 
pas  moins  coupable  envers  TAngleterre ,  dont  il  a  mille  fois  violé 
la  Constitution,  qu'envers  la  France.  Le  projet  même  de  placer 
un  prince  anglais  sur  le  trône  des  Bourbons  était  un  attentat 
contre  la  liberté  de  son  pays ,  puisqu'un  roi  d'Angleterre  dont 
la  famille  régnerait  en  France  et  en  Hanovre  tiendrait  dans  ses 
mains  tous  les  moyens  de  l'asservir.  Gomment  une  nation  qui  a 
craint  de  remettre  une  armée  entre  les  mains  du  roi ,  chez  qui 
l'on  a  souvent  agité  la  question  si  le  peuple  anglais  devait  souf- 
frir qu'il  réunit  à  ce  titre  la  puissance  et  le  titre  de  duc  de  Ha- 
novre,  comment  celte  nation  rampe-t-elle  sous  le  joug  d'un 
esclave  qui  ruine  sa  patrie  pour  donner  des  couronnes  à  son 
maître?  Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  le  cours  des 
ëvénemens  imprévus  de  notre  révolution  a  dû  nécessairement 
forcer  le  ministère  anglais  à  faire,  selon  les  circonstances,  beau- 
coup d'amendemens  à  ses  premiers  plans,  multiplier  ses  embar- 
ras ,  et  par  conséquent  ses  noirceurs  ;  il  ne  serait  pas  même  éton- 
nant que  celui  qui  voulut  donner  un  roi  à  la  France  fût  réduit 
aujourd'hui  à  épuiser  ses  dernières  ressources  pour  conserver  le 
sien  ou  pour  se  conserver  lui*niéme. 

9  Dès  l'année  1791  la  faction  anglaise  et  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  s'étaient  aperçu  qu'il^existait  en  France  un  parti  ré- 
publicain qui  ne  transigerait  pas  avec  la  tyrannie,  et  que  ce  parti 
était  le  peuple.  Les  assassinats  partiels,  tels  que  ceux  du  Champ- 
de-Marset  de  Kanci,  leur  paraissaient  insuffisans  pour  le  dé- 
truire ;  ils  résolurent  de  lui  donner  la  guerre  :  de  là  la  mons- 
trueuse alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  ensuite  la  ligue 
de  toutes  les  puissances  armées  contre  nous.  11  serait  absurde 
d'attribuer  principalement  ce  phénomène  à  l'influence  des  émi- 
grés ,  qui  fatiguèrent  longtemps  toutes  les  cours  de  leurs  cla- 
meurs impuissantes,  et  au  crédit  de  la  cour  de  France;  il  fut 
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roavrage  de  la  politique  étrangère ,  soutCDae  du  pouvoir  des 
factieux  qui  gouvernaient  la  France. 

9  Pour  enflger  les  rois  dans  cette  téméraire  entreprise  il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  cherché  à  leur  persuader  que,  hors  un  petit 
nombre  de  républicains ,  toute  la  nation  haïssait  en  secret  le 
nouveau  régime ,  et  les  attendait  comme  des  libérateurs  ;  il  ne 
suffisait  par  de  leur  avoir  garanti  la  trahison  de  tous  les  chefs  de 
notre  gouvernement  et  de  nos  armées  ;  pour  justifier  cette 
odieuse  entreprise  aux  yeux  de  leurs  sujets  épuisés  il  fallait  leur 
épargner  jusqu'à  l'embarras  de  nous  déclarer  la  guerre  :  quand 
ils  furent  prêts  la  faction  dominante  la  leur  déclara  à  eux-mêmes. 
Vous  voiis  rappelez  avec  quelle  astuce  profonde  elle  sut  inté- 
resser an  succès  de  ses  perfides  projets  le  courage  naturel  des 
Français  et  l'enthousiasme  civique  des  sociétés  populaires  ;  vous 
savez  avec  quelle  impudence  machiavélique  ceux  qui  laissaient 
nos  gardes  nationales  sans  armes ,  nos  places  fortes  sans  mu- 
nitions, nos  armées  entre  les  mains  des  traîtres  »  nous  exci- 
taient à  aller  planter  l'étendard  tricolore  jusque  sur  les  bornes 
du  monde.  Déclamateurs  perfides ,  ils  insultaient  aux  tyrans 
pour  les  servir  ;  d'un  seul  trait  de  plume  ils  renversaient  tous 
les  trOnes  »  et  ajoutaient  l'Europe  à  l'empire  français ,  moyen 
sûr  de  hâter  le  succès  des  intrigues  de  nos  ennemis  dans  le  mo- 
ment où  ils  pressaient  tous  les  gouvememens  de  se  déclarer  con- 
tre nous. 

9  Les  partisans  sincères  de  la  République  avaient  d'autres 
pensées  :  avant  de  briser  les  chaînes  de  l'univers  ils  voulaient 
assurer  la  liberté  de  leurs  pays  ;  avant  de  porter  la  guerre  che« 
les  despotes  étrangers  ils  voulaient  la  faire  au  tyran  qui  les 
trahissait,  convaincus  d'ailleurs  qu'un  roi  était  un  mauvais 
guide  pour  conduire  un  peuple  à  la  conquête  de  la  liberté  imi- 
verselle ,  et  que  c'est  à  la  puissance  de  la  raison ,  non  à  la  force 
des  armes ,  de  propager  les  principes  de  i^otre  glorieuse  révo- 
lution. 

^  Les  amis  de  la  liberté  cherchèrent  de  tout  temps  les  moyaots 
les  plus  sûrs  de  la  faire  triompher  :  les  agens  de  nos  ennemis^ 
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Tembrassent  qae  pour  l'assassiner ,  tour  à  toar  extra\agans  et 
modérés ,  prêchant  la  faiblesse  et  le  sommeil  où  il  faut  de  la  vi* 
gilance  et  du  courage ,  la  témérité  et  l'exagération  |^  il  s'agit  de 
prudence  et  de  circonspection.  Ceux  qui  à  la  fin  de  1791  you- 
laient  briser  tous  les  sceptres  du  monde  sont  les  mêmes  qui  aa 
mois  d'août  1792  s'efforcèrent  de  parer  le  coup  qui  fit  tomber 
celui  du  tyran.  Le  char  de  la  révolution  roule  sur  un  terrain  iné- 
gal ;  ils  ont  voulu  l'enrayer  dans  les  chemins  faciles  ;  ils  le  préci- 
pitent avec  violence  dans  les  routes  périlleuses;  ils  cherchent  à  le 
briser  contre  le  but. 

>  Tel  est  le  caractère  des  faux  patriotes  ;  telle  est  la  missien 
des  émissaires  stipendiés  par  les  cours  étrangères.  Peuple,  to 
pourras  les  distinguer  à  ces  traits  ! 

>  Voilà  les  hommes  qui  naguère  encore  réglaient  les  relations 
de  la  France  avec  les  autres  nations!  Reprenons  le  fil  de  leurs 
machinations. 

>  Le  moment  était  arrivé  où  le. gouvernement  britannique  « 
après  nous  avoir  suscité  tant  d'ennemis ,  avait  résolu  d'entrer 
lui-même  ouvertement  dans  la  ligue  ;  mais  le  vœu  national  et  le 
parti  de  l'opposition  contrariaient  ce  projet  du  ministère.  Brissot 
loi  fit  déclarer  la  guerre;  on  la  déclara  en  même  temps  à  la 
Hollande;  on  la  déclara  à  l'Espagne»  parce  que  nous  n'étions 
nullement  préparés  à  combattre  ces  nouveaux  ennemis ,  et 
que  la  flotte  espagnole  était  prête  à  se  joindre  à  la  flotte  an- 
glaise. 

>  Avec  quelle  lâche  hypocrisie  les  traîtres  faisaient  valoir  de; 
prétendues  insultes  à  nos  envoyés,  concertées  d'avance  entre  eux 
et  les  puissances  étrangères  !  avec  quelle  audace  ils  invoquaient 
la  dignité  de  la  nation^  dont  ils  se  jouaient  insolemment! 

>  Les  lâches  !  ils  avaient  sauvé  le  despote  prussien  et  son  ar- 
mée; ils  avaient  engraissé  la  Belgique  du  plus  pur  sang  des  Fran- 
çais ;  ils  parlaient  naguère  de  municipaliser  lEurope,  et  iU 
repoussaient  les  malheureux  Belges  dans  les  bras  de  leurs  tyrans! 
Us  avaient  livré  à  nos  ennemis  nos  trésors,  nos  magasins,  nos 
armes,  nos  défenseurs  ;  sûr  de  leur  appui ,  et  fier  dç  tant  de  cri^ 
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mes»  le  tîI  Damourier  avait  osé  menacer  la  liberté  jasque  dum 

son  sanctuaire  ! 0  patrie  !  quelle  divinité  tQtélai>*e  a  donc  pn 

t'arracher  de  l'abîme  immense  creusé  pour  t'engloutir  dans  ces 
jours  de  crimes  et  de  calamités  où ,  lignés  avec  tes  innombrables 
ennemis,  tes  enfans  ingrats  plongeaient  dans  ton  sein  leurs  mains 
parricides,  et  semblaient  se  disputer  tes  membres  épars  ponr 
les  liTTer  tout  sanglans  aux  tyrans  féroces  conjurés  contre  toi  | 
dans  ces  jours  affreux  où  la  vertu  était  proscrite ,  la  perfidie 
couronnée,  la  calomnie  triomphante;  où  tes  ports,  tes  flottes , 
tes  armées,  tes  forteresses ,  tes  administrateurs,  tes  mandataires, 
tout  était  vendu  à  tes  ennemis  !  Ce  n'était  point  assez  d'avoir 
armé  les  tyrans  contre  nous;  on  voulait  nous  vouer  à  la  haine 
des  nations,  et  rendre  la  révolution  hideuse  aux  yeux  de  Tmii* 
vers.  Nos  journalistes  étaient  i  la  solde  des  cours  étrangères , 
comme  nos  ministres  et  une  partie  de  nos  l^islateurs.  Le  deo« 
potisme  et  la  trahison  présentaient  le  peuple  français  à  tous  les 
peuples  comme  une  iaciion  éphémère  et  méprisable,  le  berceau 
de  la  République  comme  le  repaire  du  crime  ;  l'auguste  liberté 
était  travestie  en  une  vile  prostituée.  Pour  comble  de  perfidie , 
les  traîtres  cherchaieut  à  pousser  le  patriotisme  même  i  des  dc- 
nHircbes  inconsidérées,  et  préparaient  eux-mêmes  la  matière  de 
leurs  calomnies  :  couverts  de  tous  les  crimes,  ils  en  aocusaienl 
la  vertu ,  qu'ils  plongeaient  dans  les  cachots ,  et  chargesuent  de 
leur  propre  extravagance  les  amis  de  la  patrie ,  qui  en  étaient 
les  vengeurs  ou  les  victimes.  Grâces  à  la  coalition  de  tons  k^ 
hommes  puissaus  et  corrompus,  qui  remettaient  à  la  fois  dans 
des  mains  perfides  tous  les  ressorts  du  gouvernement ,  toutes  les 
richesses,  toutes  les  trompettes  de  la  renommée ,  tous  les  canaux 
de  l'opinion ,  la  République  française  ne'  trouvait  plus  un  seul 
défien^ur  dans  l'Europe,  et  la  vérité  captive  ne  pouvait  trouver 
Qpe  issue  pour  franchir  les  limites  de  la  France  ou  les  murs  de 
Paris  ! 

>  Ils  se  sont  attachés  particulièrement  à  mettre  en  opposition 
l'opinion  de  Paris  avec  celle  du  reste  de  la  Répubfa'que,  et  cellf 
de  la  République  entière  avec  les  préjugés  des  natims.  éMMI» 
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gères.  Il  est  deax  moyens  de  tout  perdre  :  l'on  de  iiaire*  des 
choses  mauvaises  par  leur  nature ,  l'autre  de  faire  mal  ou  i 
contre  temps  les  choses  mêmes  qui  sont  bonnes  en  soi  :  Os 
les  ont  employés  tour  à  tour.  Ils  ont  surtout  manié  les  poignards 
du  fanatisme  avec  un  art  nouveau  :  on  a  cru  quelquefois  qu'ils 
voubiient  le  détruire  ;  ils  ne  voulaient  que  l'armer  et  re* 
pousser  par  les  préjugés  religieux  ceux  qui  étaient  attirés  à 
notre  révolution  par  les  principes  de  la  morale  et  du  bonheur 
public. 

>  Dnmourier  dans  la  Belgique  excitait  nos  volontaires  natio- 
naux à  dépouiller  les  ^lises  et  à  jouer  avec  les  saints  d*argent , 
et  le  traître  publiait  en  même  temps  des  manifestes  religieux 
dignes  du  pontife  de  Rome ,  qui  vouaient  les  Français  à  l'hor- 
reur des  Belges  et  du  genre  humain.  Brissot  aussi  déclamait  con- 
tre les  prêtres  «  et  il  favorisait  la  rébellion  des  prêtres  du  midi  et 
de  l'ouest. 

»  Combien  de  choses  le  bon  espritdupeuple  a  tournées  au  profit 
de  la  liberté  «  que  les  perfides  émissaires  de  nos  ennemis  avaient 
imaginées  pour  hi  perdre! 

>  Cependant  le  peuple  français,  seul  dans  l'univers,  com- 
battait pour  la  cause  commune.  Peuples  alliés  de  la  France, 
qu'ê(es-vous  devenus  ?  N'étiez-vous  que  les  alliés  du  roi ,  et  non 
ceux  delà  nation?  Américains,  est-ce  l'automate  couronné 
nommé  Louis  XYI  qui  vous  aida  à  secouer  le  joug  de  vos  op- 
presseurs ,  ou  bien  nos  bras  et  nos  armées  ?  Est-ce  le  patri- 
moine d'une  cour  méprisable  qui  vous  alimentait ,  ou  bien  les 
tributs  du  peuple  ^ançais  et  les  productions  de  notre  sol ,  favo- 
risé des  cieux?  Non ,  citoyens ,  nos  alliés  n'ont  point' abjuré  les 
sentimens  qu'ils  nous  doivent;  mais  s'ils  ne  se  sont  point  détachés 
de  notre  cause,  s'ils  ne  se  sont  pas  rangés  même  au  nombre  de 

'  nos  ennemis ,  ce  n'est  point  la  faute  de  la  faction  qui  nous  tyran- 
nisait. 

>  Par  une  fatalité  bizarre  la  Réptiblique  se  trouve  encore  re- 
présentée auprès  d'eux  par  les  agens  des  traîtres  qu'elle  a  punis: 
le  beau-frère  de  Brissot  est  le  consul  général  de  la  France  près 


DU  i*'  NOTEMBHE  4795  AU  7  MAI  1794.      255 

les  États-Unis  ;  an  autre  homme»  nomme Genest  envoyé  par  Le- 
brun et  par  Brissot  à  Philadelphie  en  qualité  d'a<;ent  plénipoten- 
tiaire 9  a  rempli  fidèlement  les  vues  et  les  instructions  de  la  fac- 
tion qui  Ta  choisi.  Il  a  employé  les  moyens  les  plus  extraordi- 
naires pour  irriter  le  gouvernement  américain  contre  nous  ;  U  a 
affecté  de  lui  parler  sans  aucun  prétexte ,  avec  le  ton  de  la  me- 
nace» et  de  lui  faire  des  propositions  également  contraires  aux 
intérêts  des  deux  nations  ;  il  s'est  efforcé  de  rendre  nos  principes 
suspects  ou  redoutables  en  les  outrant  par  des  applications  ridi- 
cules. Par  un  contraste  bien  remarquable,  tandis  qu*à  Paris  ceux 
qui  l'avaient  envoyé  persécutaient  les  soeiétës  populaires  »  dé- 
nonçaient conune  des  anarchistes  les  républicains  luttant  avec 
courage  contre  la  tyrannie ,  (ïenest  à  Philadelphie  se  Élisait  chef 
de  club  «  ne  cessait  de  fiiire  et  de  provoquer  des  motions  aussi 
injurieuses  qu'inquiétantes  pour  le  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
la  même  fiaction  qui  en  France  voulait  réduire  tous  les  pauvres  à 
b  condition  d'ilotes ,  et  soumettre  le  peuple  à  l'aristocratie  des 
ricbes,  voulait  en  un  instant  affranchir  et  armer  tons  les  nègres 
pour  détruire  nos  colonies. 

>  Les  mêmes  manœuvres  furent  employées  à  la  Porte  par 
Chœseul-Gouffier  et  par  son  successeur.  Qui  croirait  que  l'on  a 
établi  des  clubs  français  à  Constantinople ,  que  l'on  y  a  tenu  des 
assemblées  primaires?  On  sent  que  celte  opération  ne  pouvait 
être  utile  ni  à  notre  cause  ni  à  nos  prindpes;  mais  elle  était  faite 
pour  alarmer  ou  pour  irriter  la  cour  ottomane.  Le  Turc  »  Ten- 
iM»ni  nécessaire  de  nos  ennemis,  l'utile  et  fidèle  allié  de  la 
France  »  négligé  par  le  gouvernement  français  »  circonvenu  par 
les  intrigues  du  cabinet  britannique ,  a  gardé  jusqu'ici  une  neu- 
tralité pins  funeste  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  Répu- 
blique française.  Il  paraît  néanmoins  qu'il  est  prêt  à  se  réveiller; 
mais  si ,  comme  on  l'a  dit ,  le  divan  est  dirigé  par  le  cabinet  de 
Saint- James  y  il  ne  portera  point  ses  forces  contre  l'Autriche, 
notre  commun  ennemi,  qu'il  lui  serait  si  facile  d'accabler,  mais 
contre  la  Russie,  dont  la  puissance  intacte  peut  devenir  encore 
une  fois  l'écueil  des  armées  ottomanes. 


', 
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>  II  est  nn  antre  peuple  ani  à  notre  cause  par  des  liens  n<m 
moins  pnissans ,  un  peuple  dont  la  gloire  est  d'avoir  brise  les 
fers  des  mêmes  tj^ans  qui  nous  font  la  guerre ,  un  peuple  dont 
l'alliance  avec  nos  rois  offri^t  quelque  chose  de  bizarre,  mais 
dont  Tunion  avec  la  France  républicaine  est  aussi  naturelle 
qu'imposante;  nn  peuple  enfin  que  les  Français  libres  peuvent 
estimer  :  je  veux  parler  des  Suisses.  La  politiqne  de  nos  enne- 
mis  a  jusqu'ici  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  les  armer  contre 
nous.  L'imprudence,  Tinsouciance ,  la  perfidie  ont  concouru  à 
les  seconder.  Quelques  petites  violations  de  territoire,  des  chi- 
canes inutiles  et  minutieuses ,  des  injures  gratuites  insérées  dans 
les  journaux,  une  intrigue  très-active ,  dont  les  principaux  foyers 
sont  Genève,  le  Mont-Terrible,  et  certains  comités  ténébreux 
qui  se  tiennent  à  Paris , ,  composés  de  banquiers ,  d'étrangers  et 
d'intrigans  couverts  d'un  masque  de  patriotisme ,  tout  a  été  mis 
en  usage  pour  les  déterminer  à  grossir  la  ligue  de  nos  ennemis. 

>  Voulez-vous  conoattre  par  un  seul  trait  toute  l'importance 
que  ceux-ci  mettent  au  succès  de  ces  machinations ,  et  en  mémo 
temps  toute  la  lâcheté  de  leurs  moyens  ;  il  suffira  de  vous  faire 
part  du  bizarre  stratagème  que  les  Autrichiens  viennent  d'em- 
ployer. Au  moment  où  j'avais  terminé  ce  rapport  le  comité  de 
salut  public  a  reçu  la  note  suivante ,  remise  i  la  chancellerie  de 
BAIe: 

t  C'est  le  18  du  mois  d'octobre  que  l'on  a  agité  au  comité  de 

>  salut  public  la  question  de  l'invasion  de  Neufohfttel.  La  discus- 

>  sion  a  été  fort  animée  ;  elle  a  duré  jusqu'à  deux  heures  après 
»  minuit.  Un  membre  de  la  minorité  s'y  est  seul  opposé.  L'af* 

>  foire  n'a  été  suspendue  que  parce  que  Saint-Just ,  qui  en  est 

>  la  rapporteur ,  est  parti  pour  l'Alsace  :  mais  on  sait  de  boone 
9  part  actuellement  que  l'invasion  de  Meufchfttei  est  résolue  par 
»  le  comité.  > 

i  II  est  bon  de  vous  observer  que  jamais  il  n'a  été  question  de 
ffeufohilel  au  comité  de  salut  public. 

»  Cependant  il  parait  qu'à  Neufohfttel  on  a  été  alarmé  par  ces 
impostures  grossières  de  nos  ennemia»  comme  le  prouva  ue 
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lettre ,  en  date  du  6  novembre  (  vieux  style  )  »  adressée  à  notre 
ambassadeur  en  Suisse ,  au  nom  de  Tétat  de  Zurich  »  par  le 
bourgmestre  de  cette  ville.  Cette  lettre,  en  communiquant  à 
ragent  de  la  république  les  inquiétudes  qu'a  montrées  la  prin- 
cipauté de  Neufchùlel ,  contient  les  témoignages  les  plus  éner- 
giques de  Famitié  du  canton  de  Zurich  pour  la  nation  française , 
et  de  sa  confiance  dans  les  intentions  du  gouvernement. 

>  Groiriez-vous  que  vos  ennemis  ont  encore  trouvé  le  moyen 
de  pousser  plus  loin  Timpudence  ou  la  stupidité  !  Hé  bien ,  il 
faut  vous  dire  qu'au  moment  où  je  parle  les  gazettes  allemandes 
ont  répandu  partout  la  nouvelle  que  le  comité  de  salut  public 
avait  résolu  de  faire  déclarer  la  guerre  aux  Suisses ,  et  que  je  suis 
chargé  moi  de  vous  faire  un  rapport  pour  remplir  cet  objet. 

>  Uais  afin  que  vous  puissiez  apprécier  encore  mieux  1^  foi 
anglaise  et  autrichienne ,  nous  vous  apprendrons  qu  il  y  a  plus 
d'un  mois  il  avait  été  fait  au  comité  de  salut  public  une  propo* 
sitioa  qui  offrait  à  la  France  un  avantage  infiniment  précieux 
dana  les  circonstances  oii  nous  étions  ;  peut  l'obtenir  il  ne  s'agis* 
sait  que  de  faire  une  invasion  dans  un  petit  état  enclavé  dans 
notre  territoire ,  et  allié  de  la  Suisse  :  mais  cette  propositioa 
était  iiyuste,  et  contraire  à  la  foi  des  traités;  nous  la  rejetantes 
avec  indignation; 

>  Au  reste  les  Suisses  ont  su  éviter  les  pièges  que  leur  tenp 
délient  nos  ennemis  communs;  ils  ont  facilement  senti  que  les 
griefs  qui  pouvaient  s'être  élevés  étaient  en  partie  l'effet  des 
mouvemens  orageux,  ioséparables  d*une  grande  révolution ,  en 
partie  celui  d'une  malveillance  également  dirigée  contre  la  France 
et  contre  les  cantons,  i^  sagesse  helvétique  a  résisté  à  la  fois 
aux  sollicitations  des  Français  fugitifs,  aux  caresses  perfideat 
de  l'Autriche ,  et  aux  intrigues  de  toutes  les  cours  confédérées  i 
quelques  cantons  se  sont  bornés  à  présenter  amicalement  leuni 
réclamations  au  gouvernement  français  :  le  comité  de  salut  pu* 
blic  s'en  était  occupé  d'avance.  11  a  résolu  non-seulement  de  £airf| 
cesser  les  causes  des  justes  griefs  que  ce  peu{de  estimable  peut 
avoiTt  nuMs  ^  lui  prouver ,  par  Unis  les  moyens  qui  peuvent  se 
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concilier  avec  la  défense  de  notre  liberté  »  les  sentimens  de  bien- 
veillance  et  de  fraternité  dont  la  nation  française  est  animée  en- 
vers les  autres  peuples,  et  surtout  envers  ceux  que  leur  carac- 
tère rend  dignes  de  son  alliance.  U  suivra  les  mêmes  principes 
envers  toutes  les  nations  amies  :  il  vous  proposera  des  mesures 
fondées  sur  cette  base.  Au  reste  la^eule  exposition  que  je  viens 
de  flaire  de  vos  principes»  la  g^arantie  des  maximes  raisonnables 
qui  dirigent  notre  gouvernement  déconcertera  les  trames  ourdies 
dans  l'ombre  depuis  longtemps.  Tel  est  Tavantage  d'une  répu- 
blique puissante  ;  sa  diplomatie  est  dans  sa  bonne  foi  »  et  comme 
un  honnête  homme  peut  ouvrir  impunément  à  ses  concitoyens 
son  cœur  et  sa  maison  »  un  peuple  libre  peut  dévoiler  aux  nations 
toutes  les  bases  de  sa  politique. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  ce  plan  de  conduite ,  il  ne  peut  être 
que  favorable  à  notre  canse,  et  s'il  arrivait  qu'un  génie  ennemi 
de  l'humanité  poussât  le  gouvernement  de  quelques  nations 
neutres  dans  le  parti  de  nos  ennemis  communs ,  il  trahirait  le 
peuple  qu'il  r^it  sans  servir  les  tyrans  ;  du  moins  nous  serions 
plus  forts  contre  lui  de  sa  propre  bassesse  et  de  notre  loyauté , 
car  la  justice  est  une  grande  partie  de  la  puissance. 

>  Mais  il  importe  dès  ce  moment  d'embrasser  d'une  seule  vue 
le  tableau  de  r£urope;  il  faut  nous  donner  ici  le  spectacle  du 
monde  politique  qui  s'agite  autour  de  nous  et  à  cause  de  nous. 

>  Dès  le  moment  où  l'on  forma  le  projet  d'une  ligue  contre  la 
France  on  songea  à  intéresser  les  diverses  puissances  par  un 
projet  de  partage  de  celte  belle  contrée  :  ce  projet  est  aujour. 
d'hui  prouvé  non-seulement  par  les  événemens  »  mais  par  des 
pièces  authentiques.  A  l'époque  où  le  comité  de  salut  public  fut 
formé ,  un  plan  d'attaque  et  de  démembrement  de  la  France  » 
projeté  par  le  cabinet  britannique ,  fut  .communiqué  aux  mem- 
bres qui  le  composaient  alors.  On  y  fit  peu  d'attention  dans  ce 
temps-là  parce  qu'il  paraissait  peu  vraisemblable  »  et  que  la  dé- 
fiance pour  ces  sortes  de  confidences  est  assez  naturelle  :  les  faits 
depuis  cette  époque  les  vérifièrent  chaque  jour. 

>  L'Angleterre  ne  s'était  pas  oubliée  dans  ce  partage;  Don- 
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kerque ,  Toulon  »  les  colonies  »  sans  compter  la  chance  de  la 
couronne  pour  le  duc  d'York  »  à  laquelle  on  ne  renonçait  pas  y 
mais  dont  on  sacrifiait  les  portions  qui  devaient  former  le  lot  des 
autres  puissances.  Il  n'ëtait  pas  difficile  défaire  entrer  dans  la 
ligue  le  staihouder  de  Hollande  «  qui ,  comme  on  sait ,  est  moins 
le  prince  des  Bataves  que  le  sujet  de  sa  femme»  et  par  consë- 
qiient  de  la  cour  de  Berlin. 

>  Quant  au  phénomène  politique  de  l'alliance  du  roi  de  Prusse 
loi-méme  avec  le  chef  de  la  maison  d'Autriche ,  nous  l'avons  dé- 
jà expliqué  :  comme  deux  brigands,  qui  se  battaient  pour  par- 
tager les  dépouilles  d'un  voyageur  qu'ils  ont  assasshié  »  oublient 
leur  querelle  pour  courir  ensemble  à  une  nouvelle  proie ,  ainsi 
le  nxmarque  de  Vienne  et  celui  de  Berlin  8uspen|(|rent  leurs  an- 
dens  différends  pour  tomber  sur  la  France»  et  pour  dévorer  la 
Répubh'que  naissante.  Cependant  le  concert  apparent  de  ces  deux 
puissances  cache  une  division  réelle. 

>  L'Autriche  pourrait  bien  être  ici  la  dupe  du  catmiet  prus- 
sien et  de  ses  autres  alliés. 

>  La  maison  d'Autriche ,  épuisée  par  les  extravagances  de 
Joseph  II  et  de  Léopoid ,  jetée  depuis  longtemps  hors  des  ri^iles 
de  la  politique  de  Charles-Quint ,  de  Philippe  II  et  des  vieux  mi- 
nistres de  Marie-Thérèse;  l'Autriche,  gouvernée  aujourd'hui 
par  les  caprices  et  par  l'ignorance  d'une  cour  d'enfans ,  expire 
dans  le  Hainaut  français  et  dans  la  Belgique.  Si  nous  ne  la  se- 
condons pas  nous-mêmes  par  notre  imprudence ,  ses  derniers 
efforts  contre  la  France  peuvent  être  regardés  comme  les  coa- 
vukions  de  son  agonie.  Déjà  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  viennent  de  partager  la  Pologne  sans  elle ,  et  lui  ont  pré. 
sente  pour  tout  dédommagement  les  conquêtes  qu'elle  fén^  en 
France  avec  leur  secours,  c'est-à-dire  la  Lorraine ,  l'Alsace  et 
la  Flandre  française.  L'Angleterre  encourage  sa  folie  pour  nous 
miner  en  la  perdant  elle-même  ;  elle  cherche  à  ménager  ses 
forces  aux  dépens  de  son  allié,  et  marche  à  son  but  particulier 
en  lui  laissant  autant  qu'il  est  possible  tout  le  poids  de'  la 
guerre,  D'up  autre  côté  le  Roussillon ,  la  Navarre  française  et  les 
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départemeas  Umitrophes  de  l'Espagne ,  ont  été  promis  &  sa  ma- 
jesté catholique. 

>  Il  n'y  a  pas  jusquau  petit  roi  sarde  que  Ton  n'ait  bercé  de 
l'espoir  de  devenir  un  jour  le  roi  du  Daaphiné,  de  la  Provence , 
et  des  pays  voisins  de  ses  anciens  états. 

h  Que  pouvait-on  offrir  aux  puissances  d'Iialie,  qui  ne  peuvent 
survivre  à  la  perte  de  la  France?  Rien.  Elles  ont  longtemps  ré- 
sisté aux  sollicitations  de  la  ligue;  mais  elles  ont  cédé  à  l'intrigue, 
ou  plutôt  aux  ordres  du  ministère  anglais»  qui  les  menaçait  des 
flottes  de  l'Angleterre.  Le  territoire  de  Gènes  a  été  le  théâue 
d*un  crime  dont  l'histoire  de  T Angleterre  peut  seule  offrir -on 
exemple.  Des  vaisseaux  de  cette  nation  »  joints  à  des  vaisseaux 
français  livrée  par  les  traîtres  de  Toulon,  sont  entrés  dans  le 
port  de  Gènes  ;  aussitôt  les  scélérats  qui  les  montaient.  Anglais 
et  Français  rebelles ,  se  sont  emparé  des  bàtimens  de  la  répu- 
blique qui  étaient  dans  ce  port  sous  la  sauve-garde  du  droit  des 
gens,  ei  tous  les  Français  qui  s'y  trouvaient  ont  été  égorgés. 
Qu'il  est  lûche  ce  sénat  de  Gênes,  qui  n'est  pas  mort  tout  entier 
pour  prévenir  ou  pour  venger  cet  outrage,  qui  a  pu  trahir  à  la 
fois  l'honneur,  le  peuple  génois  et  Thumanilé  entière  (1)  ! 

»  Venise ,  plus  puissante  et  en  même  temps  plus  politique ,  a 

(f  )  Le  crime  dont  parle  ici  Koliespierre  fot  commis  par  les  Âoglais  le  5  oe^ 
tolire  1795,  dam  le  port  neutre  de  G^es.  En-foici  les  détails,  tels  qa*ili  furent 
tranimif  par  Je  contai  français  : 

c  U  était  midi  :  l'équipage  dô  la  frégate  la  Modeste  était  à  diner  ;  arrife  yi 
faîsseau  anglais  de  74;  comme  les  bàtimens  sont  amarrés  au  mule  fort  près  ks 
uns  des  antres ,  des  matelots  anglais  prièrent  assez  poliment  les  Français  de  M- 
ranger  leur  chaloupe ,  qui  était  le  long  de  leur  bord ,  sous  prétexte  qu'elle  ris- 
quait d'être  écrasée  par  le  vaisseau  lorâqu'U  s'accosterait  de  la  Modeste;  des  ma- 
telots français  sautent  dans  la  chaloape,  et  la  passent  à  l'autre  bord.  Lorsque  le 
Taisseau  fut  aussi  près  que  ces  monstres  le  désiraient,  un  officier  anglais  cria  à 
bonWc  la  frégate  d'amener  le  pa?illoa  national  et  de  bisser  pavillon  blanc  Iâ 
i^éponse  de  l'équipage  fut  telle  qu'on  devait  s'y  attendre  de  la  part  d'un  équipage 
Républicain.  Ils  crièi*ent  tout  d'un  commun  accord  :  Non^  vive  la  EépubHqm! 
Aussitôt  un  coup  de  sifflet  parU  du  vaisseau  anglais,  fut  le  signal  du  carnage, 
Les  ponts  volans  préparés  à  cet  effet  tombent  sur  la  Modeste ,  et  deux  dédiarges 
de  mooaqueterie  massacrèrent  nos  frères  désarmés,  ^iuslenn  eberdieiit  à  se 
sauver  à  la  nagei  mais  les  scélérats  d'Anglais  eurent  la  barbarie  de  courir  après 
eux  dans  leurs  canots,  et  de  massacrer  dans  l'eau  des  mousses  prêts  à  se  noyer.  » 
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conservé  une  neutralité  utile  à  ses  iotéréts.  Florence ,  celui  de 
tous  les  élats  d'Italie  à  qui  le  triomphe  de  nos  ennemis  serait 
le  plus  fatal  t  a  été  enfin  subjugée  par  eux,  et  entraînée  mal- 
gré elle  à  sa  ruine.  Ainsi  le  despotisme  pèse  jusque  sur  ses  com* 
plices,  et  les  tyrans  armés  contre  la  République  sont  les  enne- 
mis de  leurs  propres  alliés.  En  général  les  puissances  italiennes 
sont  peut-être  plus  dignes  de  la  pitié  que  de  la  colère  de  la 
France  :  l'Angleterre  les  a  recrutées  comme  ses  matelots  ;  elle 
a  exercé  la  presse  contre  les  peuples  d'Italie.  Le  plus  coupable 
des  princes  de  cette  contrée  est  ce  roi  de  Maples  qui  s'est  mon- 
tré digne  du  sang  des  Bourbons  en  embrassant  leur  cause. 
Nous  pourrons  un  jour  vous  lire  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  de 
sa  main  à  son  cousin  le  catholique ,  qui  servira  du  moins  à  vous 
prouver  que  la  terreur  n'est  point  étrangère  au  cœur  des  rois 
ligués  contre  nous.  Le  p^pe  ne  vaut  pas  l'honneur  d'être 
nommé. 

>  L'Angleterre  a  aussi  osé  menacer  le  Danemarek  par  ses  es- 
cadres pour  le  forcer  à  accéder  à  la  ligue;  mais  le  Danemarek, 
régi  par  un  ministre  habile  a  repoussé  avec  dignité  ses  insolentes 
sommations. 

•  On  ne  peut  lier  qu'à  la  folie  la  résolution  qu'avait  prise  le  roi 
de  Suède,  Gustave  III ,  de  devenir  le  généralissime  des  rois  coa- 
lisés :  l'histoire  des  sottises  humaines  n'offre  rien  de  comparable 
au  délire  de  ce  moderne  Agamemnon ,  qui  épqisait  ses  états,  qui 
abandonnait  sa  couronne  à  la  merci  de  ses  ennemis  pour  venir  a 
Paris  affermir  celle  du  roi  de  France. 

>  Le  régent ,  plus  sage ,  a  mieux  consulté  les  intérêts  de  son 
pays  et  les  siens  ;  il  s'est  renfermé  dans  les  termes  de  la  neu- 
tralité. 

>  De  tous  les  A-ipons  décorés  du  nom  de  roi ,  4'empereur ,  de 
ministre ,  de  politique ,  on  assure ,  et  nous  ne  sommes  pas  éloi- 
gnés de  le  croire ,  que  le  plus  adroit  est  Catherine  de  Russie, 
ou  plutôt  ses  ministres ,  car  il  fiuit  se  défier  du  charlatanisme 
de  ces  répittations  loinuines  et  impéi'iales)  prestige  créé  par  la 
potitiqiM.  La  vérité  est  que  sous  la  viaUe  impératrice ,  comme 
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800S  toutes  les  femmes  qui  tiennent  le  sceptre ,  ce  sont  les  hom« 
mes  qui  gouvernent.  Au  reste  la  politique  de  la  Russie  est  im- 
périeusement déterminée  par  la  nature  même  des  choses  :  celle 
contrée  présente  Tunion  de  la  férocité  des  hordes  sauvages  avec 
les  vices  des  peuples  civilisés.  Les  dominateurs  de  la  Russie  i»t 
un  grand  pouvoir  et  de  grandes  richesses  ;  ils  ont  le  goût»  l'idée , 
Tambition  du  luxe  et  des  arts  de  l'Europe  »  et  ils  régnent  dans 
un  climat  de  fer;  ils  éprouvent  le  besoin  d'être  servis  et  flattés 
par  des  Athéniens  »  et  ils  ont  pour  sujets  des  Tartares  :  ces  con- 
trastes de  leur  situation  ont  nécessairement  tourné  leur  amUtion 
vers  le  commerce ,  aliment  du  luxe  et  des  arts  »  et  vers  la  con- 
quête des  contrées  fertiles  qui  les  avoisinent  à  l'ouest  et  an  midi. 
La  cour  de  Pétersbourg  cherche  à  émigrer  des  tristes  pays  qu'elle 
habite  dans  la  Turquie  européenne  et  dans  la  Pologne ,  comme 
nos  jésuites  et  nos  aristocrates  ont  émigré  des  doux  climats  delà 
France  dans  la  Russie. 

>  Elle  a  beaucoup  contribuéà  former  la  ligue  des  rois  qui  nous 
font  la  guerre  y  et  elle  en  profite  seule.  Tandis  que  les  puissances 
rivales  de  la  sienne  viennent  se  briser  contre  le  rocher  de  la  Ré- 
publique française  »  l'impératrice  de  Russie  ménage  ses  forces 
et  accroît  ses  moyens;  elle  promène  ses  regards  avec  une  secrète 
joie  d'un  côté  sur  les  vastes  contrées  soumises  à  la  domination 
ottomane ,  de  l'autre  sur  la  Pologne  et  sur  l'Allemagne  ;  partout 
elle  envisage  des  usurpations  faciles  ou  des  conquêtes  ra(»des  ; 
elle  croit  toucher  au  moment  de  donner  la  loi  à  l'Europe  ;  da 
moins  pourra-t-elle  la  faire  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche;  et  dans  les 

.partages  de  peuples  où  elle  admettait  les  deux  compagnons  de 
ses  augustes  brigandages  »  qui  l'empêchera  de  prendre  impuné- 
ment la  part  du  lion? 

>  Vous  avez  sous  les  yeux  le  bilan  de  l'Europe  et  le-vôtre ,  et 
vous  pouvez  déjà  en  tirer  un  grand  résultat  ;  c'est  que  l'univers 
est  intéressé  à  notre  conservation.  Supposons  la  France  anéantie 
ou  démembrée,  le  monde  politique  s'écroule.  Otez  cet  allié 
pm'ssant  et  néoessah*e  qui  garantissait  Tindépendance  des  médio- 
cres états  contre  les  grands  despotes ,  TEurope  entière  est 
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i^ie;  les  petits  princes  germaniques,  les  villes  réputées  libres  de 
rAllemagne  sont  englouties  par  les  maisons  ambitieuses  d'Autri- 
che et  de  Brandebourg  ;  la  Suède  et  le  Danemarck  deviennent 
tôc  ou  tard  la  proie  de  leurs  puissans  voisins  ;  le  Turc  est  re- 
poussé au-delà  du  Bosphore  »  et  rayé  de  la  liste  des  puissances 
européennes  ;  Venise  perd  ses  richesses ,  son  commerce  et  sa 
considération ,  la  Toscane  son  existence  ;  Gênes  est  effacée  ;  Tlta- 
Ite  n'est  plus  que  le  jouet  ffis  flespotes  qui  Tentourent  ;  la  Suisse 
est  réduite  à  la  misère,  et  ne  recouvre  plus  Ténergie  que  son  anti- 
que pauvreté  lui  avait  donnée.  Lesdescendans  de  Guillaume  Tell 
succomberaient  sous  les  efforts  des  tyrans  humiliés  et  vaincus  par 
leurs  aïeux  :  comment  oseraient-ils  invoquer  feulement  les  vertus 
de  leurs  pères  et  le  nom  sacré  delà  liberté,  si  la  République  fran- 
çaise avait  été  détruite  sous  leurs  yeux  ?  Que  serait-ce  s'ils  avaient 
contribué  à  sa  ruine?  Et  vous,  braves  Amérteains,  dont  la  li- 
berté, cimentée  par  notre  sang,  fut  encore  garantie  par  notre 
alliance,  quelle  serait  votre  destinée  si  nous  n'existions  plus? 
Vous  retomberiez  sous  le  joug  honteux  de  vos  anciens  maîtres  ;  la 
gloire  de  nos  communs  exploits  serait  flétrie;  les  titres  de  la  li- 
berté, la  déclaration  des  droits  de  l'humanité  serait  anéantie  dans 
les  deux  mondes  ! 

>  Que  dis-je!  que  deviendrait  l'Angleterre  elle-même?  L'ié- 
dat  éblouissant  d'un  triomphe  criminel  couvrirait-il  longtemps 
sa  détresse  réelle  et  ses  plaies  invétérées  ?  U  est  un  terme  aux 
prestiges  qui  soutiennent  l'existence  précaire  d'une  puissance 
artificielle.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  les  véritables  puissances  sont 
Gdies  qui  possèdent  la  terre  ;  qu'un  jour  elles  veuillent  franchir 
Tintervaile  qui  les  sépare  d'un  peuple  purement  maritime,  le 
lendemain  il  ne  sera  plus.  C'est  en  vain  qu'une  lie  coia- 
merçante  croit  s'appuyer  sur  le  trident  des  mers ,  si  ses  rivages 
ne  sont  défendus  par  la  justice  et  par  l'intérêt  des  nations. 
Bientôt  peut-être  nous  donnerons  au  monde  la  démonstration  de 
cette  vérité  politique  :  à  notre  défaut,  l'Angleterre  la  donnerait 
elle-même;  déjà  odieuse  à  tous  les  peuples,  enorgueillie  des 
Mccèsde  ses  crimes,  elle  forcerait  bientôt  ses  rivaux  à  la  punir. 

T.  XXX.  W 
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»  Mais  avaii^  de  perdre  son  existence  pbysiqae  et  commer- 
çiaJiB  elle  perdrait  son  existence  morale  et  politique.  Goaun^t 
^nserverailreUe  les  restes  de  sa  liberté  quand  la  France  aorait 
perdii  la  sienne ,  quand  le  dernier  espoir  des  amis  de  rbumanîté 
iserajt  évanoui?  Gomment  les  hommes  attachés  aux  maxime^  de 
sa  constitution  telle  quelle  «  ou  qui  en  désirent  la  réforme ,  pour- 
raient-ils lutter  contre  un  ministère  tyrannique ,  devenu  plus  in- 
solept  parle  succès  de  ses  intrig;||^|s#et  qui  abuserai^  de  sa  pro- 
spérité pour  étouffer  la  raison ,  pour,  enchaîner  la  pensée ,  pour 
opprimer  la  nation  ? 

>  Si  un  pays  qui  semble  être  le  domaine  de  Tintrigue  çt  de  )$ 
corruption  peut  produire  quelques  philosophes  poljtiaues  capa- 
bles de  connaître  et  de  défendre  ses  véritables  intérêts ,  a'il  ^ 
vrai  que  les  adversaires  d'un  ministère  pervers  sont  autre  cbpi^ 
que  des  intrigan|  qui  disputent  aveclui  d'habileté  à  troaiper  le 
peuple ,  il  faut  convenir  que  les  ministres  anghis  ne  sauraient 
reculer  trop  loin  la  tenue  de  ce  parlement,  dont  le  fantôme  aein- 
ble  troubler  leur  sommeil. 

»  Ainsi  la  politique  même  des  gouvernemens  doit  redouter 
la  chute  de  la  République  fraDç:iise  :  que  sera-ce  donc  de  la  phi- 
losophie et  de  l'humanité?  Que  la  Uberté  périsse  en  France ,  l| 

■ 

nature  entière  se  couvre  d'un  voile  funèbre ,  et  la  raison  hu- 
maine recule  jusqu'aux  abimes  de  l'ignorance  et  de  la  barbar j^  ; 
l'Europe  serait  la  proie  de  deux  ou  trois  brigands ,  qui  ne  ven- 
geraient l'humanité  qu'en  se  faisant  la  guerre ,  et  dont  le  plgs 
féroce,  en  écrasant  ses  rivaux,  nous  ramènerait  au  règnçdei 
Huns  et  des  Tartares.  Après  un  si  gjrand  exemple ,  et  tant 
de  prodiges  inutiles,  qui  oserait  jamais  déclarer  la  guerre 
à  la  tyrannie  ?  Le  despotisme ,  comme  une  mer  sans  riva- 
ges ,  se  déborderait  sur  la  surface  du  globe;  il  couvrirait  bien- 
tôt les  hauteurs  du  monde  politique ,  où  est  déposée  l'arche 
qui  renferme  les  Chartres  de  l'humanité;  la  terre  ne  isçrajl 
plus  que  le  patrimoine  du  crime,  et  ce  blasphème  reproché 
au  second  des  Brutus ,  trop  justifié  par  l'impuissance  de  nQ$ 
généreux  efforts ,  serait  le  cri  de  tous  les  cœurs  magpo^nijpe^; 
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éyçftu!  pourraient- ils  s*écrier,  tu  n'ef  itonc  qu'un  vain  nom I 

>  Oh  !  qui  de  nous  ne  sent  pa9  agrandir  toutes  ses  facultés  « 
qui  de  nous  ne  croit  s  élever  au-dessus  de  rhumanité  même  efi 
SQQgeant  qiiQ  c^  n* est  pas  pour  un  pe^pi^  que  nous  combattons  / 
ipais  pour  Tunivers?  pour  les  homme^qui  vivent  aujourd'hui 
mais  pour  tous  ceux  qui  existeront?  Plût  au  ciel  que  ce^  vërité« 
salutaires ,  pu  lieu  d*ôtre  renfermées  daps  c»He  étroite  enceinte» 
IHiSjBent  retentir  en  môme  f emps  à  Foreilie  de  fous  les  peuples  | 
Au  même  instant  les  flambeaux  de  |a  guerre  seraiient  étouffes , 
1^  prestiges  de  l'iniposture  disparaîtraient ,  les  cbsines  de  Vu» 
levers  seraient  brjsés ,  les  sources  des  calamités  publiques  ta- 
ries ;  tous  les  peuples  ne  formeraient  plus  qu'un  peuple  d^ 
firères  i  et  vous  auriez  autant  d'amis  qu'il  existe  d'hommes 
s^r  1^  terre.  Vous  pouvez  au  moins  les  publier  «  d'une  manière 
plus  lente  à  !a  vérité  ;  ce  manifeste  de  la  raison ,  cette  proc)a- 
mation  solennelle  de  vos  principes  vaudra  bien  ces  lAc(ies  et 
stiipides  (Jiatribes  que  l'insolence  des  plus  vils  tyrans  ose  publier 
çonu*e  vQus. 

>  Au  reste ,  dût  l'Eurppe  entière  se  déclarer  contre  vous , 
ypus  pies  plus  forts  que  l'Europe.  La  République  française  est 
invincible  comme  la  raison  ;  elle  est  immortelle  comme  la  vérité, 
Q^d  la  liberté  a  fait  une  conquête  telle  que  la  France ,  nulle 
pnisfi^nce  humaine  ne  peut  l'en  chasser.  Tyrans  y  prodiguez  vos 
trésors,  rassemblez  vos  satellites,  et  vous  bâterez  votre  ruinai^ 
J'pn  atteste  vos  revers  ;  j'en  atteste  surtout  vos  succès.  Un  port 
et  deux  ou  trois  forteresses  achetés  par  votre  or ,  voilà  donc  lis 
digne  prix  des  efforts  de  tant  de  rois  aidés  pendant  cinq  an- 
née^  par  les  chefe  de  nos  armées  et  par  notre  gouvernement 
même!  Apprenez  qu'un  peuple  que  vous  n'avez  pu  vaincre  avec 
de  tels  moyens  est  un  peuple  invincible.  Despotes  généreux , 
sensibles  tyrans,  vous  ne  prodigti^f  dites-vous,  tant  d'hom- 
mes et  de  tréiprs  que  pQur  rendre  à  la  France  le  bonheur  et  )a 
paix! 

»  Vous  avez  si  bien  réussi  à  faire  le  bonheur  de  vos  sujets  que 
vos  âiyies  royales  n'ont  plus  maintenant  ^s'occuper  que  du  pôtre. 
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Prenez  garde ,  tout  change  dans  l'univers  :  les  rois  ont  assez 
longtemps  châtié  les  peuples;  les  peuples  à  leur  tour  pourraient 
bien  aussi  châtier  les  rois. 

>  Pour  mieux  assurer  notre  bonheur  vous  voulez,  dit-on, 
nous  affomer ,  et  vous  avez  entrepris  le  blocus  delaFraaceavec 
une  centaine  de  vaisseaux.  Heureusement  la  nature  est  moins 
cruelle  poor  nous  que  les  tyrans  qui  Foutragent  :  le  blocus  de  la 

.  France  pourrait  bien  n'être  pas  plus  heureux  que  celui  de  Hau- 
beuge  et  de  Dunkerque.  Au  reste,  un  grand  peuple  qu'on  ose 
menacer  de  la  famine  est  un  ennemi  terrible;  quand  il  lui  r^te 
du  fer,  il  ne  reçoit  point  de  ses  oppresseurs  du  pain  et  des  diat- 
nés  ;  il  leur  donne  la  mort. 

>  Et  vous ,  représenuns  de  ce  peuple  magnanime  »  vous  qui 
êtes  appelés  à  fonder  au  sein  de  tous  les  orages  la  première  ré- 
publique du  monde,  songez  que  dans  quelques  mois  elle  doit 
être  sauvée  et  affermie  par  vous  ! 

•  Vos  ennemis  savent  bien  que  s'ils  pouvaient  désormaisvoiis 
perdre  ce  ne  serait  que  par  vous-mêmes.  Faites  en  tout  le  coa-' 
traire  de  ce  qu'ils  veulent  que  vous  fassiez;  suivez  toujours  un 
plan  invariable  de  gouvernement  fondé  sur  les  principes  d'une 
sage  et  vigoureuse  politique. 

»  Vos  ennemis  voudraient  donner  à  la  cause  sublime  que  vous 
défendez  un  air  de  légèreté  et  de  folie  :  soutenez-la  avec  toute  h 
dignité  de  la  raison.  Ou  veut  vous  diviser  :  restez  toujours  unis. 
On  veut  réveiller  au  milieu  devons  l'orgueil,  la  jalousie,  la  dé- 
fiance :  ordonnez  à  toutes  les  petites  passions  de  se  taire.  Le  plus 
beau  de  tous  les  litres  est  celui  que  vous  portez  tous;  nous  serons 
tous  assez  grands  quand  tous  nous  aurons  sauvé  la  patrie.  On 
veut  annuler  et  avilir  le  gouvernement  républicain  dans  sa  nais- 
sance :  donnez-lui  l'activité,  le  ressort  et  la  considération  dont  il 
a  besoin.  Ils  veulent  que  le  "Vaisseau  de  la  République  flotte  an 
gré  des  tempêtes,  sans  pilote  et  sans  but  :  saisisse^  le  gouvernail 
d'une  main  ferme,  et  conduisez-le  à  travers  les  écueils  au  port 
de  la  paix  et  du  bonheur. 

>  La  force  peut  renverser  un  trône  ;  la  sagesse  seule  pent 
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fonder  une  république.  Démêlez  les  pièges  continuels  de  nos  en- 
nemis; soyez  révolutionnaires  et  politiques;  soyez  terribles  aux 
méchans ,  et  secourables  aux  malheureux  ;  fuyez  à  la  fois  le  cruel 
modérantisme  et  l'exagération  systématique  des  faux  patriotes  ; 
soyez  dignes  du  peuple  que  vous  représentez.  Le  peuple  hait  tous 
les  excès;  il  ne  veut  être  ni  trompé  ni  prot^é,  il  veut  qu'on  le 
défende  en  l'honorant. 

9  Portez  la  lumière  dans  l'antre  de  ces  modernes  Gacus ,  où 
Ton  partage  les  dépouilles  du  peuple  en  conspirant  contre  sa  li- 
berté; étouffez-les  dans  leurs  repaires  «  et  punissez  enfin  le  plus 
odieux  de  tous  les  forfaits,  celui  de  revêtir  la  contre-révolution 
des  emblèmes  sacrés  du  patriotisme  »  et  d'assassiuer  la  Uberté 
avec  ses  propres  armes  ! 

>  Le  période  où  vous  êtes  est  celui  qui  est  destiné  à  éprouver  le 
plus  fortement  la  vertu  républicaine.  A  la  fin  de  cette  campaa[ne 
rinftme  ministère  de  Londres  voit  d'un  côté  la  ligue  presque 
ruinée  par  ses  efforts  insensés,  les  armes  de  l'Angleterre  désho* 
norées ,  sa  fortune  ébranlée ,  et  la  liberté  assurée  par  le  caractère 
de  vigueur  que  vous  avez  montré  :  au-dedans  il  entend  les  cris 
des  Anglais  mêmes ,  prêts  à  lui  demander  compte  de  ses  crimes. 
Dans  sa  frayeur  il  a  reculé  jusqu'au  mois  Ae  janvier  la  tenue  de 
ce  parlement  dont  l'approche  l'épouvante  ;  il  va  employer  ce 
temps  à  commettre  parmi  vous  les  derniers  attentats  qu'il  médite 
pour  suppléer  à  l'impuissance  de  vous  vaincre.  Tous  les  indices, 
toutes  les  nouvelles,  toutes  les  pièces  saisies  depuis  quelque  temps 
se  rapportent  à  ce  projet  :  corrompre  les  représentans  du  peuple 
susceptibles  de  l'être,  calomnier  ou  égorger  ceux  qu'ils  n'ont 
pu  corrompre,  enfin  arriver  à  la  dissolution  delà  représentation 
nationale ,  voilà  le  but  auquel  tendent  toutes  les  manœuvres  dont 
nous  sommes  les  témoins ,  tous  les  moyens  patriotiquement 
contre-révolutionnaires  que  la  perfidie  prodigue  pour  exciter  une 

émeute  dans  Paris  et  bouleverser  la  République  entière. 

>  Représentans  du  peuple  français ,  connaissez  votre  force 

et  votre  dignité.  Vous  pouvez  concevoir  un  orgueil  légitime  ;  ap- 
plaudissez-vous non-^ulement  d'9voîr  anéanti  la  royauté  et  puni 
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les  rois,  abattu  les  coupables  idoles  devant  qui  le  inonde  était 
prosterné,  mais  surtout  de  ravoir  étonné  par  un  acte  de  justice 
dont  il  n*avait  jamais  vu  Texemple ,  en  promenant  le  glaive  delà 
loi  sur  les  têtes  criminelles  qui  s'élevaient  au  milieu  de  vous,  mab 
d'avoir  écrasé  jusqu'ici  les  fiactions  sous  le  poids  du  niveau  na- 
tional ! 

>  Quel  que  soit  le  sort  personnel  qui  vous  attende ,  votre  triom- 
phe est  certain  :  la  mort  même  des  fondateurs  delà  liberté  n'est- 
elle  pas  un  triomphe?  Tout  meurt,  et  les  héros  de  l'humanité 
et  les  tyrans  qui  l'oppriment,  mais  à  des  conditions  différentes. 
»  Jusque  sous  le  r^ne  des  lâches  empereurs  de  Rome  la  véné* 
lotion  publique  couronnait  les  images  sacrées  des  héros  qui 
étaient  morts  en  combattant  contre  eux  ;  on  les  appelait  (et  do^ 
fUerà  des  Romains  ;  Rome  dégradée  semblait  dire  chaque  jour  au 
tyran  :  Tu  n'es  point  un  homme;  nous-mêmes  nous  avons  perdsfyè 
tlire  en  tombant  dans  tes  fers  :  les  seuls  hommes ,  les  seuls  lUh 
mtûns  sont  ceux  qui  ont  eu  le  cmtrage  de  se  dévouer  pour  délhrer 
la  terre  de  toi  ou  de  tes  pareils. 

»  Pleins  de  ces  idées,  pénétrés  de  ces  principes ,  nous  seconde» 
rons  votre  énergie  de  tout  notre  pouvoir.  En  butte  aux  attaques 
de  toutes  les  passions*,  obligés  de  lutter  à  la  fois  contre  les  pois^ 
sauces  ennemies  de  la  République  et  contre  les  hommes  corrom- 
pus qui  déchirent  son  sein ,  placés  entre  h  lûcheté  hypocrite  el 
la  fougue  imprudente  du  zèle,  comment  aurions-nous  osé  noos 
charger  d'un  tel  fardeau  sans  les  ordres  sacrés  de  la  patrie?  Gom- 
ment pourrions-nous  le  porter  si  nous  n'étions  élevés  au-dessus 
denotre  faiblesse  par  la  grandeur  même  de  notre  mission,  si  noos 
ne  nous  reposions  avec  confiance  et  sur  votre  vertu  et  sur  le 
caractère  sublime  du  peuple  que  vous  représentez? 

•  L'un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés  était  de  vous  faire  res- 
pecter au-dedans  et  au-dehors.  Nous  avons  voulu  aujourd'hui 
vous  présenter  un  tableau  fidèle  de  votre  situation  politique ,  et 
donner  à  l'Europe  une  haute  idée  de  vos  principes.  Cette  discus- 
sion a  aussi  pour  objet  particulier  de  déjouer  les  intrigues  de  vos 
ennemis  potir  ai'iher  contre  vous  vos  alliés ,  et  surtout  Iak  eNn* 
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tons  suisses  et  les  États-Unis  d*Amériqile.  Mous  vous  proposons 
à  cet  égard  le  décret  suivant.  > 

DÉCRET  {adapté  dan»  là  mMie  ê^mee). 

€  La  Convention  nationale ,  voulant  manifester  aux  yeuii  d 
l'univers  les  principes  qui  la  dirigent  »  et  qui  doivent  présider 
aux  relations  de  toutes  les  sociétés  politiques  ;  voulant  en  même 
temps  déconcerter  les  manœuvres  perfides  employées  par  ses 
ennemis  pour  alarmer  sur  ses  intentions  les  fidèles  alliés  de  la 
nation  française,  les  cantons  suisses  et  les  États-Unis  de  TAmé* 
rique; 

I  Décrète  ce  qui  suit: 

é  Art.  fer  La  Convention  nationale  déclare ,  au  nom  du  peupler 
français,  que  la  résolution  consUinte  de  la  République  est  de  se 
montrer  terrible  envers  ses  omemis ,  généreuse  envers  ses  alliés, 
joste  envers  tous  les  peuples. 

*  2.  Les  traités  qui  Uent  le  peuple  français  aux  États-Unis  d'A- 
mélique  et  aux  cantons  suisses  seront  fidèlement  exécutés. 

»  3.  Quant  aux  modifications  qui  auraient  pu  être  nécessitées 
par  la  révolution  qui  a  changé  le  gouvernement  français,  ou  par 
les  mesures  générales  et  extraordinaires  que  la  République  est 
obligée  de  prendre  pour  la  dëfeose  de  son  indépendance  et  de 
sa  liberté ,  la  Convention  nationale  se  repose  sur  la  loyauté 
r^dproque  et  sur  l'intérêt  commun  de  la  République  et  de  ses 
alliés. 

i  4.  La  Convention  nationale  enjoint  aux  citoyens  et  à  tous  les 
agens  civils  et  militaires  de  la  République  de  respecter  et  £iire 
respecter  le  territoire  des  natiAis  alliées  ou  neutres. 

>  5.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  s'occuper  des  moyens 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  Talliance  et  de  Famitié 
qui  unissent  la  République  française  aux  cantons  suisses  et  aux 
États-Unis'  d'Amérique. 

»  6.  Dans  toutes  les  d  scussions  surles  objets  particuliers  de  ré- 
damations  respectives ,  il  prouvera  bA  cantons  suisse»  et  aux 
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Étatsllois  d'Amérique ,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
les  circonstances  impérieuses  où  se  trouve  la  République  «  les 
sentimens  d'équité,  de  bienveillance  et  d'estime  dont  la  nation 
française  est  animée  envers  eux. 

i  7.  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  comité  de  salut  public 
seront  imprimés,  traduits  dans  toutes  les  langues,  répandus  dans 
toute  la  République  et  dans  les  pays  étrangers,  pour  attester  à 
l'univers  les  principes  de  la  nation  française  et  les  attentats  de  ses 
ennemis  contre  la  sûreté  générale  de  tous  les  peuples.  > 

— ^Les  hébertistes  et  les  indulgens  sontclairement  désignés  dans 
cette  phrase  du  rapport  :  «  Soyez  terribles  aux  mécbans  et  se- 
courables  aux  malheureux  ;  fuvez  à  la  fois  le  cruel  modéran- 
tisme  et  l'exagération  systématique  des  (aux  patriotes,  t  La  qua- 
lification de  cruel  donnée  ici  par  Robespierre  au  modérantîsme 
énonce  la  doctrine  qu'il  avait  popularisée  aux  Jacobins  »  et  sor- 
laquelle  ses  ennemis  ont  afiecté  de  jeter  de  la  confusion  »  pour 
la  calomnier  avec  quelque  apparence.  II  a  dit  bien  des  fois  que 
la  pitié  envers  les  méchans  serait  de  la  cruauté  envers  les  bons, 
d'où  des  pseudo-philantropes ,  avocats  de  la  pitié  universelle» 
ont  conclu  que  c'était  un  tigre  altéré  de  sang.  Or,  ce  langage, 
dans  la  bouche  des  malhonnêtes  gens  qui  le  tiennent,  veut  dire 
qu'ils  sont  les  premiers  intéressés  à  l'impunité  absolue  du  mal; 
dans  la  boQche  des  hommes  simpl^et  bons  qui  ne  réfléchissent 
pas,  il  atteste  qu'il  est  désagréable  de  punir,  et  que  la  souffrance 
et  la  mort ,  serait-ce  d'un  criminel ,  excitent  dans  notre  chair  une 
sympathie,  c'est-à-dire  une  imitation  de  ses  douleurs,  de  laquelle 
on  se  délivre  en  pardonnant.  Mais  c'est  là  du  pur  égoisme;  et  si 
cet  égohme  est  social  toutes  les  fois  qu'il  s'exerce  à  l'égard  des 
misères  qu'il  est  permis  ou  ordonm^  de  soulager ,  comme  lorsque 
la  vue  d'un  pauvre  mourant  de  faim  fait  naître  en  nous  des 
sensations  horribles  dont  nous  nous  soubgeons  en  lui  donnant 
à  manger,  il  est  anti-social  au  suprême  degré  lorsqu'il  tend  à 
nous  empêcher  de  punir  un  coupable.  Cela  iépare  profondément 
la  sympathie  du  dévouement  ;  Tune  demande  toujours  un  phi- 
sir,  l'autre  commande  teneurs  un  devoir  pénible.  Au  reste. 
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cette  pensée  toute  chrétienne  n'est  pas  nouvelle  dans  l'histoire 
de  la  civilisation  moderne.  Elle  fat  exprimée  en  des  circon- 
stances fort  analogues  à  celles  où  Robespierre  la  proclama ,  et 
presque  dans  les  mêmes  termes,  par  l'un  des  plus  illustres  Pères 
du  grand  concile  de  Nicée.  Quelque  temps  après  la  tenue  du 
concile ,  sept  évéques  »  ariens  au  fond  du  cœur ,  ainsi  qu'ils  le 
manifestèrent  bientôt ,  mais  qui  avaient  feint  de  souscrire  au 
symbole  de  saint  Athanase  €  suppliaient  Alexandre ,  patriarche 

>  de  la  grande  ville  d'Alexandrie,  d'avoir  compassion  d'Arius  » 
i  condamné  par  tout  ce  concile  (  on  voit  que  ce  sont  les  coquins 
•  qui  commencent  à  parier  de  pitié  )  :  mais  ne  voulant  pas  coi- 
i  sentir  à  leurs  prières ,  à  cause  qu'il  connaissait  leurs  artifices, 
»  et  que  leur  malice  lui  étail  suspecte,  quelques  antres  qui 
»  étaient  simples  commencèrent  à  alléguer  plusieurs  choses  à  la 
i  louange  de  la  clémence ,  disant  que  Dieu ,  créateur  de  l'uni- 

>  vers ,  prenait  plaisir  à  Texercer.  Mais  Alexandre,  qui  était  un 

>  grand  personnage ,  demeura  ferme ,  et  soutint  au  contraire 
i  que  l'injuste  clémence  dont  on  use  en  feveur  d'un  seul ,  sans 
»  considérer  qu'elle  est  préjudiciable  à  plusieurs  ;  doit  plutôt 
»  porter  le  nom  de  rigueur  et  de  cri^uté,  puisqu'elle  causerait 
»  sans  doute  un  extrême  préjudice  à  tous  les  fidèles.  »  (  Vies 
da  saints  Pires  des  déserts  y  éeriies  par  des  Pères  de  P Eglise  ^  et 
IradmUs  par  Arnaud d'Andilly.U  3,  p.  SSO.) 

Le  rapport  de  Robespierre  excita  une  admiration  universelle. 
Ses  ennemis  même  rendirent  hommage  à  son  talent. 

Voici  comment  Toulongeon  (  t.  3 ,  p.  361  et  suivantes  )  s'en 
exprime  dans  une  histoire  qu'il  écrivit  avec  des  préventions  gi- 
rondines poussées  jusqu'à  i'absurde  :  f  Le  rapport  de  Robes* 
pierre  sur  k  situation  de  la  République ,  un  des  plus  fortement 
pensés  et  des  plus  artistemént  écrits  parmi  tous  les  discours  qui 
furent  présentés  à  la  tribune  des  assemblées  nationales ,  donne 
une  idée  juste  de  l'état  politique  de  l'Europe.  >  Toulongeon  ex« 
trait  ensuite  de  cette  pièce  les  passages  établissant  les  relations 
de  l'Angleterre ,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  avec  les  factions 
qui  s'étaient  succédé  en  France»  et  il  termine  par  cette  ré^ 
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fleiion  :  €  Robespierre  ne  pouvait  pas  présenter  une  image  ai 
vraie  de  ce  qu'il  ayait  feil  lui-BBémei  et  de  ce  qu'il  faisait  tous  lea 
jours,  s'il  n'eût  eu  la  mission  expresse  de  détourner  ainsi  Tatten^' 
tion  vers  une  cause  véritable,  mais  qui  n'était  pas  unique,  >  Ainait 
selon  Tonlongeon,  Robespierre  était  un  agent  de  l'étranger  qui 
avait  reçu  Tordre  de  révéler  une  partie  ducomplot,  afin  de  mieux 
cacher  le  reste.  Arrivant  aux  pages  oà  les  provocations  et  les 
déclarations  de  guerre  sont  reprochées  par  le  rapporteur  à  Bris- 
sot  et  à  ses  amis  9  Toulongeon  en  fait  précéder  l'extrait  qu'il  re- 
prodnit  de  l'exclamation  suivante  :  f  II  déverse  sur  les  victimes 
de  la  Gironde  tous  les  torts  qui  ont  armé  contre  |a  Fnmce  tous 
laaaotres  états  ;  et  c'était  sans  doute  une  méthode  adroite  d'en 
faire  entendre  la  longue  énumération  à  l'assemblée.  Robespierre 
aaul  pouvait  se  charger  de  cet  emploi.  >  Venant  à  la  manière 
irrévérentieuse  dont  il  traite  Catherine  de  Russie,  Toulongeon  en 
conclut  qu'il  voulait  l'entraîner  par  ses  sarcasmes  à  prendre  une 
part  active  dans  la  coalition ,  ce  qui  prouve  qu'il  avait  machiné 
la  guerre  avec  toutes  les  autres  puissances.  L'analyse  de  Tou- 
longeon aboutit  à  un  jugement  qui  ferait  croire  que  cet  histo- 
rien  avait  oublié  ce  qu'il  venait  d'écrire,  car  il  annule  d'un  trait 
de  plume  tout  ce  qui  précède,  c  II  finit,  dit  notre  auteur,  cet 
inexplicable  discours  par  tracer  à  ses  collègues  des  règles  de 
conduite  dont  il  était  loin  de  leur  donner  l'exemple....  (Ici  il  che 
le  passage  qui  commence  par  ces  mots  :  Vos  ennemis  vaudraient 
donner  à  la  cause  sublime ,  etc.  )  Ce  discours  produisit  un  grand 
effet,  et  laissa  une  impression  profonde.  On  crut  un  moment 
pouvoir  attacher  quelque  espoir  de  moralité  h  celui  à  qui  Yok 
ne  pouvait  bientôt  plus  contester  la  puissance.  Robespierre  alors 
D^'était  pas  encore  celui  du  9  thermidor.  »  Un  pareil  aveu ,  dans 
la  bouche  d'un  des  pins  chauds  amis  politiques  de  La  Fayette  , 
MUê  a  para  intéressant  à  relever  pour  la  mémoire  du  chef  ja- 
cobin ;  quant  à  ses  autres  assertions ,  les  énoncer ,  c'est  les  ré- 
ftiter. 

Lé  soir  même  du  jour  où  Robespierre  lut  son  rapport  à  la 
Cèfevenciôn ,  Chabot,  poursuivi  par  l'imûge  de  la  guiliotinef 
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chercha  un  refuge  dans  une  dernière  lâcheté ,  et  il  y  entraîna 
Bazire.  Tons  deux  se  constituèrent  prisonniers  du  comité  de 
sAreté  générale ,  et  lui  révélèrent  f  une  horrible  conspiration 
tendant  à  dissoudre  la  Convention  nationale  »  en  employant  la 
diffamation  d'une  part  et  la  corrnpiioù  de  l'autre,  c  Ce  sont  là 
les  termes  dans  lesquels  Amar  en  instruisit  le  lendemain  Tas- 
semblée,  t  Quatre  représenfans  du  peuple,  ajouta-t-il,  sont 
impliqués  dans  cetle  affaire.  Bazire  et  Chabot  ont  en  connais* 
sance  du  complot ,  ils  Font  dénoncé  an  comité  de  sAreté  géné- 
rale, en  assurant  qu'ils  n'avaient  paru  y  prendre  part  que  pour 
le  mieux  connaître.  »  Amar  dit  ensuite  qu'ils  avaient  été  rete- 
nus l'un  et  l'autre ,  et  que  les  représentans  dénoncés  pdr  eux , 
i)elannay  d'Angers,  et  Julien  de  Toulonse  (1) ,  avaient  été  ar- 
rêtés. Comme  il  y  avait  encore  d'autres  coupables ,  étrangers 
à  la  Convention  nationale ,  le  rapporteur  crut  dcToir  retarder 
la  lecture  des  pièces.  Ces  diverses  mesures  furent  approuvées. 
Nos  lecteurs  trouveront  les  détails  de  cette  honteuse  affaire  dans 
le  cotnpte  rendu  du  procès  des  dantonistes ,  que  nous  reprodui- 
rons en  entier. 

Billaud-Varennes  remplaça  Amar  à  la  tribune.  Il  venait  prô^ 
poser ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  le  mode  de  gouver- 
nement provisoire  et  révolutionnaire  dont  les  bases  avaient  été 
présentées  par  Saint-Just  à  la  séance  du  iO  octobre.  Le  rapport 
de  Billaud-Varennes  est  écrit  dans  une  langue  particulière  à  l'ao- 

(i)  Julien  de  Toalouie  rëuttit  h  s'éfader  è  la  fevear  d'an  passeport  qal  lai 
arait  été  dâivré  poar  aller  remplir»  A  la  manoiSwtare  de  paplen  de  Goortalio , 
une  oiinioD  que  lai  a?ait  confiée  la  GonvenUon  naUonale.  Tour  à  toar  décrété 
d'acconUon  et  mit  hors  la  loi,  U  ne  réclama  contre  n  protcripUon  que  long- 
tempi  aprèi  le  9  tbermidor.  II  éerivit,  poor  cda,  A  la  Gonvention»  le  17  dé- 
oemlire  (27  frimaire)  1794.  une  lettre  dam  laquelle  U  attribuait  tousses  mal- 
heurs à  sa  haine  pour  Robespierre.  Le  S  mars  (18  venloce)  1795,  Maret  inyoquft 
en  sa  fi?ear  la  jastioe  de  la  GonveoUon  i  il  fit  décréter  par  l'assemblée  qoe  Its 
oomilés  examineraient  s'il  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  garantie  de  la  repr^enta- 
tlon  naUonale.  Geltc  garantie  venait  d'être  votée  sur  la  motion  de  Gbénier,  vi- 
vement appuyée  par  l'abbé  Syeyès  ;  elle  avait  poor  o^ei  le  rappel  des  Girnndins 
proscrits.  Goujon  se  leva  seul  contre  cette  loi,  -|^  ûe  ne  fat  que  le  9  ayril 
(iO  germinal)  suivant  que,  sur  le  rapport  de  ce  même  Mâret,  la  Gonventloo 
MOè  k  ûéetéi  d'tccnnlioQ  Mdtt  èoMrè  Jidien  dé  TMotM.  {ïïHêimwOtmvJ 
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teur.  Il  y  affecte  un  néologisme  bizarre  créé  daas  un  esprit  de 
mécanisme  administratif ,  et  mêlé  de  tous  les  termes  techniques 
que  peut  avoir  puisés  un  écolier  dans  la  partie  des  études  de 
Gondillac  qui  traite  de  la  force ,  de  la  puissance ,  du  point  d'ap- 
pui  et  du  levier.  Voici  un  exemple  de  ce  singulier  style  : 

ff  Nous  avons  décrété  la  République ,  et  nous  sommes  encore 
organisés  en  monarchie  :  la  tête  du  monstre  est  abattue ,  mais  le 
tronc  survit  toujours  avec  ses  formes  défectueuses.  Tant  d'auto* 
rites  colossales,  qui  furent  constamment  les  vampires  de  la  li- 
berté 9  n'ont  rien  perdu  de  leur  essence  despotique ,  de  leurs  at- 
tributions corrosives  »  de  leur  prépondérance  absorbante.  Avec 
un  roi  elles  représentaient  ce  géant  de  la  fable  qui ,  pourvu  de 
cent  bras  nerveux ,  osait  prétendre  envahir  jusqu'à  l'empyrée  ; 
cechef  leur  manque-t-il»  elles  deviennent  semblables  aux  lieute- 
nans  d'Alexandre,  qui  par  leur  seule  position  se  trouvèrœt  les 
héritiers  naturels  de  son  pouvoir  et  de  ses  conquêtes. 

>  En  gouvernement  comme  en  mécanique ,  tout  ce  qui  n'est 
point  combiné  avec  précision ,  tant  pour  le  nombre  que  pour 
rétendue»  n'obtient  qu'un  jeu  embarrassé,  et  occasionne  des 
brisemens  à  l'infini  :  les  résistances  entravantes  et  les  frottemens 
destructeurs  diminuent  à  mesure  qu'on  simplifie  le  rouage.  La 
meilleure  constitution  civile  est  celle  la  plus  rapprochée  des  pro- 
ches de  la  nature,  qui  n'admet  elle-même  que  trois  principes 

dans  ses  mouvemens ,  la  volonté  pulsatrice ,  l'éure  que  cette  vo- 
lonté vivifie ,  et  l'acUon  de  cet  individu  sur  les  objets  environnans: 

ainsi  tout  bon  gouvernement  doit  avoir  un  centre  de  volonté , 
des  leviers  qui  s'y  rattachent  immédiatement ,  et  des  corps  se- 
condaires sur  qui  agissent  ces  leviers ,  afin  d'étendre  le  mouve* 
ment  jusqu'aux  dernières  extrémités.  Par  cette  précision  l'ac- 
tion ne  perd  rien  de  sa  force  ni  de  sa  direction  dans  une  commu- 
nication et  plus  rapide  et  mieux  réglée  ;  tout  ce  qui  est  au-delà 
devient  exubérant ,  parasite ,  sans  vigueur  et  sans  unité.  » 

Ailleurs,  Billaud-Varennes  dit  :  t  C'est  une  vieille  erreur,  pro- 
pagée par  l'impéritie  «et  combattue  par  l'expérience ,  que  de 
croire  qu'il  devient  oiéoessaire  dans  un  vaste  état  de  doubler  les 
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forces  par  la  multiplicité  des  leviers  ;  il  est  au  contraire  démontre 
à  tout  observateur  politique  que  »  chaque  graduation  devenant 
nn  repos  arrestateur ,  l'impulsion  première  décroît  à  proportion 
des  stations  qu'elle  rencontre  dans  sa  conrse.  Quand  le  gouver- 
nement 9  reprenant  enfin  une  attitude  ferme  »  a  sa  rétablir  l'har- 
monie 9  si  parfois  quelques  ressorts  faiblissent  et  appdlent  im- 
médiatement les  soins  de  l'ouvrier ,  ce  n'est  qu'un  coup  de  lime  à 
donner  en  passant  »  et  l'on  ne  tombe  plus  dans  l'inconvénient  de 
ramener  le  désordre  et  la  confusion  en  substituant  la  main  répa- 
ratrice à  la  roue»  ou  usée»  ou  brisée;  dès  lors  le  commissariat 
se  trouve  restitué  à  l'objet  de  son  institution  :  c'est  une  def  qoi 
par  intervalle  remonte  la  machine  en  cinq  ou  six  tours  ;  mais  qui, 
laissée  sur  la  tige  »  la  fatigue»  l'entrave  »  et  finit  par  suspendre 
totalement  le  jeu  naturel  des  ressorts.  »  —  Le  rapport  tout  en- 
tier est  dans  ce  goût.  C'est  à  chaque  phrase»  ou  la  forée  coactive^ 
ou  ie  mobile  coniracAf^  ou  le  grand  ressort  ;  en  pariant  des  abus 
de  l'ancienne  forme  du  pouvoir  exécutif»  qu'il  appelle  agence 
^exécutùm^  il  le  compare  à  une  éponge,  à  un  mmant  poHtiipie  ai* 
ûrant  bientôt  tout  à  soi.  Lorsqu'il  aborde  la  question  morale ,  il 
n'en  continue  pas  moins  à  se  servir  de  cette  terminologie  em- 
pruntée  à  la  physique»  qui  aurait  pu  le  faire  prendre  pour  un 
matérialiste  ;  et  cependant  il  n'en  était  rien.  Il  s'exprime  ainsi 
sur  la  fesponsabilité  :  f  C'est  pour  n'avoir  pas  dès  le  principe 
placé  la  hache  à  cAté  des  crimes  de  lèse-nation  que  le  gouveme- 
nfent  »  «au  lieu  ^e  s'épurer  »  a  continué  d'être  un  volcan  de  scélé- 
ratesse et  de  conjurations.  Je  le  répète  »  la  régénération  d'un 
peuple  doit  commencer  par  les  hommes  le  plus  en  évidence  ;  non 
pas  seulement  parce  qu'ils  doivent  l'exemple»  mais  parce  qu'avec 
des  passions  plus  ëlectrisées  ils  forment  toujours  la  classe  la 
moins  pure  »  surtout  dans  le  passage  d'un  long  état  de  servitude 
au  règne  de  la  liberté.  » 

Ces  extraits  suffisent  pour  fisdre  apprécier  le  discours  de  Bil- 
laud-Yarennes.  Sous  ces  formes  bizarres»  et  auxquelles  Desmou- 
lins  faisait  plus  tard  allusion  »  en  donnant  à  Billaud-Yarennes  le 
nom  de  patriote  reciiUgnCf  se  cachait  néanmoins  un  système 
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gouvernemental  d*une  grande  simplicité.  Le  décret ,  quoique  fort 
incorrect  9  quoique  plein  de  fautes  contre  la  langue ,  en  rst  tou- 
tefois le  meilleur  exposé.  Amendé  dans  toutes  ses  parties  obscu- 
res ou  équivoques ,  il  donne  le  mot  des  énigmes  si  laborieuse- 
ment m^elées  par  le  rapporteur.  Quand  ce  décret  ne  serait  fa- 
meux que  par  la  création  du  BuUetin  des  lois ,  il  mériterait  un 
rapg  distingué  parmi  les  monumens  politiques  que  nous  a  ligués 
la  révolution.  Mais  il  renferme  ep  outre  l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  et  à  ce  titre  nous  devons  le  repro- 
duire intégralement;  présenté  le  18  novembre  (28  brumaire),  il 
fut  volé  définitivement  le  4  décembre  (14  frimaire). 

Décret  constitutif  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Section  I*^.  Em^oi  et  pronmlgatton  des  Uns. 

p  Axt«  l*^  Les  lois  qui  concernent  Imtérét  public,  ou  qui  sont 
d'woip exécution  générale,  seront  imprimées  séparément  dans  na 
bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  à  leur  notification  ap^ 
autorités  constituées.  Ce  bulletin  sera  intitulé  :  Bulletin  des  Loi$ 
de  1(1  Republique. 

1  2.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à  ce 
bulletin ,  et  une  commission  composée  de  quatre  membres  pour 
en  suivre  les  épreuves  et  pour  en  expédier  l'envoi.  Cetf^  oom- 
missiop ,  dont  les  membres  seront  personnellement  responsables 
de  la  négligence  et  des  retards  dans  Texpédition ,  cit  placée  soii 
la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public. 

>  5.  La  commission  de  Tenvoî  des  lois  réunira  dans  ses  bu- 
reaux les  traducteurs  nécessaires  pour  traduire  les  décrets  en 
différens  idiomes  encore  usités  en  France ,  et  en  langues  étran- 
gères pour  les  lois ,  discours ,  rapports  et  adresses  dont  la  pu- 
blicité dans  les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts  de  la  liberté 
et  de  la  République  française;  le  texte  français  sera  toujours 
placé  à  côté  de  la  version  • 

»  4.  Il  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  l'impression 
de  œ  bulletin ,  qui  portera  le  sceau  de  la  République,  Les  lois  y 
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fleront  imprimée»  telles  qu'elles  soot  délivrées  par  le  comitié  des 
procès- verbaux  ;  chaque  numéro  porlem  de  plus  ces  mots  ;  pour 
copie  conforme,  et  le  contre-seiog  de  deux  membres  de  la  com- 
mission de  l'envoi  dffs  lois. 

>  5.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité  des  iprocës-ver- 
biox  à  k  oommisaion  de  renvoi  des  lois,  et  sur  sa  réquisition , 
le  jour  même  où  leur  rédaction  aura  été  approuvée ,  et  la  lecture 
da  cette  rédaeiion  sen  faite  au  plus  tard  le  lendeniiia  du  jour  où 
le  déerec  aura  été  rendu. 

>  6.  L'envoi  des  lois  d'une  exaction  urgente  aura  lieu  dès  le 
lendemain  de  l'approbation  de  leur  rédaction.  Quant  aux  lois 
moins  pressantes  ou  trësf  volumineuses  »  leur  «xpéditiou  ue 
poom  être  retardée  plus  de  trois  jours  après  radoption  de  leur 
rédaction. 

7.  »  Le  Bulletin  des  Lms  sera  envoyé  par  la  posteaux  lettres. 
Is  jour  db  départ  et  le  jour  de  la  réception  seront  consultés  de  la 
BBéme  manière  que  les  paquets  chargés. 

»  8.  Ce  bulletin  sera  adressé  diroctement ,  et  Jour  par  jour  >  à 
toutes  les  autorités  constituées,  et  à  tous  les  fonctionnaires  pu^ 
blics  chargés  ou  de  surveiller  l'exécution  ou  de  faire  l'appUeutimi 
dep  lois.  Gje  BuUetio  sera  aussi  distribué  aux  membres  de  la  Ck>n- 
venUon. 

»  9,  Daus  chaque  lieu  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite  dans 
lei  vJAgtrquatrie  blutes  de  la  réception  par  une  publication  au  son 
de  troni|»e  ou  de  tambour  9  et  la  Ici  deviendra  obtigatoire  à  comp* 
|t#r  du  jour  de  la  proclam^^lion. 

p  10*  Indépendamment  de  cette  proclamation  dans  duique 
commune  de  la  République  «  les  iQis  seront  lam  9wx  qiioyeas 
dans  un  lieu  public  »  chaque  décadi ,  soit  par  |e  mM§  >  iioit  p4r 
m  of&fàeir  municipal ,  sôit  par  jiss  présideos  d(9  pection, 

»  11,  Lç  traitement  de  chaque  membre  de  la  commission  ih 
l'envoi  des  lois  sera  de  huit  vaille  livrer.  Ces  u^0d>rea  sarout 
iK>mmés  par  la  Conyeiuiou»  sur  une  }iste  jpré^eutée  par  le  oomiié 
de  salut  public. 

»  12.  La  coinité  de  salut  pnbi^fii  ubarflé  dkB  i^reiidre  lautes 
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les  mesures  nécessaires  pour  l'exëcutiondes  articles  préoédeu , 
et  d'en  rendre  compte  tous  les  mois  à  la  Convention. 

Section  II.  Exécution  des  bis. 

»  Art.  i*'.  La  Convention  nationale  est  leoentre  unique  de  rim- 
pnbion  du  gouvernement. 

»  3.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics  sont 
mis  sous  l'inspection  immédiate  du  comité  de  salut  public  pour 
les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  conformém^t 
au  décret  du  19  vendémiaire  (10  octobre);  et  pour  tout  oe  q« 
est  relatif  aux  personnes  et  à  la  police  générale  et  intérieure , 
cette  inspection  particulière  appartient  au  Comité  de  sûreté  gé* 
nérale  de  la  Convention ,  conformément  au  décret  du  17  aejpmih 
bre  dernier  :  ces  deux  comités  sont  taïus  de  rendre  compte  à  la 
fin  de  chaque  mois  des  résultats  de  leurs  travaux  à  la  Conventioi 
nationale.  Chaque  membre  de  ces  deux  comités  est  personAdle- 
ment  responsable  de  raooompiissement  de  cette  obligation. 

>  3.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et  eo  ap- 
plication. 

>  4.  La  surveillance  active ,  relativement  aux  lois  et  mesures 
militaires  »  aux  lois  administratives ,  civiles  et  criminelles  »  est  dé- 
léguée au  conseil  exécutif,  qui  en  rendra  compte  par  écrit  tous 
les  dix  jours  aux  Comité  de  salut  public ,  pour  lui  dénoncer  ks 
retards  e%  les  négligences  dans  l'exécution  des  lois  civiM  et  cri« 
minelles ,  des  actes  de  gouvernement ,  et  des  mesures  nailicaires 
et  administratives,  ainsi  que  les  violations  de  ces  lois  et  de  ces  ' 
mesures ,  et  les  agens  qui  se  rendent  coupables  de  ces  négligences 
et  de  ces  infractions. 

»  5.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu  de 
rendre  un  compte  particulier  et  sommaire  des  opérations  de  son 
département,  tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut  public^  et  de 
dénoncer  tous  les  agens  qu'il  emploie  tt  qui  n'auraient  pas  exac- 
tement rempli  leurs  obligations. 

»  6.  La  surveillance  de  Fexécutîon-des  lois  révolutionnaires 
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et  des  mesures  de  gouvernement ,  de  sûreté  générale  et  de  saint 
public  dans  les  départemens ,  est  exclusivement  attribuée  aux 
districts,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  exactementt  ous  les  dix 
jours  an  comité  de  salut  public  pour  les  mesures  de  gouverne- 
ment et  de  salut  public ,  et  au  comité  de  surveillance  de  la  Con- 
vention pour  ce  qui  concerne  la  police  générale  et  intérieure , 
ainsi  que  les  individus. 

»  7.  L'application  des  mesures  militaires  appartient  aux  gé- 
néraux et  aux  autres  agens  attachés  au  service  des  armées  ; 
l'application  des  lois  militaires  appartient  aux  tribunaux  mili- 
taires ;  celle  des  lois  relatives  aux  contributions  »  aux  manufac- 
tures, aux  grandes  routes»  aux  canaux  publics,  à  la  surveillance 
des  domaines  nationaux ,  appartient  aux  administrations  de  dé- 
partement ;  celle  des  lois  civiles  et  criminelles  aux  tribunaux  ;  à 
la  diairge  expresse  d'en  rendre  compte  tous  les  dix  jours  au  con- 
seil exécutif. 

>  8.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public  est  confiée  aux  municipalités  et 
aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  à  la  charge  pa- 
reillement de  rendre  compte  tous  les  dix  jours  de  l'exécution  de 
ces  kns  au  district  de  leur  arrondissement ,  comme  chargé  de 
lear  surveillance  immédiate. 

f  9.  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l'action  de  la  police  n'éprouve 
aucun  entrave ,  les  comités  révolutionnaires  oon^ueront  de  cor- 
respondre directement ,  et  sans  aucun  intermédiaire ,  avec  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention,  conformément  au  dé- 
cret du  17  septembre  dernier. 

»  iO.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi  à  la  fin  de 
diaque  mois  l'analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leur  corres- 
pondance à  l'autorité  qui  est  spécialement  chargée  parce  décret 
de  les  surveiller  immédiatement. 

»  11.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  et  à  tout 
fonctionnaire  public  de  iaire  des  proclamations ,  ou  de  prendre 
des  arrêtés  extensifs ,  limitatifs  ou  contraires  au  sens  littéral  de 
h  loi,  sous  prétexte  de  l'ioterpréter  ou  d'y  suppléer. 

T.  XXX,  *7 
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»  A  la  Gonveniion  seule  appartient  le  droit  de  doimw  rwter" 
prétation  des  décrets ,  et  Ton  ne  pourra  s'adresser  qu'^  i^  aenk 
pour  cet  objet. 

»  12.  Il  est  également  défendu  aux  autorités  interfn^diyrei  » 
chargées  de  surveiller  Texécution  et  l'application  den  (pia  i  ()e 
prononcer  aucune  décision,  et  d'ordonner  l'élargissenient  desi^ 
toyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusivement  Ji  la  Ço|it«9- 
tion  nationale ,  aux  comités  de  salut  public  et  d^  sûreté  ^|àBérale, 
aux  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  ^t  près  ]f$  w* 
méesy  et  aux  tribunaux,  en  faisant  V9PPli^^<>9  ^^  loi^crw- 
nelles  et  de  police. 

»  15,  Toutes  les  autorité  constituées  seroigit  çédeptâWies,  f(ne 
pourront  délibérer  que  daus  le  lieu  ord^iaire  de  leurs  s^anoef , 
hors  les  cas  de  force  msujeure ,  et  à  l'exception  seulement  ^  |v- 
ges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs ,  et  des  tribunaux  çrimwic|^ 
des  départemens ,  conformément  aux  lois  qui  consacreQt  1^ 
ambulance. 

*  14.  A  la  place  des  procureurs-syndics  de  di^tria  »  4ea  |W9- 
cureurs  de  commune  et  de  leurs  substituts,  qui  sont  a«pprip!|^ 
par  ce  décret ,  il  y  aur^  des  agens  nationaux  spécialemept  ç^ 
gés  de  requérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  1^ ,  aimi  qpe 
de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette  exéciMioii»  0t 
les  infractions  qui  pourraient  se  commçttrjs.  Ces  agens  oaiîpi^iix 
soi^t  autorisés  à  se  déplacer  et  à  parcourir  Tarrondiaseme^t  4f 
leur  territoire  pour  surveiller  et  s'assurer  plus  po&itivein^t  qV 
les  lois  sont  exactement  exécutées. 

»  15.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront  exeroées  pir 
les  citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de  procureurs- 
syndics  de  district,  de  procureurs  de  commune  et  de  l^ort 
substituts,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  des- 
titués. 

»  16.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  districts ,  ainsi  qns 
tout  autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  par  et 
décret  ou  de  requérir  l'exécution  de  la  loi ,  ou  de  la  surveillfor 
plus  particulièrement ,  sont  tenus  d'entretenir  une  correqmi^ 
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dance  exacte  avec  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale. Ces  agens  nationaux  écriront  aux  deux  comités  tous  les  dix 
jours  9  en  suivant  les  relations  établies  par  l'article  10  de  cette 
aectipn ,  afin  de  certifier  les  diligences  faites  poui  l'exécution  de 
dviqAA^t  et  4^^oi|oçr  les  retards»  et  les  fonctionnaires  publics 
négligens  et  prévaricateurs. 

>  \Tn  \^  agens  nationaux  attachés  aux  communes  sont  tenus 
d^  fendre  l.ç  même  compte  au  district  de  leur  arrondissement, 
et  lef  présidens  des  comités  de  surveillance  et  révolutionnaires 
ent^etiendrQnt  la  qiiéme  correspondance  tant  avec  le  comité 
de  ^eté  générale  qu'avec  le  district  chargé  de  les  surveiller. 

*  \%.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont 
tenus  de  dénoncer  ||  I4  Convention  nationale  les  agens  nationaux 
et  tout  autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  de 
la  surveillance  o^  de  l'applicatioq  des.  lois ,  pour  les  faire  pu- 
nir conformément  ^xk\  dispositions  portées  dans  le  présent 
Aicret, 

•  Le  nombre  des  agens  qationaia  »  soit  auprès  des  dictricts , 
ioit  auprès  des  oooimunes,  sera  égal  à  celui  des  procureurs-syn- 
dics de  district  et  de  leurs  si^bstituts  »  et  des  procureurs  de  corn- 
Biuiie  et  de  leurs  substituts  actuellement  en  exercice. 

»  90.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  appelés  par  ce  dé- 
cret à  remplir  les  fonctions  des  agens  nationaux  près  les  districts, 
chacun  d'eux  fera  passer  à  la  Convention  nationale ,  dans  les 
vingt-^^tre  heures  de  l'épuration,  les  noms  de  ceux  qui  auront 
été  ou  conservés  ou  nommés  dans  cette  place,  et  la  liste  en  sera 
lue  i  la  tribune,  pour  que  les  membre^  de  la  Convention  s'ex- 
pj^îquent  sur  les  individus  qu'Us  pourront  connaître. 

>  21.  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les  districts 
qui  serunt  rejetés  sera  provisoirement  fait  par  la  Convention  na- 
tionale. 

»  22.  Après  que  la  même  épuration  aura  été  opérée  dans  les 
communes  elles  enverront ,  dans  le  même  délai,  une  pareille  liste 
au  district  de  leur  arroudissenient ,  pour  y  être  proclamée  publi- 
quemeut. 
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Section  IIL  Compétence  des  autorités  conêtituéeié 

>Art.  1"^  Le  Comité  de  salut  public  est  particulièrement  cbargë 
des  opérations  majeures  en  diplomatie,  et  il  traitera  diredemenl 
ce  qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

>  S.  Les  représentans  du  peuple  correspondront  tous  les  dix 
jours  avec  le  Comité  de  salut  public ,  ils  ne  pourront  suspendre 
et  remplacer  les  généraux  que  provisoirement,  et  à  la  charge 
d'en  instruire  dans  les  vingt-quatre  heures  le  Comité  de  salut  pu- 
blic ;  ils  ne  pourront  contrarier  ni  arrêter  l'exécution  des  arrêtés 
et  des  mesures  de  gouvernement  pris  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic ;  ils  se  conformeront  dans  toutes  leurs  missions  aux  disposi- 
tions du  décret  du  6  frimaire. 

>  3.  Les  fonctions  du  consril  exécutif  seront  déterminées  d'a- 
près les  bases  établies  dans  le  présent  décret. 

•  4.  La  Convention  se  réserve  la  nomination  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Quant  aux  autres  officiers 
généraux,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pourront 
iaire  aucune  promotion  sans  en  avoir  présenté  la  liste  ou  la  nomi- 
nation motivée,  au  Comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui  ac- 
ceptée ou  rejétée.  Ces  deux  ministres  ne  pourront  pareillement 
destituer  aucun  des  agens  militaires  nommés  provisoirement  par 
les  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées  sans  en  avoir 
lait  la  proposition  écrite  et  motivée  au  Comité  de  salut  publie,  ei 
sans  que  le  comité  l'ait  acceptée. 

•  5.  Les  administrations  de  département  restent  spécialement 
chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre  les  districts , 
et  de  l'établissement  des  manufactures ,  des  grandes  routes  et  des 
canaux  publics ,  de  la  surveillance  des  domaines  nationaux.  Tout 
ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et  aux  mesures  du 
gouvernement  et  de  salut  public  n'est  plus  de  leur  ressort.  En 
conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçait  les  districts,  les  munici- 
palités, on  toute  autre  autorité,  sous  la  dépendance  des  départe- 
mens ,  est  supprimée  pour  ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnai* 
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res  et  militaires,  et  les  mesures  de  gouvernement,  de  saint 
public  et  de  sûreté  générale. 

»  6.  Les  conseils^généraux ,  les  présidens  et  les  procureurs 
généraux  syndics  des  départemens  sont  également  supprimés. 
L'exercice  des  fonctions  de  président  sera  alternatif  entre  les 
membres  du  directoire ,  et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois.  Le 
président  sera  chaigé  de  la  correspondance  et  de  la  réquisition 
et  surveillance  particulière  dans  la  partie  d'exécution  confiée  aux 
directoires  de  département. 

>  7.  Les  présidens  et  les  secrétaires  des  comités  révolution- 
mires  et  de  surveillance  seront  pareillement  renouvelés  tous 
les  quinze  jours ,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  mois 

d'intervalle. 

>  8.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la  Républi- 
que ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité 
chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  de  ses  fono> 
tions. 

•  9.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à  l'exercice  cumu- 
latif de  semblables  autorités  seront  tenus  de  faire  leur  option 
dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  h  publication  de  la  présente 

loi. 

>  10.  Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  présent  décret  se- 
ront mis  à  exécution  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  publi- 
cation de  ce  décret. 

>  11.  Les  règles  de  l'ancien  ordre  établi ,  et  auxquelles  il  n'est 
rien  changé  par  ce  décret ,  seront  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  ordonné.  Seulement  les  fonctions  du  district  de  Paris 
sont  attribuées  au  département ,  comme  étant  devenues  incom- 
patibles par  cette  nouvelle  organisation  avec  les  opérations  de  la 
municipalité. 

>  12.  La  fiiculté  d'envoyer  des  agens  appartient  exclusivement 
an  Comité  de  salut  public ,  aux  représentans  du  peuple  ,  au 
conseil  exécutif  et  à  la  commission  des  subsistances.  L'objet  de 
leur  mission  sera  énoncé  en  termes  précis  dans  leur  mandat. 

>  Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire  exécuter  les 
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mesures  rëvolutionnaires  et  de  sûretë  générale ,  les  réquisitiohà 
et  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 

•  Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter  des  limites 
de  son  mandat  »  et  dans  aucun  cas  la  délégation  des  pouvoirs  tiè 
peut  avoir  lieu. 

•  13.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont  tenus  de  présenter 
b  liste  motivée  des  agens  qu'ik  enverront  dans  les  départemetts, 
aux  armées  et  chez  l'étranger ,  au  Comité  de  salùt  public ,  pour 
être  par  lui  vérifiée  et  acceptée. 

•  14.  Les  agens  du  conseil  exifelitif  et  de  la  commission  des 
subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte  exactement  de  hMI 
opérations  aux  rèprésentans  du  peuple  qui  se  trouveront  dans  M 
mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens  nommés  par  les  rëprâM* 
tans  près  les  armées  et  dans  les  départemens  expireront  dèè  que 
la  mission  des  rèprésentans  sera  terminée ,  ou  qu'ils  serofil  mp^ 
pelés  par  décret. 

>  15.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée, 
à  tout  fonctionnaire  public ,  à  tout  agent  employé  au  service  de 
ia  République,  d'étendre  Texerince  de  leurs  pouvoirs  au-delà  dn 
territoire  qui  leur  est  assigné  ;  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pêB 
de  leur  compétence  ;  d'empiéter  sur  d* autres  autorités ,  et  d'ou- 
trepasser les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  »  ou  de  s'ahroger 
celles  qui  ne  leur  sont  pas  confiées. 

•  16.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à  toute  autorité  con- 
stituée d'altérer  l'essence  de  son  organisation  soit  par  des  réunions 
avec  d'autres  autorités ,  soit  par  des  délégués  chargés  de  former 
des  assemblées  centrales ,  soit  par  des  commissaires  envoyés 
à  d'autres  autorités  constituées.  Toutes  les  relations  entre  tdas 
les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par 
écrit. 

1 17.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établies  soit  par  les 
rèprésentans  du  peuple ,  soit  par  les  sociétés  populaires,  stXis 
quelque  dénomination  qu'elles  puissent  avoir ,  même  de  comité 
central  de  surveillance  ou  de  commission  centrale  révolutionnaire 
ou  militaire ,  sont  révoquées  et  expressément  défendues  par  ce 
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décret  comme  subversives  de  rtmitë  d'action  de  gouvernement , 
et  tendantes  au  fédé^àilsme  ;  et  celtes  existantes  se  dissoudront 
diattis  leé  vingt-quatre  beurës  î  coittpter  dii  jour  dé  la  publication 
du  présent  décret. 

»  18.  Toute  armée  révolutionnaire  autre  que  celle  établie  par 
la  CkMtvMtibn ,  éf  comtbailé  à  toute  là  lîi^iiBtiqbe ,  est  licenciée 
par  le  présent  décret ,  et  il  est  ëijoint  à  tôiis  citoyens  incorporés 
dans  de  semblables  institutions  militaires  de  se  séparer  dans  les 
tiHgtHiiNrtri»  hétirl»  ft  coih^  dé  là  ptiblibation  du  présent  dé- 
cret, sous  peine  d'être  regardés  cornihé  rebelles  â  la  loi ,  et  trâi- 
léi  éommb  tds. 

f  19.  H  est  expressément  défëiidu  à  toute  forcé  slrmée ,  quelle 
que  »il  ion  institution  ou  sa  déMmiflation ,  et  à  tous  chefs  ()ttî 
la  commandent  9  de  faire  des  actes  qui  appartiennent  ëiclttsi- 
vement  an  autorités  civiles  constituées  ^  même  des  tiéites  dôibi- 
dliaires  i  sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autorités ,  lequel 
ordre  sera  exécuté  dans  les  formes  prescHtes  par  les  décrets. 

>  SO.  Aucune  forcé  armée»  aucune  taxé ,  tticun  emprunt  fortië 
ou  volontaire  ne  pourront  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret.  IM 
taxes  révolutionnaires  dés  représentans  du  peuple  n'aliront  d'exé- 
cation  qu'après  avoir  été  approuvées  par  la  Contention ,  à  tAtittli 
que  ce  ne  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 

»  21  •  n  est  défendu  i  toute  autorité  constituée  de  disposer  des 
fonds  publics*  ou  d'en  changer  la  destination*  sans  y  être  atitlH 
risés  par  la  Convention  ou  par  une  réquisition  expresse  des  repré^ 
sentans  du  peuple  *  sous  peine  d'en  répondre  personneBeibent. 

Section  Vf  4  RéorganisaHon  et  épwration  des  Mtoritii  emutiiuiei. 

>  Art.  1^.  Le  Comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  procéder  au  changement 
d'organisation  des  autorités  constituées  porté  dans  le  préseiit 
àècrei. 

>  2.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  sont 
diit^tt  d^en  assurer  et  d'en  acoâéw  l'exécution ,  comme  aussi 
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d*achever  sans  délai  répuration  complète  de  toutes  les  antoritës 
oonstituëes,  et  de  rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux 
opérations  à  la  Convention  nationale  avant  la  fin  da  mois 
prochain. 

Section  V.  De  la  pénaliU  de$  fimetionnairei  pubUa  t%  de$  amrei 

ageni  de  la  République. 

9  Art.  1«.  Les  membres  du  conseil  exécutif  coupables  de 
négligence  dans  la  surveillance  et  dans  l'exécution  des  1<ns  pov 
la  partie  qui  leur  est  attribuée ,  tant  individnellement  que  ooUeo- 
tivement ,  seront  pums  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  jpm» 
dant  six  ans,  et  de  la  confiscation  de  la  mmtié  des  bieiis  du 
condamné. 

>  3.  Les  fonctionnaires  publics  salariés,  et  chargés  person- 
nellement par  ce  décret  de  requérir  et  de  suivre  l'exécution  des 
lois ,  ou  d'en  foire  l'appUcation ,  et  de  dénoncer  les  négligences , 
les  infractions ,  et  les  fonctionnaires  et  autres  agens  coupables 
placés  sous  leur  surveillance ,  et  qui  n'auront  pas  rigoureuse- 
ment  rempli  ces  obligations ,  seront  privés  du  droit  de  dtoyea 
pendant  cinq  ans,  et  condamnés  pendant  le  même  temps  à  la 
confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

•  3.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés ,  et  char- 
gés personnellement  des  mêmes  devoirs,  et  coupables  des  mêmes 
délits ,  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans. 

>  4.  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires,  ad- 
ministratif, municipaux  et  révolutionnaires,  coupables  de  n^li^ 
genoe  dans  la  surveillance  ou  dans  l'application  des  lois ,  sera  b 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans,  et  une  amende 
égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  condamné  pendant  une 
année  pour  les  fonctionnaires  salariés ,  et  de  trois  ans  d'exdusion 
de  Fexercice  du  droit  de  citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent 
aucun  traitement. 

•  8.  Les  ofBders  généraux  et  tous  agens  attachés  aux  divers 


DD  l"*  lfOV£MB&E  1795  AU  7  MAI  1794.  365 

services  des  armées,  coupables  de  négligence  dans  la  snr- 
Teillance ,  exécution  et  application  des  opérations  qui  leur  sont 
confiées,  seront  punis  de  la  {tt^vation  des  droits  de  citoyen 
pendant  huit  ans ,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

>  6.  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nommés  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  par  les  représen- 
tans  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départemens ,  par  le 
conseil  exécutif  et  la  commission  des  subsistances ,  coupables 
d*avoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandat  ou  d'en  avoir  négligé 
Texécution ,  ou  de  ne  s'être  pas  soumis  aux  disposiUons  du  pré- 
sent décret ,  et  notamment  à  l'article  treize  de  la  seconde  section 
en  ce  qui  les  concerne ,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

>  7.  Les  agens  inférieurs  du  gonvemement ,  même  ceux  qui 
n'ont  aucun  caractère  public ,  tels  que  les  cheb  de  bureaux ,  les 
secrétaires ,  les  commis  de  la  Convention ,  du  conseil  exécutif , 
des  diverses  administrations  publiques,  de  toute  autorité  consti- 
tuée ,  ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui  a  des  employés,  seront 
punis  par  la  suspension  du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans , 
et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu  du  condamné  pendant  le 
même  espace  de  temps ,  pour  cause  personnelle  de  toutes  négli- 
gences ,  retards  volontaires  ou  infractions  commises  dans  l'exé- 
cntion  des  lois ,  des  ordres  et  des  mesures  de  gouvernement ,  de 
salut  public  et  d'administration  dont  ils  peuvent  être  chai^. 

>  8.  Toute  infraction  à  la  loi ,  toute  prévarication ,  toàt  abus 
d'antorité  commis  par  un  fonctionnaire  public  ou  par  tout  autre 
agent  principal  et  inférieur  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion civile  et  militaire ,  qui  reçoivent  un  traitement ,  seront  punis 
de  dnq  ans  de  fers ,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du 
condamné  ;  et  pour  ceux  non  salariés ,  coupables  des  mêmes  dé- 
lits, la  peine  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six 
ans ,  et  la  confiscation  du  quart  de  leur  revenu  pendant  le  même 
temps. 

>  9.  Tout  contrefacteur  du  Bulletin  des  Lois  sera  puni  de 
mort. 
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>  10.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences  dus 
Texpédition,  l'envoi  6t  la  réception  du  Bulletin  des  Lois,  sont, 
polir  tes  membres  de  la  commbifcn  de  l'envoi  de^  lois  et  poar 
KeS  metA  de  la  poste  aul  lettres»  la  cobdamnation  à  cinq  années 
de  fers ,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés. 

>  11.  Les  fonctionnaires  publics  ou  tous  autres  agens  sonnkis 
à  tme  responsabilité  sofidaire  »  et  qui  auront  averti  la  Gonventîoû 
du  défaut  de  surveillance  exacte  ou  de  l'inexécution  d'une  toi 
dans  le  délai  de  quinze  jours»  seront  exceptés  dés  pdnes  pro- 
nôMSes  par  ce  décret. 

>  Les  confiscations  ordonnées  ps^  les  précédens  artidei  seront 
vmées  dtos  le  trésor  public,  après  toutefois  avoir  prâeré  Tin- 
demnité  due  au  citoyen  lésé  par  l'inexécution  ou  la  vMation 
d'une  toi»  ou  par  un  abus  d^autorité.  > 

— Pendant  que  le  comité  de  salut  public  s'occupait  des  gran- 
des questions  révolutionnaires,  jetant  les  bases  d'un  droit  public 
nouveau ,  organisant  et  instituant  un  système  politique  »  les  hé- 
bertistes  entretenaient  le  mouvement  contre  le  culte.  La  section 
de  l'Homme-Armé  qui  avait  déjà  annoncé  à  la  Commune  qu'elle 
abjurait  le  catholicisme»  se  présenta  le  17  novembre  (27 bru- 
maire) au  conseil  général»  et  déclara  :  c  qu'elle  avait  fermé  la 
boutique  du  mensonge»  de  Thypocrisie»  et  de  l'oisiveté»  et 
qu'elle  avait  mis  en  arrestation  le  curé  de  Saint-François»  afin 
qu'il  tte  pût  servir  de  point  de  ralliement  aux  têtes  fianatiséesde 
sa  d-devant  paroisse.  »  Klle  demanda  un  mode  républicain 
pour  conduire  ses  frères  au  tombeau.  Le  conseil  arrêta  que 
c  provisoirement  un  commissaire  civil»  décoré  du  bonnet  rouge» 
précédera  les  corps  des  morts  »  et  les  conduira  i  leur  dernier 
asile.  •  {Journal  de  Paris,  1793»  n.  CGCXXIlt. )  Fouché  (de 
Plantes)»  en  mission  dans  la  Nièvre»  y  avait  déjà  appliqué  aux 
inliumatîons  les  dogmes  matérialistes  ;  une  statue  du  Sommeil 
avait  été  substituée  pur  ses  ordres  à  la  croix  des  cimetières. 

Le  MoMteur  ne  renferme  qu'une  analyse  très-succincte  des  dé- 
tails relatifs  à  la  section  de  l'Homme- Armé.  Nous  y  trouvons  en 
revanche  des  faits  que  ne  mentionne  pas  le  Journal  de  Paris , 
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et  qu!  prouvent  que  la  réaction  se  maintenait,  c  La  sociëtë  popu- 
laire de  la  section  de  la  Maison  Gbnitnune»  y  est-il  dit,  dénonce 
que  des  dévotes  et  des  fanatiques  se  rasseitablent  encore  autour 
des  bénitiers  ;  elle  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour 
Ater  à  ces  imbécilles  l'espoir  de  la  résurrection  du  fanatisme.  — 
Le  conseil  arrête  que  le  commandant  sera  invité  à  prendre  toutes 
les  mesures  pour  empêcher  ces  sortes  de  rassemblemens.  >  A 
cette  même  séance,  Ghaumette  fit  un  long  discours  contre  une 
bande  de  femmes  qui  s'étaient  pr&entées  en  bonnet  rouge  â  la 
barre  du  conseil-général.  A  ImÈt  entrée  dans  la  salle  »  les  tri- 
bunes avaient  éclaté  en  violents  inurmures.  Ghaumette  profita 
de  ccss  dispositions  pour  s'écrier  :  c  Gitoyeos  »  vous  feites  id  uki 
grand  acte  de  raison.  L'enceinte  oii  délibèrent  les  magistrats  doit 
être  interditeà  tout  individu  qui  outrage  la  nature.— Non ,  s'é- 
crie à  son  tour  un  membre  du  conseil,  la  loi  leur  permet  d'entrer; 
qu'on  lise  la  loi. —  La  loi  t'ordonne  de  respecter  et  défaire  res- 
pecter les  mœurs ,  répond  Ghaumette  :  or ,  ici  je  les  vois  mé- 
prisas. Eh  !  depuis  quand  est-il  permis  aux  femmes  d'abjurer 
leur  sexe  et  de  se  faire  hommes?  •  L'orateur  développe  ce  texte» 
et  lorsqu'il  arrive  à  cette  apostrophe  :  c  Femmes  imprudentes 
{IdMomteur  dit  impudentes)  9  n'étes-vous  pas  assez  bien  par- 
tagées ?  Vous  dominez  sur  tous  nos  sens  ;  votre  despotisme  est 
le  seul  qbe  nos  forces  ne  puissent  abattre ,  parce  qu'il  est  celui 
de  l'amour ,  et  par  conséquent  celui  de  la  nature.  Au  nom  de 
cette  même  nature»  restez  ce  que  vous  êtes.  >  Les  Femmes  dtent 
leur  bonnets  rouges.  —  Ainsi  parle  le  Journal  de  Paris  dans  le 
numéro  plus  haut  cité.  Le  Moniteur  nous  apprend  que  non- 
seulement  les  femmes  quittèrent  le  bonnet  rougt»  mais  qu'elles 
i  remplacèrent  aussitôt  ce  signe  respectable  »  par  une  coiffure 
convenable  à  leur  sexe.  >  Cette  seconde  coiffure  dont  les 
femmes  se  trouvèrent  munies  »  et  qu'elles  tirèrent  de  leur  poche 
comme  à  un  même  signal  »  fit  alors  soup^nner  Ghaumette  d'a- 
voir arrangé  cette  comédie.  Tout  cela  en  effet  entrait  dans  les 
plans  des  hommes  qui  voulaient  mettre  en  œuvre  le  système  de 
h  nabré.  Leur  donnée  sociale  la  (dltt  étevée  AUnt  tiéRt  deft  sétes» 
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ik  en  déduisaient  rinfériorité  absolue  de  la  femme.  Ghanmette 
avait  dit  :  <  La  nature  nous  a-t-elle  donné  des  mamelles  pour 
allaiter  nos  enfans  ?  Non.  Elle  a  dit  à  Thomme  :  c  Sois  homme  : 

>  la  chasse ,  le  labourage ,  les  soins  politiques  »  les  fiitigues  de 

>  toute  espèce  »  voilà  ton  apanage.  > — Elle  a  dit  à  la  femme  : 

•  Sois  femme  :  les  tendres  soins  dus  à  Tenfance»  les  détails  du 

>  ménage ,  les  douces  inquiétudes  de  la  maternité»  voilà  tes 

•  travaux.  •  —  On  voit  que  les  prérogatives  de  la  virginité  qui 
rendirent  la  femme  presque  l'égale  de  l'homme,  dans  la  civilisa* 
tion  celtique ,  et  qui,  selon  l'Évangile,  doivent  effacer  toute 
différence  et  toute  inégalité  entre  les  sexes,  dans  la  civilisation 
chrétienne ,  étaient  comptées  pour  rien  par  les  penseurs  maté- 
rialistes. II  y  a  plus ,  ils  niaient  la  possibilité  du  sacrifice  que  la 
virginité  suppose.  Le  despotume  de  C  amour  ne  pouvait ,  selcm 
eux,  être  abaiiu  par  les  forces  humaines.  Ces  calomniateurs 
eussent  été  fort  embarrassés  si  on  leur  eût  objecté ,  non  pas  Iti 
vierges  chrétiennes ,  mais  les  druidesses  et  les  vestales. 

Les  hébertistes  n'avaient  encore  tenté  aucune  manifestation 
dans  le  club  des  Jacobins ,  sauf  quelques  phrases  indirectes  que 
personne  n'avait  relevées ,  il  n'y  avait  été  risqué  aucune  attaque 
contre  les  idées  religieuses.  Le  18  novembre  (28  brumadre) ,  à 
propos  d'une  lettre  de  Lyon  écrite  à  la  société,  par  Baigne, 
c  juge  du  tribunal  de  justice,  à  Commune- Affranchie ^  •  Ghau- 
mette  présenta  la  controverse  sur  ce  point.  CoIlot-d*Herbob , 
Fouché  (de  Nantes),  et  Ronsin,  étaient  alors  à  Lyon.  Baigoe  an- 
nonçait que,  depuis  trois  jours  (la  lettre  était  datée  du  13  novem- 
bre), vingt-une  tètes  étaient  tombées  par  la  guillotine,  sans  com- 
pter les  fusillades  journalières,  et  il  ajoutait  qu'on  avait  célébré, 
en  l'honneur  de  Chalier ,  une  fête  où  le  fanatisme  avait  été  ter- 
rassé, t  Le  plus  beau  personnage,  dit-il,  était  un  âne  décoré  de 
tous  les  harnais  pontificaux  et  portant  la  mitre  sur  la  tète.  > 
G'était ,  il  faut  en  convenir ,  une  singulière  façon  d'honorer  la 
mémoire  du  républicain  qui  avait  été  accompagné  à  l'échafaud 
par  un  prêtre,  et  qui  avait  baisé  le  crucifix  avant  son  supplice. 
Les  hébertistes  qui  exploitaient  sa  mort  ne  le  vantaient  que  de 
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8011  courage  et  de  son  patriotisme.  Ils  disaient  bien  qu'au  se- 
cond coup  de  guillotine ,  il  avait  crié  à  ses  bourreaux  :  c  Je 
mettff  fWT  la  liberté;  aftocftes-moi  une  cocarde!  Hais  »  eux  qui 
devaient  bientôt  se  montrer  si  Iftches  »  et  mourir  plus  tard  si 
Iflchement ,  ils  cachaient  avec  soin  la  source  où  Ghalier  avait 
puisé  sa  force  morale.  Après  la  lecture  de  la  lettre  de  Baigne , 
Ghaumette  monta  à  la  tribune  :  c  Je  vois  avec  plaisir,  dit-il,  les 
coups  qu'on  porte  de  tous  côtés  au  fimatisme  ;  mais  j'observe 
qu'ils  ne  sont  pas  unanimes  dans  la  République.  Les  filles  de 
Joie,  les  coquines  que  la  police  poursuit  partout,  sont  devenues 
divotes.  Nos  ennemis  ne  trouvant  pas  des  hommes  en  nombre 
suffisant  pour  nous  perdre,  s'adressent  aux  fenmies.  Un  de  ces 
jours  derniers ,  elles  se  rassemblèrent  dans  la  ci-devant  église 
Saint-Eustache ,  munies  de  bréviaires ,  de  chapelets.  H  y  avait 
bien   parmi  elles  quelques-unes  de  ces  vieilles  femmes  qui 
prennent  plaisir  à  respirer  Todeur  cadavéreuse  des  temples  de 
Jésus  ;  mais  le  plus  grand  nombre  était  composé  de  filles  qui 
sacrifient  aussi  à  d'autres  idoles.  •  —  On  laissa  tomber  les 
plaintes  et  les  commentaires  de  Ghaumette.  Robespierre  qui 
était  présent  ne  prit  la  parole,  dans  cette  séance,  que  pour  faire 
rayer  de  la  liste  des  affiliées  de  la  société-mère,  la  société  popu* 
laire  deHontbard  qui,  an  mois  de  juin,  n'avait  voulu  recon- 
naître, ni  montagne,  ni  plaine,  ni  marais  dans  la  Convention 
nationale. 

Ge  ne  fut  qu'à b  séance  suivante  (31  novembre,  1»  frimaire) 
que  les  hâ)ertistes  inquiets  de  certaines  rumeurs,  et  voulant 
édairdr  leur  position  dans  le  dub,  provoquèrent  ouvertement 
des  explications.  Gomme  ils  ne  craignaient  que  les  Jacobins ,  ils 
n'avaient  rien  négligé  pour  les  convaincre  de  leur  triomphe,  et 
pour  le  leur  faire  subir.  La  veille  ils  avaient  obtenu  dans  la  Gon- 
vention  de  nouveaux  et  éclatans  succès.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  Moniteur  du  S2  novembre  1793. 

c  La  section  de  l'Unité  défile  dans  b  salle  ;  à  sa  tête  marche 
un  peloton  de  la  force  armée  ;  ensuite  viennent  des  tambours , 
suivis  de  sapeurs  et  canonniers  revêtus  d'habits  sacerdotaux , 
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et  d'un  groope  de  femmes  habillées  en  blanc»  avec  mie  ceinliire 
aux  trQi§ couleurs;  après  e(les  vient  une  file  immense  d'hoipines 
rangés  sur  deu^  lignes  et  co^Yer||^  de  dalmfi tiques,  ch^siibles, 
chappes.  Ces  habits  sont  tj^Qs  de  la  ci-devant  église  de  Saiol- 
Germain-deç-Prés;  remarquables  par  leurs  richesses,  ils  «ont 
de  velours  et  d'autres  étoffes  précieuses ,  rehaussés  de  magni- 
fiques broderies  d*or  et  d'argent.  Op  apporte  ensuite  sur  dei 
brancard§des  calices,  des  ciboires,  des  soleils,  des  chande- 
liers ,  de9  pla(9  d'or  et  d'argent ,  une  châsse  superbe,  une  croix 
de  pierreries ,  et  mille  autres  ustensiles  de  pratiques  sapersti- 
tienses.  Ce  cortège  entre  dans  la  salle,  aux  acclamations  ^ 
spectateurs ,  aux  cris  de  :  Vivent  ta  Liberté ,  la  RéjmbUque  ,  la 
Montagne!  aux  fenfores  des  instrumens  guerriers.  Un  drap 
noir ,  porté  au  bruit  de  l'air  :  Uarlborou^h  en  mort  et  enterré^ 
figure  la  destruction  du  fanatisme.  La  n^usique  exécnte  ensuite 
l'hymne  révolutionnaire  :  on  voit  tous  les  citoyens  revêtus  d'ha- 
bits sacerdotaux,  danser  9u  bruit  des  airs  de  Ça  ira  ^  la  Carma" 
gnole,  VdUons  au  iolut  de  Fempire,  etc.  L'enthousiasme  uni- 
versel se  manifeste  par  des  acclamations  prolongées.  La  troupe 
se  range  ;  les  citoyens  vêtus  des  habits  sacerdotaux  se  placeat 
sur  les  bancs  du  côté  droit,  et  garnissent  tout  ce  côté.  • 

Dubois ,  orateur  de  la  députation ,  termina  quelques  lieux 
communs  sur  le  fanatisme  par  cette  phrase  :  c  Nous  jurons 
(tout  le  monde  lève  la  main),  nous  jurons  de  n'avoir  d'antre 
culte  que  Cl^ui  de  la  raison,  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  Ré- 
publique, t  A  ces  mots  un  cri  unanime  part  de  tous  les  coins  de 
la  salle  :  Nous  le  jurons  !  vive  la  République.  —  Le  président 
Laloi  répondit  à  la  députation  :  c  En  un  instant ,  vous  faites  &h 
trer  dans  le  néant  dix-huit  siècles  d'erreurs.  Votre  philosophie 
vient  de  faire  à  la  raison  un  sacrifice  digne  d'elle ,  et  digne  des 
vrais  républicains.  L'assemblée  reçoit  votre  offrande  et  votre 
serment ,  au  nom  de  la  patrie.  >  —  Toutes  les  vàix  :  c  Nous  le 
tiendrons  !  >  —  Alors  un  enfant  prononça  un  discours,  et  reçut 
l'accolade  du  président  auquel  il  dit  qu'il  savait  par  cœur  la  dé- 
claration des  droits,  et  qu'il  désirait  bien  vivement  que  Tas- 
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sciold^  fit  faire  un  petit  catéchisme  républicain.  Lorsque  Laloi 
eut  répété  tout  haut  ces  paroles  l  elles  furent  accueillies  par  un 
enthousiasme  général.  Vingt  motions  partirent  à  la  fois.  —  Un 
membre  :  c  Je  demande  Tinsertion  de  ces  demande^  au  Bulle- 
tin. •  —  Ramel.  c  Je  demande  qijie  dès  qu'il  paraîtra  un  Uvre 
éléipentaire  on  en  envoie  le  premier  exeinplaire  à  cet  enfant.  • 
—  CotUi  :  c  Et  moi  que  le  président  soit  chargé  d'écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à  ses  parens,  pour  la  parère  dont  itsVoQt 
élevé»  >  —  Un  mmbre  :  c  II  faut  faire  connaîtra  la  céréniOQÎe 
qui  ç'e^t  p^ée  ici  aiijoqrd'hui.  Je  demande  ^ue  tous  le$.  di^ 
conr$  et  tous  le^  dét^  de  .cette  journée  soient  insérés  en  ef^ 
tier  au  Bulletin»  et  envoyés  à  tous  les  départemens.  >  -r  ({fi 
memine  :  c  Et  qu'on  n'oublie  pas  que  le  côté  droit  n'a  jam.^  été 
si  bien  garni.  »  Pour  l'intelligence  de  cette  saillie  qui  fut  cou- 
verte de  rires  et  d'applaudissemens ,  il  feut  savoir,  que  les  péti- 
tionnaires avaient  pris  place  sur  les  bancs  dégarnis  du  cdté 
droit.  Toutes  les  propositions  que  nous  venons  de  transcrire 
furent  décrétées»  et  le  cortège  défila  en  chantant  une  hymne  en 
l'honneur  de  Marat  et  de  Lepelletier. 

A  cette  scène  en  succéda  une  autre  du  même  genre,  jouée  par 
la  section  de  la  Montagne ,  elle  apportait  les  dépouilles  de  l'é- 
glise c  élevée  dit  l'orateur»  à  saint  Boch  et  à  i^n  chien.  »  LeMo' 
niteur  nous  apprend  que  c  dans  la  réponse  ingénieuse  du  prési 
dent»  on  applaudit  surtout  à  cette  phrase  :  c  Vous  ne  serez  plus 
dupes  de  votre  patron;  mais  fidèlet  comme  ses  compagnons»  vous 
resterez  inviolablement  attachés  à  ta  République  (1).  i 

Après  une  telle  preuve  de  l'unanimité  de  la  Convention  en  leur 
faveur  »  les  Hébertistes  n'étaient  pas  cependant  entièrement  ras- 
surés »  car  le  Ck)mité  de  salut  public  n'avait  pomt  parlé  »  et  ib  sa- 


(f  )  L'orateur  de  la  section  de  la  Montagne,  et  le  président  Laloi,  ne  connaii- 
taieot  probaMement  lur  saint  Roch  qoe  lai  IMtiet  dei  fuderilliites  dn  dix-but. 
tième  tiède.  l\  ftiut  crofro  qu'ils  eussent  en  qoelqne  podeor  de  les  répéter,  É'ils 
ayalent  sn  qoe  la  oélëbrité  et  la  canonisation  de  saint  Roch  Tenaient  des  grandi 
services  qall  ayait  rendus  pendant  la  pwtyoire  qui  désola  l'£urope  an  treiiièais 
sièole.  C'est  là,  du  reste,  tontoeqoe  la  tradIUoo  populaire  a  conservé  de  oerWi 
sur  M  mémoire;  oar  son  histoire  écrite  poarlomointeeot  soinnte  qwès  samori 
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vaient  que  Robespierre  improqTait  hautement  lenra  mâscir  Adel, 
et  surtout  leur  athéisme.  Quelque  dangereuse  que  leur  ptrflt 
une  rencontre  avec  cet  adversaire,  comme  elle  était  inévitable , 
comme  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  en  des  drconstaoces 
plus  propices ,  ils  se  décidèrent  à  encourir  la  chance.  Anacharsis 
Glootz  présidait  alors  les  Jacobins,  Hébert  et  Momoro  ouvrirent 
la  tranchée  avec  un  sentiment  visible  de  terreur  ;  et  ce  n'élak 
pas  sans  raison.  On  va  voir  un  seul  homme,  fort  de  sa  conscienoe 
et  de  sa  probité ,  disputer  les  destinées  de  la  France  au  parti  ma» 
térialiste  dans  une  improvisation  pleine  de  chaleur  et  d'énergie 
morale.  Voici  cette  séance  mémorable  :  (  21  novembre.  ^ 
1^  frimaire.  ) 

Hébert,  c  La  politique  des  tyrans  est  de  (tivuer  pour  régner  : 
celle  des  patriotes  au  contraire  est  de  se  raUier  pour  écraser  les 
tyrans.  Déjà  je  vous  ai  avertis  que  des  intrigans  investissaient 
les  patriotes  pour  les  animer  les  uns  contre  les  autres.  Je  vous 
avais  dit  que  lors  de  mon  explication  au  sujet  d'un  général  pa- 
triote ,  on  s'était  plu  à  envenimer  les  expressions  de  Robespierre 
à  mon  ^gard.  Tous  les  jours  je  rencontre  des  hommes  qui  me 
complimentent  et  me  demandent  comment  je  ne  suis  pas  encore 
arrêté.  Je  ris,  et  je  réponds  :  Est-^e  qu'il  y  a  encore  une  conh 
mssion  des  Douze  ? 

•  Cependant,  quelque  ridicules  que  soient  ces  avertisseurs,  il 
ne  faut  pas  trop  les  mépriser.  Quelquefois ,  avant  d'opprimer  un 
patriote,  on  veut  pressentir  l'opinion  publique  :  ce  n  est  pas  que 
je  la  redoute  pour  moi.  Un  de  mes  anciens  amis  me  disait  que 
Dubuisson  désirait  beaucoup  me  connaître  ;  quil  prétendait  avoir 
un  grand  complot  à  me  découvrir.  Ne  pouvant  m*entretenir ,  il 
prit  le  parti  de  se  découvrir  à  mon  ami ,  à  qui  il  voulait  fiaire 

doit  être  regardée  comme  one  légande.  Eemarquonsen  passant  oombieo  la  main 
des  matérialistes  était  malheureuse.  Ils  n'attaqaaieot  pas  ua|Miiot  dont  le  culte  ne 
Ait  fondé  sur  d'adtuirables  déTonemens.  La  rérorme ,  seole  en  harmonie  ayec  les 
principes  de  la  ré? olation ,  consistait^  retirer  les  esprits  de  la  dévotion  étroite , 
indiYidaelle,  nous  dirons  presque  da 'fétichisme  où  le  clergé  les  avait  plongés» 
pour  les  élever  an  sentiment  sodal  qoi  avait  dicté  les  institutions  chrétiennes» 

(  JVote  dit  auteurs,  ) 
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croire  qu'il  existait  en  effet  un  grand  complot  dans  les  Jacobins , 
la  GonyentioA  et  le  comité  de  salut  public,  pour  perdre  les  pa- 
triotes et  s'emparer  de  Tautorité. 

>  Enfin  »  on  ajoutait  que  Robespierre  était  chargé  de  me  dé- 
noncer à  la  Convention  et  de  me  hire  arrêter  ;  on  en  ajoutait 
même  b  raison  :  c'était  pour  avoir  fait  arrêter  la  Montansi^  ;  je 
devais  Fêtre  à  mon  tour  avec  Pache,  Chaumette  et  autres.  Quant 
à  moi ,  qui  me  mets  souvent  en  avant  pour  les  intérêts  de  la  pa* 
trie,  et  qui  dis  tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête,  cela  pouvait 
avoir  quelque  fondement  ;  mais  Pache  ! ...  Je  connais  toute 
l'estime  qu'a  pour  lui  Robespierre,  et  je  rejetai  bien  loin  de  moi 
une  pareille  idée;  je  savais  qu'on  jouait  auprès  de  lui  la  contre- 
partie ;  on  lui  tenait  les  mêmes  propos  sur  mon  compte  ;  je  ns^. 
doute  point  qu'il  ne  les  ait  reçus  comme  moi.  Ceci  doit  démon* 
trer  à  la  société  la  nécessité  de  rallier  les  patriotes  et  dé  ne  pré- 
senter qu'un  faisceau  inexpugnable  à  tous  les  ennemis  de  la 
liberté. 

•  On  disait  aussi  que  Danton  était  émigré ,  chargé ,  disait-on , 
des  dépouilles  du  peuple ,  et  qu'il  était  allé  en  Suisse. ...  (1).  Je 
rai  rencontré  ce  matin  dans  les  Tuileries  ;  et ,  puisqu'il  est  à  Pa- 
ris, il  faut  qu'il  vienne  s'expliquer  fraternellement  aux  Jacobins. 
Tous  les  patriotes  se  doivent  de  démentir  les  bruits  injurieux 
qui  courent  sur  leur  compte  ;  il  faut  qu'ils  se  réunissent  à  la 
masse  commune  ;  il  faut  que  tous  les  ennemis  du  peuple  péris- 
sent ;  il  faut  que  la  société,  fidèle  à  ses  arrêtés ,  suive  rigoureu- 
sèment  le  procès  des  complices  de  Brissot.  Lorsqu'on  a  jugé  ce 
scélérat ,  il  fallait  juger  ses  complices  ;  quand  on  a  jugé  Gap^r, 
il  fallait  juger  sa  race.  Je  demande ,  en  me  résumant ,  qu'on  en 
poursuive  partout  l'extinction.  *  {On  applaudit.) 

Momoro.  t  Je  crains,  comme  Hébert,  qu'il  existe  une  conspi- 
ration contre  les  patriotes ,  qui  ne  peut  venir  que  des  royalistes. 
Hier  parvint  dans  la  section  de  Marat  une  lettre  signée  Xerxès, 

(I  )  Danton  ayait  obteon  on  congé  de  la  Ckmventton ,  pour  aller  prendre  quel- 
qœ  repoa  dam  n  famille  à  Areic-wr-Aulie.  {NoteéesQuUmrs.) 

T.  XXX.  i8 
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et  por  conséquent  anoByme ,  ce  qui  fit  qu'elle  ne  fut  pie  hie  ; 
s'y  plaint  qu'on  cherche  à  innocenter  Chabot  et  Bazhre.  Qb  mtke 
à  se  défier  deChaumette,  qui  n'a  voulu  qu'on  abattit  ka  dochea, 
que  pour  empêcher  qo^on  ne  sonnftt  le  tocsin  ;  on  veut  que  boos 
nous  insurgions  ;  que  nous  fermions  les  barrières.  La  sedioB  a 
roivoyë  au  comité  révolutionnaire  cette  lettre ,  que  cehii«-€i  ibb- 
verra  sans  doute  an  comité  de  sAreté  générale.  On  répaidil  daaa 
le  même  tempe,  que  Paciie,  Ghaumette,  Hâ)ert,  DufonrBÎ 
étaient  arrêtés ,  en  disant  que  je  l'étais  aussi  »  moi  »  pauvre  bère, 
qui  n'ai  marqué  dans  la  révolution  que  par  des  malheurs.  Je  dé- 
clare qu'il  reste  encore  on  grand  nombre  d'aristocrates  »  qu'il 
faut  surveiller  de  très-près.  Tant  qu'il  restera  un  seul  de  ces 
hommes ,  autrefois  si  menteurs»  qui  n'ait  pas  encore  abjuré  ao- 
lennellement  ses  impostures ,  il  faudra  toujours  trembler ,  a'îl 
reste  un  'seul  prêtre ,  puisque  maintenant ,  en  changeant  de  lao» 
tique  et  pour  se  soutenir  »  ils  veulent  engager  le  peuple  à  soih 
doyer  leurs  farces.  Il  faudra  les  punir  et  tout  le  mal  cessera*  » 
Robeipierre.  c  J'avais  cru  que  le  préopinant  traiterait  l'objet 

« 

important  soumis  par  Hébert  à  l'attention  de  l'assemblée  ;  il  ot 
l'a  pas  même  abordé ,  et  il  nous  reste  à  chercher  les  véritablea 
causes  des  maux  qui  affligent  encore  notre  patrie. 

»  Est-il  vrai  que  nos  plus  dangereux  ennemis  soient  les  restes 
impurs  de  la  race  de  nos  tyrans ,  les  odieux  captifs ,  dont  les 
noms  servent  encore  de  prétexte  à  la  politique  criminelle  de  quel- 
ques rebelles ,  et  surtout  des  puissances  étrangères  ?  Je  vote  en 
mon  cœur  pour  que  la  race  des  tyrans  disparaisse  de  la  terre  : 
mais  puis-je  m'aveugler  sur  la  situation  de  mon  pays»  au  point 
de  croire  que  cet  événement  suffirait  pour  éteindre  le  foyer  des 
conspirations  qui  nous  déchirent  ?  A  qui  persuadera-t-on  que  la 
punition  de  la  méprisable  sœur  de  Capet  »  en  imposerait  plus  à 
nos  ennemis ,  que  celle  de  Capqt  lui-même  et  de  sa  criminelle 
compagne  ? 

»  Est-îl  vrai  encore  que  la  principale  cause  de  nos  maux  soit 
le  fanatisme  ?  Le  fanatisme  !  il  expire  ;  je  pourrais  même  dire 
qu'il  est  mort.  Eb  dirigeant  depuis  qtetqoes  joinrs  toiiB  notre 
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'illpition  contre  loi ,  tie  Is  détourne-t-oB  pas  di  nos  véritables 
dangers  ? 

%  Vous  craignez ,  dites-yôtts  les  prêtres  !  les  prêtres  craignent 
bien  davantage  les  progrès  de  la  lumière.  Vous  arai  peur  des 
prêtres!  et  ils  s'empreMnt  d'abdiquer  leurs  titres ,  pour  les 
échanger  cotmëiJ^  de  municipaux  ^  d'administrateurs  »  et 
même  de  pHMdèns  de  sodëtës  populaires.  Croyez  seulement  à 
leur  amour  podf  la  patrie ,  sur  la  foi  de  leur  abjuration  suUte, 
et  ils  seront  très*contens  de  tous....  Vous  nelé'lerez  peut-être 
pas  également  d'eux.  Ave^vous  peur  de  ces  étèques,  qui  na- 
guère étaient  très-attachés  à  leur  bénéfice  constitutionnel  »  qui 
leur  rapportait  soixante^dix  mille  livres  de  rentes  9  et  qui  en 
QÉTfut  le  sacrifice  »  dès  qu'il  était  réduit  à  six  mille  livres  ;  de 
oes  évêques  qui  aujourd'hui  en  sollicittBtrec  en  ont  peut-être  ot^ 
tenu  l'indemnité?  Oui  »  craignez»  non  |m  leur  fanatkme,  mais 
leur  ambition;  non  pas  l'habit  qu'ils;p6iraient ,  mai^Ja  peau 
jÉMÉJtUe  dont  ils  se  sont  revêtus.  Au  reste ,  ceci  ne  s'applique 
pblnt  à  tous  les  prêtres  ;  je  respecte  les  exceptions ,  mais  je 
m'obstine  à  croire  qu'elles  sont  rares. 

>  Non ,  ce  n'est  point  le  fanatisme  qui  doit  être  au|pBrd'hui  le 
principal  objet  de  nos  inquiétudes.  Cinq  ans  d'une  révolution  qifi 
a  frappé  sur  les  prêtres  déposent  de  son  impuissance  ;  la  Ven- 
dée même ,  son  dernier  asile  9  ne  prouve  point  du  tout  son  pou- 
voir. C'est  la  politique,  c'est  l'ambition  9  ce  sont  les  trahisons  de 
ceux  qui  gouvernaient  jadis  qui  t>nt  créé  la  Vendée  ;  c'étaient  des 
hommes  sans  honneur ,  comme  sans  religion,  qui  traioaientdes 
brigands  étrangeis  on  français  au  pillage ,  et  non  au  pied  des 
autels.  fS^ore  la  force  de  la  République  et  le  zèle  du  gouveme- 
*ment  actuel  les  ont-ils  frappés  à  mort ,  malgré  tant  d'obstacles  et 
de  crimes;  car  ils  ont  perdu  leur  place  d'armes,  leurs  magasins, 
la  plus  gi^ande  partie  de  leur  force  ;  il  ne  leur  reste  qu'une  horde 
fugitive,  dont  l'existence  ne  pourrait  être  prolongée  que  par  la 
malveillance  et  par  l'ineptie.  Je  ne  vois  plus  qu'un  seul  moyen  de 
réveiller  parmi  nous  le  fanatisme ,  c'est  d'ailecter  de  croire  à  sa 
puissance.  Le  fanatisme  est  un  animal  féroce  et  capricieux  ;  il 
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fayait  devant  la  raison  :  poursuivez-le  avec  de  grands  cris  1 1 

retournera  sur  ses  pas. 

>  Et  quels  autres  effets  peut  produire  cette  chaleur  extraordi- 
naire et  subite ,  ce  zèle  exagéré  et  fastueux  »  avec  lequel  on  sem- 
ble lui  faire  la  guerre  depuis  quelque  temps.  Je  Tai  dit  i  la  Cou* 
vention ,  et  je  le  répète  ici ,  il  est  une  infinité  de  dibses  que  le 
bon  esprit  du  peuple  a  tournées  au  profit  de  la  liberté*  etqaenos 
ennemis  n'avaient  imaginées  que  pour  la  perdre. 

>  Que  des  citoyens ,  animés  par  un  sèle  pur ,  viennent  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie ,  les  monumens  inutiles  et  pompeux  de  la 
superstition  y  pour  les  faire  servir  à  son  triomphe ,  la  patrie  et  h 
raison  sourient  à  ces  offrandes.  Que  d'autres  renoncent  à  telles 
ou  telles  cérémonies  et  adoptent  sur  toutes  ces  choses  rofrinion 
qui  leur  parait  la  plus  conforme  à  la  vérité,  la  raison  et  la  philo- 
sophie peuvent  applaudir  à  leur  conduite.  Mais  de  quel  droit  Ta- 
ristocratic  et  Thypocrisie  viendraient-elles  ici  mêler  leur  influence 
à  celle  du  civisme  et  de  la  vertu?  De  quel  droit  des  hommes  ioeot- 
nus  jusqu'ici  dans  la  carrière  de  la  révolution ,  viendraient-ib 
chercher  au  milieu  de  tous  ces  événemens ,  les  moyens  d'usur- 
per une  dusse  popularité ,  d'entraîner  les  patriotes  même  à  de 
fausses  mesures ,  et  de  jeter  parmi  nous  le  trouble  et  la  discorde? 
De  quel  droit  viendraient-ils  troubler  la  liberté  des  cultes ,  au 
nom  de  la  liberté ,  et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme  nou- 
veau? De  quel  droit  feraient-ils  dégénérer  les  hommages  soien- 
nels  rendus  à  la  vérité  pure ,  eh  des  farces  éternelles  et  ridicules? 
Pourquoi  leur  permettrait-on  de  se  jouer  ainsi  de  la  dignité  di 
peuple,  et  d'attacher  les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de 
la  philosophie?  ... 

»  On  a  supposé  qu'en  accueillant  des.  offrandes  civiques  Ut 
Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique. 

>  Non ,  la  Convention  n'a  point  fait  cette  démarche  téméraire: 
la  Couvenlion  ne  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de  maintenir 
la  liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclame  e,  et  de  réprimer  en  même 
temps  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre  public; 
elle  ne  permettra  pas  qu  ou  persécute  les  ministres  paisibles  du 
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culte  elle  et  les  punira  avec  sévérité  toutes  les  fois  qu'ils  oseront  se 
prévaloir  de  leurs  fonctions  pour  tromper  les  citoyens  j  et  pour 
armer  les  préjugés  ou  le  royalisme  contre  la  République.  On  a 
dénoncé  des  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe  :  ils  la  diront  plus 
Ion{][temps ,  si  on  les  empêche  de  la  dire.  Celui  qui  veut  les  empê- 
cher est  plus  fanatique  que  celui  qui  dit  la  messe. 

•  Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin;  qui  sous  le 
prétexte  de  détruire  la  superstition  »  veulent  faire  une  sorte  de 
religion  de  l'athéisme  loi-inéme.  Tout  philosophe ,  tout  individu 
peut  adopter  là-dessus  Topinion  qu'il  lui  plaira.  Quiconque  vou- 
drait lui  en  faire  un  crime ,  eal  un  insensé  ;  mais  l'homme  pu- 
blic ,  mais  le  l^islateur  serait  cent  fois  plus  insensé  qui  adopte- 
rait un  pareil  système.  La  Convention  nationale  l'abhorre.  La 
Convention  n'est  point  un  faiseur  de  livres,  un  auteur  de  sys- 
tèmes métaphysiques  ;  c'est  un  corps  politique  et  populaire  , 
chargé  de  foire  respecter ,  nmi-seulement  les  droits ,  mais  le  ca- 
ractère du  peuple  français.  Ce  n'est  point  en  vain  qu'elle  a  pro- 
clamé la  déclaration  des  droits  de  rhomme  en  présence  de  l^tre 
suprême. 

>  On  dira  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit ,  un  homme  à 
préjugés;  que  sais-je,  un  fanatique. 

»  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  parlais ,  ni  comme  un  individu  ,  ni 
comme  un  philosophe  systématique,  mais  comme  un  représen- 
tant  du  peuple.  L'athéisme  est  arîstoeraiique  ;  l'idée  d'un  grand 
èMfj  qui  veille  sur  l'innocence  opprimée,  et  qui  punit  le  crime 
trionlipnt,  est  toute  populaire.  {Vifs  applaudissemens).  Le  peu- 
ple^, les  malheureux  m'applaudissent;  si  je  trouvais  des  censeurs, 
oe  serait  purmi  les  riches  et  parmi  les  coupables.  J'ai  été,  dès  le 
collège ,  un  assez  mauvais  caiholique  ;  je  n'ai  jamais  été  ni  un 
ami  froid ,  ni  un  défenseur  infidèle  de  Thumanité.  Je  n'en  suis  que 
plus  attaché  aux  idées  morales  et  politiques ,  que  je  viens  de 
vous  exposer.  Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

>  Je  parle  dans  une  tribune  où  l'impudent  GuMfct  osa  me  faire 
un  crime  d'avoir  prononcé  le  mot  de  providence.  Et  dans  quel 
tempe  ?  lorsque  le  cœur  ulcéré  de  tout  les  crimei4(Hit  nous  étions 
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les  témoins  et  les  victimes;  lorsque  versant  des  larmes  amèreset 
impuissantes  sur  la  misère  du  peuple  éternellement  trahi ,  éter- 
nellement opprimé  »  je  cherchais  à  m*élever  au-dessus  de  la  touiite 
impare  des  conspirateurs  dont  j'étais  environné ,  en  invoquant 
contre  eux  la  vengeance  céleste  »  au  défaut  de  la  foudre  popu- 
laire. Ce  sentiment  est  gravé  dans  tous  les  cœurs  sensibles  et 
purs  ;  il  anime  dans  tous  les  temps  les  plus  magnanimes  défiea* 
seurs  de  la  liberté.  Aussi  longtemps  qu'il  existera  des  tyrans». il 
sera  une  consolation  douce  an  cœor  des  opprimés  ;  et  si  jamais  la 
tyrannie  pouvait  renaître  parmi  nous  »  quelle  est  Tame  énei^qne 
et  vertueuse  qui  n'appellerait  p^int  en  secret ,  de  son  iriomidie 
sacrilège  y  à  cette  éternelle  justice  i  qui  semble  avoir  écrit  dans 
tous  les  cœurs ,  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  tyrans.  Il  me  semble 
du  moins  que  le  dernier  martyr  de  la  liberté  exhalerait  son  ame 
avec  un  sentiment  pins  doux,  en  se  reposant  sur  cette  idée  ooa- 
solatrice.  Ce  sentiment  est  celui  de  l'Europe  et  de  l'univers,  c'est 
oelui  do  peuple  français.  Ce  peuple  n*est  attaché  ni  aux  prêtres, 
ni  à  la  superstition,  ni  aux  cérémonies  religieuses;  il  ne  l'est 
qu'au  culte  en  Ini-même ,  c'est-à-dire  à  l'idée  d'une  puissanee 
incompréhensible,  l'effroi  dn  crime  et  le  soutien  delà  vertu  i 
qui  il  se  plaît  à  rendre  des  hommages  qui  sont  autant  d'anaihèmes 
contre  l'injustice  et  contre  le  crime  triomphant. 

>  Si  le  philosophe  peut  attacher  sa  moraUté  ù  d'autres  bases, 
gardons-nous  néanmoins  de  blesser  cet  instinct  sacre  et  ce  senti- 
ment universel  des  peuples.  Quel  est  le  génie  qui  puisse  ea  un 
instant  remplacer ,  par  ses  inventions ,  celte  grande  idé«P|Mrotecr 
irice  de  Tordre  social  et  de  toutes  les  vertus  privées? 

>  Ne  voyez-vous  pas  le  piège  que  nous  tendent  les  ennemis  de 
la  République  et  les  lâches  émissaires  des  tyrans  élrangei-s?  En 
présentant  comme  l'opinion  générale  les  travers  de  quelques  in- 
dividus, et  leur  propre  extravagance,  ils  voudraient  nous  rendre 
odieux  à  tous  les  peuples ,  pour  affermir  les  trônes  chuncelans 
des  scélérats  Hfà  les  oppriment.  Quel  est  le  temps  qu'ils  ont 
choisi  pour  ces  machinations  ?  Celui  où  leurs  armées  combmées 
ont  été  vaincues  ou  repoossées  par  le  génie  républicain  ;  celui 
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où  lis  veulent  étouffer  les  murmures  des  peuples  fatigués  ou 
indignés  de  leur  tyrannie  ;  celui  où  ils  pressent  les  nations  neu- 
tres et  alliées  de  la  France  de  se  déclarer  contre  nous.  Les 
lâches  ne  veulent  que  réaliser  toutes  les  calomnies  grossières 
dont  l'Europe  entière  reconnaissait  Timpudence ,  et  repousser 
de  vous  >  par  les  préjugés  ou  par  les  opinions  religieuses  »  ceux 
que  la  morale  et  l'intérêt  commim  attiraient  vers  la  cause  su- 
blime et  sainte  que  nous  défendons. 

»  Je  le  répète  :  nous  n'avons  plus  d'autre  fanatisme  à  craindre 
que  celui  des  hommes  immoraux ,  soudoyés  par  les  Cours  étran-r 
gères ,  pour  réveiller  le  fanatisme ,  et  pour  donner  à  notre  révo- 
lution le  vernis  de  l'immoralité ,  qui  est  le  caractère  de  nos  lâches 
et  féroces  ennemis. 

>  J'ai  parlé  des  cours  étrangères.  Oui,  voilà  les  véritables  au- 
teurs de  nos  maux  et  de  nos  discordes  intestines. 

>  Leur  but  est  d'avilir ,  s'il  émit  possible ,  la  Nation  Française, 
de  déshonorer  tes  représentans  qu'elle  a  choisis ,  et  de  persuader 
aux  peuples  que  les  fondateurs  de  la  République  n'ont  rien  qui 
les  distingue  des  valets  de  la  tyrannie. 

*  Ils  ont  deux  espèces  d'armées;  l'une  sur  nos  frontières ,  im- 
puissante 9  plus  près  de  sa  ruine ,  à  mesure  que  le  gouYernement 
républicain  prendra  de  la  vigueur ,  et  que  la  trahison  cesse  de 
rendre  inutiles  les  efforts  héroïques  des  soldats  de  la  patrie  ; 
l'iiutre,  plus  dangereuse,  est  au  milieu  de  nous:  c'est  une  armée 
<f^pions ,  de  fripons  stipendiés ,  qui  s'introduisent  partout , 
vim»  au  sein  des  sociil^a  popubires.  Depuis  que  les  chefs  d'una 
tetion  ifxécrable,  leplus  ferme  appui  des  trônes  étrangers,  ont 
pisi  ;  depuis  que  la  journée  du  31  mai  a  régénéré  la  Convention 
nationale  qu'ils  voulaient  anéantir ,  ils  redoublent  d'activité , 
pour  séduire/4pour  calomnier ,  pour  diviser  tous  les  défenseurs 
de  la  République ,  pour  avilir  et  pour  dissoudre  la  Convention 
ni|ionaI«i 

»  Bieai^i  cet  odieux  mystère  sera  entièrement  dévoilé.  Je  me 
bornerai  dans  ce  moment ,  4  vous  offrir  quelques  tirait»  de  kn 
mièro  »  qni  sortent  delà  discussion  sitaia  qui  vous  occupait^ 
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>  Hëbert  vous  a  révélé  deux  on  trois  roensonges  impodou 

dictés  par  la  faction  dont  je  parie. 

■  Un  homme,  toui  a-t-il  dit,  un  homme  très-connu,  a  voala 
lui  persuader  qu'après  l'arresUtton  de  la  Uontansier ,  je  devais 
dénoncer  cette  mesure,  dénoncera  cette  occasion,  Pache,  Hé- 
bert ,  et  toute  la  Commune.  Je  devais  apparemment  prendre  un 
vif  intérêt  à  cette  héroïne  de  la  République ,  moi  qui  ai  provoqué 
l'arrestation  de  tout  le  théâtre  français,  sans  respect  pour  les  au- 
gustes prinoesses  qui  es  faisaient  l'ornement;  moi  qni  n'ai  vu  dans 
tant  de  soUkileust.'S  enchanteresses ,  que  les  amantes  de  l'aristo- 
cratie, et  les  comédiennes  ordmairei  durai.  Je  devais  dénoncer 
Pache,  moi  qui  l'ai  défendu  dans  un  temps  ou  une  portion  da 
peuple,  trompée  parles  ennemis  de  notre  liberté,  vint  lui  impu- 
ter, à  la  barre  de  la  Convention  ,  la  disette  qui  était  leur  ou- 
vrage ;  moi  qui ,  alors  président  de  la  Convention ,  opposais  fé- 
logedesa  vertu  pure  et  modeste,  qui  m'est  connue,  i^  un  orage 
passager  excité  par  la  malveillance!  Peut-être  ai-je  montré  alors 
une  fermeté  que  n'auraieut  point  eue  ceux  qui ,  lâches  calomnia- 
teurs du  peuple  opprimé ,  n'auraient  jamais  osé  dire  la  vérilé  au 
peuple  triomphant  ;  je  me  confiais  alors ,  et  je  me  confie  encore 
dans  ce  moment ,  au  caractère  du  peuple,  qui,  étranger  à  tons 
les  excès ,  est  toujours  du  parU  de  la  morale,  de.la  jusUce  et  de 
la  raison. 

»  Enfin  j'aurais  dénoncé  en  faveur  de  la  Uoutansier,  la  muni- 
cipalité et  les  braves  défenseurs  de  la  liberté ,  moi  qui ,  défenseur 
de  tous  les  patriotes,  et  martyr  de  la  même  cause,  ai  toujours 
eu  pour  principe,  qu'il  fallait  autant  d'indulgence  pour  leser- 
reurs  minces  du  patriotisme .  qiie  de  sévérité  pour  les  crimes  de 
Faristocratie ,  et  pour  les  perfidies  des  fripons  accrédités. 

*  Hébert  voua  a  dit  encore  qneje  l'avais  accusé  d'être  payé  par 
Pitt  et  par  Gobourg.  Dans  la  dernière  séance ,  vous  m'avez  eo> 
tendu ,  vous  avez  vu  que  je  n'ai  attribué  qu'à  une  errear  paliw- 
tique  des  inculpations  qui  pouvaient  perdre  cinq  ou  six  défen- 
seurs de  la  liberté ,  et  dont  j'ai  trové  la  source  dans  le  plan  de 
calomnie  inventé  par  les  ennemis  eURépnbliqoe.  Vouspouvo 
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apprécier  ce  nouveau  trait  d'impudence  que  tendait  à  diviser  les 
patriotes;  je  le  dénonce  avec  Hébert»  et  comme  il  est  émané  d'un 
prétendu  patriote  membre  de  celte  société ,  quHébert  nous  nom- 
ikieni,  j'en  conclus  qu'il  faut  soulever  le  masque  du  patriotisme  qui 
ctche  certains  visages ,  et  purger  cette  société  des  traîtres  qu'elle 
renferme  dans  son  sein. 

>  Je  vous  ai  promis  de  vous  indiquer  quelques-uns  des  agens 
soudoyés  par  les  tyrans  pour  nous  diviser,  pour  déshonorer  ta 
cause  du  peuple  français ,  en  avilissant  la  représentation  natio- 
nale. Je  citerai  d'abord  un  homme  qu'Hébert  a  nommé  comme 
l'auteur  de  la  première  des  deux  calomnies.  Quel  est  cet  homme? 
Est-ce  un  aristocrate?  H  n'a  porté  ce  titre  que  jusqu'au  trois 
quarts  à  peu  près  du  chemin  de  la  révolution. 

>  Depuis  cette  époque  c'est  un  patriote,  un  Jacobin  très-ar- 
dent. U  est  membre  de  vos  comités ,  il  les  dirige.  Un  jour  il  sor- 
tit tout  à  coup  de  son  obscurité.  Lebrun  lavait  envoyé  en  qua- 
lité de  commissaire  dans  la  Belgique  au  temps  des  trahisons  de 
Dumourier.  Dumourier  avait  déjà  menacé  la  Convention  par  ses 
manifestes  séditieux  ;  la  Convention  avait  déjà  fulminé  contre  ce 
traître.  Dubuisson  (c'est  son  nom)  parut  tout  à  coup  à  cette  tri- 
bune» le  cœur  comme  oppressé  des  grands  secrets  qu'il  avait  à 
nous  révéler,  avec  l'air  d'un  homme  accablé  du  poids  des  desti- 
nées de  ta  France  qu'il  porrait.  11  vous  découvrit  la  trahison  de 
Dumourier  qui  était  découverte  ;  à  la  place  des  pièces  authen- 
tiques  qui  la  constataient ,  il  vous  substitua  une  prétendue  con- 
versation de  lui  et  de  ses  deux  compagnons  avec  Dumourier, 
bien  louche,  bien  bizarre,  et  oit  les  intérêts  de  J.-P.  Brissot 

étaient  ménagés.  Il  vous  annonça  en  même  temps  que  s'il  n'était 
pas  assassiné  d^ps  ta  nuit,  il  ferait  le  lendemain  son  rapporta  la 

Convention  nationale,  et  que  la  patrie  serait  sauvée.  11  ne  fut 
point  assassiné  ;  il  parla  à  la  Convention,  où  il  se  fit  escorter  par 
des  députés  de  la  société  des  Jacobins  ;  il  obtint  les  honneurs  de 
la  mention  honorable  et  de  l'impression ,  votés  par  la  faction  gi- 
rondine et  par  le  côté  droit,  avec  un  empressement  qui  dut  beau- 
coup édifier  les  patriotes. 


au  UOHVUTiUN   MATIONÀLE. 

•  Hais  il  est  un  autre  personnage ,  plus  important  encore ,  et 
le  TéritaUe  chef  de  la  clique ,  la  compagnon  de  Dubuisson  dans 
la  fameuse  mission  dont  je  viens  de  parler. 

*  Qoe  la  République  est  heureuse!  Si  die  a  été  trahie  par  nue 
■mltitudii  d'enfans  ingrats ,  elle  est  servie,  avec  un  désintéresse- 
ment admirable  par  des  seigneurs  étrangers ,  et  même  par  les 
fils  des  princes  allemands.  De  ce  nombre  est  le  fils  du  principal 
oûnislre  de  la  maison  d'Aatriche,  da  fameux  prince  de  Kaunitz. 
Il  ae  nomme  Proli.  Vous  savez  que,  renonçant  à  aon  pare ,  à  sa 
patrie,  il  s'est  dévoue  tout  entier  à  la  cause  de  l'humanité.  Il  pré- 
Und  diriger  les  Jacobins  dont  il  n'a  pas  voulu  être  membre  par 
diacrAkm.  Il  tient  diei  lai  des  directoires  secrets,  oii  l'on  règle 
les  afIUres  de  la  sodétë ,  où  on  lit  la  correspondance ,  oii  on  pré- 
pare les  motions,  les  dénonciations  ;  où  l'on  organise  un  syatéoie 
patriotique  de  comre-révolotioB  qui  n'a  pu  être  déjoué  que  pw  .■* 
le  génie  de  la  liberté,  qui  éclaire  la  majorité  de  vos  membres,  et  " 
la  masse  du  peuple  qui  vous  entend.  Le  même  seigneur  a  fondé 
une  cin<inaniaine  de  clubs  populaires  pour  tout  bouleverser  et 
pour  perdre  les  Jacobins.  Il  s'occupe  aussi  des  sections,  et  nip- 
tout  des  femmes  révolutionnaires,  dont  il  fait  nommer  les  pré- 
sidentes. C'est  le  sylphe  invisible  qui  les  inspire  ;  il  a  sous  ses  or- 
dres plusieurs  autres  sylphes  visibles  qui  appelleat  le  mépris 
public  et  le  carnage  sur  la  Conventioa  nationale,  depuis  la  jour- 
née du  31  mai.  Proli  est  ronnu ,  et  cependant  Proli  est  libre  : 

il  est  imprenable  comme  ses  principaux  complices,  qui  sont 
des  aristocrates  déguisés  sous  le  masque  de  sans-culoiisuie.  et 
surtout  des  banquiers  prussiens ,  anglais ,  aulrichiens ,  et  même 
français. 

>  Souffrirons-nous  que  les  plus  vils  scélérats  de  l'Europe  dé- 
truisent impunément  sous  nos  yeux  les  fruits  de  nos  glorieux  et 
péaiblei  travaux  ?  Ferons-nous  alliance  avec  les  complices ,  avec 
les  valets  de  ras  mêmes,  tyrans ,  dont  les  satellites  égorgent  sans 
pitié  nos  femmes ,  nos  enfana ,  nos.frères ,  nos  représenians?  Je 
demande  que  cette  société  ae  purge  enfin  de  cette  borde  crimi* 
nelle  ;  je  demande  que  Dubuisiion  «Ht  chassé  de  cette  saciété , 


DU  1''  NOVKHBRK  1793  AU    7  HAÏ  1794.  S85 

ainsi  que  daox  autres  intrjgans  dont  un  vit  avec  Proli  sous  le 
même  toit ,  et  qui  tous  soDt  connus  de  vous  comme  ses  a^és  ; 
je  parle  de  Desfieux  et  de  Perey ra. 

1  Je  demande  qu'il  soil  i^lt  un  scrutin  ëpuraloire  à  la  tri- 
bu^ pour  reconnaître  et  chasser  tous  les  agens  des  puissances 
dtrlmgères ,  qui ,  sous  leurs  auspices ,  se  seraient  introduits  dans 
cette  société. 

t  Je  demande  qn'on  renooTelle  de  U  même  manière  tes  co- 
mités de  la  aodëlë  qui  renflBmiflDt  sans  doute  d'excellens  pa- 
triotes ;  mais  où  ils  ont  sans  doate  aussi  glissé  plusieurs  de  leurs 
affîdéa.  1 

Les  propositions  de  R(4)espierre  furent  adoptées  avec  nn  em- 
pressement universel  ;  ainsi  parle  le  Moniteur,  et  il  ajoute  que 
^■on  discours  avait  été  fréquemment  interrompu  par  les  nombreux 
BmtlindiBBeroens  de  la  soàété  et  du  peuple  présent  à  la  séance. 

Laa  bëbertistes  furent  d'abord  déconcertés;  mais, se  faisant 
honte  de  la  peur  que  leur  inspirait  un  seul  individu ,  et  tentes 
par  le  nombre  des  apparences  qui  leur  étaient  favorables ,  ils  se 
persuadèrent  qu'il  ne  fallait  qu'un  moment  d'audace  pour  fixer 
définitivement  la  fortune.  La  Commune  fit  donc  son  coup  d'état  ; 
trois  joars  après  le  discours  de  Robesfûerre  elle  porta  l'arrâté 
fameux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  et  qui  devait  trancher 
souverainemeul  la  question  religieuse.  Chaumette  prononça  un 
réquisitoire  fulminant  (séance  du  ^  uovembre — 5  frimaire). 
Selon  lui  un  nouveau  complot  se  machinait  dans  Paris ,  les  arti- 
sans de  cette  trame  contre-révolutionnaire  étaient  les  prêtres  et 
les  filles  de  joie  devenues  maintenant  dévotes,  t  Les  prêtres  sont 
capal>I<ts  de  tous  les  crimes,  continua  l'orateur  ;  ils  se  servent  du 
poison  pour  a-'souvir  leur  vengeance ,  ils  feront  des  miracles  si 
vous  n'y  prenez  garde;  ils  empoisonnèrent  les  plus  chauds  patrio- 
tes; ils  mettront  le  feu  ù  la  maison  commune,  à  la  trésorerie  na- 
tionale 1  ils  renouvelleront  les  mines ,  et  quand  ils  verront  brûler 
leurs  viulimL'S ,  ils  diront  que  c'est  la  justice  du  ciel  qui  les  punît. 
Je  requiers  en  conséquence  que  le  conseil  déclare  qu'il  est  à  ta 
OHUiajssaDce  que  le  peuple  de  Paris  est  mûr  pour  la  raison  ;  et 
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que  sll  existe  dans  Paris  quelques  mouvemens  en  feveur  du  fa- 
natisme» tous  les  prêtres  soient  incarcérés ,  attendu  que  le  peu- 
ple de  Paris  a  déclaré  qu  il  ne  reconnaissait  plus  d'autre  culte  que 
celui  de  la  Raison.  >  —  Sur  ce  réquisitoire,  la  Commune  prit  les 
mesures  suivantes  :  ^^ 

>  Le  conseil  arrête,  l^"  que  toutes  les  églises  ou  temples  de 
toutes  religions  ou  de  tous  cultes,  qui  ont  existé  à  Paris ,  seront 
sur-le-champ  fermés  ;  2*  Que  tous  les  praires  on  ministres  de 
quelque  culte  que  ce  soit  demeureront  personnellement  et  indi- 
viduellement responsables  de  tous  les  troubles  dont  la  sooroe 
viendrait  d'opinions  religieuses  ;  3"  Qoe  celui  qui  demandera  TcNh 
verture  soit  d'un  temple,  soit  d'une  église,  sera  arrêté  comme 
suspect  ;  4®  Que  les  comités  révolutionnaires  seront  invités  à  sar-  . 
veiller  de  bien  près  tous  les  prêtres  ;  S"*  Qu'il  sera  fait  one  péfe& 
lion  à  la  Convention  pour  l'inviter  à  porter  un  décret  qui  eidsP 
les  prêtres  de  toute  espèce  de  fonction  publique,  ainsi  qw  di 
tout  emploi  dans  les  manufactures  d'armes,  et  pour  qadk|n 
classe  d'ouvrage  que  ce  soit. 

Pendant  qu'ils  proclamaient  leurs  résolutions  ultériearef  par 
l'organe  d'une  assemblée ^ui  pouvait  passer  pour  le  pouvoir, 
lorsque  la  Convention  se  taisait,  les  hébertistes  s'emparaient  avec 
empressement  de  toutes  les  occasions  de  se  populariser,  et  de 
gagner  à  leur  cause  des  révolutionnaires  influens.  Ainsi  le  jour 
même  oii  il  ordonna  les  mesures  que  nous  venons  de  transcrire , 
le  conseil  général  adopta  pour  Paris ,  deux  arrêtés  pris  à  Lyon, 
par  Fouché  (de  Nantes)  et  Collot-d'Herbois.  Par  l'un  il  était  en- 
joint à  tous  les  boulangers  sous  peine  d'incarcération ,  de  faire 
une  seule  et  bonne  espèce  de  pain  qui  serait  appelé  le  pmin  de  Ce- 
goHté;  par  l'autre ,  une  taxe  révolutionnaire  était  établie  sur  les 
riches  au  profit  des  pauvres  ;  enfin ,  le  25  novembre  (5  frimaire), 
le  conseil  envoya  une  députation  des  commissaires  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale ,  pour  y  demander  officiellement  ce 
qu'Hébert  avait  proposé  le  21  aux  Jacobins  «  et  ce  qu'il  ne  ces- 
sait de  répéter  dans  son  journal.  Les  envoyés  de  la  Commune 
exprimèrent  le  vœu  c  que  la  sœnr  dn  dernier  tyran  fût  traduite 
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au  tribunal  révolationnaire  »  et  que  tes  enfans  de  Gapet  fussent 
enfermés  dans  une  prison  définitive.  »  L'adresse  fut  renvoyée  an 
Comité  de  salul  public. 

A  inesnre  néanmoins  que  les  articles  constitutifs  du  gouverne- 
ment révolutionnaire ,  et  qui  devaient  concentrer  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  du  redoutable  comité ,  étaient  décrétés  par 
la  €k>nvention ,  les  hébertistes  inclinaient  sensiblement  vers  la 
retraite.  Le  25  novembre  Cbaumette  s'éleva  avec  force  contre  la 
dernière  disposition  de  l'arrêté  du  25  >  et  protesta  qu'il  n'y  avait 
eu  rien  de  pareil  dans  let  conclusions;  il  en  requit  le  rapport  qui 
lot  accordé  en  ces  termes  :  —  c  Le  conseil  désavoue  la  partie  de 
l'artide  V  de  son  arrêté  du  5  frimaire,  dans  laquelle  se  trouvent 
ces  mots  :  pour  quelque  cloue  (t ouvrage  que  ce  soit.  Déclarant 
qu'il  n'a  jamais  entendu  priver  du  moyen  de  gagner  leur  vie  les 
d-devantprétres  qui  exerca*aient  un  métier  ou  profession  quel- 
oonqosQr  —  Le  26  novembre  (6  frimaire) ,  Danton  fit  une  mo- 
tion qui  contribua  à  précipiter  le  dénoûment  de  la  comédie 
athéiste.  Depuis  le  rapport  de  Robespierre  sur  la  situation  de  la 
République ,  depuis  surtout  la  séance  des  Jacobins  du  23  no- 
«  VHibre ,  il  n'était  question  dans  Paris  que  de  la  faction  de  l'é- 
tranger. Danton  commença  par  demander  que  tontes  les  dénon- 
ciations fussent  examinées  par  le  comité  de  salut  public  ;  il  en 
riait  encore,  mais ,  en  se  désignant  lui-même ,  il  laissait  entrevoir 
qu'il  n'était  pas  tout  à  fait  indifférent  à  ces  bruits,  c  On  envoie , 
dit-il*  les  uns  en  Snisse,  on  donne  aux  antres  des  châteaux  en 
Espagne ,  etc.  >  Il  proposa  ensuite  fiormdiement ,  1*^  qu'il  n'y 
eût  plus  dé  mascarades  anti-religieuses  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion parce  qu'il  y  avait  un  terme  à  tout;  V  Que  les  comités  de 
salut  public  ef  de  sûreté  générale  fissent  nu  prompt  rapport  sur 
ce  qu'on  appelait  une  conspiration  de  l'étranger ,  et  sur  les 
moyens  de  donner  une  action  grande  et  forte  au  gouvernement 
provisoire.  En  développant  sa  première  proposition  Danton  avait 
dit  :  c  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et  du  fa- 
natisme,  nous  ne  voulons  pas  plus  honorer  le  prêtre  de  l'incré- 
dulité :  nous  voulons  servir  le  peuple.  >  Tout  en  appuyant  sur  la 
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nëoesmtë  de  maintenir  la  terreur  à  Tordre  da  jonr,  il  fie  pm 
maîtriser  son  véritable  sentiment ,  et  parift  de  démence;  il  cita 
même  Henri  IV.  c  Cet  Henri  IV,  s'écria-t-fl,  tant  célébré  »  Vi 
fat  an  roi  et  un  misérable  comme  tous  ceux  qui  ont  porté  ee  nom» 
disait  à  on  chef  de  la  iigae ,  après  l'avoir  fait  suer  par  une  mar- 
che forcée  :  tfest  la  seule  vengeance  que  je  veux  tirer  de  vous. 
Henri  IV  avait  alors  affermi  sa  puissance  :  celle  du  peuplé  ne 
l'est  pas  entièrement;  mais  lorsqu'il  jouira  sans  contrariété  de  U 
plénitude  de  sa  puissance  souveraine ,  il  saura  ramener  sans  ri- 
gueur les  citoyens  égarés  et  les  immobiles.  »  —  Nous  emprun- 
tons ce  passage  au  Républicain  français  n?  du  8  frimaire;  le  JlfoN^ 
ieur  donne  cette  version  :  c  Un  tyran ,  après  avoir  terrassé  la 
ligue,  disait  à  un  des  chefs  qa'il  avait  vaincus,  en  le  fiiisant  aoer: 
Je  ne  veux  pas  tC autre  vengeance  de  vous.  Le  temps  n'est  pas 


où  le  peuple  pourra  se  montrer  clément.  >  La  citation  à^pmumf 
et  les  correctifs  dont  il  l'avait  adoucie  peignaient  parrarotoent  m 
situation  morale.  Atiaqué  deux  fois  de  suite  par  Fayau  qui  lai 
reprochait  d'avoir  invité  le  peuple  à  l'indulgence,  il  dëtouma  la 
question  sur  les  correctifs  qu'il  avait  articulés,  et  toutes  ses  pro- 
positions furent  adoptées.  11  semblerait  d'après  le  Monittur  qjint 
y  eut  seulement  de  décrétée  celle  qui  avait  pour  objet  d'augmeb- 
ter  la  force  du  gouvernement  ;  mais  le  Républicain  français  dit 
expressément  qu'elles  le  furent  toutes  :  au  reste  il  n'y  eut  plns^de 
procession  hébertiste  à  la  barre  de  la  Convention.  Depuis  d'ail- 
leurs que  Romme ,  connu  par  ses  opiniona  religieuses ,  avait 
remplacé  Laloi  au  fouteuil(21  novembre  —  1^ frimaire),  les 
athées  ne  devaient  plus  être  fort  empressés  d'aller  chercher  des 
réponses  du  président  de  la  Convention* 

La  motion  de  Danton  contre  les  ennemis  du  culte  catholique 
étonnera  beaucoup  de  gens  qui ,  sur  la  foi  de  certains  historiens, 
le  prennent  pour  l'un  des  meneurs  de  la  secte  matérialiste ,  sur- 
tout la  coterie  des  révolutionnaires  qui  essaie  de  la  continuer  de 
nos  jours,  et  qui  range  Danton  parmi  ses  saints;  mais  le  discoiu^ 
qu'il  prononça  à  la  fin  de  la  même  séance  les  étonnera  plus  en- 
core ;  il  appela  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'organisation  de 
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HiMlnietioii  pabliqne,  et  sur  la  nécessite  d'instimer  des  ffites  u- 
licMMles;  il  fisillait  que  les  artistes  iet  plas^  distingués  conoonnisp 
sent  à  réiévttion  d*un  vaste  temple  où  seraient  célébrés  des  jeux 
nationaux  :  c  Si  la  Grèce  eut  ses  jeux  olympiques  «  dil-il ,  la 
France  solennisera  aussi  ses  jours  sans-culoiides  ;  le  peaple  aura 
des  féies  dans  lesquelles  il  ofifrira  de  reooens  à  TÉtre  Suprême  » 
au  mature  de  la  nature  ;  car  noas  n*avni8  pas  voulu  anéantir  la 
superstition  pour  établir  le  règne  de  Tathéisme.  > 

Une  communication  de  Robespierre  aux  Jacobins  annonede 
pour  le  28  novembre  (8  frimaire) ,  acheva  de  déterminer  Ghaa-* 
mette  et  le  conseil-général  de  la  Commune  à  cesser  les  persédH 
tkms  contre  le  culte  catholique  »  et  à  rapporter  intégralement 
farrété  du  25  novembre.  Le  jour  même  où  Robespierre  devait 
IMffler ,  l'assemblée  municipale  s'occupa  de  proté^  par  des  m^ 
sures  la  liberté  des  cultes  :  Ghaumette  prononça  le  réquisitoire 
suivant  : 

Ckaumette.  c  Lorsque  rherome  public  croit  aperceyoir  le  mai, 
il  est  de  son  devoir  de  le  déclarer  ;  son  silence  dans  cette  ooca** 
sion  est  un  délit  :  car  s'il  se  trompe ,  il  aura  du  moins  fixé  l'at- 
tention de  ses  concitoyens  sur  son  erreur ,  qui  pour  lors  ne  peut 
être  de  longue  durée  ni  dangereuse  ;  au  lieu  que  si  ses  craintes 
sont  fondées ,  il  trouve  sur-le-champ  les  moyens  de  les  calmer 
par  des  mesures  sages  et  promptes. 

9  C'est  avec  r^ret  que  je  vais  vous  parler  d'idées  et  d'opinioBS 
religieuses  ;  les  assemblées  politiques  ne  sont  pas  faites  pour 
qu'on  y  traite  de  pareilles  matières.  La  tribune  des  hommes  libres 
ne  peut  être  convertie  en  chaire  dé  métapliysiqne.  Cependant 
lorsque  nos  ennemis  emploient  avec  art  contre  nous  notre  propre 
énergie  et  nos  propres  forces ,  lorsqu'à  des  mesures  sages  ils 
s'efforcent  de  faire  succéder  une  exagération  dangereuse»  nous 
aiguillonnent  et  nous  pressent  poAr  nous  faire  dépasser  le  but , 
et  nous  engager  dans  une  route  inconnue,  nous  devons  nous  te- 
nir en  garde  contre  lears  pièges ,  opposer  notre  bonne  foi  à  leurs 
ruses,  et  les  principes  à  leur  exagération  perfide. 

»  Tai  déjà  présenté  au  conseil  mes  observations  sor  un  arrêté 
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qui  me  paraissait  inutile,  en  œ  qu'il  prescrit  des  mesons  d^ 
prises  par  les  citoyeus  eux-mêmes;  dangereui,  eu  œ  qn'il  ne 
pouvait  qu'irriter  le  fanatisme ,  aigrir  les  esprits  défiant»  el  qu'il 
était ,  ea  quelque  sorte ,  opposé  aux  principes  de  la  dédarution 
des  droits  de  l'homme  et  à  l'acte  constitutionnel  »  qui  consacre 
d*nne  niaïkière  solennelle  la  liberté  des  opinions  religieuses. 

»  En  effet ,  l'article  7  de  la  dëdaration  des  droits ,  garantit 
expressément  celui  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions ,  soit 
par  la  voie  de  la  presse ,  soit  de  toute  autre  manière  ;  le  droit  de 
s'assembla*  paisiblement ,  le  libre  exercice  des  cultes  ne  peuvent 
être  interdits. 

9  L'acte  constitutionnel  porte ,  artide  122  :  La  Constitution 
garantit  à  tous  les  Français  la  liberté ,  réalité  »  et  le  libre  exep 
dce  des  cultes.  Les  autorités  respectables  furent  citées»  et  ce  ms 
fut  pas  sans  amertume,  que  j'entendis  répondre,  que  lorsque  la 
Convention  nationale  fil  ces  articles,  elle  ne  prévoyait  pas  la 
marche  rapide  des  lumières ,  comme  si  c'était  la  Convention  na- 
tionale qui  eût  fait  la  Constitution?  comme  si  le  souverain  loi- 
méme.ne  s'était  pas  emparé  de  cet  ouvrage,  et  ne  lui  avait  pas 
donné  force  de  loi  en  le  sanctionnant ,  en  lui  imprimant  le  sceau 
de  sa  volonté  suprême!  D'ailleurs,  quand  la  loi  constiiutionneUe 
serait  vicieuse,  est-ce  à  nous,  qui  devons  la  faire  exécuter ,  à  la 
soumettre  à  une  discussion  qui  nous  est  interdite  comme  magis- 
trat? Non ,  et  le  souverain  lui-même  a  encore  adopté  un  mode 
pour  l'amendement  et  le  changement  de  l'aae  constitutionnel. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  la  politique  ou  la  faiblesse  qui  me  fait 
parler  ainsi.  Je  pardonne  anxdemi-savans,  aux  philosophes  d'un 
jour ,  tous  les  rêves  de  leur  imagination  délirante ,  et  les  erreurs 
où  les  entraine  un  jugement  mal  assis.  A  mon  sens ,  si  le  fana- 
tisme est  une  maladie  d'esprit,  je  les  crpis  plus  fanatiques  que 
ceux  contre  lesquels  ils  peuvent  s'élever.  Pour  moi ,  si  j'ai  mé- 
prisé la  superstition  ,  je  ne  me  crois  pas  en  droit  pour  cela  de 
persécuter  celui  qui  en  est  atteint.  Je  compare  ceux  qui  agis- 
sent autrement ,  à  ces  hommes  dédaigneux  et  irritables  qui , 
voyant  avec  horreur  les  maladies  contagieuses  et  dégoûtantes , 
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ao  lieu  de  plaindre  le  malheureux  qui  en  est  infecté  et  lui  rendre 
des  secours ,  ne  s'attachent  qu'à  exprimer  leur  indignation  et 
leur  répugnance,  et,  loin  d'attaquer  la  maladie,  outragent  le 
malade  et  Fabandonnept. 

>  Quant  aux  motifs  de  politique  ^  je  n'y  répondrai  pas  ;  je  me 
crois  trop  franc  pour  étudier  la  soîenoe  des  fourbes ,  et  je  ne  crois 
pas  que  mes  concitoyens  voient  jamais  en  moi  un  homme  éCétai. 

>  Le  véritable  motif  de  ma  conduite  est  la  conservation  intacte 
des  principes  et  des  bases  fondamentales  de  notre  Constitution  ; 
c'est  le  respect  que  nous  devons  porter  à  tout  ce  qui  tient  à  hi 
liberté  des  pensées,  à  la  liberté  d'agir,  quand  toutefois  on  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  et  à  la  liberté  des  autres,  et  que 
l'on  n'affiche  pas  une  domination  insolente  et  tyrannique. 

»  Le  véritable  motif  de  ma  conduite  est  la  crainte  de  voir  l'opi- 
nion maîtrisée  par  la  terreur ,  tandis  qu  elle  ne  doit  l'être  que 
par  la  vérité,  la  raison,  la  justice;  c'est  la  crainte  de  voir  des 
êtres  bilieux  portés  naturellement  aux  idées  sombres  et  funestes, 
s'envelopper  dans  les  ténèbres,  y  suivre  des  enthousiastes,  d'a- 
bord sous  prétexte  d'exercer  un  culte,  et  finir  par  y  conspirer. 
Les  premiers  Nazaréens  ou  Chrétiens  persécutés  par  des  genft 
aussi  insensés  qu  eux,  transportaient  leurs  cérémonies  dans  des 
cavernes,  dans  des  souterrains;  leur  esprit  s'aigrit  contre  leurs 
persécuteurs ,  excités  par  les  trépidations  de  leurs  prêtres  ambi- 
tieux; ils  conspirèrent,  le  gouvernement  les  punit;  ils  se  dirent 
des  martyrs,  et  leur  secte  qui  se  répandit  sur  une  grande  por- 
tion de  la  terre,  se  fût  anéantie  d'elle-même,  si,  comme  elle 
paraissait  le  désirer ,  elle  n'eut  été  que  méprisée. 

9  Le  véritable  motif  de  ma  conduite,  c'est  que  je  sais ,  par  ex- 
périence ,  que  rien  n'est  si  cher  à  l'homme ,  que  ses  opinions  ;  il 
y  sacrifie  son  bonheur  et  souvent  sa  vie;  les  idées  absurdes ,  les 
notions  chimériques  sont  celles  dont  la  plupart  des  hommes  se 
dépouillent  le  plus  difficilement ,  même  parmi  les  gens  instruits. 
0:1  n'a  jamais  disputé  sur  les  vérités  premières ,  sur  les  choses 
substantiellement  vraies  ;  on  est  tout  de  feu  pour  un  paradoxe 
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mëtaphysiqne  on  politique  ;  et  l'oa  s'égorge  pour  ce  qu'on  n'ea- 
teod  pas? 

>  J'estime  que  le  conseil  doit  rejeter  loin  de  lui  tontes  diicn»* 
sîons  relxtives  anx  différens  coites.  Peu  nous  impute  qne  tel  soit 
théiste  ou  athée,  catholique  on  grec,  on  cslviaiste,  on  protestant, 
qu'il  croie  à  ralcoran,  aux  miracles,  aux  toups-garoux,  aux  cob- 

'  les  des  fées ,  aux  damnés ,  cela  ne  nous  regarde  pas  ;  qu'il  r^e 
tant  qu'il  voudra,  ponrvu  que  ces  rêves  ne  soient  ni  trop  bmyaiu, 
BÎ  trop  finrieux,  peu  nous  importe.  Ne  nous  informons  pas  s'il  n 
à  la  messe,  à  la  synagogue  ou  anx  prêches  :  informons-nous  sea- 
lement  s'il  est  républicain  ;  se  nous  mêlons  pas  de  ses  lubies , 
méloDS-nous  d'adoiinistrer ,  de  lui  assurer  le  libre  exerôce  de  ses 
droits ,  même  de  celui  de  rêver. 

*  Je  requiers  donc ,  1"  que  le  consul  arrête  qu'il  n'entendra 
aucune  propositiou ,  pétition  on  motion  snr  aucun  culte ,  ni  sur 
ancuDe  idée  métaphysique  ou  religieuse  ; 

>  â*  Qu'il  déclare  que  l'exercice  des  cultes  étaut  libre,  il  n'a 
jamais  entendu  et  n'entendra  jamais  empêcher  les  dtoyeos  de 
louer  des  maisons,  de  payer  leurs  ministres ,  pour  quelque  culte 
que  ce  soit,  pourvu  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  nuise  pas  à  la  so- 
ciété par  sa  manifestation  ;  que  du  reste ,  il  fera  respecter  la  to- 
lonlé  des  Sections  qui  ont  renoncé  au  culie  catholique ,  pour  ne 
reconnaître  que  celui  de  la  Raison ,  de  la  liberté  et  des  vertus  ré- 
publicaines. * 

Le  Moniteur  nous  apprend  qne  ce  réquisitoire  fut  vivement  ap- 
plaudi. Il  rencontra  cependant  de  nombreux  contradicteurs, 
plusieurs  membres  alléguèrent  que  si  l'on  adoptait  le  second  ar- 
ticle <  les  églises  se  rouvriraient  de  nouveau ,  et  que  le  fanatisme 
momentanément  comprimé ,  reprendrait  une  nouvelle  vEgueur.i 
Un  municipal  ajouta  qne  cet  article  t  arrêterait  l'heureuse  im- 
pulsion donnée  à  l'esprit  public  par  les  sections  qui  avaient  dé- 
claré qu'elles  renonçaient  au  culte  catholique,  pournerecon- 
nattre  que  celui  'de  la  vérité  et  de  la  raison ,  et  de  la  saine  philo- 
sophie. >  —  Chaumeiie  répondit  que  <  cet  article  était  une  consé- 
quence inévitable  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui 
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garantissait  la  liberté  des  opinions  religieuses.  >  A  ces  mots  » 
Pache»  qui  présidait»  dit  qu'il  rappelerait  à  l'ordre  quiconque  se 
permettrait  de  discuter  aucun  article  de  la  déclaration  des  droits. 
Les  débats  continuèrent ,  les  uns  réclamaient  l'ordre  du  jour , 
d'autres  l'ajournement»  d'autres»  en  plus  grand  nombre»  que  le 
réquisitoire  fût  mis  aux  vclk  :  cette  dernière  proposition  prévalut» 
et  le  réquisitoire  fut  adopté  en  son  entier. 

Nous  avons  cru  devoir  ne  pas  retrancher  une  ligne  de  Técla- 
tante  palinodie  de  Ghaumelte.  Les  efforts  qu'il  fait  pour  justifier 
sa  démarche  prouveraient  seuls  combien  elle  était  en  contradic- 
tion avec  ses  actes  publics  de  la  veille»  quand  même  il  ne  reste- 
rait pas  vestige  des  réquisitoires  où  ils  furent  déposés.  Le  rap- 
prochement de  celui  par  lequel  il  réclamait  la  clôture  de  toutes 
les  églises  (23  novembre)  »  avec  la  pièce  actuelle»  n'a  pu  échapper 
à  nos  lecteurs. 

Voici  maintenant  les  communications  de  Robespierre  aux  Jaco- 
bms  le 28  novembre  (8  frimaire).  Le  Jlf onileur  indique  »  sans  les 
transcrire»  les  lettres  dont  il  fit  lecture»  et  quoiqu'il  rapporte  fort 
au  long  les  paroles  même  de  l'orateur  »  son  compte-rendu  est 
cependant  fort  incomplet  et  fort  inexact  encore  à  cet  égard. 
Le  Républicain  français^  n.  GGGLXXX»  dit»  dans  son  bulletin 
de  la  séance  des  Jacobins  du  28  novembre  :  cRobespierre ,  dans 
un  discours  plein  de  justesse  et  d'énergie»  dénonce  les  nouvelles 
manœuvres  des  ennemis  de  la  liberté.  Nous  le  rapporterons  en 
entier  dans  notre  prochain  numéro.  >  Nous  avons  comparé  le 
texte  reproduit  par  ce  journal  avec  celui  du  Moniteur  »  et  nous 
nous  sommes  convaincus  qu'il%  différaient  de  forme  presque- 
entièrement»  et  que  la  différence  portait  souvent  sur  le  fond  ;  en 
cOns^encenous  donnons  celui  du  Républicain  {n.  GGCLXXXII) 
comme  recueilli  avec  plus  de  soin,  et  renfermant  les  pièces  que  le 
Moniteur  analyse  à  peine. 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  avait  lu  une  lettre  signée  £a/((e- 
tas  qui  dénonçait  Barrère. 

Robespierre,  c  le  demande  la  parole  »  non  pour  faire  un  dis- 
cours, mais  pour  faire  connaître  des  faits  propres  à  répandre  un 
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grand  joDF  sur  les  machiDations  des  ennemis  de  la  liberté.  Te  viir 
commencer  par  lire  une  lettre  saisie  sur  un  ânigrë ,  qu'a  fut  pa>> 
ser  au  comité  de  isAai  public  le  général  Pichegrn ,  et  que  le  co- 
mité m'a  autorisé  à  tous  communiquer.  Elle  est  adressée  à  ma- 
dame LarÎTe,  à  Friboarg.  Elle  est  remjj^ie  d'écritures  difTërentei, 
dont  une  composée  par  des  moyens  cbiiniqaes.  La  voîa. 

Ltod  ,  k  II  Bii. 

t  La  fKtk»  maratiste  est  tombée  dans  le  plus  grand  discrâOt, 
I  ]e  parti  contraire  réussit  dans  presque  toute  la  France,  M  oe 

>  parti  est  te  r^^fîcanùmetioiié,  dotatetontcoueertstomlah/m' 
I  nites  gent.  Une  cfaose  qui  a  été  nécessaire  pour  &ire  tombv  le 

•  parti  de  Uarat ,  qui  n'avait  pas  moins  que  le  projet  de  Mra 

>  égorger  tous  les  honnêtes  gens,  c'a  a  été  de  se  dire  vraiment  i^ 

*  publicain;  et  ce  qui  me  paraît  encore  le  plus  fâcbeuz,  </est  qu'il 

•  a  Alla  dire  hautement  que  cette  faction  abominable  de  jacolùns 
»  s'entendait  avec  les  puissances  étrangères  et  les  émigréa ,  <Ao>e 

>  que  je  n'ai  jamais  sue.  On  assure  que  des  lettres  pronvenl  évï- 
1  demment  celte  connivence.  Je  crois  que  ceci  peut  être  très-dé- 
t  fovorable  aax  émigrés  ;  car  le  peuple  est  toujours  avide  de  no«- 
»  velles  choses.  Et  aujourd'hui  qu'on  lui  fait  ouvrir  les  yeax  sur 

*  les  véritaUes  intérêts ,  tous  ceux  qui  pensent  comme  moi , 
»  voient  avec  peine  qu'il  faut  se  servir  de  ce  prétexte  pour  mé- 
1  riier  sa  confiance.  Nous  croyons  donc  qu'il  serait  très-à-propot 

>  que  les  émigrés  fissent  une  adresse  aux  Français,  pour  leur  an- 

>  noncer  que  jamais  leurs  seotimens  n'ont  été  ceux  d'une  faction 

>  abominable  et  dësorganisatric*;  que  jamais  les  chevaliers  fran- 

•  çais  n'ont  pris  part  à  toutes  les  horreurs  qui ,  dfepuîs  si  long- 

*  temps,  ravagent  nos  misérables  contrées.  Un  exposé  court  de 

>  leurs  sentimens ,  et  surtout  de  leur  amour  pour  le  peuple  se- 

>  rait,  je  croîs ,  absolument  nécessaire  dans  la  cîrconsiaoce  ob 
■  noas  nous  trouvons.  > 

Vous  Toyes  ici  tout  le  plan  des  conspirations  :  l'arblocratie,  di* 
rigée  par  la  faction  brissoUoe ,  avait  donné  au  parti  républicain , 
le  nom  de  mantiite.  Pour  le  combattre,  on  avait  pria  le  parti  de 
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se  dire  répnblicain ,  et  même  de  publier  que  les  jacobins  étaient 
coalisés  avec  les  puissances  étrangères  et  avec  les  émigrés  :  mais 
l'aristocrate  qui  développe  ce  système  à  son  ami ,  ne  lui  dissimule 
pas  qu'il  est  triste  que  les  honnêtes  gens  soient  obligés  de  pren- 
dre ce  parti  :  car  il  craint  qu'à  force  de  parler  république,  on  ne 
finisse  par  fortifier  l'attachement  du  peuple  à  la  liberté. 

Un  autre  fait  pourra  jeter  quelques  lumières  sur  les  manœu- 
vres actuelles.  On  vous  a  dit  que  le  système  desagens  de  nos  enne- 
mis, était  de  calomnier  et  de  perdre  les  plus  iedés  défenseurs  de 
la  Ub^të,  pour  amener  la  dissolution  de  la  Convention  nationale. 
Vont  allei  voir  quels  sont  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
parvenir  à  ce  but. 

Voici  one  lettre  adressée  à  M,  Brissotf  dans  sa  maison,  rue 
Grétry  ;  elle  n'a  été  mise  à  la  poste  que  pour  qu'elle  y  fût  ar- 
rêtée. 

De  I/MidNii  ce  9  novembre  1792. 

c  Cher  ami  et  frère,  j'adresse  à  voire  maison ,  pour  que  ma 
lettre  ne  soit  pas  interceptée,  parce  qoereBpèii^inie  vous  y  avei 
des  gensde  confiance  qui  vous  la  feront  tenJi'.JIi^vowi  apprendrai 
que  je  suis  arrivé  d'hier  dans  cette  ville;  que  ma  tournée  d'Ir- 
lande et  d'Ecosse  a  été  des  plus  heureuses ,  pour  moi  person- 
nellement, bien  au-dessus  de  mes  espérances.  Je  n'ai  été  trou- 
blé dans  ma  course,  que  par  la  nouvelle  de  votre  arrestation  :  je 
me  suis  flatté  qu'elle  était  sans  fondement  ^  il  m'a  semblé  qu'il 
était  impossible  que  vos  amis  vous  abandonnassent,  vu  que 
vous  étiez  ub  des  meilleurs  amis  de  la  patpie  ;  que  les  bruits  qui 
couraient  étaient  pour  amuser  les  aristocrates  ;  mais  quelle  a 
étéjij^  surprise  et  mon  chagrin  ,  quand  nos  amis  m'ont  con- 
firmé que  cette  malheureuse  nouvelle  n'était  que  trop  vraie  ? 
Hélas  !  c'est  donc  le  prix  de  votre  zèle,  non-seulement  à  les  ser- 
vir y  mais  encore  à  leur  donner  les  moyens  de  saisir  l'occasion 
que  les  circonstances  leur  procuraient ,  de  faire  leur  fortune  et 
celle  de  la  mettre  à  couvert.  Nos  amis  et  moi  sont  confondus  et 
outrés  de  l'ingratitude  des  hommes  ;  j'en  avais  quelque  expé- 
rience, mais  jamais  je  n'aurais  imaginé  qu'elle  pourrait  étf  e 
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poussée  à  ce  point  ;  mais  au  moins  »  cher  ami ,  si  c'est  une  con- 
solation pour  les  malheureux  d'espérer  d'être  venges ,  vous 
pouvez  en  jouir  d'avance  ;  car  »  s'ils  vous  abandonnent  réelle- 
ment» leur  triomphe  passera  comme  une  fumée,  même  leur 
fortune^  excepté  ce  qu'ils  ont  dans  les  banques. 
>  Je  vo^s  préviens  que  je  viens  d'expédier  à  nos  correspondans 
d'Amsterdam»  de  Gènes  et  de  Genève»  enfin  à  tous  nos  asso- 
ciés» de  se  tenir  prêts  d'un  commun  accord  ;  que  s'il  vous  arrive 
la  moindre  chose,  qu'il  né  soit  plus  question  de  leurs  dix-sept 
millions.  Tous  nos  amis  ici  sont  très-décidés  à  cela  »  ainsi  que  h 
convenance  pour  le  bien  des  émîgrans  rompue  ;  prévenez-en» 
s'il  en  est  encore  temps»  comme  je  Tespère»  Danton  »  Robes- 
pierre et  Lecointre  ;  j'espère  que  tout  sentiment  n'est  pas  en- 
core éteint  en  eux»  et  surtout  leur  position  étant  la  plus  consi- 
dérable, ça  sera  sur  eux  que  nous  tomberons  les  pruniers. 
Pour  Pétion  il  n'est  plus  à  eraindre  »  vous  êtes  déjà  vengé  de 
lui  »  même  pour  sa  fortune  ;  les  agens  de  l'égalité  s'en  sont  em- 
paré. Pour  Bazir6,  Legendre»  Buzot  et  CoUot-d'Herbois  » 
qu'ils  tremblent  de  pousser  trop  loin  leur  criaillement»  nous 
les  tenons  :  ainsi»  qu'ils  vous  ménagent»  s'ils  ne  veulent  point  se 
perdre. 

»  Pour  votre  fortune»  cher  infortuné  ami»  tel  malheur  qu'il  vous 
arrivera,  elle  est  à  l'abri ,  soyez  tranquille;  même  proposez4a 
à  vos  ennemis  »  vous  pouvez  leur  promettre  en  foi  d'honnête 
homme  »  et  la  leur  donner  en  sûreté»  je  m'en  rends  garant»  si 
cela  peut  les  engager  à  vous  servir»  faites-le-moi  savoir  au  plus 
vite ,  alors  j'enverrai  but  de  suite  un  exprès  à  Gênes ,  et  vous 
pouvez  prendre  sur  M.  K.  F.  tout  ce  qui  vous  sera  nécessaire 
pour  leur  prouver  que  vous  êtes  de  bonne  foi  ;  prenez  tout  de 
suite  cinquante  ou  soixante  mille  livres.  Ne  soyez  pas  inquiet  » 
je  vous  en  prie ,  sur  l'avenir;  que  ça  ne  vous  occupe  en  rien  ; 
pensez  à  gagner  vos  ennemis ,  persuadez-vous  que  vous  avei 
de  bons  amis  ici ,  et  surtout  moi  »  que  je  me  trouve  bien  mal- 
heureux d'avoir  douté  jusqu'à  présent  de  la  vérité ,  je  crains 
d'être  en  partie  la  cause  de  votre  malheur.  Si  ma  lettre ,  qui 
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>  est  mon  seul  espoir ,  arrive  trop  tard ,  je  ne  m*en  consolerai  ja- 

>  mais.  Adieu ,  trop  infortuné  ami ,  de  grâce  répondez-moi  tout 

>  de  suite  pour  dissiper  mes  craintes  qui  sont  extrêmes;  ou  fai- 
»  tes-le-moi  faire  si  vous  êtes  privé  de  cette  liberté.  Adieu  ;  au 
»  moins  ne  doutez  pas  un  moment  de  Tamitié  la  plus  sincère  de 

>  votre  ami  pour  la  vie.  A.  G.  D. 

>  P.  S.  Nos  amis  me  chargent  de  vous  assurer  que  vos  malheurs 
1  resserrent  encore ,  s*il  est  possible  «  Tamitié  qu'ils  vous  ont  tou- 
9  jours  vouée.  H.  L.  doit  écrire  demain  à  H.  K.  F.  Adieu,  i 

Je  ne  ferai  point  de  commentaire  sur  cette  lettre  ;  je  vais  vous 
en  communiquer  une  autre  qui  n'est  ni  moins  curieuse ,  ni  moins 
instructive.  Celle-ci  m*est  adressée;  je  l'ai  reçue  hier  par  la  poste. 
Le  cachet  porte  l'empreinte  d'un  gros  évéque  ;  sur  l'enveloppe 
est  écrit  au  crayon ,  Spleure.  —  Plus  bas,  à  la  main  :  Tris-pres^ 
êée.  De  l'autre  côté  :  On  prie  les  personnes ,  par  les  mains  deS" 
quelles  passera  cette  lettre  de  ne  pas  Couvrir.  Cette  lettre  ne  fut 
pas  ouverte ,  quoiqu'elle  dût  l'être  comme  on  voit  ;  elle  me  iîit 
remise,  et  voici  ce  qu'on  y  lit  : 

Ce  16  novembre.  >  Je  connais  trop  bien ,  citoyen ,  ta  façon 
de  penser  aristocrate ,  pour  que  je  te  puisse  laisser  dans  l'in- 
certitude sur  l'état  de  nos  affaires,  et  cela  est  d'autant  plus  im- 
portant ,  que  la  place  que  tu  occupes  est  plus  éminente.  Je  sais 
que  tu  veux  la  république,  mais  tu  veux  aussi  les  nobles  et 
les  prêtres ,  selon  que  tu  me  l'as  mainte  et  mainte  fois  déclaré  à 
Paris  lorsque  j'y  séjournais.  Je  te  parle  à  cœur  ouvert,  parce 
que  je  sais  que  persuadé  de  ton  civisme ,  ou  ne  te  fera  pas  de 
mal.  Les  patriote^,  ces  f.....  sacrés  coquins,  pour  me  servir 
de  tes  expressions ,  sont  battus  de  toutes  parts.  J'espère  que 
bientôt  le  temps  viendra  de  te  manifester.  Il  est  très-adroit  à  toi 
d'avoir  fait  mourir  le  duc  d'Orléans ,  ce  vilain ,  et  en  même 
temps  de  s'être  emparé  de  l'autorité,  afin  de  pouvoir  la  Te- 
mettre  entre  les  mains  des  princes ,  qui ,  comme  je  l'espère , 
ainsi  que  toi,  ne  tarderont  pas  à  venir.  Ta  me  mandes ,  dans 
ta  dernière  lettre,  que  tu  es  dans  une  situation  affreuse  ;  je  me 
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>  le  persuade  facilement,  ëiaat  obligé  d'approuver  toales  les 
t  horreurs  qui  se  commettent  sous  tes  yeux.  J'ai  ëcrit  au  comte 

*  d'Artois  pour  ce  que  tu  sais  bien  :  il  m'a  dit  que  tu  devais  te 
t  tenir  tranquille  jusqu'à  ce  que  le  prince  de  Cobourg  soit  pro- 
)  cbe  de  Paris.  Il  accepte  la  proposition  de  livrer  Paris  à  ce  gë- 
»  nérat  autrichien  ;  j'ai  fort  bien  fait  tes  affaires  auprès  de  loi. 

•  Adieu,  cher  citoyen;je  t'aime  et  t'»nbrasse  de  tout  mon  cœur, 

•  et  sais  à  la  vie  Ion  ami.  » 

Et  <ur  nn  chiffon  indus  dans  la  lettre,  est  écrit ,  par  P.  S. , 

>  comme  ma  lettre  est  déjà  cachetée ,  je  veux  l'onirir  poor  te 

>  dire  que  depuis  ma  dernière  lettre  je  n'ai  pas  changé  de  de- 

•  meure  ;  je  suis  toujours  où  tu  sais  bien ,  chez  le  citoyen  N.  H 
t  n'est  pas  étonnant  que  tu  aies  été  affligé  de  la  mort  de  U  reine, 
r  c'est  un  événement  fait  pour  cela ,  et  tous  les  gens  de  bien  en 
»  sont  là.  Fais  graver  le  cachet  dont  je  me  suis  servi  pour  cache- 

*  1er  ma  lettre  ;  c'est  Pie  VI ,  il  est  tràs-ressemblant.  Tout  le 
)  monde  que  ta  m'as  chargé  de  saluer ,  te  fait  bien  des  renier 

*  ciemens,et  te  salue  bien.» 

Ces  coups  sont  dirigés  par  les  agens  des  cours  étrangères  qui 
ont  juré  la  perte  des  vrais  patriotes,  comme  le  seul  moyen  de 
faire  triompher  la  causedes  tyrans.  Je  ne  craindrai  pasde  direque 
celle  lettre  a  été  faite  à  Paris,  maigre  les  apparences  contraires. 

Voyez  quels  rapports  on  peut  saisir  :  comme  ceci  s'adapte  aux 
dernières  réflexions  que  je  fis  à  cette  tribune.  Parce  que  je  me 
suis  opposé  au  torrent  desexlravagances  contre-révolutionnaires 
ininginées  par  nos  ennemis  pour  reveiller  le  fanatisme,  on  a  pré- 
tendu pouvoir  en  conclure  que  j'étayais  les  prêtres  ,  que  je  sou- 
tenais le  fanatisme ,  et  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire ,  porte 
principalement  sur  celte  idée.  S'il  n'était  question  que  de  con- 
jectures ,  je  croirais  pouvoir  affirmer  que  j'ai  reconnu  la  maia 
qui  a  composé  ce  tissu  d'horreurs.  Elles  sont  vraisemblablement 
l'ouvrage  de  ce  vil  Proli  et  de  ses  complices  ;  de  ce  criminel  étran- 
ger, qui  prétendait  diriger  les  Jacobms ,  pour  les  compromettre. 

KéSéchisseE.avec  quelle  perfidie  on  attaque  chaque  jour  les 
membres  de  la  Gtmvenlion  nationale  en  détail ,  surtout  ceux  qui 
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jouissaient  d'une  longue  réputation  de  civisme  et  d'énergie;  voyez 
comme  on  commence  à  répandre  sur  la  montagne  tout  entière , 
les  plus  sombres  nuages  ;  voyez  comme  on  cherche  à  décréditer 
le  Comité  de  saint  public»  trop  redouté  des  ennemis  de  la  France» 
pour  n'être  pas  le  prmcipal  objet  des  attaques  de  leur»  lâches 
émissaire». 

Une  longue  diatribe  écrite  par  un  Gascon,  et  venue,  dit-on,  de 
Bayonne ,  vient  d'être  lue  à  cette  tribone  ;  croyez-vous  qae  ce 
soit  l'homme  qui  a  été  faible  jadis,  qu'on  poursuit  aujourd'hui  ; 
pon  c'est  l'homme  qui ,  détrompé  sur  le  compte  de  quelques  hy- 
pocrites dangereux ,  leur  a  porté  des  coups  mortels,  et  sert  très- 
utilement  la  République  ;  ce  n'est  point  l'individu  qu'on  attaque  : 
c'est  le  représentant  du  peuple ,  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic ,  et  tout  ce  qu'on  veut  en  conclure ,  c'est  ce  que  dit  formelle- 
ment l'auteur  même  de  la  lettre ,  c  que  le  peuple  doit  se  défier 
des  hommes  habiles  qui  composent  le  Comité  de  salut  public  i 

Au  reste,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  vous  à  qui  notre  vigilance  dé- 
plaît ,  venez  prendre  nos  places. 

{Non  non^  s'écrient  toutes  les  voix,  par  un  mouvement  una- 
nime et  spontané.  ) 

Venez  résister  à  tous  les  tyrans  :  venez  étouffer  les  conspira- 
tions, déjouer  les  intrigans,  punir  les  traîtres,  stimuler  les  lâ- 
ches; venez,  d'une  main,  repousser  la  calomnie;  de  l'autre» 
tous  les  efforts  des  innombrables  ennemis  de  la  liberté  !  Nous  • 
alors ,  nous  serons  dans  les  tribunes  ;  si  vous  commettez  des  er- 
reurs ,  ne  trouvez  pas  mauvais  que  nous  ayons  pour  vous  un  peu 
plus  d'indulgence  que  vous'ne  nous  en  témoignez.  Mais  si  vous 
commettez  des  crimes,  si  vous  ne  voulez  gouverner  que  pour 
livrer  la  République  aux  tyrans  que  nous  combattons ,  alors  nous 
vous  dénoncerons  ;  nous  périrons ,  s'il  le  faut ,  pour  conserver  le 
plus  grand  ouvrage  que  la  raison  humaine  ait  élevé. 

Croient-ils  donc  que  nous  laisserons  la  patrie  en  proie  à  leur 
extravagance  incivique ,  et  que  nous  souffrirons  au  sein  de  la 
République ,  le  règne  des  valets  de  Georges  et  de  l'Autriche  ? 
Croient-ils  que,  dupes  de  leurs  déclamations  philosophlqi)^ » 
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I10Q8  n'étoufferons  pas  dans  leurs  mains ,  les  flambeaux  de  la 
guerre  civile»  qu'ils  jettent  au  milieu  de  nous?  Oui  »  dans  le  mou- 
vement subit  et  extraordinaire  qui  vient  d'être  excité  »  nous  pren- 
drons tout  ce  que  ce  peuple  peut  a?ouer  »  et  nous  rejetterons  tous 
les  excès  par  lesquels  nos  ennemis  veulent  déshonorer  notre 
cause;  nous  tirerons  de  ces  momens  les  ressources  doSt  la  patrie 
a  besoin  pour  foudroyer  ses  ennemis  ;  nous  en  tirerons  un 
hommage  rendu  à  la  morale  et  à  la  liberté  :  mais  nous  ne  souf- 
frirons pas  qu'on  lève  l'étendard  de  la  persécution  contre  aucun 
culte  ;  que  l'on  cherche  à  substituer  des  querelles  religieuses  à 
la  grande  cause  de  la  liberté  que  nous  défendons.  Nous  ne  souf- 
frirons pas  que  l'on  confonde  l'aristocratie  avec  le  culte,  et  le 
patriotisme  avec  l'opinion  qui  les  proscrit.  A  ce  compte ,  les  per- 
fides ennemis  de  la  liberté  acquerraient  des  titres  de  civisme»  et 
le  peuple  serait  proscrit  par  le  peuple  lui -môme.  Un  Canisi,  un 
ëvAque  fanatique  qui  prddiait  naguère  la  guerre  civile»  au  nom 
du  Néant  deviendrait  un  héros  de  la  République»  en  se  déprètri- 
sant. 

La  Convention  nationale  nuiintiendra  la  liberté  des  cultes,  en 
proscrivant  le  fanatisme  et  en  punissant  la  rébellion  :  eUe  pro- 
t^era  les  patriotes  mêmes  contre  leurs  erreurs  ;  elle  fera  justioe 
des  contre-révolutionnaires»  malgré  le  masque  dont  ils  se  cou- 
vrent; elle  imposera  silenoe  à  toutes  les  disputes  religieuses»  et 
die  ralliera  tous  les  citoyens  contre  les  ennemis  de  Thumanité.!! 
est  des  prêtres  philosophes  »  que  des  intentions  pures  ont  déter- 
minés »  ils  ont  droit  à  l'estime  de  leurs  concitoyens  et  à  la  protec- 
tion du  gouvernement  républicain  ;  quant  à  ceux  qui  n'ont  pris 
qu'une  nouvelle  forme  pour  intriguer  et  pour  conspirer,  on  ne  leur 
tiendra  pas  compte  d'une  comédie  nouvelle  :  on  doit  distinguer  les 
citoyens  paisibles  et  patriotes ,  qui  apportent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie les  monumens  inutiles  de  la  superstition ,  des  aristocrates  dé- 
guisés qui  affectent  d'insulter  aux  choses  que  le  peuple  a  révé- 
rées »  pour  irriter  les  esprits  ;  qui  prêchent  Taihéisme»  avec  un 
fanatisme  outré  »  dans  la  seule  vue  d*imputer  cette  conduite  à  li^ 
Convention  nationale  et  aux  amis  de  la  patrie. 
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On  a  vu  des  aristocrates  décriés ,  se  mettre  à  la  tête  de  certai- 
nes processions ,  et  aller  ensuite  dans  d'autres  lieux ,  exciter  le 
peuple  par  le  récit  de  certaine^rces  très-ridicules,  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  jouées  ;  on  en  a  vu  d'autres  se  signaler  par  leur  zèle 
à  honorer  la  mémoire  de  ce  même  Marat,  qu'ils  ont  foit  assassiner» 
et  répandre  le  bruit  que  Paris  adorait  Marat ,  et  qu'il  ne  recon- 
naissait plus  d'autre  dieu.  On  en  a  vu  d'autres  employer  la  vio- 
lence» ou  l'autorité»  pour  interdire  aux  citoyens  l'exercice  de  leur 
culte  accoutumé  »  et  cela  dans  les  lieux  où  la  superstition  régnait» 
et  voisins  des  armées  rebelles.  Plusieurs  espèces  de  causes  ont 
concouru  à  ces  abus;  les  uns»  couverts  tCune  tache  origmelle  en 
révolution,  ont  voulu  l'effacer  par  les  démonstrations  d'un  zèle 
outré  »  beaucoup  de  prêtres  et  de  nobles  sont  de  ce  genre  :  les 
autres  ont  été  guidés  par  une  sorte  de  manie  philosophique  et 
^  par  l'ambition  du  bel  esprit  ;  semblables  à  ce  Manuel»  qui»  pen- 
dant sa  magistrature  »  sua  sang  et  eau  pour  faire  des  épigram- 
mes  contre  les  prêtres  :  emportés  par  la  juste  indignation  que 
l'hypocrite  perfidie  des  prêtres  a  allumée  dans  les  cœurs  »  les  pa- 
triotes ont  applaudi  à  ces  mesures  excessives. 

Une  quatrième  classe  a  calculé  »  avec  un  sang-froid  atroce  »  le . 
parti  que  les  ennemis  de  la  liberté  pouvaient  tirer  de  ces  événe- 
mens  pour  troubler  l'état  et  élever  une  nouvelle  barrière  entre  le 
peuple  français  et  les  autres  nations  »  et  ils  ont  poussé  aux  excès; 
ils  ont  mis  en  œuvre  les  différens  mobiles  que  je  viens  de  déve- 
lopper pour  arriver  à  leur  but.  A  la  tête  de  ce  complot»  sont  les 
agens  détestables  des  cours  étrangères  »  que  j'ai  déjà  désignés 
plusieurs  fois  »  et  qui  sont  les  véritables  auteurs  de  nos  maux. 

Ce  sont  ces  misérables  qui  sèment  au  milieu  de  nous  la  divi- 
sion »  l'imposture  »  la  calomnie  »  la  corruption ,  qui  cherchent  à 
immoler  les  fondateurs  de  la  République  et  les  représentans  du 
peuple  français,  aux  vils  tyrans  qui  les  soudoient. 

Les  rois  de  l'Europe  ont  vu  partout  leurs  armées  repoussées 
on  arrêtées  »  leurs  sujets  fatigués  »  le  peuple  français  déterminé 
à  défendre  sa  liberté  »  et  assez  puissant  pour  exterminer  tous  ses 
ennemis;  la  R^nblique  »  s'afiiennissant  par  Tënergie  de  la  Gon- 
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vention  nationale.  Ils  ont  tenté  un  dernier  effort  pour  nous  di- 
viser; ils  ont  imaginé  de  faire  déclarer  cette  guerre  étrange  et 
subite  au  culte  en  vigueur ,  et  à^us  les  cultes;  et,  tandis  que 
leurs  complices  exécutent  ce  projet  en  France,  ils  nous  dénon- 
cent à  tous  les  peuples  y  comme  une  nation  athée  et  immorale. 
Tous  les  peuples  sont  attachés  à  un  culte  quelconque ,  et  ils  abu- 
sent de  cet  empire  que  la  religion  ou  la  superstition  ont  acquit 
sur  les  hommes,  pour  recruter  leurs  armées,  raffermir  leurs 
trônes,  prévenir  les  insurrections  qu'ils  redoutaioity  refroidir 
nos  alliés,  et  multiplier  nos  ennemis. 

Et  de  quoi  Vavisent  ceux  qui  les  secondent ,  soit  par  impru- 
dence, soit  par  malveillance?  D*oii  vient  qu'on  nous  occupe  uni- 
quement, éternellement,  de  prêtres  et  de  religion  ?  M'avez-vous 
plus  d'ennemis  à  vaincre ,  de  traîtres  à  punir,  de  conspirations 
à  étouffer ,  de  lois  salutaires  à  exécuter? 

N'est-il  plus  rien  à  faire  ou  à  imaginer  pour  assurer  l'abcHir 
dance  et  la  paix?  Les  pleurs  de  tous  les  malheureux  sont-ils  sé- 
cbés  ?  Les  veuves  de  nos  défenseurs  sont-elles  assez  prompt»- 
ment  secourues?  Les  décrets  qui  assurent  leur  subsistance  sont- 
ils  toujours  respecté?  Que  ne  vous  occupez-vous  à  aplanir  les 
obstacles  que  la  froideur ,  que  l'aristocratie  souvent  oppose  à 
leurs  justes  réclamations.  Au  lieu  de  nous  harceler  sans  cesse 
par  de  vaines  déclamations ,  que  ne  travaillez-vous  à  faciliter 
l'exécution  des  lois  populaires?  Que  ne  surveillez- vous  des  dé- 
tails intéressans ,  auxquels  nous  ne  pouvons  suffire  dans  des 
temps  orageux?  Des  républicains  doivent-ils  avilir  le  gouverne- 
ment de  leur  pays,  lorsqu*il  lutte  avec  courage  contre  tous  les 
ennemis  du  peuple  français,  ou  bien  l'aider,  le  faire  respecter 
s^tant  qu'il  est  en  leur  pouvoir?  Se  dispute-t-on  les  places  de  la 
République  avant  qu'elle  soit  sauvée?  Est-ce  au  fort  de  la  tem- 
pête que  l'équipage  dispute  le  gouvernail  aux  pilotes? 

Au  reste,  nous  protestons  ici,  à  la  face  de  l'univers,  que  ja- 
mais, oi  la  calomnie,  ni  les  dangers  ne  nous  forceront  à  dévier 
un  moment  de  la  carrière  que  nous  parcourons  sous  les  auspices 
sacrés  de  la  patrie  ;  et  s'il  faut  qu'sn  oombat  s'élève  entre  la  vé- 
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rite  et  Tintrigue,  entre  les  reprësentans  fidèles  dli  jMnipIe  et  ses 
ennemis  y  nous  déclarons  que  nous  comptons  sur  la  raison  publi- 
qtie  et  sur  la  victoire,  > 

— Le  discours  de  Robespierre,  nous  disinit  le  Moniteur  et  le  Ré' 
publicain,  fut  couvert  d'applaudissemens.  Le  texte  donne  par  le 
Moniteur  nous  apprend  deux  faits  qui  ne  se  trouvent  point  dans 
celui  qu*on  vient  de  lire.  Robespierre  y  nomme  Proli  et  I^esfieux 
comme  les  auteurs  de  la  lettre  qui  lui  était  iSdUaÊét  de  Soleure, 
tandis  qu'il  ne  les  désigne  ici  que  sous  le  nom  coBèctif  de  la  fac- 
tion étrangère.  De  plus,  à  l'égard  de  l'évoque  Oanisi,  ex-consti- 
tuant (le  Moniteur  écrit  Camilly  ;  mais  il  restitue  le  vrai  nom  à  la 
table  des  matières)  ;  il  dit  que  ce  prélat  défroqué  présidait  main- 
tenant la  section  des  Tuileries,  celle  où  Thuriot  se  vantait,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  ,  de  prêcher  Tathéisme.  Ces  deux  va- 
riantes nous  ont  paru  assez  importantes  pour  ne  pas  être  né- 
gligées. 

Dufourny  prit  la  parole  après  Robespierre.  Il  lui  fit  un  repro- 
che d'avoir  semblé  dcttser  l'avis  de  n'attaquer  point  le  comité  de 
salut  public,  c  Les  patriotes,  continua-t*iI  »  n'attaquent  point  ce 
comité  respectable  qui  justifie  son  titre  à  tous  4|l|td8;  bien  diffé- 
rent du  premier  qui  porta  ce  titre  qu'il  avait  uâârpé ,  bien  diffé- 
rent de  cette  commission  des  Douze  qui  manqua  de  devenir  si 
fatale  à  la  liberté;  mais  Barrère  est  faible;  la  faiblesse,  lorsqu'il 
s'agit  du  bonheur  du  peuple,  et  d'exterminer  les  aristocrileSy  est 
un  crime  que  nous  ne  devons  pas  tolérer.  > 

Robespierre,  c  II  n'est  pas  question  d'inculper  ici  Bàrrère  ;  si 
on  le  discutait ,  je  demanderais  que  la  discussion  s'ouvrit  d'une 
autre  manière  ;  et  j'y  voudrais  rester  étranger.  * 

Froment  parut  alors  à  la  tribune  pour  y  lire  un  rapport  sur  le 
mode  d'épuration  arrêté  dans  la  précédente  séance.  La  disposi- 
tion fondamentale  de  cet  arrêté  portait  que  l'épuration  serait 
poursuivie  par  une  commission  de  quinze  membres,  devant  la- 
quelle chacun  comparaîtrait  à  son  tour,  et  qui  poserait  un  nom* 
bre  déterminé  de  questions  à  chaque  comparant.  Les  membres 
lie  cette  commission  avaient  été  nommés.  C'étaient  :  Rosel,  Ni- 
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colas,  Hébert,  Maribon  Montaut,  Dufouiiiy,  RobespîeiTe» 
Froment,  Degousse,  Brochet,  Martinet,  Sijas,  Blanche! » 
Lequois,  Arthur,  Delcloches  et  Merlin  de  Thionville.  —  Le 
mode  d*épuration  par  commissaires  fiit  rejeté  sur  la  motion  sni- 
vante  : 

Robespierre,  c  La  méthode  proposée  manque  le  but  de  la  so- 
ciété, qui  n'en  avait  d'autre  que  de  se  purger  promptement  des 
émissaii%s  des  puissances  étrangères  qui  sont  dans  son  sein»  et 
des  intrigans  qui  ont  su  la  rendre  l'instrument  de  leur  intérêt 
personnel. 

>  La  publicité  me  semble  le  moyen  le  plus  sûr  pour  empêcher 
tout  abus  et  parvenir  au  résultat  qu'on  se  propose  ;  mais  ce  sout 
les  comités  qu'il  faut  d'abord  épurer,  car  s'il  s'est  introduit  dan  s 
la  société  quelques  ennemis  du  peuple,  sans  doute  il  a  pu  s'en 
glisser  quelques-uns  dans  les  comités ,  c'est  là  peut-être  qu'on 
trouvera  les  banquiers,  etc. 

»  Je  demande  donc  qu*à  la  prochaine  séance,  on  nous  pré- 
sente la  liste  des  noms  de  ceux  qui  composent  les  comités  : 
quand  vous  les  aurez  épurés,  vous  procéderez  ensuite ,  et  par  le 
même  moyen ,  au  scrutin  général.  Chacun  pourra  dire  sur  ceux 
qui  paratiront  à  la  tribune,  tout  ce  qu'il  saura  sur  leur  compte.  > 
{Arrêté.) 

Hébert  ne  laissa  pas  fermer  la  séance  sans  faire  aux  Jacobins 
ce  que  Ghaumette  avait  fait  le  matin  à  la  Commune.  Voici  com- 
ment il  arrangea  sa  palinodie,  dont  la  dernière  phrase  donnerait 
presque  à  supposer  que  le  Père  Duchesne  était  un  dévot  et  pieux 
personnage;  victime  d'atroces  calomnies  : 

Hébert,  c  II  est  des  hommes  qui  voudraient  faire  croire  que 
nous  ne  voulons  que  substituer  un  culte  à  Tautre.  Ils  font  des 
processions  et  des  cérémonies  religieuses  pour  Marat ,  comme 
on  en  faisait  pour  les  saints.  Ce  sont  ceux  qui ,  pendant  quatre 
ans,  forcèrent  Marat  à  se  cacher  dans  une  cave,  qui  rendent  au- 
jourd'hui des  honneurs  &i  éclaians  à  sa  mémoire.  Marai,  s'il  eût 
vécu ,  aurait  comme  vous  méprisé  et  conspué  les  adorations. 
Plusieurs  sections  s*empressent  de  lui  rendre  des  hommages  ; 
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Ton  voit  ftQtcmr  de  sa  statue  des  hommes  qni  Furent  ses  plus  ar- 
dens  persécuteurs.  Déjà  nous  avons  empêché  cette  profenation  ; 
continuons  une  surveillance  rigoureuse.  Il  faut  vous  dire  que 
c'est  un  nouveau  piège  des  ennemis  du  peuple  pour  discréditer 
la  révolution ,  et  lui  donner  un  vernis  de  ridicule.  Déjà  l'on  a  dit 
que  les  Parisiens  étaient  sans  foi,  sans  religion ,  qu'ils  avaient 
substitué  Marat  à  Jésus.  Déjouons  ces  calomnies.  » 

Tout  cela  se  passait  pendant  que  la  Ck>nvention  discutait  le 
projet  de  décret  présenté  par  Billaud-Yarennes  pour  l'organisa- 
tion définitive  du  gouvernement  révolutionnaire.  Battus  sur  la 
question  du  culte»  les  hébertistes  qui  voyaient  la  Commune,  où 
ils  étaient  encore  les  maîtres,  sur  le  point  d'être  subaltemisée  et 
isolée  par  le  Comité  de  salut  public ,  tentèrent  de  conserver  à  ce 
corps  sa  haute  prépondérance.  Déjà,  en  vertu  du  décret  du 
17  septembre,  cité  par  nous  dans  le  XXYIU' volume  de  VITiS' 
lotre  parlementaire,  les  comités  révolutionnaires  des  sections  de 
Paris  correspondaient  directement  et  sans. aucun  intermédiaire 
avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Au  moment 
même,  et  pendant  tout  le  temps  qu'ils  regardèrent  le  conseil-gé- 
néral de  la  Commune  comme  aussi  fort  pour  le  moins  que  la 
Convention,  les  hébertistes,  qui  le  gouvernaient,  n'aperçurent 
rien  d'hostile  dans  la  mesure  précédente ,  et  ils  ne  réclamèrent 
pas.  Maintenant  qu'il  s'agissait  pour  eux  de  concentrer  à  l'Hôlel- 
de-Yille  tous  les  élémens  municipaux ,  et  d*y  relier  surtout  un 
élément  aussi  important  que  les  comités  révolutionnaires  des  sec^ 
tiens,  ils  en  prononcèrent  la  jonction.  Chaumette  fit  pour  cela 
un  réquisitoire  basé  d'un  bout  à  l'autre  sur  des  motib  matériel- 
lement faux,  et  qu'il  savait  être  tels.  Nous  citerons  d'abord  celte 
pièce,  qui  donne  la  juste  mesure  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  des  hébertistes ,  et  qui  fot,  pour  Chaumette  et  pour  le  con- 
seil-général, l'objet  d'une  rétractation  plus  humiliante  encore  que 
celle  relative  à  la  liberté  des  cultes;  nous  prouverons  ensuite  par 
les  faits  jusqu'à  quel  point  la  vérité  y  est  contredite ,  altérée ,  ou 
dissimulée. 

CrnseU-ginéral  de  la  Commune. .—  Séance  du  1^  décembre  ' 


(11  frimaire).  —  Biiimnloire  de  Chaumetle»  «  Tottt  wfigÊoni 
pas  sans  doate  qa  il  existe  on  nouveau  plan  de  conipiFaitioD,  c'est 
celui  de  diviser  le  peuple ,  de  diviser  les  sans-culottes  ;  et  pour  y 
parvenir,  on  voudrait  les  ranger  en  deux  classes  »  parce  que  nos 
ennemis  savent  que  c'est  de  l'union  des  sans-culottes  que  dépend 
le  triomphe  de  la  liberté.  Le  système  de  diffamation  qu'ont  ima- 
giné  nos  ennemis,  vous  le  voyez  tous  les  jours  se  promelier  al» 
ternativement  sur  la  tête  des  représentans  du  peuple,  et  sur  celle 
des  membres  de  la  Commune  de  Paris  ;  on  s'adresse  aux  BMOfr- 
bres  de  la  Convention,  et  on  leur  dit  :  Voyez-vous  cette  Gouk 
mune  usurpatrice ,  cette  Commune  dictatoriale ,  qui  cherche  i 
vous  spolier  en  empiëtatt  sur  vos  pouvoirs ,  et  qui  voudrait ,  s'il 
était  poss3)le,  faire  paner  dans  ses  mains  le  pouvoir  suprâme; 
on  nous  dit  à  nous  que  la  Convention  se  dispose  à  opprimer  la 
Commune  de  PaiiSé 

■ 

»  Les  membres  da  la  Montagne  opprimer  la  Commune  de  Pa* 
ris  !  Les  sauveurs  de  la  liberté  et  de  la  République  devenir  kl 
oppresseurs  de  leurs  émules  et  de  leurs  coopérateurs  ! 

»  Citoyens ,  rappelez-vous  ces  momens  de  crise ,  où  les  mem- 
bres de  la  Montagne  et  ceux  de  la  Commune  de  Paris ,  en  dé- 
fendant la  même  cause,  ont  eu  simultanément  un  pied  sur  l'é- 
cbafaud  et  l'autre  lancé  au  hasard  pour  la  liberté  en  danger  ; 
rappelez-vous  que  nous  avons  tous  couru  les  mêmes  périls  ;  et 
aujourd'hui  que  la  victoire  nous  est  commune,  celle  d'avoir  bât 
le  bien ,  on  cherche  à  jeter. la  pomme  de  discorde  parmi  nous,  et 
à  semer  la  défiance. 

9  Tantôt,  c'est  le  fanatisme  abattu  que  l'on  cherche  à  rdefet 
en  l'attaquant  ;  tantôt,  ce  sont  des  actes  arbitraires  de  tonte  es- 
pèce que  l'on  semble  ne  diriger  d'abord  contre  les  aristocrates 
que  pour  se  ménager  le  droit  d'attaquer  les  patriotes  les  plus  ac- 
crédités; et  ce  sont  les  comités  révolutionnaires  qui  sont  exécu- 
teurs de  toutes  ces  machinations.  Ils  ont  oublié  sans  doute  que  h 
Commune  est  leur  point  de  ralliement,  leur  centre  d'unité, 
comme  la  Convention  Test  elle-même  pour  toutes  les  sections  de 
la  RépuMique  ;  ils  ont  oublié  que  c'est  à  la  Commune  qu^-fls 
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doivent  lear  institution  première  ;  que  c'est  la  Commune  qui  a 
sollicité  et  obtenu  pour  eux,  de  la  Convention,  les  salaires  qui 
leur  sont  payés. 

>  Et  cependant  ce  sont  ces  mêmes  comités  qui  cherchent  à 
avilir  la  Commune  de  Paris ,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour 
coaliser  les  sections  de  Paris  ;  que  dis-je  !  pour  faire  autant  de 
Gonmmnes  qu'il  y  a  de  sections. 

>  Le  plan  d'attaque  de  nos  ennemis  est  déjà  fait  ;  déjà  même 
il  a  eu  une  partie  de  son  exécution  ;  déjà  le  peuple  agité  en  tous 
sens ,  trompé»  fatigué ,  harcelé ,  cherchait  autour  de  lui  les  nou- 
veaux auteurs  de  ses  maux;  eh  bien  I  on  les  lui  a  désignés  parmi 
les  plus  zélés  défenseurs  de  ses  droits  ;  et  comme  ils  ne  pou- 
vaient attaquer  ni  la  Convention  tout  entière,  ni  la  Commune 
de  Paris  collectivement,  nos  ennemis  communs  ont  imaginé  de 
foire  une  attaque  partielle.  Ils  ont  crié  contre  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention ,  contre  ces  hommes  qui  ODt  pris  le  ti- 
mon des  affaires,  se  sont  fait  anathème,  et  ont  juré,  s'ils  ne 
peuvent  amener  à  bon  port  le  vaisseau  de  la  République ,  de  pé- 
rir avec  lui  :  voilà  les  hommes  que  l'on  déchire  ;  et  quels  moyens 
emploie-t-on  ?  les  journaux  ?  Non  ;  mais  des  lettres  perfides. 
Rallions-nous  donc  autour  d'eux.  Le  conseil  doit  seconder  leurs 
efforts  ;  il  doit  marcher  en  seconde  ligne  pour  découvrir  les 
complots  y  déjouer  les  intrigues  ei  les  trahisons.  Obéissons  sur- 
tout à  la  Convention;  quel  serait  l'homme  qui  oserait  dire  qu'il 

est  au-dessus  du  peuple? 

»  Citoyens ,  ce  tableau  ne  doit  être  affligeant  que  pour  le 

foible  ;  vous  n'avez  rien  à  craindre  ;  l'ame  pure  d^  magistrat  peut 
éprouver  l'atteinte  de  la  calomnie  ;  elle  n'en  est  point  abattue. 
Mais  on  veut  nous  effrayer,  parce  que  l'on  sait  que  lorsque  Pa- 
ris ne  soutiendra  plus  les  intérêts  du  peuple,  on  lui  donnera  des 
repas  pendant  deux  jours ,  le  troisième  des  fers.  Vous  devez 

fiiire  un  grand  acte  pour  écarter  une  division  dangereuse,  pour 
empêcher  que  Paris  se  sectionnise.  Je  suis  las  de  gémir  et  de 

souffrir.  Il  faut  un  acte  de  vertu  républicaine  ;  il  faut  que  la 

justice  règne  et  que  l'arbitraire  cesse.  (On  applaudit.)  Demain^ 

T.  XXX.  SO 
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peut-être,  pour  ce  que  je  dis  ici,  ]e  serai  tàlotlitiié.  (jVbH?  %*é> 
orie  rassemblée.)  On  dira,  certains  Journaux  diront ,  3  A  pUrté 
de  Tarbitraire,  il  a  plaint  les  contre-révolutionnaires.  Mtii,  jttà^ 
dre  les  contre-révolutionnaires  ;  moi ,  qui  ai  soDicttë  leur  arfes- 
tttion  !  Non  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  contre^rétohifidÉ- 
naires  qu'on  en  veut ,  c'est  encore  aux  patriotes  ;  et  cette  info» 
tice  est  d'autant  plus  funeste ,  qu'elle  arrête  Fâan  dki  giMe  Iftf 
pourrait  sauv^  la  patrie.  Rallions^nous ,  je  le  répète,  amour  de' 
la  Convention  ;  et  si  nos  ennemis  osaient  lever  la  tête,  qu'ib  aa^ 
dient  qu'il  nous  reste  encore  une  cloche  (  le  bourdon  de  Noti^ 
Dame  sans  doute  )  ;  qu'elle  sera  sonnée  par  le  peuple  lai- 
même.  Eh  !  que  peut-on  craindre  quand  le  peuple  expHttè  si 
vtrikmté? 

>  Je  requiers  que  les  comités  révolutionnées  communiquefll 
avec  le  consdl  pour  tout  ce  qui  tient  aux  mesures  de  police  et  de 
sûreté. 

>  Ces  comités  doivent  être  composés  d'hommes  révôliAitnl- 
niidres;  j'entends  par  révolutionnaire,  Thomme  pur  et.vertueoi 
qui  sacrifie  tous  les  intérêts  particuliers  au  bien  de  son  pays,  qui 
verrait  d'im  œil  sec  périr  ses  plus  proches  parens,  sSis  avaient 
trahi  la  patrie;  mais  qui,  n'étant  point  en  proie  aux  idées  de 
vengeance,  ne  voit  que  la  chose  publique ,  et  jamais  son  avan- 
tage  particulier  ;  qui  ne  suit  que  la  justice,  et  non  ses  passions. 
Que  les  comités  soient  convoqués  à  jour  fixe  ;  que  la  loi  qui  les  a 
créés  soit  apportée  et  lue  en  leur  présence  ;  qu'on  leur  dise  : 
c  Vous  n'existez  que  par  le  peuple,  ne  vous  séparez  pas  du  pei^ 
pie  ;  les  comit&  révolutionnairè#sont  une  émanation  de  la  Com- 
mune, il  ne  feu t  pas  qu'ils  s'en  séparent.  >  Déclarons  sunont 
que  nous  ne  voulons  point  d'arbitraire,  que  nous  ne  souffrirons 
pas  que  le  pouvoir  qui  a  été  confié  en  leurs  mains  devienne 
pour  eux  un  moyen  de  vengeance  personnelle ,  un  moyen  de 
persécution,  tel  que  les  tyrans  les  plus  féroces  n'osêraieat 
exercer  de  semblables  ;  qu'il  faut  que  le  père  soit  rendu  à 
enfans ,  et  les  enfans  à  leur  père  ;  le  mari  à  son  épçuse ,  et  Te* 
pouse  à  son  mari  ;  et  lorsque  les  circonstances  exigeront  la  aépa- 
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ration  de  quelques-uns  de  ces  inditidos,  il  ftot  qu'on  SM^be  res» 
pecter  jusqu'aux  soupirs  d'une  épouse  ëplorëe.  Nous  leur  ap« 
prendrons  ehfin  que  tous  les  hommes»  même  nos  ranemis,  ap- 
parlielittent  à  la  patrie  et  non  à  l'arbitraire;  et,  dussions-nous 
toaé  porter  la  tête  sur  réchafeud ,  nous  ferons  encore  un  grand 
acte  de  justice  et  d'humanité.  » 

Lé  réquisitoire  fut  adopté  à  l'unanimité  en  ces  termes  : 

t  Le  ^nseil  arrête  : 

»  1*  Que  qnartidi  prochain  (4  décembre  —  14  frimaire) , 
tons  les  membres  des  comités  révolutionnaires  de  Paris  se* 
ront  convoqués,  pour  se  rendre  dans  le  mn  du  oonseil-eë* 
néral; 

1  T  Que  deux  membres  seulement  resteront  dans  chaque  seo> 
tion  pour  y  faire  le  service  ; 

V  5<*  Que  cette  convocation  sera  fidte  pour  six  heures;  et  que, 
toutes  affaires  cessantes ,  le  conseil  s'en  occupera  ; 

>  4^  Que  le  public  sera  invité  à  céder  à  sept  heures  pré- 
cises, pour  ce  jour,  l'un  des  angles  dans  chaque  tribune  pu- 
blique ; 

>  5o  Enfin ,  que  demain  il  sera  écrit  nne  circulaire  à  tous  iet 
comités  révolutionnaires  pour  cette  convocation ,  et  que  Ton  re^ 
tirera  des  reçus  de  ceux  à  qui  la  circulaire  sera  parvenue,  » 

Qui  ne  croirait  à  la  lecture  de  ce  réquisitoire  qu*il  a  été  ia* 
spire  à  Cltaumette  par  son  dévouement  au  comité  de  salut  pu- 
blic? Ce  sont  les  membres  de  ce  comité  que  l'on  ose  menacer  ; 
ce  sont  eux  qui  courent  des  dangers  !  Et  puis,  quelle  sensibSlé 
sur  les  victimes  des  arrestations  arbitraires  !  Ne  dirait-K>n  pas  que 
rami  d'Hébert  a  passé  tout  à  coup  de  la  faction  ultra-rérokitîon^ 
nalre  à  la  faction  des  indulgeng  ?  Or,  tout  cela  était  nne  comédie* 
Personne  ne  menaçait  à  Paris  le  comité  de  salut  public,  excepté 
les  hébertistes,  encore  ne  le  faisai^t-ils  qae  dans  leur  monde  in* 
time ,  et  ne  se  sentaient-ils  ni  assez  de  courage ,  ni  assez'  de 
bonne  conscience  pour  l'attaquer  ouvertement,  soit  en  paroles, 
soit  en  actions.  Ils  affectaient  au  contraire  de  le  louer  avec  éclata 
criant  contre  des  ennemis  iastgiuaîres,  et  demaadaai  qu'il  ffti 
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mis  à  l'abri  de  lears  coups ,  pendant  qu'ik  dëtournaieiiC 
mêmes  furtivement  Tune  des  pièces  principales  de  son  armure 
pour  s'en  revêtir  contre  lui.  L'arrêté  obtenu  par  Ghanmette, 
était  calculé  dans  nn  intérêt  et  dans  des  sentimens  analogaet  i 
ceux  qui  avaient  foit  emporter  le  décret  Chabot.  Les  partis  tron- 
vaient  que  la  force  révolutionnaire  était  un  moyen  excellent  et 
très-légitime  toutes  les  fois  qu'ils  en  étaient  les  possesseurs; 
mais  ils  la  qualifiaient  de  despotisme  odieux  dès  l'instant  où  ils  se 
voyaient  exposés  à  en  être  frappés.  Chaumette  croyait  si  pea 
travailler  dans  les  intérêts  du  comité  de  salut  public,  qu'il  savait 
parfaitement  que  la  loi  d'organisation  du  gouvernement  rëvohi« 
tionnaire,  dont  les  derniers  articles  furent  votés  le  4  décembre, 
portait,  section  II ,  article  IX »  que  les  comités  révolutionnaire! 
des  sections  de  Paris  continueraient  à  c  correspondre  directe* 
ment,  et  sans  aucun  intermédiaire,  avec  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention ,  conformément  au  décret  du  IT'seplem- 
bre.  »  C'était  donc  pour  faire  ôter  cet  article  du  projet  de  loi, 
c'était  pour  enlever  au  pouvoir  conventionnel  un  instrument  d'ac- 
tion dont  il  voulait  se  réserver  l'usage  entier  et  exclusif,  que  le 
procureur  de  la  Commune  agissait.  Il  pensait  que  le  comité  ne 
verrait  en  cela  qu'une  jalousie  municipale  très-excasabk,  et 
qu'il  céderait  sur  ce  point  en  considération  des  éloges  et  des  pro- 
testations d'attachement  dont  on  le  comblait.  Cependant  pour 
faire  convoquer  les  comités  révolutionnaires  des  secUois  par  le 
conseil-général  de  la  Comn^une ,  Chaumette  avait  été  obligé  noo- 
seulemeni  à  passer  sous  silence  le  décret  du  17  septembre,  mais 
encore  à  parler  comme  s'il  en  eût  existé  un  tout-à-fait  contraire. 
«  Les  comités  révolutionnaires  ont  oublié  sans  doute ,  dit  Chau- 
mette ,  que  la  Commune  est  leur  centre  d'unité,  comme  la  Con- 
vention l'est  elle-même  pour  toutes  les  sections  de  la  Rëpnbli* 
que.  >  —  On  ne  concevrait  pas  tant  d'hypocrisie  à  la  fois  et  tant 
d'impudence,  pour  combiner  e^  mener  à  bien  des  intrigues  a 
pauvres,  si  contradictoires,  si  décousues,  si  l'on  ne  savait  que 
les  hébertistes  étaient  également  dépourvus  de  génie  et  de  pro- 
bité; Qnant  aux  plaintes  de  Cbauioette  contre  l'arbitraire,  et 
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pour  lesquelles  il  prophétisait  qu'il  serait  calomnie  le  lendemain 
dans  certains  journaux ,  elles  n'avaient  nullement  pour  objet  n* 
ses  victimes  passées ,  ni  ses  victimes  présentes ,  mais  ses  vic- 
times futures.  Il  gémissait  sur  les  prochaines  arrestations  de 
Vincent,  Ronsin  et  Maillard,  qui  eurent  lieu,  en  effet,  bientôt 
après. 

Le  jour  même  fixé  par  l'arrêté  du  conseil-général  pour  la  réu- 
nion des  comités  révolutionnaires,  le  Comité  de  salut  public  vint 
demander  à  la  Convention  que  cette  mesure  fût  annulée.  Ce  fnt 
d'abord  BillaucUTarennes  qui  prit  au  mot  Crès-malicieusement  le 
bon  esprit  et*  iRensibilité  dont  avaient  protesté  les  auteurs  de 
l'arrêté,  et  proposa  qu'en  les  louant  de  l'un  et  de  l'autre  on  n'en 
cassât  pas  moins  une  dédsion  pernicieuse ,  et  contraire  d'ailleurs 
ail  décret  du  17  septembre  ;  ses  conclusions  furent  adoptées. 
Barrère  fit  décréter ,  en  outre ,  qu'aucune  autorité  constituée  ne 
pourrait  convoquer  ou  réunir  sous  aucun  prétexte  les  conutés 
révolutionnaires  ;  et  Charlier  fit  porter  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  délits  de  cette  espèce. 

La  Convention  prononça  sur  cette  affaire  le  4  décembre  (14 
frimaire)  au  matin ,  avant  que  le  cosMI^générat  de  la  Commune 
ouvrit  sa  séance.  Le  décret  fut  envoyé  à  l'instant  i  l'Hôtei-de- 
Yille,  de  sorte  qu'il  y  était  connu  avant  que  les  comités  révolu- 
tionnaires fussent  réunis.  Dès  qu'ils  se  trouvèrent  en  assez  grand 
nombre,  Chaumetteprit  la  parole.  Voici  le  compte-rendu  de  cette 
séance  tel  que  nous  le  lisons  dans  le  Moniteur  du  6  décembre  (16 
frimaire  ). 

Le  procureur  de  la  Commune,  c  Citoyens,  nous  vous  avions  in- 

>  vités  à  vous  réunir  aujourd'hui  pour  vous  concerter  avec  le 
9  conseil-général ,  non  pas  sur  les  arrestations ,  mais  bien  sur  les 

>  mesures  de  police Aujourd'hui  la  loi  nous  le  défend,  et  je 

i  vous  invite  à  vous  retirer.  Les  journalistes  ont  rapporté  de  dif- 
1  fërentes  manières  le  réquisitoire  que  je  fis  à  cette  occasion  ; 

>  presque  tous  l'ont  rendu  selon  leur  façon  d'entendre.  Nous  ne 
9  pouvons  douter  que  des  moyens  ont  été  mis  en  usage  pour  di- 
»  viser  le  conseil  général  d'avec  les  comités  révôlutiôniairei; 
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•  ouûs  ils  marcberont  toujours  ensemble  vers  le  triomphe  de  la 
»  République  et  rexécution  de  la  loi.  (Oui,  oui  l  >  s'écrie-t-on  de 
Soutes  parts). 

>  Ub  des  cUoyens  convoqués  demande  que  Ton  poursuive  les 
journalistes  qui  se  seraient  permis  de  rendre  le  réquisitoire  d*uiia 
manière  infidèle*  Il  demande  aussi  que  Ton  fasse  lecture  da  pro- 
icès-verbal.  > 

Chaumette.  c  Voici  la  gazette  nationale  de  France  (  U  Momr 
p  teur)  (1) ,  j'y  reconnais  k  peu  près  mes  expressions  :  lea  voici... 
»  Il  donne  leanre  du  paragraphe  qui  se  termine  par  oes  mots  ; 
»  U  fiuu  que  les  conûtés  révolutiânnaires  s^erual^hi  avec  le  pm- 
p  seiUgéHéral  pour  tout  ce  qui  regarde  les  mesures  de  police  et  de 
>  eûreti  de  P«m.  Ces  Comtés  doivent  être  composés  d^kommes 
j»  purs  ei  vertueux  f  qui  sacrifient  leurs  intérêts  particuliers  am  àimt 
»  général,  et  qui  verraient  d'un  œil  sec  périr  leurs  pins  proches 

•  parens  s'ils  avaient  trahi  la  patrie,  et  qui,  ne  se  livrans  pas  aux 
»  sentimens  de  vengeance  personnelle,  ne  suivent  que  la  justice  et 
»  non  les  passions.  >  Voilà  pourquoi  nous  les  épurons ,  poursuit 
t  Chaumette,  et  tous  les  membres  des  Comités  révolutionnaires 
»  pensent  là-dessus  oomoie  le  conseil  et  moi.  {Oïd!  »  $*écne-t-Oipi 
4l'MBe  seule  voii....) 

»  Plusieurs  membres  des  comités  demandent  la  parole,  » 
Le  prérident  Poche,  c  Citoyens ,  je  voudrais  pouvoir  vous  ac^ 

•  corder  la  parole  à  tous  ;  mais  le  conseil-général ,  strict  obser- 
<>  vatenr  des  décrets,  doit  obéir  à  celui  rendu  aujourd'hui  »  por^ 
»  tant  que  les  comités  révolutionnaires  ne  se  concerteront  qu  |p 
^  vec  le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Si  npus 
9  ouvrions  une  discussion ,  les  malveillans  ne  manqaeraiefit  pa^ 

•  <ie  dire^ue  nous  n'exécutons  pas  les  décrets.  Citoyens ,  Oto^s  à 
V,  ceux  qui  cherchent  à  nous  diviser,  les  moyens  de  calonuMCf 
Il  les  patriotes  ;  soyons  toujours  unis^  embrassons-nous ,  et  viv^ 
«  la  République!  >  Ce  cri  est  unanimement  répété,  et  les  ffMm- 

0)  G'.est  le  texte  noéme,  avoné  par  Cbaninetle,  que  nonsavq^  rapporté,  liait 
eitraii  de  la  Gazette  natUmaU  on  le  Moniieur  univBrseîf  n*  da  S  déeeotfm 
(MMÉHfn).    '  ifimeessmUms^ 
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bresdes  Comitës  révolutionoaires;,  par  un  mouvemeit  spontaoë» 
desceDdent  de  leurs  pUces  et  se  précipitent  au  bureau  où  ils  doa- 
nent  et  reçoivent  du  pràident  »  du  maire  et  du  procureur  de  la 
GoQunDne,  1^  baiser  d'union  au  milieu  des  plua  vife  applaudisse^ 
mens^» 

Ainsi  la  Commune  de  Paris ,  livrée  à  Tinfluence  des  héber- 
listes ,  était  discréditée  chaque  jour  davantage  par  quelque  non- 
velle  et  lourde  foute  de  ses  meneurs,,  en  même  temps  qu'elle 
était  déshonorée  par  la  manière  dont  ils  la  réparaient.  Rivale  de 
la  Convention,  victorieuse  de  la  Gironde,  la  Commune  était 
tombée  en  déchéance  depuis  qu'elle  avait  passé  des  rangs  des 
Jacobins  dans  ceux  des  Cordeliers.  En  achevant  de  concentrer 
et  de  consolider  la  dictature  entre  les  mains  du  comité  de  salul 
public ,  la  loi  du  4  décembre  prononça  officiellement  cette  dé- 
chéance. Le  titre  seul  d'agent  national ,  substitué  par  un  dispo» 
sitif  de  celte  loi ,  à  celui  de  jtracureursyndie  de  la  Commtme , 
prouve  que  le  r^ime  municipal  antérieur ,  un  peu  fédéralistt 
par  ses  franchises  et  par  son  organisation  à  pari,  était  mainte* 
qant  relié  à  Tunité  gouvernementale»  et  dans  sa  dépendance 
absolue. 

Pendant  que  les  hébertistes  essayaient  de  faire  rejeter  par 
leur  Qpposition  indirecte  l'un  des  principaux  articles  dqi  dëcr^ 
da  i  décembre ,  les  dantonisies  eu  attaquaient,  au  sein  de  la 
GonventiiA  »  une  partie  plus  essentielle  encore.  C'était  éviden* 
meot  am  comité  de  salut  public  que  ces  deux  factions  en  vou- 
laient; inaN ni  l'iioe  ni  lautre  n'osait  nne  franche  agression;  et 
lorsque  leur  adversaire  commun  montrait  que  c'était  bien  à  lui 
qu'abottliisaient  les  détours  où  semblaient  err^r  leura  intrigues 
qmtueUes,  chacan*4^les  protestait  aussitôt  de  sef  bonnes  in- 
teptioas.  I^lia  de  Thionville  renouvela  en  cette  circonstance 
(  aéance  dn  30  novembre ,  iO  frimaire  ) ,  la  proposition  faite  par 
Danton  après  le  $1  mai.  Il  voulait  que  le  comité  de  salut  pabKo 
s'appeUt  çami$ê  de  gwveminunu  Barràre  et  Billaud-Varumea 
firent  observer  que  c'était  la  Conventiot  qui  devait  seule  goib 
veraer  I  ei  li  propoëition  de  Kerlin  fut  rejetée.  Aprèa  cette 
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Utrve  f  dont  le  but  ëtait  de  fausser  la  position  da  comité ,  et  de 
l'affubler  d'une  dénomination  discréditée  sans  ressource  par  la 
polémique  révolutionnaire  antérieure.  Bourdon  (de  l'Oise)  se 
présenta  deux  fois  pour  faire  brèche  d'un  autre  c6të.  A  cette 
même  séance ,  comme  Barrère  et  Billaud-Varennes  »  combattus 
par  Danton ,  proposaient  que  la  responsabilité  des  ministres  fât 
étendue  à  leurs  subordonnés ,  Bourdon  se  plaignit  vivement  de 
Bouchotte  c  dont  les  commis  allaient  tous  les  soirs  aux  Corde- 
liers  ou  ailleurs ,  demander  la  tête  des  députés  qui  dénonçiuent 
les  créatures  des  bureaux  de  la  guerre.  »  Bourdon  était  du 
nombre  des  dénoncés.  Séparé  des  hébertistes  par  cette  raison , 
et  toujours  ennemi  du  comité  de  salut  public  par  les  motifs  con- 
nus du  lecteur,  il  se  ralliait  à  cette  heure  aux  dantonistes,  le  seul 
parti  sur  lequel  il  pût  appuyer  maintenant  son  opposition  person- 
nelle. Sa  sortie  contre  Bouchotte  fut  suivie  d'une  motion  que 
nous  lui  verrons  reproduire  avec  beaucoup  d'opiniâtreté.  Le 
4  décembre  (  14  frimaire  ) ,  au  moment  où  Billaud-Varennes  ve- 
nait de  faire  adopter  les  derniers  articles  de  la  loi  d'organisation 
du  gouvernement  révolutionnaire ,  Bourdon  se  leva  pour  de- 
mander que  l'on  supprimât  les  ministres.  C'était  un  moy^  plus 
court  et  plus  sûr  que  celui  de  Merlin ,  pour  atteindre  le  but  du 
parti.  Si  la  motion  de  Bourdon  eût  été  décrétée,  le  Comité  de 
salut  public  se  fût  trouvé,  en  effet,  immédiatement  exposé  à  la 
moindre  attaque  contre  la  plus  petite  faute  administrative  ;  la 
première  dénonciation  de  ce  genre  l'eût  mis  directement  en 
cause. -— Robespierre  et  Barrère  firent  passer  à  l'ordre  da 
jour. 

A  peine  le  Comité  de  salut  public  fut-il  armé  du  décret  du  4  dé- 
cembre (14  frimaire)  «qu'il  se  hâta  d'expé<Éîr  toutes  les  affaires 
en  urgence.  Le  mouvement  contre  le  culte  n'avait  pa^l^core  été 
officiellement  désavoué.  Les  discours  de  Robespierre  aux  Ja- 
colmis  avaient  suffi  pour  l'arrêter  à  Paris  ;  mais  il  continuait  en- 
core dans  certaines  provinces  ,  de  sorte  que  si  les  processions 
et  les  abjurations  à  la  barre  de  l'assemblée  avaient  cessé,  le 
scandale  était  nuûntenu  par  la  lecture  de  la  correspondance.  A  h 
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séance  An  30  novembre  (10  frimaire) ,  on  lut  un  message  du 
représentant  du  peuplé  Cavaignac»  annonçant  «  qu'il  avait  se- 
condé  son  collègue  Dartigoyte  dans  son  apostolat  philosophique 
à  Auch,  où  le  peuple  entier  avait  célébré  la  fête  de  la  Raison  . 
avait  brûlé  dans  un  tombereau  deux  vierges  à  miracles ,  dés 
croix,  des  saints,  et  avait  dansé  toute  pne  nuit  la  carmagnole 
autour  de  ce  brasier  patriotique,  t  —  A  la  séance  du  4  dé- 
cembre (14  frimaire)  il  fut  donné  comHltittication  d'une  lettre 
d'André  Dumont,  représentant  commissaire  dans  les  départe- 
mens  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et.de  l'Oise,  dont  voici 
un  extrait  : 

1  Le  chartataiAne  religieux  fait  naufrage.  La  déprétrisation 
est  à  Tordre  tin  jour.  Les  lettres  de  prêtrise  plenvent  autour  de 
moi  partout  où  je  vais ,  et  elles  sont  toujours  accompagnées  des 
lettres  les  plus  originales  :  les  uns  conviennent  honteosement^du 
rôle  de  charlatans  qu'ils  ont  joué;  d'autres  disent  :  Nous  étions 
des  imposteurs ,  et  nous  allons  devenir  les  apôtres  de  la  vérité  ; 
d'autres  enfin  déclarent  qu'après  avoir  été  complices  de  toutes 
les  atrocités  commises  au  nom  dp  fanatisme ,  il  ne  leur  reste 
d'antre  ressource  que  celle  d'expier ,  par  leurs  remords ,  les 
maux  qu'ils  ont  causa.  Ils  me  conjurent  de  rendre  pnbliqita 
leurs  déclarations ,  afin  d'éclairer  leurs  semblables.  Vous  sen- 
tez combien  la  collection  de  éss  déclaratkkiis  sera  intéressante. 
Des  prêtres  devenus  hommes,  c'est  sans  doute  là  unmiracis 
bien  plus  frappant  que  ceux  que  nous  prêchaient  les  émissaires 
noirs.  Partout  on  ferme  les  églises ,  on  br&le  les  confessionnaux 
et  les  saints  ;  on  fait  des  gargousses  avec  les  livres  des  lu- 
trins, etc.  » 

La  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  folies  athà'stes  était 
d'autant  plus  imminente  qu'elles  justifiaient  les  manifestes  que 
venait  de  lancer  la  coalition  étrangère  contre  les  républicains 
français ,  et  où  ils  étaient  accusés  d'être  un  ramassis  de  bri- 
gands i^voltés  contre  Dieu  même.  Le  jour  où  la  lettre  de  Du- 
mont  fut  kie ,  le  Comité  de  salut  public  luttait  encore  pour  ob- 
tenir le  décret  qui  organisait  sa  dictature.  Le  lendemaiibft  dë« 
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cembre  (lo  frimaire),  il  prit  à  la  tribune  de  la  Convention  « 
l'initiative  suivante  : 

Bobespiffrre  ^  otf  nom  du  cortàté  de  $alut  public,  t  Les  rois  ooa^ 
lisé§  CQAtre  la  République  nous  font  la  guerre  avec  des  armées , 
afec  des  intrigues  et  avec  des  libelles.  Mous  opposerons  i  leurs 
années  des  armées  plus  braves  ;  à  leurs  intrigues ,  la  vigilance  et 
]%  terreur  de  la  justice  nationale;  à  leurs  libelles  la  vérité* 

Il  Toujours  attentifs  à  renouer  les  fils  de  leurs  trames  se« 
cràtesii  à  mesure  qu'ils  sont  rompus  par  la  main  du  patriotisme; 
tQiJÎqurs  habiles  à  tourner  les  armes  de  la  liberté  contre  la  li- 
berté même ,  les  émissaires  des  ennemis  de  la  France  travaiUent 
asyourd'bui  à  renverser  la  République  par  le  r^ublicanisme,  et 
à  rallumer  la  guerre  civile  par  le  philosophisme.  Avec  le  grand 
aystèo^e  de  subversion  ^t  d'hypocrisie ,  coïncide  merveUleos^ 
men(  un  pl^ii  perQde  de  diffamation  contre  la  Convention  n$i- 
^onale ,  et  contre  1^  nation  elle-même, 

«  T^ME^dis  que  la  perfidie  ou  l'imprudence ,  tantôt  énervait  l'é- 
qergK»  des  mesures  révolutionnaire^  commandées  par  le  s^ut 
^de  la  patrie»  tantôt  les  laissait  sans  exécution ,  t$tntôt  Içs  exagé- 
rait iiveQ  malice,  ou  les  expliquait  k  contre-sens;  tandis  qu'au 
miliei^  de  ces  embarras,  elles  excitaient  les  agens  des  puis- 
sances étrangères,  nliettaient  en  œuvre  tous  les  mobiles,  dé- 
tournaient notre  attention  des  véritables  dangers  et  des  besoins 
pressans  de  la  République,  pour  la  tourner  tout  entière  vers 
les  idé^  religieuses;  tandis  qu'à  une  révolution  politique»  ils 
cherchaient  à  substituer  une  révolution  nouvelle ,  pour  donner 
le  change  k  la  raison  publique  et  à  l'énergie  du  patriotisme; 
tandis  que  les  mêmes  hommes  attaquaient  ouvertement  tous  les 
Cttk^  et  encourageaient  secrètement  le  fanatisme ,  tandis  que 
sans  awcun  intérêt  ils  fjiisaient  retentir  la  France  entière  4e  leurs 
fUcbimMions  insensées,  et  osaient  abuser  du  nom  de  la  Gon- 
vwiion  nationale  pour  justifier  les  extravagances  réfléchies  de 
l'arisiocratie  déguisée  sous  le  manteau  de  la  folie  »  les  ennemis 
de  la  France  marchandaient  dé  nouveaux  ports  ;  vos  généraux  » 
rassuraient  le  fédéralisme  épouvanté;  yoaagQn^  ioiriguaiept 
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chez  tous  les  peuples  étrangers  pour  multiplier  vos  ennemis , 
armaient  contre  vous  les  préjugés  de  toutes  les  nations;  iU 
opposaient  l'empire  des  opinions  rdigieqses  à  Tascendant  natu- 
rel de  vos  principes  moraux  et  politiques;  et  les  manifestes  de 
tous  les  gouvememens  vou§  déooqç^t  à  l'univers  comme  un 
peuple  de  fous  et  d'athées. 

>  C'est  à  la  Convention  national^  d'întervepir  entre  le  fona- 
ti«me  qu'on  réveille  et  le  patriotisme  qu'on  veut  égarer ,  et  de 
rallier  tous  les  citoyens  aui^  principes  d«  la  liberté»  de  la  raison 
et  de  la  justice  ;  car  les  législateurs  qui  aiment  la  patrie»  et  qui 
ont  le  courage  de  la  sauv^ ,  pe  doivent  plus  ressembler  à  des  ro- 
s^ux  sans  cesse  agités  par  le  souffle  des  factions  étrangères.  Il 
est  du  devoir  du  Comité  de  salut  public  de  vous  les  dévoiler  »  et  • 
de  vous  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  les  étouffer  :  il  1^ 
remplira  sans  doute.  En  attendant ,  il  m'a  chargé  de  vous  présent 
ter  un  projet  d'adresse  dont  le  but  est  de  confondre  les  Iftchea 
impostures  des  tyrans  ligués  contre  la  République  »  et  de  dévoiler 
aux  yeux  de  l' univers  leur  hideuse  hypocrisie. 

»  Dans  ce  combat  de  la  tyrannie  contre  la  liberté,  noos  avons, 
tant  d'avantage  qu'il  y  aurait  de  la  folie  de  notre  part  à  l'éviter  ; 
et  puisque  les  oppresseurs  du  genre  humain  ont  la  téméritë  de 
vouloir  plaider  leur  cause  devant  lui ,  hâtons-nous  de  les  suivre  & 
oe  tribunal  redoutable,  pour  hâter  l'inévitable  arrél  qui  les  at- 
t«id.  s 

Le  rapporteur  lut  un  projet  d'adresse  qui  fut  adopté  avpc  les 
plus  vifo  applaudissemens ,  ainri  qu'il  suit  : 

fiàpouie  de  la  Convemim  ruuùmale  aux  manifesleê  4e$  roiê  ^ffuit 
fiçaire  la  République ,  proftoiée  par  Bobeâpierre ,  on  nom  du 
Omàié  de  saliu  public,  et  décriUe  par  la  CamenAon. 

f  La  Convention  nationale  r^ndra-t-elle  aux  manifestes  diea 

tyrans  lignés  contre  la  République  française?  Il  est  naturel  d#lep 

méprisçr,  mais  il  est  utile  de  les  confondre,  il  est  juste  de  les  pifwr. 

.  1  Un  n^uiifestedu  despotisme  wptre  la  liberté!  Quel biiisarie 
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phénomène  !  Comment  ont-ils  osé  prendre  des  hommes  pour  ar- 
bitres entre  eux  et  nous?  Gomment  n*ont-ik  pas  craint  que  k 
sujet  de  la  querelle  ne  réyeillflt  le  sonvenir  de  leurs  crimes ,  et  ne 
hâtât  leur  ruine? 

>  De  quoi  nous  accusent-ils  f  De  leurs  propres  forfaits. 

>  Ils  nous  accusent  de  rébellion.  Esdafes  révoltés-  contre  h 
souveraineté  des  peuples,  ignorez-vous  que  ce  blasphème  ne  peut 
être  justifié  que  par  la  victoire.  Maié  voyez  donc  Téchafaud  da 
dernier  de  nos  tyrans  ;  voyez  le  peuple  français  armé  pour  puiii^ 
ses  pareils  ;  voilà  notre  réponse. 

»  Les  rois  accusent  le  peuple  français  d'immoralité?  Peuples, 
prêtez  une  oreille  attentive  aux  leçons  de  ces  respectables  pré> 
cepteurs  du  genre  humain.  La  morale  des  rois ,  juste  Gièl  I  et  h 
vertu  des  courtisans  !  Peuples  »  célébrez  la  bonne  foi  de  Tibère  et 
là  candeur  de  Louis  XYI  ;  admirez  le  bon  sens  de  Chude  et  la 
sagesse  de  Gfeorges  ;  vantez  la  tempérance  et  la  justice  de  Gu3- 
laume  et  de  Léopold  ;  exaltez  la  chasteté  de  Messaline ,  la  fidé- 
lité conjugale  de  Catherine  et  b  modestie  d'Antoinette  ;  louo 
rinvincible  horreur  de  tous  les  despotes  passés ,  présens  et  fu- 
ture» pour  les  usurpations  et  pour  la  tyrannie,  leurs  tendres 
égards  pour  Tinnocence  opprimée ,  leur  respect  religieux  pour 
les  droits  de  l'humanité. 

»  Ils  nous  accusent  d'irréligion  ;  ils  pi^blient  que  nous  avons 
déclaré  la  guerre  à  la  Divinité  même.  Qu'elle  est  édifiante  la  piëlë 
des  tyrans  !  et  combien  doivent  être  agréables  au  Ciel  les  vertus 
qui  brillent  dans  les  cours,  et  les  bienfaits  qu'ils  répandent  sur 
la  terre!  De  quel  Dieu  nous  parlent-ils?  En  connaissent-ils  d'au- 
tres que  l'orgueil ,  que  la  débauche  et  tous  les  vices?  Ils  se  disent 
les  images  de  la  Divinité  !  est-ce  pour  forcer  l'univers  à  déserter 
ses  autels?  Ils  prétendent  que  leur  autorité  est  son  ouvrage.  Non, 
Dieu  créa  les  tigres ,  maiç  les  rois  sont  le  chef-d'œuvre  de  la  cor- 
ruption  humaine.  S'ils  invoquent  le  Ciel,  c'est  pour  usurper  la 
terre;  s'ils  nous  parlent  de  la  Divinité,  c'est  pour  se  mettre  à  sa 
place.  Ils  lui  renvoient  les  prières  du  pauvre  et  les  gémissemens 
du  nalheurenx;  ils  sont  eux-mêmes  les  dieux  des  riches,  des  op* 
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presseurs  et  des  assassins  du  peuple.  Honorer  la  Divinité  et  punir 
les  rois,  c'est  la  même  chose.  Et  quel  peuple  rendit  jamais  un 
culte  plus  pur  que  le  nôtre  à  ce  grand  être ,  que  celui  sous  les 
auspices  duquel  nous  avons  proclamé  les  principes  immuables  de 
toutes  sociétés  humaines  ?  Les  lois  de  la  justice  étemelle  étaient 
appelées  dédaigneusement  les  rêves  des  gens  de  bien  ;  nous  en 
avons  foit  d'importantes  réalités.  La  morale  était  dans  les  livres 
des  philosophes  :  nous  Tavons  mise  dans  le  gouvernement  des 
nations.  L'arrêt  de  mort  des  tyrans  dormait  oublié  dans  les  cœurs 
abattus  des  timides  mortels;  nous  l'avons  misa  exécution.  Le 
monde  appartenait  à  deux  ou  trois  races  de  tyrans ,  comme  les 
déserts  de  l'Afrique  aux  tigres  et  aux  serpens  ;  nous  l'avons  res- 
titué au  genre  humain. 

a 

»  Peuples ,  si  vous  n'avez  pas  la  force  de  reprendre  les  vôtres, 
s'il  ne  vous  est  pas  donné  de  fidre  valoir  les  titres  que  nous  vous 
avons  rendus ,  gardez-vous  du  moins  de  violer  nos  droits,  ou  de 
calomnier  notre  courage.  Les  Français  ne  sont  points  atteints  de 
la  manie  de  rendre  aucune  nation  heureuse  et  libre  malgré  elle. 
Tous  les  rois  auraient  pu  végéter  ou  mourir  sur  leurs  trônes  en- 
sanglantés ,  s'ils  avaient  su  respecter  l'indépendance  du  peuple 
français.  Nous  ne  voulons  que  vous  éclairer  sur  leurs  impudentes 
calomnies. 

»  Vos  maîtres  vous  disent  que  la  nation  française  a  proscrit 
toutes  les  reUgions  ;  qu'elle  a  substitué  le  culte  de  quelques  hom- 
mes à  celui  de  la  Divinité  ;  ils  nous  peignent  à  vos  yeux  comme 
un  peuple  idolâtre  ou  insensé.  Ils  mentent.  Le  peuple  français  et 
ses  représentans  respectent  la  liberté  de  tous  les  cultes ,  et  n'en 
proscriveM  aucun.  Ils  honorent  la  vertu  des  martyrs  de  l'huma- 
nité sans  engouement  et  sans  idolâtrie;  ils  abhorrent  l'intolérance 
et  la  persécution ,  de  quelques  prétextes  qu'elles  se  couvrent.; 
ils  conidamnent  les  extravagances  du  philosophisme,  comme  les 
crimes  du  fanatisme.  Vos  tyrans  nous  imputent  quelques  irrégu- 
larités, inséparables  des  mouvemens  orageux  d'une  grande  révo- 
lution; ils  nous  imputent  les  effets  de  leurs  propres  intrigues  et 
les  attenuts  de  leurs  émissaires.  Tout  ce  que  la  révolution  fran- 
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çuM  B  produit  de  sage  et  de  snblime,  est  l'ouTn^  dn  peuple 
fnBçais.  Tout  ce  qui  porte  un  caractère  diffërent  appartietit  3 
nos  ennemis.  Tous  les  homme*  nisonnables  et  magnanimes  sont 
dn  parti  de  la  République.  Tons  les  êtres  perfides  et  corrompos 
■ont  de  la  faction  de  vos  tyrans.  Ca1omnie-t-on  l'astre  qui  anime 
h  nature  pour  des  nuages  légers  qui  fissent  sur  son  disqoe  écl>- 
tant?  L'augoste liberté  perd  rile  ses  cbarmes  divins,  parce  que 
les  viis  énûssaires  de  la  tyrannie  dercbent  à  la  profaner  ?  Nos 
malheurs  et  les  vAtrcs  sont  les  crimes  des  ennemis  communs  de 
rhumanité.  Esirce  pour  vous  âne  ruson  de  nom  haïr?  Non;  c'est 
mie  raison  de  les  punir. 

*  hes  l&ches  osent  tous  dénoncer  les  fondatenn  de  h  Bi- 
blique française.  Les  Tarquins  modernes  ont  osé  dire  que  Je 
■énat  de  Home  était  une  assemblée  de  brigands.  Les  valeu  mêmes 
de  Porsenna  traitèrent  Scérola  d'insensé.  Soirant  les  manifestes 
de  Xenès ,  Aristide  a  |»llé  le  trésor  de  la  Grèce.  Les  mains  pla- 
nes de  rapines  et  teintes  dn  sang  desRotmtins ,  Octave,  Antoine 
etLépide,  ordonnent  à  tous  les  Romains  de  les  croire  seuls  jns* 
tes  et  seuls  vertueux.  Hbère  et  Séjan  ne  voient  dans  Bmtns  et 
Cassios  que  des  hommes  de  sang  et  même  des  fripons. 

1  Français,  hommes  de  tons  les  pays ,  c'est  vous  qu'on  outrage 
en  insultant  à  la  liberté  di^ns  la  personne  de  vos  représenlans  on 
de  vos  défenseurs  ;  on  a  reproché  à  plusieurs  membres  de  la 
Conven^on  des  faiblesses  ;jk  d'autres  des  crimes.  £h!  qu'a  de 
commun  avec  tout  cela  le  peuple  français  !  Qu'a  de  commun  avec 
ces  faits  particuliers  U  représentation  nationale,  si  ce  n'est  la 
force  qu'elle  imprime  aux  faibles ,  et  la  peine  qu'elle  inflige  aux 
coupables  ?  Toutes  les  armées  des  tyrans  de  l'Europe ,  repous- 
sées,  malgré  cinq  années  de  trahisons,  de  conspirations  ei  de 
discordes  intestines  ;  l'échafiaud  des  feprésenrans  infidèles  élevé 
S  cAté  de  celui  dn  dernier  tyran  des  França'is  ;  les  tables  immor- 
telles où  la  main  des  représentans  du  peuple  a  gravé  au  milieu 
des  orages  le  pacte  social  des  Français  ;  tous  les  hommes  égaux 
devant  la  loi  ;  tous  les  grands  coupables  tremblant  devant  la  jus- 
tice ;  rinnocence ,  sans  appui ,  charmée  de  trouver  enfin  un  asile 
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dans  les  tribotmiix  ;  l'amoar  de  la  (Patrie  triomphant  »  malgré 
tons  les  vices  des  esclaves ,  malgré  tDtite  là  perfidie  de  nbS  ebné- 
tnis;  le  peaple,  énergique  et  sage ,  ieAonvA)e  et  juste,  se  irai- 
fiant  à  là  voix  de  la  sagesse  et  appreHaiit  it  d|||ogner  tes  efliièfinls 
sous  le  masque  même  du  pattrotistne  ;  le  jpèupie  français  coundlt 
an  armes  pour  défendre  le  magnifique  onvrdgë  de  son  tônfage 
et  de  sa  raison ,  voilà  l'expiation  que  dollls  l^râènloiis  ati  nMMilé, 
,  et  pottr  nés  propres  en*eaft*s  el  pour  Mis  dtinM  dé  nos  ebttemis. 

t  S'il  le  iMt  y  noQS  pouvons  encore  lui  présenter  d'mrtres  ti- 
tree.  Noti^  sang  aussi  a  ooulé  pour  la  patrie.  La  Gonventfcm  mh 
tionale  peut  montrer  aux  amis  et  aux  «inemîs  de  la  Fruoe  d'bo- 
■oraUes  ctcatrioes  et  de  ^ortettses. mutilations. 

>  foi  deux  iltintres  adversaires  delà  tyrannie  sont  tombés  àsea 
yen  sous  les  coupe  parricides  d*nne  faction  oriÉiiiieUe(l)  ;  là  un 
digne  émule  de  leur  vertu  républicaine  »  renfermé  dans  ne  ville 
assi^lée ,  a  osé  fonner  la  résolutioi  généreuse  de  se  foire»  avil: 
quelques  compagnons ,  m  passage  au  travers  des  phalanges  en» 
nemies  ;  noble  victime  d'une  odieuse  trahison  >  il  tombe  entre  lel 
mains  des  satellites  de  l'Autriche»  et  il  expiè,  dans  de  lon^ 
UMrmenSy  son  dévouement  sublime  à  la  causé  de  la  liberté  ^. 
D'autres  représentans  pénètrent  au  travers  des  contrées  rebelles 
du  Midi,  échappent  avec  peine  à  la  fureur  des  traîtres»  sauvent 
l'armée  française  livrée  par  des  chefs  perfides  »  et  reportent  la 
terreur  et  la  fuite  aux  satellites  des  tyrans  de  l'Autriche»  de  i'£s» 
pagne  et  du  Piémont. 

»  Dans  cette  ville  exécrable  »  l'opprobre  du  nom  français  » 
Bayle  et  Beauvais  rassasiés  des  outrages  de  la  tyrannie»  sont 
morts  pour  la  patrie  et  pour  ses  saintes  lois.  Devant  les  murs  de 
cette  cité  sacrilège,  Gaspurin  dirigeant  la  foudre  qui  devait  la 
punir,  Gasparin  enflammant  la  valeur  républicaine  de  nos  guer^ 
riers»  a  péri  victime  de  son  courage  et  de  la  scélératesse  du  plus 
lâche  de  tous  nos  ennemis  (3). 

(1)  LepeUetier  et  Marat. 

(2)  Droœt  Ailt  pritonnier  ptr  les  Âotridiiènf  vën  ta  fia  â^ot^olre. 

(5)  GttMHn  mourût  à  Orange  le  tl  ootStoBre  ttl  bhittaM  ÏT9k.— UiittHI 
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>  Le  Nord  et  le  Midi,  les  Alpes  et  les  Pyréa^  le  Rbtee et 
l'Escaut,  le  Rhin  et  la  Loire,  la  Moselle  et  la  Sambre,  ioltru 
nos  bataillons  républicains  se  rallier  à  la  voix  des  reprësentaiis  do 
peuple ,  sous  les^Jpapeaux  de  la  liberté  et  de  la  victoire  ;  lei 
uns  ont  péri ,  les  autres  ont  triomphé. 

»  La  Convention  tout  entière  a  affronté  la  mort  et  bravé  b 
fureur  de  tous  les  tyrans. 

»  IBtistres  défenseurs  de  la  cause  des  rois ,  princes  «^ministres, 
généraux»,  courtisans ,  citez-nous  vos  vertus  civiques  ;  raoonteE« 
BOUS  les  importans  services  que  vous  avez  rendus  à  l'hamanité  : 
parlez-nous  des  forteresses  conquises  par  la  force  de  vos  gainées; 
vantez-nous  le  talent  de  vos  émissaires  et  la  promptitude  de  vos 
soldats  à  fuir  devant  les  défenseurs  de  la  République;  vant»- 
nous  votre  noble  mépris  pour  le  droit  des  gens  et  pour  l'huma- 
nité ;  nos  prisonniers  égorgés  de  sang-froid ,  nos  femmes  muti- 
lées par  vos  janissaires ,  les  enCans  massacrés  sur  le  sein  de  leurs 
mères ,  et  là  dent  meurtrière  des  tigres  autrichiens  déchirant 
leurs  membres  sanglans  ;  vantez-nous  vos  exploits  d'Amérique , 
de  Gènes  et  de  Toulon  ;  vantez-nous  surtout  votre  suprême  ha- 
bileté dans  Tart  des  empoisonnemens  et  des  assassinats  :  tyrans , 
voilà  vos  vertus.... 

>  Illustre  parlement  de  la  Grande-Bretagne ,  citez-nous  fos 
héros.  Vous  avez  un  parti  de  Topposition. 

9  Chez  voas  le  despotisme  triomphe  ;  la  majorité  est  donc  cor- 
rompue. Peuple  insolent  et  vil,  ta  prétendue  représentation  est 
vénale,  sous  tes  yeux  et  de  ton  aveu  ;  tu  adoptes  toi-même  leurs 
maximes  favorites  ;  que  le  talent  de  tes  députés  n)éme  est  un  objet 
d'industrie,  comme  la  laine  de  tes  moutons,  et  l'acier  de  tes  fa- 
briques ;  et  tu  oserais  parler  de  morale  ou  de  liberté  !  Quel  est 
donc  cet  étrange  privilège  de  déraisonner  [sans  mesure  et  sans 
pudeur,  que  la  patience  stupide  des  peuples  semble  accorder  aux 
tyrans?  Quoi  !  ces  petits  hommes  dont  tout  le  principal  mérite 

disent  que  la  faible  santé  n'aTait  pu  suffire  an  rode  métier  de  i«préaealant  do 
peuple  ;  —  d'antrei^  qu'il  mourut  empoisonné.  (  Note  ies  auUwrs.  ) 
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consiste  à  connaître  le  tarif  des  consciences  britanniques  ;  qui 
s'efforcent  de  transplanter  en  France  les  vices  et  la  corruption 
de  leur  pays;  qui  font  la  guerre,  non  avec  des  armes,  mais  avec 
des  crimes ,  osent  accuser  la  Convention  nationale  de  corruption 
et  insulter  a  ux  vertus  du  peuple  français  !  Peuple  gënërenx  » 
nous  jurons,  par  toi-même,  que  tu  seras  venge;  avant  de  noos 
faire  la  guerre ,  nous  exterminerons  tous  nos  ennemis,  la  maison 
d'Autriche  périra  plutôt  que  la  France  ;  Londres  sera  libre  avant 
que  Paris  redevienne  esclave  ;  les  destinées  de  la  République  et 
celles  de  la  terre  ont  été  pesées  dans  les  balances  étemelles  ;  les 
tyrans  ont  été  trouvés  plus  légers. 

»  Français ,  oublions  nos  querelles  et  marchons  aux  tyrans  ; 
domptez-les ,  vous,  par  vos  armeâ  ;  et  nous  par  nos  lois.  Que  les 
traîtres  tremblent ,  que  le  dernier  des  lâches  émissaires  de  nos 
ennemis  disparaisse,  que  le  patriotisme  triomphe,  etquefin- 
nocent  se  rassure.  Français,  combattez;  votre  cause  est  sainte , 
vos  courages  sont  invincibles  ;  vos  représentaos  savent  mourir , 
ils  peuvent  faire  plus,  ils  savent  vaincre.  » 

N c  Je  demande  que  cette  Adresse  que  vous  venez.de  dé- 
créter soit  imprimée  et  distribuée  à  chacun  de  vos  membres,  an 
nombre  de  six  exemplaires,  et  la  traduction  dans  toutes  les  lan- 

gnâ.  » 

Ces  propositions  furent  adoptées.  Quelques  instans  après  Bar* 
rère  prononça  un  discours  dont  le  but  était  d'anéantir  les  influen- 
ces étrangères  dans  l'intérieur ,  de  comprimer  les  fenatiques,  et 
de  rassurer  les  citoyens  sur  les  idées  religieuses.  A  la  suite  de  ce 
discours  il  proposa  un  projet  de  décret  .Quelques  membres^eman- 
dèrent  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  la  déclaration  des  droits. 
Après  quelques  débats ,  la  Convention  nationale  rsDvoya  Topi- 
nion  de  Barrère  et  les  mesures  présentes  à  un  nouvel  examen 
du  comité  de  salut  public. 

n  fallait  cependant  obtenir  un  décret  spécial  qui  autorisât  le 
comité  de  salut  public  à  protéger  efficacement  la  liberté  des  cul- 
tes contre  les  entreprises  d'un  grand  nombre  de  munidpalilés» 
la  Convention  paraissait  pea  disposée  à  raccorder;  BUIand  ran* 

T.  XXX. 
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voas  donc  aujourd'hui ,  toléreriez-vous  que  d'autres  le  fissent  » 
réunis  en  autorité  constituée?  Non ,  ce  serait  déplacer  la  re- 
présentation nationale.  La  révolution  se  trouve  cependant  lies 
à  un  feit  que  vous  devez  considérer ,  c'est  celui  qui  a  rapport 
aux  prêtres  réfraclaires^  ceux-là  ne  peuvent ,  sans  danger  poor 
la  révolution ,  exercer  le  culte  pendant  qu'elle  durera.  Il  faut 
faire  mention  de  l'exception ,  mais  je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  adopter  les  principes  établis  par  Robespierre.  » 

Alors  Philippeaux  fit  observer  que  beaucoup  de  membres 
étaient  absens  de  la  ^nce  à  cause  de  l'heure  avancée.  H  de- 
manda et  obtint  le  renvoi  des  propositions  de  Robespierre  au 
Comité  de  salut  public  pour  les  représenter  à  la  Convention  dans 
la  séance  du  lendemain  6  décembre  (16  frimaire),  où  elles  ftireot 
enfin  décrétées  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  considérant  ce  qu'exigent  d'dle  les 
principes  qu'elle  a  proclamés  au  nom  du  peuple  français  »  et  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

>  i"*  Défend  toutes  violences  ou  menaces  contraires  à  la  liberté 
des  cultes. 

>  2^  La  snrveiUaace  des  autorités  constituées  et  l'action  de  la 
force  publique  se  renfermeront ,  à  cet  égard ,  chacun  poor  ce 
qui  les  concerne,  dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  pu- 
blique. 

»  7"  La  Gonveçtion ,  par  les  dispositions  précédentes,  n'en- 
tend déroger  en  aucune  manière  aux  lois  répressives ,  ni  aux 
précautions  de  salut  public  contre  les  prêtres  réfractaires  ou  tnr- 
bulens ,  et  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  du  prétexte 
de  la  religion  pour  compromettre  la  cause  de  la  liberté.  Elle 
n'entend  pas  non  plus  fournir  à  qui  que  ce  soit  aucun  prétexte 
d'inquiéter  le  patriotisme  et  de  ralentir  l'essor  de  l'esprit  public 

>  La  Convention  invite  tous  les  bons  citoyens ,  au  nom  de  la 
pairie,  de  s'abstenir  de  toutes  disputes  théolo^ques  ou  étrangères 
aux  grands  intérêts  du  peuple  français ,  pour  concourir  de  tous 
leurs  moyens  au  triooiphe  de  la  République  et  à  la  ruine  de 
ennemis. 
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»  L'adresse ,  en  forme  de  réponse  aux  manifestes  des  rois  li- 
gués  contre  la  République ,  décrétée  par  la  Convention  nationale 
le  15  frimaire,  sera  réimprimée  par  les  ordres  des  administrations 
de  district ,  pour  être  répandue  et  affichée  dans  l'étendue  de 
chaque  district.  Elle  sera  lue ,  ainsi  que  le  présent  décret ,  au  plus 
prochain  jour  de  décadi ,  dans  les  assemblées  de  communes  et  de 
sections ,  par  les  officiers  municipaux ,  ou  par  les  présidens  des 
sections.» 

Ce  que  Robespierre  faisait  pour  le  culte  catholique  augmcn- 
tait  chaque  jour  contre  lui  la  haine  des  hébertistes ,  et  aliénait 
de  son  parti  même  les  matérialistes  tolérans.  Néanmoins  per- 
sonne n'osait  l'attaquer  ouvertement  là-dessus  »  tant  sa  popu« 
larité,  fondée  sur  des  mœurs  irréprochables,  gagnait  aux  apo- 
logies si  éloquentes  et  si  courageuses  par  lesquelles  il  travaillait 
à  affermir  les  sentimens  religieux.  Ses  ennemis  se  bornèrent  à 
lui  adresser  quelques  lettres  pseudonymes  du  genre  de  celle 
dont  il  donna  lecture  aux  Jacobins ,  à  la  séance  du  28  novembre 
(8  frimaire).  Us  eurent  encore  assez  de  hardiesse  pour  exercer 
une  autre  vengeance.  Le  journal,  de  Prodhomme ,  et  même  le 
RépubUccùn  français ,  reprirent  l'ancienne  orthographe  de  son 
nom.  Us  l'appelèrent  Roberspierre ,  comme  en  usait  le  Moniteur^ 
dans  les  premiers  mois  de  la  Constituante. 

Ce  qui  empêchait  principalement  les  matérialistes  à  tous  les 
d^ni'és  d'entrer  en  opposition  avec  Robespierre  sur  son  spiritua- 
lisme politique ,  c'était  sa  probité  révolutionnaire,  et  la  toute- 
puissance  qu'dlelui  donnait  aux  Jacobins  dans  l'épuration  qui  s'y 
poursuivait  maintenant.  On  l'avait  commencée  le  29  novembre 
(  9  frimaire).  Ce  jour-là  Gairault ,  accusé  par  Robespierre  d'être 
un  intrigant ,  fut  expulsé  de  la  société.  U  essaya  de  donner  une 
preuve  de  patriotisme  en  dénonçant  un  rassemUement  secret 
qu'il  dit  se  tenir  tous  les  jours  à  la  mairie ,  ou  Ton  faisait  des 
rapports  d'après  lesquels  od  circonvenait  on  calomniait  les  pa- 
triotes ,  et  dont  ceux  qui  le  composaient  recevaient  un  écu  par 
jour.  Robespierre  le  somma  de  le  suivre  au  comité  de  salut  pu- 
blic pour  ^daircir  ce  fait  démenti  par  Hébert  et  par  Dufoumy , 
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ce  qui  fat  trouvé  foox.  Le  1^  décembre  (11  frimaire),  cefot 
le  tour  de  Taschereau ,  membre  du  comité  de  correspoodauce. 
Deschamps  Taccasa  d'avoir  des  intimités  avec  Proly  et  Deffieax; 
Dufourny ,  d'étrè  en  relations  avec  Bonne-Carrère.  Un  dtojen 
des  tribunes  déclara  avoir  connu  Taschereau  à  Madrid  en  1791, 
etqu*il  y  passait  pour  un  chevalier  d'industrie  et  un  joueur.  L7n- 
culpé  se  réclama  pour  toute  réponse  de  Tamitié  de  Robespierre 
qui  prit  aussitôt  la  parole. 

Robespierre,  c  Je  dois  m'expliquer  sur  la  nature  de  cette  pré- 
tendue amilU.,  qui  s'est  bornée  à  voir  Taschereau  publiquement, 
et  à  examiner  avec  soin  toutes  ses  démarches.  La  conduite  de 
Taschereau  m'a  paru  dans  tous  les  temps  conforme  aux  vrais 
principes;  et  néanmpins  dans  tous  les  temps  un  instinct  de 
défiance  m'a  mis  en  (jMnle  contre  lui.  Je  demande  la  continuation 
de  la  discussion,  afin  que  les  faits  parviennent  enfin  à  être  suffi* 
«amment  éclaircis.  » 

L'instruction  de  cette  af&ire  continua.  Pendant  que  d'autres 
inculpations  étaient  successivement  appuyées  ou  balancées  par 
divers  témoîg^nages,  Taschereau  sortit  du  club.  Sur  la  motion 
d'un  membre,  des  commissaires  furent  nommés  pour  solliciter 
au  comité  de  sûreté  générale  la  prompte  apposition  des  sœlléi 
sur  les  papiers  de  ce  citoyen ,  et  sa  radiation  fut  prononcée.  D 
fut  réadmis  sans  réclamation  le  27  avril  (  8  floréal)  1794. 

isB  5  décembre  (15  frimaire)  un  incident  amena  répuration 
de  Danton.  Celui-ci  venait  de  combattre  la  proposition  faite  par 
un  membre,  de  demander  à  la  Convention  un  local  pour  chaque 
société  populaire.  Tout  en  insistant  sni*  la  nécessité  de  laisser 
la  Constitution  endormie,  et  de  gouverner  révolutionnairement, 
il  avait  signalé  certains  individus  qui  voulaient  pousser  le  peuple 
au-delà  des  bornes,  et  dont  il  fallait  se  méfier.  Danton  désignait 
en  cela  les  hébertistes  ;  mais  le  but  de  son  discours  était  plutAt 
une  opposition  au  Comité  de  salut  public  qu'à  ces  derniers.  Ce 
qui  avait  donné  lieu  en  effet  à  la  proposition  contre  laquelle  il  se 
prononçait,  c'était  la  demande  d'un  citoyen  du  Havre  qui  solli- 
citait des  défenseurs  officieux ,  afin  d'obtenir  du  Comité  de  saint 
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public  un  local  assez  grand  pour  les  séances  de  la  société  popu- 
laire de  cette  ville.  Danton  y  voyait  une  initiative  de  centralisa- 
tion qui  tendait  à  placer  les  sociétés  populaires  sous  lè  patronage 
immédiat  du  comité,  et  il  avait  réclamé  surtout  c  l'indépendance 
des  sociétés  populaires  de  tonte  espèce  d'autorité.  >  Il  semble- 
rait donc  que  Robespierre  devait  au  moins  discuter  contre  lui. 
Le  contraire  arriva  :  les  hébertistes  l'attaquèrent,  et  Robes- 
pierre le  défendit.  Coupé  (de  l'Oise)  supposa  avec  beaucoup  de 
mauvaise  foi  que  Danton  avait  conseillé  de  se  relâcher  de  la  ri- 
gueur que  les  circonstances  commandaient  »  et  il  le  réfuta  sur  ce 
point.  Au  moment  où  Danton  se  levait  pour  répondre,  quelques 
rumeurs  se  firent  entendre.  Il  commença  par  reprocher  à  Coupe 
d*avoir  voulu  empoisonner  son  opinion  ;  il  la  rappela  en  pçi^  de 
mots ,  et  il  ajouta  : 

c  Tai  entendu  des  rumeurs.  Déjà  des  dénonciations  graves  ont 
été  dirigées  contre  moi  ;  Je  demande  enfin  à  me  justifier  aux 
yeux  du  peuple,  auquel  il  ne  me  sera  paç  difficile  de  faire  recon- 
naître mon  innocence  et  mon  amour  pour  la  liberté. 

»  Je  somme  tous  ceux  qui  ont  pu  concevoir  contre  moi  des 
motifs  de  défiance ,  de  préciser  leurs  accusations ,  car  je  veux 
y  répondre  en  public.  J'ai  éprouvé  une  sorte  de  défaveur  ne  pa- 
raissant à  la  tribune.  Ai-je  donc  perdu  ces  traits  qui  caracté- 
risent hi  figure  d'un  homme  libre  ?  Ne  suis-je  plus  .ce  même 
homme  qui  s'est  trouvé  à  vos  cAtés  dans  les  momens  de  crise  ? 
Ke  suis-je  pas  celui  que  vous  avez  souvent  embrassé  comme  votre 
ami»  et  qui  doit  mourir  avec  vous?  Ne  suis-je  pas  l'homme  qui 
a  été  accablé  de  persécutions? 

»  J'ai  été  un  des  plus  intrépides  défenseurs  de  Harat;  j'évoque- 
rai l'ombre  de  l'ami  du  peuple  pour  ^)a  justification.  Vous  serez 
étonnés ,  quand  je  vous  ferai  connaître  ma  conduite  privée ,  de 
voir  que  la  fortune  colossale  que  mes  ennemis  et  les  vôtres  m'ont 
prêtée  se  réduit  à  la  petite  portioii  ^  bien  que  j'ai  toujours  eue. 
Je  défie  les  malveillans  de  fournir  contre  moi  la  preuve  d'aucun 
crime.  Tous  leurs  efforts  ne  pourront  m'ébranler.  Je  veux  rester 
debout  ax^  le  peuple.  Vous  me  jugerez  en  sa  présence;  je  m 
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déchirerai  pas  plus  la  pagp  de  mon  histoire  que  vous  ne  dëdii- 
rerez  les  pages  de  la  vôtre  »  qui  doivent  immortaliser  les  Castes 
de  la  liberté.  »  (On  applaudit.) 

Voilà  tout  ce  qui  a  été  recueilli  de  son  improvisation.  Le  ité- 
publiccùn  françaii  n'en  donne  qu'une  analyse  à  la  troisième  per- 
sonne. Le  Moniteur  rapporte  le  passage  qu'on  vient  de  lire ,  et  il 
ajoute  :  c  L'orateur,  après  plusieurs  morceaux  véhémens  pro- 
noncés avec  une  abondance  qui  n'a  pas  permis  d'en  recneillîr 
tous  les  traits ,  termine  par  demander  qu'il  soit  noimné  une  com- 
mission de  douze  membres  chargés  d'examiner  les  accusations 
dirigées  contre  lui ,  afin  qu'il  puisse  y  répondre  en  présence  da 
peuple.  »  —  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

Bohêsfnerre.  c  Danton  vous  a  demandé  une  Commission  poor 
examiner  sa  conduite.  J'y  consens  »  s'il  pense  que  cette  mesure 
lui  soit  utile  ;  mais  je  soutiens  que  sa  conduite  ne  peut  être  bien 
discutée  qu'à  la  face  du  peuple.  Je  demande  qu'on  venOle  bien 
préciser  les  griefii  portés  contre  lui.  Personne  n'élève  la  voix. 
£h  bien  !  je  vais  le  faire. 

»  Danton  !  tu  es  accusé  d'avoir  émigré  ;  on  a  dit  que  tu  avais 
passe  en  Suisse  ;  que  ta  mabdie  était  feinte  pour  cacher  an 
peuple  ta  fuite  ;  on  a  dit  que  ton  ambition  était  d'être  régent  sous 
Louis  XVn  ;  qu'à  une  époque  déterminée  tout  a  été  préparé  poor 
le  proclamer;  que  tu  étais  le  chef  de  b  conspiration  ;  que  ni 
Pitt,  ni  Cobonrg,  ni  l'Angleterre,  ni  l'Autriche,  ni  la  PrnssOt 
n'étaient  nos  véritables  ennemis /mais  que  c'était  toi  seul; 
que  la  Montagne  était  composée  de  tes  oomplioea  ;  qu'il  ne 
fallait  pas  s'occuper  des  agens  envoyés  par  les  puissances  étran- 
gères ;  que  les  conspirations  étaient  des  fables  qu'il  fisikit  mé- 
priser ;  en  un  mot,  qu'il  fisdlait  t'égofjger.... 

»  La  Convention  sait  que  j'étais  divisé  d'opinion  avec  Danton  ; 
que  dans  le  temps  des  trahirons  de  Dumourier ,  mes  soupçons 
avaient  devancé  les  siens  ;  je  loi  reprochai  alors  de  n'être  pas 
assez  irrité  contre  ce  monstre.  Je  lui  reprochai  de  n'avoir  pu 
poursuivi  Brjssot  et  ses  complices  avec  assez  de  rapidité,  et  je 
jore  que  ce  sont  là  lesi  seob  reprqphes  que  je  loi  ai  faits... 
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>  Danton  !  ne  sais-ta  pas  que  plos  un  homme  a  de  courage  et 
de  patriotisme,  plus  les  ennemis  de  la  chose  publique  s'at* 
tachent  à  sa  perte?  Ne  sais-tu  pas ,  et  ne  savez-vous  pas  tous , 
citoyens»  qne  cette  mëlhode  est  infaillible?  Et  qui  sont  les  ca- 
lomniateurs? Des  hommes  qui  paraissent  exempts  de  vices,  et 
qui  n'ont  jamais  montré  aucune  vertu.  Eh  !  si  le  défenseur  de  la 
Uberlé  n'était  pas  calomnié ,  ce  serait  une  preuve  que  nous  n'au- 
rions plus  ni  prêtres ,  ni  nobles  à  combattre. 

»  Les  ennemis  de  la  patrie  semblent  m'aocabler  de  louanges 
exclusivement;  mais  je  les  répudie.  Croit-on  qu'à  côté  de  ces 
âoges  que  Ton  retrace  dans  certaines  feuilles,  je  ne  voie  pas  le 
oouteai  ânii^Iequel  on  a  voulu  égorger  la  patrie  (allusion  au  jour- 
nal  d'BAert)  ?  Dès  l'origine  de  la  révolution ,  j'appris  à  me  mé- 
fier de  tous  les  masques. 

>  La  cause  des  patriotes  est  une,  comme  celle  de  la  tyrannie  ; 
ils  sont  tous  solidaires.  Je  me  trompe  peut-être  sur  Danton  : 
mais  vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des  éloges.  Sous  les 
rapports  politiques ,  je  Tai  observé  :  une  différence  d'opinion 
entre  lui  et  moi  me  le  foisait  épier  avec  soin ,  quelquefois  avec 
colère  ;  et  s'il  n'a  pas  toujours  été  de  mon  avis,  conclurai-je  qu'il 
trahissait  sa  patrie?  Non  ;  je  la  lui  ai  vu  toujours  servir  avec  zèle. 
Danton  veut  qu'on  le  juge.  9 

>  II  a  raison  ;  qu  on  me  juge  aussi.  Qu'ils  se  présentent  ces 
hommes  qui  sont  plus  patriotes  que  nous  I  Je  gage  que  ce  sont 
des  nobles,  des  privilégiés.  Vous  y  trouverez  un  marquis,  et 
vous  aurez  la  juste  mesure  du  patriotisme  de  ces  emphatiques 
accusateurs.  Quand  j'ai  vu  percer  les  traits  de  calomnie  dirigés 
contre  les  patriotes ,  quand  j'ai  vu  qu'on  accusait  Danton ,  et 
qu'on  l'accusait  d'avoir  émigré ,  je  me  suis  rappelé  que  les  jour- 
naux aristocrates  ou  faussement  patriotes,  avaient  depuis  long- 
temps fait  cette  nouvelle.  Ils  avaient  annoncé  que  sa  maladie  était 
fiausse,  que  ce  n'était  que  le  prétexte  dé  son  émigration,  et  le 
moyen  pour  y  parvenir.  J'ai  dû  placer  sur  la  même  ligne  toutes 
les  autres  calomnies  dirigées  contre  Danton.  C'est  ainsi  que  vous 
les  avez  jugées  vous-mêmes,  et  je  demande  à  ces  bons  patriotes 
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de  se  réunir,  de  ne  plus  souffrir  qu'on  dénigra  Danton  dans  les 
groupes,  dans  les  cafés. 

»  II  est  évident  que  Danton  a  été  calomnié  ;  mais  je  déclare  qne 
je  vois  là  un  des  fils  les  plus  importans  de  la  trame  ourdie  con- 
tre tous  les  patriotes.  Je  déclare  aux  aristocrates  que  bientôt 
nous  les  connaîtrons  tous,  et  peut-être  manquaii-il  ce  dernier  ren* 
seignement  à  nos  découvertes.  Nous  Tavons.  Au  surplus  »  je  de- 
mande que  chacun  dise  comme  moi  franchement  ce  qu*il  pense 
sur  Dan^n.  C*est  ici  que  Ton  doit  dire  surtout  la  vérité»  elle  ne 
peut  que  lui  être  honorable;  mais  dans  tous  les  cas,  la  société 
doit  la  connaître  tout  entière.  > 

Merlin  de  ThionvUle.  c  Je  déclare  que  Danton  m'ârracba  des 
mains  du  juge  de  paix  Larivière  ;  quau  10  août  il  sauva  la  Répit- 
blique  avec  ces  paroles  :  De  C  audace^  encore  de  C  audace,  et/mU 
encore  de  t audace  !  Voilà  Danton.  > 

Momoro.  c  Personne  ne  se  présente  pour  parler  contre  Dan- 
ton ;  il  faut  en  conclure  que  personne  n'a  rien  à  allier  cfuJLtt 
lui.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  » 

En  prenant  ouvertement  la  défense  de  Danton ,  Robespierre 
avait  imposé  silence  aux  hébertistes.  L'un  d*eux,  voyant  que  la 
discussion  tombait  faute  d'accusateurs,  essaya  cependant,  comme 
on  vient  de  le  voir,  de  Wre  en  sorte  que  l'issue  en  fût  le  moina 
favorable  possible  à  l'inculpé  ;  il  demandait  l'ordre  du  jour..  Un 
membre  proposa  que  le  président  accordât  l'accolade  fratemella 
à  Danton,  c  11  la  reçut,  dit  le  Jlfontleiir>  au  milieu  des  applaor 
dissemens  les  plus  flatteurs.  » 

Le  6  décegibre  (16  frim^re)  l'épuration  donna  lieu  à  une 
scène  dont  tout  le  club  fut  àltendri.  On  venait  d'appeler  le  ci- 
toyen Petit,  ci-devant  procureur,  qu'un  membre  avait  accusé  de 
s'être  refusé  à  remplir  les  fonctions  de  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  il  y  avait  un  mois ,  et  de  n'avoir  accepté  depuis  quel- 
ques jours,  que  parce  qu'il  voyait  le  tribunal  bien  établi ,  et  qu'il 
n'y  avait  plus  pour  lui  de  risque  à  courir.  Petit  se  défendait,  en 
déclarant  qu'il  ne  s'était  pas  cru  les  forces  suffisantes  pour  rem- 
plir dignement  des  fonctions  aussi  graves  que  celles  de  ]i|ré  aa 
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tribunal  révolutionnaire.  Roussel  avertit  en  ce  moment  la  société 
que  le  fils  de  Petit  était  à  pleurer  jdans  un  coin  de  la  salle  ;  en 
disant  que  son  père  était  vraiment  révolutionnaire.  A  peine 
Roussel  avait-il  parlé,  que  ce  jeune  homme,  âgé  d*eD\iron 
douze  ans ,  se  précipita  a  la  tribune,  où  il  prit  la  place  de  son 

père. 

c  Citoyens,  dit-il,  dans  une  assemblée  d'hommes  libres,  sans 
doute  vous  n'admettriez  point  de  contre-révolutio|^aires,  mais 
vous  ne  confondrez pasavec  des  contre- révolutionnaires  un  homme 
qui  n'a  refusé  des  fonctions  importantes,  que  parce  qu'il  ne  se 
croyait  pas  assez  de  capacité  et  de  forcer  pour  les  remplir  digne- 
ment. Il  est  d'un  bon  citoyen  au  contraire  de  déposer  un  fardeau 
qui  lui  est  trop  pesant.  Quanta  celui  que  vous  accusez,  sans 
doute  c'est  un  bon  patriote  ;  car  il  a  élevé  ses  enfans  dans  les 
principes  les  plus  purs  de  la  révolution,  et  ce  n'est  pas  là» 
comme  on  voit,  la  conduite  d'un  contre-révolutionnaire.  > 

Le  club  applaudit  avec  entl^onsiasme  au  discours  de  cet  en- 
fant. Le  président  lui  donna  l'accolade  fraternelle,  son  père  fut 
admis ,  et  lui-même  reçut  une  carte  d'entrée  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  société. 

Le  8  décembre  (i8  frimaire)  Fourcroy  fut  épuré.  Montant  » 
tout  en  faisant  l'éloge  du  mérite  et  des  talens  de  ce  citoyen,  lui 
reprocha  de  n'en  avoir  pas  fait  assez  d'usage  à  la  Convention. 
Fourcroy  dit  qu'après  vingt  ans  de  travaux,  en  professant  la 
médecine,  il  était  parvenu  à  nourrir  le  sans-culotte  son  père,  et 
les  sans-culottes  ses  sœurs.  Il  fut  admis  au  milieu  des  applaudis- 
semens.  —  Le  lendemain  l'épurement  fut  interrompu  par  un  in- 
cident parlementaire.  La  Convention  avait  ordonné  que  les  taxes 
imposa  autrement  que  par  des  décrets  seraient  nulles  de  droit. 
A  la  séauce du  9  décembre  (19  frimaire)  Montaut  demanda  qu# 
ce  décret  fût  rapporté.  Simonds'y  opposa.  Il  aurait  voulu  que 
le  Comité  de  salut  public  fût  juge  des  taxes  imposées  par  les  co- 
mités révolutionnaires,  composés,  dit-il,  quelquefois  d'hommes 
intrigans  ou  ignorans.  Charlier  dit  que  les  représentans  du  peu- 
ple et  les  comités  avment  pixé  les  aristocrates ,  les  modérés»  les 
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fëdëralistes,  et  qu'il  foUait  qu'ils  payassent  ;  il  appaya  la  propoii- 
tion  de  Montaut  qai  fut  adoptée.  Simond  vint  lesoiraux  Jacobini, 
et,  sous  prétexte  de  rendre  compte  de  sa  mission  auprès  de  l'ar- 
mée des  Alpes»  dont  il  était  récemment  de  retour,  il  blima  le 
décret  qu'il  avait  combattu  dans  la  Convention ,  et  demanda  à  la 
société  de  prendre  une  mesure  dans  le  but  de  le  paralyser.  Ro* 
bespierre  répondit  à  Simond.  Il  commença  ainsi  son  discours: 
c  II  n'est  paMe  matière  où  les  aristocrates  puissent  emprunter 
mieux  le  langage  des  patriotes  que  dans  celle-ci.  Les  patriotes  gé- 
missent sur  les  malheurs  particuliers  qui  peuvent  tomber  sur  les 
amis  de  la  liberté  ;  les  aristocrates  en  gémissent  aussi ,  mais  par 
des  motifo  diffiérens.  Les  patriotes  par  amour  du  bien  »  les  aris- 
tocrates pour  en  imposer  avec  succès.  On  vous  dénonce  un  d^ 
cret  de  la  Convention ,  qu'on  dit  trop  rigoureux  :  on  vent  que  ta 
société ,  plus  indulgente  que  la  Convention ,  accueille  toutes  les 
réclamations  qui  lui  seront  faites  à  cet  égard ,  et  se  oonstitne 
tout  entière  défenseur  officieux  de  tous  ceux  qui  se  prétendront 
persécutés.  On  veut  que  des  citoyens  munis  de  certificats  d'auto- 
rités constituées  et  soi-disant  épurées,  se  croient,  avec  ces  pièces, 
k  l'abri  de  la  sévérité  des  lois.  Ainsi  celui  qui  se  les  sera  procu- 
rés, ces  brevets  faciles  de  patriotisme,  n'aura  désormais  rien  à 
craindre  ;  et  si  par  hasard  on  osait  porter  jusque  sur  lui  l'œil 
surveillant  de  la  justice ,  il  croira  pouvoir  accourir  ici  pour  de- 
mander vengeance ,  la  société  abandonnera  sa  tribune  à  tontes 
les  réclamations  qu'on  y  voudra  faire ,  et  c'est  vraiment  alors 
qu'on  aura  raison  de  dire  que  le  comité  des  défenseurs  officieux 
n'est  pas  suffisant  ;  la  société  entière  y  va  trouver  de  l'oocupatioa, 
y  pourrait-elle  suffire  même?....  Et  c'est  là  le  piégé  qu'on  no» 
tend  !  Cependant  quand  un  patriote  vous  t'indique ,  vous  l'ac- 
cueillez par  des  huées ,  et  vous  venez  de  couvrir  d'applaodisse- 

mens  cette  proposition  funeste J'aurais  le  droit  de  le  trouver 

fort  extraordinaire  parmi  les  Jacobins  ;  mais  comme  le  scrutin 
épuratoire  n'est  pas  fini ,  je  le  trouve  fort  naturel.  Certes,  la  me- 
sure dont  il  s'agit  a  été  conçue  par  les  aristocrates^  pour  mettre 
la  société  en  opposition  avec  la  Convention,  La  société  des  Jfaoo- 
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bins  est-elle  une  société  patriotique,  ou  nue  société  monarchique 
de  Londres  ou  de  Berlin  ?  appartient-elle  à  la  patrie  ou  aux  lâches 
aristocrates  qui  cherchent  à  vous  exterminer  tous?  (A  l&patrie^ 
s'écrient  toutes  les  voix.)  Eh  bien,  puisque  la  trahison  n'a  pas 
encore  foit  parmi  nous  tous  les  progrès  qu'elle  se  promettait  de 
faire ,  rallions-nous  contre  ceux  qui  nous  tendent  des  jûéges  fu- 
nestes ,  et  qui  servent  la  cause  de  la  tyrannie  au  dedans,  tandis 
qu'au  dehors  on  achète  nos  places  fortes ,  on  fusille  nos  prison- 
niers, on  égorge  nos  femmes  et  nos  enfans.  Ne  souffrons  pas  que 
la  voix  des  amis  de  la  tyrannie  vienne  étouffer  celle  des  amis  de 
la  liberté,  i  Après  cet  exorde,  Robespierre  retraça  longuement 
les  turpitudes  et  les  cruautés  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  République.  11  finit  en  demandant  la  parole  pour  les  pro- 
chaines séances,  et  promit  de  lire  le  manifeste  imbécile  de 
Georges  UI,  roi  d'Angleterre,  et  de  l'accompagner  des  commen- 
taires que  lui  fournirait  c  son  indignation  profonde  pour  tous  ces 
êtres  vils  et  cruds  qui  portent  le  nom  de  rois.  >  {Vifs  apploui&sd- 
mens.) 

Le  11  décembre  (21  frimaire)  Hébert  fut  appelé  pour  l'épu* 
ration  ;  des  applaudissemens  l'accueillirent.  Bentabolle  lui  re- 
procha d'avoir  dénoncé  trop  fiicilement  des  patriotes,  compne 
Chabot ,  Laveaux  et  autres.  En  ce  qui  concernait  Chabot ,  le  re- 
proche était  facile  à  réfuter,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  à 
l'égard  de  Laveaux.  La  querelle  du  Phre  Dueketne  avec  ce  jour- 
naliste touchait  à  la  question  reh'^'euse,  et  il  fallait  qu'Hébert 
s'expliquât.  Ses  amis  entreprirent  de  l'en  dispenser  en  se  char- 
geant eux-mêmes  d'interpréter  ses  actes.  Montant  dit  qu'en  at- 
taquant Laveaux  pour  avoir  parlé  de  la  Divinité,  il  pensait 
qu'Hébert  av;Jt  entendu  seulement  attaquer  la  chose  en  elle- 
même,  et  non  pas  Laveaux  à  qui  l'on  permettait  de  croire  à  tout 
ce  qu'il  voudrait;  d'autres' firent  observer  qu'Hébert  n'avait 
pointouvert  la  discussion  sur  des  matières  théologiques;  mais 
bien  au  contraire  qu'il  avait  blâmé  Laveaux  pour  l'avoir  fait.  Hé- 
bert ne  jugea  pas  que  ses  amis  eussent  pris  la  question  à  son 
TéritaUe  point  de  vue  ;  il  savait  bien  que  sa  pnprt  opinion  à 
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lui,  que  son  athéisme ,  éuit  le  priacipil  grief  dont  0  avait  I  te 
justifier  devant  le  club ,  et  il  montii  à  la  tribane  ponr  y  pro- 
noncer une  abjuration  solennelle.  «  Il  est  de  mon  devoir ,  dit-il , 
de  repousser  l'idée  qu'on  s'efforce  de  donner  de  moi  ;  oa  m'ae< 
cnse  d'aibéisme  ;  je  nie  formellement  l'accusation.  Je  déclare  qae 
dans  mon  journal ,  je  prjcbe  aux  babitans  des  campa^e  de  lire 
l'évangile  :  ce  livre  de  morale ,  me  paraît  excellent ,  et  U  but  ca 
snivre  toutes  les  maximes  ponr  être  parfait  Jacobin;  le  Christ  me 
semble  le  fondateur  des  sodétés  populaires. 

Nous  empruntons  ceue  ciution  au  Moniteur ,  dn  14  décembre 
(24  Frimaire.)  Les  amis  d'Hébert  furent  très-mécontens  de  u 
conduite ,  et  ne  comprirent  rien  ao  démetiii  public  qu'il  se  don- 
nait ainsi  à  lui-même.  Les  feuilles  dévouées  k  ce  parti  s'imposè- 
rent un  bilence  complet  sur  ce  qu'elles  devaient  regarder  en  effet 
comme  uo  grand  scandale.  Le  RépubKcain  fraaçait,  qui  rapporte 
ordinairemi'nt  les  séancesdes  Jacobins  avec  autant  d'étendue  qae 
le  Moniteur,  ne  renferme  pas  un  mot  là-dessus;  il  se  contente  de 
fdire  cette  énuméraiion  :  Dufonmy ,  Mei  lin ,  de  ThionTÎHe ,  Hé- 
bert et  Anlonelle,  sont  épurés  et  adoptés,  ce  qui  prouve  que 
cette  rélicence  ne  fut  pas  sans  motifs,  c'est  que  plus  bas,  3 
rapporte  textuellement  un  discours  fort  insignifiant  d'Hébert, 
contre  les  flâneurs  det  rois,  et  sur  le  plan  d'instruction  puUiqoe 
auquel  la  Convenliou  venait  de  donner  la  priorité. 

Le  12  décembre  (22  frimaire  ) ,  il  devait  y  avoir  au  club  des 
Jacobins ,  une  séance  estraordioaire  pour  l^épurement  de  cen 
de  ses  membres  qui  étaient  représentans  du  peuple,  elle  eut  lieu 
en  effet.  —  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Bentabolle ,  Reverclion ,  Bary, 
Chaudron-Rousseau ,  Brïsson  furentadmis. — Cussel  fut  ajourné, 
avec  renvoi  à  la  commission  épuratoire.  —  Coupé ^de  l'Oise]  fitt 
exclus  k  cause  d'une  lettre  par  laquelle  il  refusait  à  un  prêtre  ma- 
rié d'appuyer  une  demande  qne  ce  dernier  disait  à  U  ConvqiUon: 
Fubre-d'Efilaniine  produisit  cette  lettre.  —  Billaud  Varenneset 
Robespierre  furent  admis  au  brait  des  applandissemens.— Can- 
Rianca ,  député  de  la  Corse,  fut  exdus  en  Tertn  de  Farrété  pris 
ntérifinremeat  par  la  soctélé,  et  qui  prononçait  la  radiatira  de 
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tout  reprëseotant  du  peuple  qui  n'avait  pas  voté  la  mort  de  Louis 
XVI.  —  Servîères,  Du^ois-Crâucé ,  David ,  Léonard  Bourdon , 
Charles  Duval,  Delagueule»  Dubouchet,  et  Deydier  furent  admis. 
«—  D*AoAt  fut  exclus  comme  iioI>Ie.  —  Duhem  avait  à^s*expli-^ 
quer  sur  des  inculpations  graves  que  lui  avait  faites  Robespierre, 
elles  furent  renouvelées  contre  lui ,  on  lui  reprocha  en  outre  une 
protection  éclatante  accordée  aux  conspirateurs»  aux  dilapida- 
teurs  des  deniers  de  la  République  ;  une  haine  marquée  pour 
Pache ,  et  Fintention  de  le  faire  destituer  ;  enfin  le  projet  de  di- 
viser la  HoDlagne  «  et  celui  de  scissionner  le  département  du 
Mont-Blanc.  Duhem  entreprit  de  se  justifier ,  mais  il  ne  satisfit 
point  la  société ,  qui  le  rejeta  d<l  son  sein.  —  Vint  ensuite  le  tour 
d' Anacharsis  Glootz.  Avant  de  trasncrire  ce  qui  le  concerne,  nous 
ferons  une  remarque  sur  la  manière  dont  le  RépubUcam  français 
a  tronqué  cette  séance ,  elle  occupe  à  peine ,  dans  cette  feuille , 
le  tiers  d'une  colonne,  tandis  qu'elle  remplit  entièrement  trois 
colonnes  du  Moniteur.  La  raison  de  ce  laconisme ,  est  la  même 
que  celle  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  au  sujet  d'Hébert.  Le 
parti  avait  trop  cruellement  souffert  dans  la  personne  de  Glootz 
pour  que  le  journal  qui  appelait  Robespierre,  Boberspierre  ^  con- 
senttt  à  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs ,  les  accusations  dont 
il  avait  accablé  le  baron  prussien ,  l'une  des  plus  fermes  colonnes 
de  Thébertisme.  Aussi  se  contenta-t-il  d'enregistrer  le  fait* en  ces 
termes  :  «  Anacharsis  Clootzest  interpellé  de  s'expliquer  sur  ses 
liaisons  avec  les  Vandeny  ver ,  il  est  exclu.  »  Trois  jours  après  il 
donna  quelques  détails,  mais  le  discours  de  Robespierre  était 
arrangé  de  façon  à  ôire  méconnaissable  ;  plusieurs  passages, 
entre  autres  celui  où  il  est  question  des  Vandeny  ver,  étaient  sup- 
primés ,  touties  les  formes  étaient  adoucies  ;  nous  n'y  remarquons 
pas  une  seule  apostrophe  à  Glootz. — Voici  maintenant  le  compte- 
rendu  du  Moniteur. 

c  Paraît  ensuite  le  célèbre  Anacfadl*sis  Cloots.  On  lui  demande 
dans  quel  pays  il  est  né. 

Cloots.  c  Jesttisde  la  Pmsse»  d^rtemeut  futur  de  la  Répu- 
blique Araliçftise.  » 


1  Uo  dtoyen  lui  deinaDde  s'il  n'a  pas  en  des  litiMHts  intimet 
avec  les  banquiers  VaDdenyver ,  s*il  n'a  pu  sollicité  leur  Aufft- 
sèment  quand  ils  furent  arrêtes.  * 

CloMt.  (  Arrivée  Paris  dès  l'àge  de  11  ans.  aa  collège  »  Joi- 
gne de  tous  mes  parens ,  il  fallait  bien  que  j'eusse  des  banqnien 
avec  lesquels  je  correspondisse  pour  payer  ma  poision.  Depuis , 
ayant  voyagé  presque  toute  ma  vie,  les  Vandenyver  me  faisaient 
passer  des  fonds  dans  les  endroits  où  je  me  trouvais  :  voili 
comme  je  les  ai  connus  ;  mais  j'ai  cessé  de  les  voir  dn  moment  oà 
je  me  sais  aperça  qu'ils  ne  partageaient  point  mon  amour  pour 
la  liberté.  On  m'objectera,  sans  doute  l'intérél  qne  j'ai  pris  à  lenr 
première  arrestation  :  alors  ils  n'étaient  pas  coupables...  alors  ils 
furent  reconnus  innocens.  • 

Jtobetpierre.  *  Pouvons-nons  regarder  comme  patriote  do  ba- 
ron>allemand?  Pouvons^ions  regarder  comme  sans-culotte  on 
homme  qui  a  plus  de  cent  mille  livres  de  rente?  PouvonsHions 
croire  répnblicmn  nn  homme  qui  ne  vit  qu'avec  les  banquiers  et 
les  contre-révolationnatres  ennemis  della  France?  Non,  dtoyeos, 
mettons-nous  en  garde  contré  les  étrangers  qui  veulent  paraître 
plus  patriotes  que  les  Français  eux-mêmes.  Cloots,  tu  passes 
la  vie  avec  nos  ennemis ,  avec  les  agens  et  les  espions  des  pms- 
sances  étrangères  ;  comme  eux ,  tu  es  nn  traître  qa'il  Caat  sor- 
veilter. 

>  Citoyens ,  Cloots  vient  de  tout  vous  expliquer  ;  il  ooonaissut 
les  Vandenyver,  et  les  connaissait  pour  des  contre-rérolation- 
naires.  Il  vous  assure  qu'il  a  cessé  de  les  voir ,  mais  c'est  encore 
Il  une  fourberie  de  Prussien.  Pourquoi  donc,  Cloots,  si  to  con- 
naissais l«s  Vandenyver  pour  des  contre-rëvoluUonnaîres,  es-tD 
venu  solliciter  leur  élargissement  au  Comité  de  sûreté  générale  : 
qn'as-tu  à  répondre  ? 

>  Mais  cesinculpations  sont  pende  chose,  qoand  il  ettqoe^ 
tion  de  H.  Cloots.  Ses  trahisons  tienooit  i  tu  systtaie  miois 
onrdi. 

•  Citoyens,  vous  l'aves  va  tantM  uv  j^eds  do  tyran  et  da  ta 
conr.  tantdt  anx  genoux  dn  peuple....  Lorsqo'Diw  ^Ktipo  Uber- 


DU  1^  ROVEMBHB  1795  AU  7  MAI  1794.       837 

ticide  dominait  au  milieu  de  nous ,  l<»r8qoe  tous  ses  cbeft  tenaient 
les  rênes  du  gouvernement ,  Gloots  embrassa  le  parti  de  Brissot 
et  de  Dumourier.  Lorsque  ces  derniers  ^enraient  les  puissances 
étrangères  »  et  nous  faisaient  dtelarer  la  guerre  »  le  Prussien 
Gloots  appuyait  leurs  opinions  avec  frénésie  ;  il  &isait  des  dons 
patriotiques ,  vantait  les  généraux ,  et  voulait  qu'on  attaquât  tout 
l*lmivers.... 

>  Sa  conduite  ne  lui  en  attira  pas  moins  le  mépris  de  la  hc-^ 
ûtnt.  L'amour-propre  lui  fit  publier  un  pamphlet  intitulé  :  us 
Marat  ni  Roland....  II  y  donnait  un  soufflet  à  ce  dernier,  niàb 
il  en  donnait  un  plus  grand  à1a  Montagne. 

>  J'accuse  Gloots  d'avoir  augmenté  le  nombre  des  partisans 

du  fédéralisme.  Ses  opinions  extravagantes  »  son  obstination  à 

■*•-'■' .. 
parler  d'une  république  universelle ,  à  inspirer  ]%  rage  des  «flih.. 

quêtes  »  pouvaient  produire  le  même  effet  que  les  déclâmatiofis 
et  les  écrits  séditieux  de  Brissot  et  de  Lanjninais.  Et  commeat 
M.  Gloots  pouvait-il  s'intéresser  à  l'unité  de  la  République ,  aftx 
intérêts  de  la  France?  Dédaignant  le  titre  de  citoyen  français»  il 
ne  voulait  que  celui  de  citoyen  du  monde.  Eh  !  s'il  eût  été  bon 
Français ,  eût-il  voulu  que  nous  tentassions  la  conquête  de  l'uni- 
yers?....  Eût-il  voulu  que  nous  fissions  un  d^rtement  français 
du  Monomotapa?  Eût-il  voulu  que  nous  déclarassions  la  guerre 
à  toute  la  terre  et  à  tous  les  éiémens?  Ges  idées  prétendues  phi- 
losophiques pouvaient-elles  entrer  dans  Ja  tête  d'un  homme 
sensé ,  ni  même  dans  celle  d'un  homme  de  bien  ? 

>  n  est  une  troisième  ciîse  dont  M.  Gloots  pourra  se  vanter , 
mais  ce  ne  sera  que  devant  des  imbéoilles  on  des  firipons...  Je 
veux  parler  du  tnouvement  contre  le  cult« ,  monveaient  qui , 
mûri  par  le  temps  et  la  raison  »  eût  pu  devenir  excellent,  mais 
dont  la  violence  pouvait  entraîner  les  plus  grands  malheurs,  et 
qu'on  doit  attribuer  aux  calculs  de  Taristocratie... 

>  Gobel ,  dont  vous  connaissez  tous  la  conduite  politique, 
était  du  nombre  de  ces  prêtres  qui  se  plaignaient  de  la  réduction 
de  leurs  traûtemens,  et  dont  l'ambition  voulait  ressusciter  l'hydre 
du  ci-devant  dergrf....  Et  cependant  mus  avons  vu  cetévéque 

T.   XXX.  ^ 


dianger  sulnteinei»  de  ton ,  de  l«oga^  et  d'haf^t ,  »»  pr^Kffier 
à  la  bqrre  <la  la  Convention  nationale,  et  nous  offrir  ses  l^tra 
4e  prêtrise.  Eh  I  Cloou .  pona  connaïuons  tes  visite*  et.  tes  cpn^ 
f>lot«  Dociurne».  Nous  «avons  que,  conyert  des  opibres  de  la  ooif, 
m  «  préparé avecl'^vAqae Gobe! celle opifscandepbikHOp^jqiM, 
Tfi  pFflToyais  les  suites  f  nnestes  que  peuvent  avoir  de  seniblalile; 
démarches  ;  par  cela  mâme,  «Iles  n'en  plaisaient  que  davaat^ 
&  nos  enn^nis. 

*  Goou  croyait,  sans  doute,  qi^e  les  vrais  amis  du  peiqile 
uraieat  pris  le  ctuu)(;e  et  étaient  dupes  de  ces  maiparj^ej.  Il  v^ 

se  targuer  au  comiié  de  ce  bel  exploit Hais,  lui  dis-ie, 

vous  nous  avez  dit  deinièrement  qu'il  fallait  entrer  daiu  les  Pays- 
fias ,  leur  rendre  l'iadépendance ,  et  traiter  les  hafwanc  comiii^ 
4m  frërei....  pourquoi  donc  cherctez-voui  à  nous  aliéner  lea 
Bdges,  en  beuriant  des  préjugés  auxquels  vous  les  savea  forte- 
■ientaUAcbé$7,,.r— Oh!  o|il  rt-pondit-il,  lejnal  était  dijà  fait... 
0b  nous  a  mille  fois  iraiiés  d'i(D(û.es.  —  Oui ,  mais  il  q'y  ^vaît 
pas  de  faiu.  »  Gloats  pUit,  n'osa  pas  répondre  et  sortit. 

>  Citiiyeus,  r.egarderez*vous  comme  patriote  un  étranger  qui 
veut  âire  plus  démoirate que  les  français,  et  qu'on  voitifoUJi 
on  Marais,  taniât  au-dewous  de  la  Uonlagne....;  car  jami^ 
CIoois  ne  fut  ù  la  Montagne  ;  il  fut  toujours  an-deasous  ou  au- 
dessus.  JanuÛQ  il  ne  fuf  Je  défenseur  du  peuple  français ,  jipais 
celui  du  genre  humain. 

■  Hélas!  malheureux  patriotes,  que  pouvons-nous  fairie ,  en- 
vironnés d'ennemis  qui  ooi^baitent  au  milieu  de  nos  rangs  I II3  se 
ooiLvrenl  d'un  masque,  ils  nous  déchirent,  et  nous  sentons  les 
.plaies  sans  savoir  d'oii  partent  les  traits  meaririers.  nous  ne 
fwuvons  p'ns  rien  &re,  notre  mission  est  Unie.  Les  lois  les  phis 
sages ,  par  le  moyen  des  traîtres  qui  sont  rëpandus  dans  tous  les 
comités  de  l'Assemblée,  dans  toutes  I^  administrations,  dans 
tous  les  bureaux ,  tournent  au  désanmuge  de  la  RépubUqiie. 
29os  ennemis,  devés  au-dessus  même  de  la  Moniagnis,  aous 
prennent  par  derrière  pour  noua  porter  des  a»^  plus  jnortd^. 
Vdllcns ,  car  la  mm>t  de  Jb  patrie  n'Mt  pasëtoignée.  ^h  I  fiOP .  je 
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De  compte  pour  rien  celle  des  patriotes ,  ils  doivent  en  faire  le 
sacrifice.  Slais ,  hélas  !  celle  de  la  pairie  est  inévitable,  si  les  lâ- 
ches ne  sont  reconnus. 

>  Citoyens ,  je  vous  prie  de  faire  une  réflexFon  :  quand  nous 
avons  décrété  des  lois  rigoureuses  contre  les  nobles ,  Cloots  a  été 
excepté  ;  quand  nous  avons  décrété  l'arrestation  des  étrangers, 
Cloots  a  encore  été  excepté;  que  dis-je>  excepté  !  dans  ce  mo- 
ment-là même,  Cloots  fut  élu  président  des  Jacobins  :  donc»  par 
une  conséquence  infaillible  »  le  parti  étranger  domme  au  milieu 
des  Jacobins. 

>  Oui,  les  puissances  étrangères  ont  au  miliao  de  nous  leurs 
espions,  leurs  ministres,  des  trésoriers  et  une  poliœ.  Mais  nous» 
nous  avons  le  peuple  qui  veut  être  libre  et  qui  le  sera.... 

>  Les  banquiers  conspirent  impunément!  Ils  ne  font  remonter 
DOS  assignats  au  pair  que  pour  accaparer  notre  argent  ;  quand 
ils  veulent  des  atiroupemens  aux  portes  des  boulangers»  el'.es 
sont  assiégées.  Ils  disposent  de  la  paix  de  cette  ville  ;  et  les  pa- 
triotes intrépides ,  les  aniis  de  la  République,  sont  exposés  à 

mille  dangers Paris  fourmille  d'intrigans  »  d'Anglais  et  d*Au« 

trichiens*  Ils  siègent  au  milieu  de  nous  avec  les  agçns  de  Frédé- 
ric... Cloots  est  un  PrusSien....  Je  vous  ai  tracé  l'histoire  de  sa 
vie  poliiique....  Prononcez..  > 

— cCe  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse- 
mens  unanimes,  est  suivi  d'une  proposition  tendante  à  rayer  dp 
tableau  tous  les  nobles ,  prêtres ,  banquiers  et  étrangers.  Elle 
est  adoptée  et  mise  sur-le-champ  à  exécution  en  la  personne  dD 
Cloots.  9  La  séance  fut  terminée  par  l'admissioh  de  Grassous, 
député  de  la  Martinique. 

Le  i5  décembre  (25  frimaire }»  tous  les  {idemlbres  du  trfbuml 
révolutionnaire  furent  épurés.  Il  ne  s'éleva q^ù'ifnelégèrç d/uf? 
cussion  sur  Fromant  et  Royer.  Tous  fjareitf  admis.  L^  14,  aprèf 
la  lecture  du  procès-verbal  ^-la  société  acrêta^  sur  la  proposîliç^i 
de  Couihon ,  qu'elle  enverrait  deux  commissaires  au  comité  ^ 
salut  public,  pour  Vioviter  à  se  faire  représenter  ^es  noins  dfff 
enoiployés  au  dépuleatent  <^e  ^a  gneiT.é ,  aiusi  qpe  de^  i^jpx\f^ 
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lions  nuctes  snr  leor  vie  morale  et  politique.  Celte  mesure  fst 
étendue  par  aneademenl  à  toutes  les  administrations  de  la  Ré> 
publique.  On  passa  ensuite  au  svulin  épuratoire  qui  roula  eo- 
tièrement sur  desconveniionaels.  Charles  Cochon,  Deville,  Dr- 
hesse,  les  deux  Eschasseriani ,  Furent  admis.  — Fabre  d'Eglan- 
tine  répondit  à  deui  interpellations  f  de  la  manière  la  plus  si- 
tis^iisante  ;  •  ce  sont  les  termes  du  Moniieur,  La  première  con- 
cernait une  démarche  qu'il  aarait  6iite,  dans  la  nnit  dn  9  aa  10 
août  1792,  pour  avertir  la  cour  des  mouvemens populaires; 
la  seconde  avait  pour  objet  sa  fortune  subite.  Cenx  qui  en  con- 
naissaient la  toarce  ne  parlèrent  pas,  el  il  fatreçn.  —  Camille 
Desmoulins  fut  appelé.  On  lui  demanda  de  s'expliquer  sur  ses 
liaisons  avec  Dillon  <|ant  il  avait  pris  la  défense.  LeforI  rappela 
la  dénonciation  de  Deschamps  relativement  au  propos  t»u  par 
Camille-Desmoulins  tu  tribunal  révolutionnaire,  sur  le  compte 
des  vingt-deux  accusés  :  il  avait  dit  qu'ils  étaient  de  véritiblei 
r^biicains;  qu'ils  mourraient  en  Brutus.  Camille-Deamonlins 
te  justîGa  sur  te  premier  chef.  Il  avoua  qu'il  avait  cru  recon- 
naître de  grands  talens  dans  le  général  Dillon.  Trompé  snr  soa 
compte ,  depifis  trois  mois  il  n'avait  paf  lé  de  lui ,  ni  en  bien ,  oî 
en  mal. 

(  A.  l'égard  du  mouvement  de  sensibilité,  dit<il  ensuite,  que 
j'ai  fait  paraître  lors  du  jugement  des  Vingt-Deux,  je  déclare  q« 
ceux  qui  me  font,  oe  reproche  étaient  loin  de  se  trouver  dans  la 
même  position  que  moi.  )e  chéris  la  République  ;  je  l'ai  toujonn 
servie,  mais  je  me  suis  trompé  sur  beaucoup  d'hommes,  teb 
que  Wrabeaa  ,  les  Lameih ,  etc. ,  que  je  croyais  de  vrais  défen- 
seurs du  peuple,  et  qui  ncanmoina  ont  6ni  par  trahir  ses  inlé- 
rCts,  Une'fotalité  bien  marquée  a  voulu  que  de  soixante  po^ 
sonnes  qat  ont  signé  mon  contrat  de  mariage ,  il  ne  me  reste 
|rina  que  deux  amis ,  Robetj^erre  et  Danton.  Tons  lea  autres  son 
imigrét  on  guillotinét.  De  ce  nombre  tfuient  sept  d'entre  la 
Vingt-Deux.  Un  mouvement  de  senailH^ité  était  donc  bien  par- 
donnable dans  cette  occaaion  ;  cepen  Ant  j*ftteste  n'avoir  pas  dit  : 
I&  mesraa  enr^iMicmt ,  en  Brum  ;  fti  dit  :  lU  nwrm 
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répubUcains,  mais  républicains  fédéralistes;  car  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  eût  beaucoup  de  royalistes  parnp  eux.  J'ai  toujours  ëtë  le 
premier  à  dénoncer  mes  propres  amb ,  du  moment  où  j'ai  vu 
qu'ils  se  conduisaient  mal  ;  j'ai  résisté  aux  offres  les  plus  bril- 
lantes »  et  j%  étouffé  la  veix  de  l'amitié  que  m'avaient  inspirée 
de  grands  talens.  > 

Un  citoyen,  c  Desmoulins  vient  de  nous  avouer  ingénieuse- 
ment qu'il  avait  mal  choisi  ses  amis.  Prouvons-lui  que  npvs  sa- 
vous  mieux  choisir  les  nôtres  »  en  l'accueillant  avec  empmse- 
ment.  > 

Robespierre.  <  Il  faut  considérer  Camille-Desmoulins  avec  ses 
vertus  et  ses  fsdblesses.  Quelquefois  faible  et  confiant ,  souvent 
courageux  et  toujours  républicain,  on  Ta  vu  âoccessivement 
Tami  des  Lameth ,  de  Mirabeau ,  de  Dillon  ;  mais  on  l'a  vu  aussi 
briser  ces  mêmes  idoles  qu'il  avait  encensées.  Il  les  à  sacrifiées 
SMF  l'autel  qu'il  leur  avait  élevé  aussitôt  qu'il  a  reconnu  leur  per^ 
fidie.  En  un  mot,  il  aimait  la  liberté  par  instinct  et  par> senti- 
ment ,  et^  n'a  jamais  aimé  qu'elle ,  malgré  les  séductions  puis- 
santes^le  tous  ceux  qui  la  trahirent.  J'engage  Camille-Desmou- 
lins à  poursuivre  sa  carrière ,  mais  à  n'être  plus  aussi  versatile , 
et  à  tâcher  de  ne  plus  se  tromper  sur  le  compte  des  hommes  qui 
jouent  un  grand  rôle  sur  la  scène  politique.  > 

De  nombreux  applaudissemens  saluèrent  l'admission  de  Ca- 
mille-Desmoulins. La  société  admit  ensuite  successivement  Dan- 
ton ,  Colombel,  tiavicomteriè ,  Forestier,  Panis ,  Dapaget,  Du- 
rocher,  Fauve,  Gelingé ,  Julien  ( de  la  DrAme*) , et  Lyon. — Laa, 
député  suppléant  des  Basses-Pyrénéef  se  présenta.  On  lui  de- 
manda quels  étaient  ses  votes  à  la  Convention.  Il  répondit  qu'il 
n'y  était  que  depuis  peu.  Robespierre  trouva  là  une  occasion  de 
signaler  les  dissidences  qui  commâsçaient  à  déchirer  la  Mon- 
tagne ,  et  dont  les  auteurs  avaient  pour  bntia  nrfne  du  comité  de 
salut  public.  II  fit  une  proposition  que  le  club  adopta.  Mous  ver- 
rons tout  à  l'heure  conunent  elle  fut  accueillie  le  lendemain  par 
la  Convention ,  et  quels  moti6  avaient  porté  Robespierre  à  la 
fiiire.  Voici  d*abord  ce  qu'il  proposa  aux  Jacobins  : 


^2  CONTEin'IOIl   NATIONALE. 

Robetpierré.  «  Je  demande  que  tons  les  siipplëans  qni  arrîrâiit 
k  la  CoDvenlioi)  et  qui  peuvent  élte  des  rëpiiblicaÏDS  eicellens , 
nais  qui  peuvent  être  aussi  les  fauteurs  du  fëdëralisme,  sepro* 
DonceDl  sur  les  ëTënemeits  qui  oot  eu  lieu  dans  la  févolutioa ,  et 
se  fassent  consaitre  en  entier.  Ou  cherche  à  diviser  la  Conven- 
tion. Oo  veut  surtout  attaquer  le  comité  de  salut  public  qui  est 
chargé  de  tout  le  poids  du  gouveraement.  Il  existe  à  la  Montagne 
des  hommes  qui  ne  sont  montés  sur  sa  ciine  que  pour  tendre  la 
main  aux  irallresquisonlplongësdansla  faoge  ifu  Marais.  C'est 
au  comité  de  salut  public,  qu'on  a  chargédes  gi^ndi  intéréu  de 
la  patrie ,  qu'il  appartient  de  prévenir  ces  tentatives  crïmiaelles. 
U  ne  peut  exialerqne  par  l'assentiment  unanime  de  la  Conven- 
tion ,  comme  celle-ci  ne  peut  se  conserver  que  par  la  coafiance 
et  l'amonr  du  peuple. 

I  J'invite  un  des  républicains  députés  qui  sont  dans  la  sodélé 
&  tûn  demain  à  la  Convention  ta  proposiu'on  tendante  i  œ  qne 
tous  les  députés  suppléans,  arrivéià  Parisdepuîs  te  jugement  du 
dernier  des  tyrans,  fassent  à  la  uibune  leur  profession  de  foi 
sur  tous  les  ëvenemens  de  la  révolution.  > 

La  proposition  de  Robespierre  <  fortement  appuyée  > ,  dit  le 
ifoniieur,  fut  adoptée  par  le  dub,  Romme  la  fit  le  lende- 
main m  décembre  (iiS  frimaire  )  à  la  Convention.  Voici  dam 
quels  termes  : 

Romme,  *  Depuis  que  le  peuple  prend,  dans  tonte  la  Répu- 
blique, une  part  active  à  la  révolution,  il  veut  savoir  partout! 
quels  hommes  il  a  affaira^  11  importe  donc  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  partager  les  travaux  de  la  Convention  fassent  con- 
naître, en  arrivust,  leurs' opiuions  et  leur  caractère,  et  pronra- 
cent  ici  leur  profession  de  fiû  politique.  Les  vrais  défenseurs  de 
la  patrie  sont  ceux  qui ,  dans  tous  les  dangers  dont  la  liberté  a 
étémenacëe,  oDtveillépourelIe,  et  se  sont  prononcésavec  éner- 
gie alors  qu'il  &Uait  voter  d'une  manière  tranchante.  Il  est  donc 
întëresiant  de  connaître  la  profession  de  foi  des  nouveaux  venu 
sur  les  principaux  événemens  delà  réyolutioa.  (On  applaudit.) 
On  sait  que  l'événement  dej  .1  et  6  octobre  17^  a  menacé  te  li- 
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hèti^  ;  ot  iait  que  rafiaire  da  20  join  1791  a  étë  m\  interpréta 
par  des  esprits  faax  et  malveillans  ;  on  tait  qu*il  y  a  ea  dissen- 
timent sur  le  jagfement  de  Capet  ;  on  sait  encore  que  le  même 
dissentiment  s'est  manifesté  sar  les  opinions  de  Marat ,  sur  les 
outrages  et  leâ  injustices  commises  en  sa  personne.  Je  demandé 
que  chaque  suppléant ,  en  arrivant  pouf  remplacer  un  député , 
prononce  à  la  tribune  sa  profession  de  foi  politique  sur  les  évé- 
nemens  des  S  et  6  octobre  1789, 21  juin  1791 ,  jugement  de  Ga^ 
jièt  et  de  Marat.  » 

Jay-SainteFofy  appiiya  la  niotion  de  RocMie»  et  elle  fui 
idô[jtée.  Robespierre  étâft  absebi.  tTàe  légère  di^cnssioii  s'életn 
iût  le  mode  d'eiécùtioli.  L'un  des  futurs  et  des  plus  àchaméi 
tbëtmldorièifs.Thibaudëmi,  eti  profita  pour  demander  le  rap- 
port dii  déèret.  II  étitii&éhçk  fàr  hire  reifaarqtiéf  rembarras  de 
le  mettre  èfn  œdirré.  Il  sotiÙnt  ensbite  qu'il  tfj  arait  rien  c  dé 
plus  illtiioirë  et  de  t>lus  imiftoral  qâë  cette  mesure  f  ;  par  U 
t^isoil  que  <  c*était  otkVrir  liù  accès  an  intrigaita  qui  n'hésite- 
raient pas  i  prohdriëér  toutes  les  déclarations  que  Ton  exige* 
rait ,  et  aJFfirmeràlént  que  ledrs  opiéions  avaient  été  dans  tons 
lés  temps  ce  qu'elle^  avaient  dd  être.  Ce  qiie  vous  pouvez  finire 
de  mi^til ,  ajoufâ-t-il ,  est  ce  que  vôtfè  tfvez  fdit  jusqu'à  présent , 
e^est  de  |)rendrè  dés  reif Mignemens  èur  lés  individes  ^  les  au* 
tôritës  tioUsCitiiéës ,  et  les  sociétés  pojiulaires ,  ainsi  qu'en  à  usC 
vôtre  comité  de  divÏHon.  téhex-vous-en  donc  à  vM  premièree 
ïoièstirès ,  et  je  dirai  pAs ,  «eHé  que  vous  venez  d'adc(pter  séuH 
Ûeràit  ànnolicet* ,  de  la  part  de  la  Hobtague ,  vne  ttrihie  in* 
di^é  de  son  oéàifàgë ,  indigiie  du  peuple  dont  elle  a  si  bm  dé- 
iàïdii  \ti  droits.  Se  demandé  lè  rapport.  >  (Lé  RiimMi»imfrm^ 
1^,  n.  da  !6  ObenAre,  { nfrinùOre.  > 

L*5ssemblëè  àpplâtidit  fg^fit^oi'fa  h  déeret.  Thîbaudeatt 
iiïgttô^ait ,  ïil  la  source ,  fai  lé  btit  de  la  inoiion  de  Romme.  Per- 
sonne ne  Tignoràît  à  la  Convention  ,-de  sorte  que  le  nftour  sur 
un  vote  que  Ton  àVdit  étu  acccfl-dei'  au  comité  de  saint  "piibnc  »  et 
qui  lui  était  retiré  û  la  suite  d'un  nlbttvement  oratoire  atif  (e  cor- 
rige dé  Ta  àlôl&taglie ,  était  M  lefltàMë  écbec  pour  1«  comilë , 
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m»»  snrtout  poar  Robespierre  et  ponr  les  Jacobins.  Nous  diaoH 
que  11  phrase  par  laquelle  l'prateur  rappelait  la  HontagD^anx 
convenances  que  lui  impotait  son  courage,  opëra  seule  le  reri- 
remeot ,  car  les  raisons  qu'il  avait  déduites  ne  pouvaient  sou- 
tenir l'exameD.  Puisque  en  effet,  selon  Thibaudean,  la  Gonven* 
tion  était  suffisamnient  renseignée  sur  les  individus  par  les  an- 
torités  constituées  et  par  les  sociétés  populaires,  puisqu'elle 
usait  de  ce  moyen ,  et  que  l'opinant  lui  conseillait  de  a'm  temr 
li ,  qne  si|piifiait  l'assenion  par  laquelle  il  avait  dëbnlë ,  saviur 
«  que  les  intrigans  n'hésiteraient  pas  à  prononcer  tontes  les  dé* 
clarations  qne  Ton  exigerait?!  CoDunebt  auraient*ils  pu  répondre 
aulrement  que  par  l'aveu  du  parti  qu'ils  avaient  pris  à  l'égard 
des  événemeDS  énnmérés  par  le  décret ,  s'il  existait  nue  voie 
sAre  de  connaître  la  Tërité?  Et  c'était  justement  parce  qu'il  était 
impossible  de  la  trahir .  c'était  à  cause  de  cette  connexité  entre 
l'épreuve  et  la  contre-épreuve ,  (Uvisée  ici  par  un  sophisme  de 
Thîbaudeau,  que  Robespierre  avait  proposé  la  mesure.  Il  voulait 
qu'un  acte  de  franchise  qui  en  aurait  amené  beaucoup  d'autres 
fôt  fait  dans  la  tribune  de  la  Convention  ;  il  voulait  que  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  fusent  entraînés  à  appeler  sur  leurs  actes 
le  contrOie  de  l'opinion  pnbli(iue ,  et.  qu'ils  passassent  chacun  i 
leur  tour  devant  le  peuple ,  comme  le  disaient  alors  les  Jacobins. 
Nul  doute  que,  si  cette  motion  edt  passé,  la  Gonvenlion  n'eût  été 
épurée,  et  alors  non>seulement  le  9  thermidor  n'eût  pas  eu  lien, 
mais  encore  le  sang  versé  sur  les  échabods  pendant  que  le  pou- 
voir était  flottant  ejitre  plusieurs  influences  révolutionnaires,  et 
disputé  par  d'autres,  eût  été  épargné  en  très-grande  partie. 
Aussi  l'initiative  de  Robespierre  fut-elle  comprise  et  reponssée 
par  le  même  sentiment  qui  fit  résoudre  et  décréter  sa  mort. 
Voyons  maintenant  les  motifs  qui  kfqrlèrent  à  cette  démarche. 
La  dépeadanca  absolue  où  se  trSmient  les  ministres  à  l'égard 
du  comité  de  salut  public  disait  que  toute  attaque  dirigée  eaa- 
tre  eux  l'était  réellemrat  contre  le  comité  lui-même.  Aucun  de 
ses  ennemis  n'osait  lui  dresser  une  opposition  en  ftu».  Hais  ils  le 
harcelaient  are^  acbamement  dans  la  personne  du  conseil  exi- 


DU  l**  ROTEjiBEB  1795  AU  7  lUI  1794.      345 

catif  •  Noos  avons  déjà  vu  »  lors  de  la  discussion  sur  le  décret  du 
4 décembre  (14  frimaire),  Merlin  (deTbionville) ,  et  Bourdon 
(de  rOise  ) ,  proposer ,  Tun  indirectement,  l'autre  directement, 
qu'il  n'y  eût  plus  de  ministres.  Répondant  à  ce  dernier ,  Robes- 
pierre avait  dit  :  <  Sous  l'empire  des  rois  on  se  foisait  applaudir 
en  déclamant  contre  les  ministres,  et  oesapplaudissemens  étaient 
presque  toujours  mérités,  parce  que  les  ministm  étaient  lea 
instrumens  d'une  volonté  despotique.  Hais,  sous  le  règne  delà 
liberté ,  ils  ne  sont  plus  ce  qu'ils  ont  été.  Ce  ne  sont  plus  les 
agens  d'un  roi,  mais  de  la  Gonveniion,  dont  le  comité  peut  se 
servir  avec  utilité.  Des  législateurs  qui  ont  un  gouvernement  à 
organiser  dans  des  circonstances  orageuses  ne  s'attachent  pas  à 
nn  mot  ;  ils  considèrent  la  chose  en  elle-même.  Le  nom  de  mi- 
nistre n'a  plus  rien  d'effrayant,  dès-lors  qu'il  ne  désigne  ploji 
un  pouiwir  arbitraire  indépendant;  il  ne  faut  donc  point  se  li- 
vrer à  des  déclamations  vagues  en  attribuant  aux  agens  actuels 
ce  qui  ne  convenait  qu'aux  anciens.  Personne  ne  peut  mieux  ap- 
précier les  ministres  que  le  comité  de  salut  public  avec  lequel  ils 
travaillent,  et  jamais  il  n'a  partagé  l'ophiion  dç  Bourdon.  »  — 
La  Convention  rejetta  la  motion,  mais  les  auteurs  n'y  renoncè- 
rent pas.  Nous  allons  suivre  la  ligne  de  leurs  manœuvres. 

Dès  le  lendemainile  cette  discussion  (séance  da  S  décembre, 
15 frimaire),  ils  résistèrent  an  décret  par  lequel  Robespierre 
voulait  assurer  la  liberté  des  cultes ,  et  qui  ne  passa  qu'à  la 
séance  du  6.  Ce  même  jour ,  à  la  séance  du  soir ,  Léonard- 
Bourdon  fit  une  motion ,  en  faveur  dea  i^pligens  dont  les  effets 
étaient  aux  établissemens  connus  sous  le  nom  de  monts-de-piété  : 
il  demanda  qu'ils  pussent  les  retirer  sans  autre  rétribution  que 
les  sommes  reçues.  Gharlier  et  Bourdon  (de  l'Oise)  appuyèrent 
la  denumde ,  et  yf^outèrent  celle  de  la  suppression  des  monta* 
de-piété ,  c  établissemens  immoraux ,  et  véritables  privilèges 
d'usure.  »  Ils  voulaient  en  outre  qu'on  (exigeât  promptement  ^ 
du  ministre  de  l'intérieur ,  un  compte  sévère  de  l'emploi  des 
sommes  qui  avaient  été  votées  pour  être  réparties  en  secours* 
Simon  fit  accorder  un  délai  de  trois  jours  seulement ,  déclarant 


sis  coNvtknâif  RAittAké. 

'qoe,  si  le  ministre  ne  se  ptësèntait  pas ,  il  ie  dé&oncérait  liS-' 
tnSoie.  Ces  moiioDs  étaient  calculées  dans  un  donble  ràuliat  ; 
d'us  cdië  on  travaitiaii  h  sa  propre  popularité,  en  affiÉctàot 
d'avoir  à  cœur  les  iniMti  des  classes  pauvres;  de  fantre,  6k 
idierchwt  à  ruiner  celle  du  comité,  non-seulement  en  le  prérè^ 
aânt  dans  dès  initiaiivea  dé  protection  aux  mallièurent,  tàaSi  cn- 
liôre  en  donûiit  à  soi^wser  qu'il  né  leur  distribuait  pas  les  sÂ* 
tbah  votés. 

Le  9  décembre  (it)  Friinaire) ,  Barrère  annonça  à  la  Gonten- 
tion  qne  le  comité  de  salut  public  avait  reçu  une  lettre  signée 
Barras  et  Fréron,  dans  hquelle  on  exagérait  les  forces  des  en- 
iiemis  devant  Toulon ,  et  dont  le  faux  matériel  avait  été  re- 
c4niDU.  C'était,  dit-il,  un  pîe^  qii'ob  avait  tendu  an  comité, 
pour  avilir  h  représenlaiion  nationale,  paralyser  tes  inesurès 
militaires  pri^  contre  Toulon ,  et  en  &ire  rappeler  des  repré- 
tentans  ntiles.  II  en  demanda  l'insertion  au  bulleiin  ,  et  termina 
par  ces  mots  :  €  II  suffit  pour  de  pareils  voleurs  d'avoir  des  ré- 
vei^ërëj.  >  Cette  lettre  est  une  des  preuves  des  machinations 
sourdes,  qui  se  tramaient  alors  au  sein  de  l'assemblée,  contre  lé 
comité  de  salut  public ,  et  sur  lesquelles  Robespierre  donne  des 
détuiU  daos  son  projet  de  rapport  plus  bant  transcrit  sur  h  bc- 
tioh  Fabre-d'Églanline.  A  partir  de  ce  joni-,  tes  attaques  créa- 
ient en  effet  Jusqu'à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  .  qui  ne 
pouvait  tarder  saus  ttiettre  le  cooiiié  à  la  discrétion  de  ses  en- 
neinlà. 

Le  10  décembre  (30  frimaire) ,  un  député  extraordinaire  de 
Sarre-Libre  (Sarre-Louis)  fournit  un  prétexte  derèvËnirih 
charge.  II  venait  appeler  l'attoitiaa  de  l'assemblée  sur  prnsieun 
iibùs  qui  régnàîent  dans  let  armées ,  particulièrement  le  luxe  des 
A&ii-majors  qui  employaient  nn  grand  nodlBre  de  cKeraux  à 
leur  nsage ,  et  sur  l'inexpérience  des  tlfficie^s  de  santé.  —  Ba-  . 
rello  appuya  cèlié  déhiière  partie  de  la  péiltitni ,  disant  qae  le 
tnàuvais chcHx  des  médecins,  chimi;giens  et  apothicaires,  enife* 
«ait  plus  de  lUonde  que  le  fer  de  l'ettné(hi.—ClàaU!l  appuya 
la  première  :  i  U  n'est  qiié  trop  vrai ,  s^AcfiihtJ],  qbe  là  ^é^ 
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raox  et  états-majors  afficheot  un  luxe  extraordinaire.  Il  y  a  des 
généraux  qui  se  font  traîner  par  des  équipages  à  douze  chevaux. 
J*ai  appris  par  le  secrétaire  de  Lakanal  que  le  Pfénmil  et  l'état- 
major  de  Tarmée  rcvoluiionDairede  Bordeaux  s'étaient  eiiiparés 
de  quatre  cents  chevaux ,  de  ceux  rois  en  réquisition  par  ce  re- 
présentant du  peuple.  »  — Alors  Bourdon  (de  l'Oise)  prit  la 

• 

parole  : 

Bourdon  de  l'Oise,  <  L'assemblée  a  rejeté  la  motion  par  moi 
fiaite  dernièrement  de  supprimer  les  ministres.  Cependant 
chaque  séance,  chaque  admission  de  pétitionnaire»  en  fait  de 
plus  en  plus  sentir  le  besoin.  Si  les  chevaux  rassemblés  par  vos 
représenians  servent  au  luxe  des  généraux  et  des  états-majors, 
c'est  par  les  agens  des  ministres  que  cet  usage  est  autorisé.  Si 
les  officiers  de  santé  sont  mal  choisis ,  c'est  à  lui  que  vous  devez 
l^attribuer.  Il  semble  que  les  ministres  s'étudient  à  choisir  pour 
agens  les  hommes  les  plus  ineptes»  ou  les  plus  connus  pour  leur 
immoralité.  Vous  avez  fait  une  constiiution  ;  les  minisires  de  la 
monarchie,  je  le  répète ,  doivent  disparaître  devant  elle.-  Il  faut 
assurer  cette  constitution,  me  dit-on;  il  lui  faut  un  piédestal; 
et  moi ,  je  vous  dis  que  vous  ne  l'assurerez  jamais,  si  vous  ne 
supprimez  les  ministres  ;^lhais  vous  ne  verrez  la  fin  du  régime 
révolutionnaire,  dont  ils  ont  intérêt  de  conserver  le  besoin  pour 
se  conserver  eux-mêmes.  Alors  qu'arrivera-t-il  ?  Nous  ne  par- 
viendrons jamais  au  terme  désiré  de  nos  travaux,  à  cet  instant 
oii  nous  pourrons  aller  jouir  en  paix,  dans  nos  humbles  foyers, 
dq  bonheur  que  nous  aurons  assuré  à  la  République.  Nous  re- 
présenterons le  long  parlement  d'Angleterre;  ou  nous  compa- 
rera à  lui  ;  on  excitera  contre  nous  la  haine  populaire.  Tous  les 
mouvemens  contre-révolutionnaires  qui  retardent  la  constitu- 
tion partent  des  bureaux  de  la  guehre  et  d'une  municipalité 
qui  fut  autrefois  mieux  composée.  Vous  avez  frappé  la  Com- 
mune de  Paris  :  maintenant  on  manque  de  pain  ;  auparavant  on 
avait  bien  quelque  peine  à  en  avoir,  mais  aujourd'hui  c*est  une 
vraie  disette.  Je  demande  que  les  représentansdu  peuple  étant 
à  Bofâêaûx  soient  autorisés  à  suspendre  l'état-major  de  Yàmèe 
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TéTolatioDnaire,  et  que  le  comité^e  la  guerre  soit  chargé  de 
foire  nn  rapport  sur  la  nominalion  'des  officiers  de  santé.  > 

rftilifijiii^  t  C'est  dans  les  bureaux  de  la  guerre  que  résida 
la  soDrce  de  tous  les  abus  qui  înFestent  nos  armées  ;  et ,  tant 
qu'on  n'aura  pas  iraluéà  l'échafaudles  che&et  lesbureaucralei, 
voos  ne  les  verrez  pas  cesser.  * 

N....  <  Je  m'oppose  k  ce  que  vous  autorisiez  les  représentans 
du  peuple  à  Bordeaux  à  suspendre  les  états-majors  de  l'armée 
révolutionnaire  ;  il  fout  s'en  référer  i  votre  décret  sur  le  gou- 
vernement provisoire;  il  aîccorde  aux  représentans  cette  faculté. 
Il  ne  faut  pas  multiplier  les  déc^ets  sans  nécessité  ;  je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  de  salut  public.  > 
—  Le  renvoi  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Convention  décréta 
les  proposiiîonsde  Bourdon.  Noos  avons  extrait  nos  citations  du 
RépuiHcain  françaii ,  d.  du  13  décembre  (22  frimaire);  le  Mo- 
niteur, rédigé  dans  les  intérêts  du  pouvoir ,  a  arrangé  cette 
séance  de  manière  ii  ce  que  le  débat  fût  insignifiant. 

Nous  comprenons  très-bien  pourquoi  ces  attaques  détournées 
foiies  ordinairement  pendant  les  séances  anxquelles ,  à  cause  de 
leurs  fonctions;  ks  membres  du  comité  ne  pouvaient  assister, 
exaspéraient  Robespierre.  L'intéréU^rsonnel  qui  suscitait  les 
oppDsans ,  le  râle  fucîle  de  mainteniiVn  crédit  par  des  ceusm^s 
et  des-critiques,  el  plus  que  tout  cela  la  mauvaise  foi  et  l'absurdité 
de  ces  querelles  annonçaient  également  de  la  part  de  certains 
conveniionnels ,  et  un  but  odieux ,  et  la  disposition  d'y  arriver 
par  tons  les  moyens  posùbles  ;  ici  par  exemple  on  déclamait  bien 
gratuitement  contre  des  abus  antérieurs  à  l'organisation  du  goo- 
vernement  révoluiionoaîre.  C'était  pour  remédier  à  ces  abns , 
ainu  qu'à  tous  les  autres ,  qu'avait  été  porté  le  décret  du  4  dé- 
cembre. £n  supposant  (m'il  n'eût  pas  encore  servi  à  atteindre 
ceux  que  dénonçaient  Clauiel,  Bourdop  et  Philippaur,  ce  qui 
n'aurait  eu  rien  d'étonnant  après  cinq  jours  d'existence  ,  pour- 
quoi faire  intervenir  directement  la  Convention  dans  une  réforme 
très-minime,  lo^squ'dle  venait  de  dâéguer  le  soin  et  les  pleins 
pouvoirs  de  toutes  les  réformes?  miia  oo  n'avait  pu  mAme  le 
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mérite  de  prëvenir  le  comité  à  cet  égard.  Le  6  décembre  (16  fri- 
maire), Gossuin,  an  nom  des  comitésdu  salut  public  et  de  la  guerre 
avait  présenté  et  fiait  adopter  une  loi  par  laquelle  il  était  défendu 
aux  capitaines  »  lîeutenans  et  ^ous-lieutenaos  d'infanterie  d'en- 
tretenir des  chevaux  à  leur  service  <  parce  que,  dit-il,  ces  che- 
naux embarrassaient  la  marcbo  des  bataillons  »  et  étalaient  à  la 
vue  un  luxe  indigne  de  vrais  républicains.  »  Or,  Bourdon  (de 
rOise)  avait  critiqué  cette  mesure  en  ces  termes  :  <  Si  vous  obli- 
gez les  officiers  d'infanterie  de  marcher  à  pied,  chargés  de  leur» 
sacs  comme  les  soldats ,  ils  seront  comme  eux  fatigués  en  arri- 
vant à  leur  destination ,  et  ne  pourront  donner  leurs  soins  aax 
subsistances ,  aux  campemens ,  à  tous  les  détails  nécessaires. 
Tous  les  membres  de  la  Convention ,  qui  ont  été  envoyés  près 
des  armées ,  doivent  sentir  l'importance  de  mon  observation.  » — 
Après  s'étve  opposé  à  la  mesure  quand  elle  venait  du  comité , 
maintenant  Bourdon  parlait  comme  si  elle  n'eût  pas  été  prise , 
et  il  en  proposait  l'équivalent  comme  indispensable.  Ces  formes 
d'opposition  étaient  donc  une  apparence  destinée  à  colorer  d'au- 
tres dessins.  Au-dessous  rampaient  les  intrigues  dont  se  plaignait 
Robespierre ,  et  qui  avaient  pour  but  de  faire  ressaisir  à  la  Gon- 
vontion  la  dictature  qu'elle  avait  abcpquée,  sinon  pour  la  re- 
mettre en  d'autres  mains  i  du  moins  pour  la  laisser  vague  et  in- 
dédte  ;  sans  autre  organe  que  les  motionnaires  qui  viendraient  se 
disputer  les  votes  de  la  majorité.  A  mesure  que  nous  avancerons 
dans  l'histoire  des  oppositions  faites,  an  pouvoir  révolutiopnaire, 
on  se  convaincra  de  plus  en  plus  que  la  jalousie  de  l'esprit  de 
corps ,  c'est-à-dire  l'égolsme  de  chaque  membre^  et  la  préoccu- 
pation de  son  droit  personnel  de  représentant,  fut  une  passion 
que  tournèrent  facilement  contre  les  dictateurs  ceux  qui  l'exci- 
tèrent à  propos.  Jamais  le  comité  dé  salut  public  nommé  après  le 
31  mai,  et  .dont  les  pouvoirs  furent  renouvelés  jusqu'au  9  ther- 
midor ,  n'eût  été  ni  choisi,  ni  subi  par  la  Convention ,  s'il  ne  lui 
eût  été  imposé  par  l'opinion  publique,  et  s'il  n'eût  justifié  paf  ses 
œuvres  le  suffrage  des  masses  révolutionnaires  ;  on  peut  dire  que 
Tobstacle  aq[>ital  du  comité  fut  la  Convention ,  comme  certains  de 
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ses  collègues  âo  comité  furent  le  principal  obstacle  de  Robes- 
pierre. 

Dans  la  réfutation  manuscrite  qn*a  faîte  M.  Bonchotte,  eo  ce 
qui  le  coDcerQe ,  de  Thistoire  de  H.  Thiers ,  et  qu'il  nous  a  con- 
fiée» il  est  question  de  la  séance  du  10  décembre  (20  frioia/re). 
Nous  allons  nous  y  arrêter  un  instant.  M.  Thiers  a  accumule 
contre  Tex-ministre  de  la  Convention  tous  les  g^riefs  des  danto- 
nistes  »  dont  le  plus  fréquent  dans  leur  bouche  est  celai  d'avoir 
livré  ses  bureaux  aux  amis  de  Chaumette  et  d'Hébert.  Vincent 
surtout  l'ennemi  personnel  de  Bourdon ,  de  Philippaux,  de  Ca- 
mille Desmoulins,  et  que  ceux-ci  accusaient  d'être  l'auteur  de 
toutes  les  nominations  attribuées  par  le  décret  du  28  juillet  179i 
au  ministre  de  la  guerre»  est  à  chaque  instant  désîg^në  par 
H.  Thiers  comme  le  maître  absolu  des  actes  de  M.  Bouchotte. 
Ce  n'est  là ,  on  le  voit ,  que  le  commentaire  de  cette  plaisanterie 
si  connue  de  Camille  Desmoulins  :  Vincent  Pitl ,  gifàveme  Geor- 
ges  Bouchotte.  —  M.  Bouchotte,  répondant  à  ces  iocnlpaiions , 
commence  par  citer  le  décret  du  28  juillet ,  puis  il  ajoute  :  c  Voilà 
donc  le  ministre  investi  d'un  pouvoir  illimité  dans  les  nomina- 
tions, pouvant  fnire  d'un  sous-lieutenant  un  général ,  mais  sous 
une  responsabilité  de  mort  !  qui  aurait  abandonné  les  choix  à  un 
jeune  homme,  sans  connaissance  des  capacités  militaires?  Le 
ministère  n'aurait  pas  su  apprécier  la  confiance  delà  Convention 
ni  la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui.  Certainement  on  ne  peut 
rien  dire  de  plus  invraisemblable  en  produisant  une  partie  des 
noms  des  généraux  signalés  par  une  grande  capacité  et  de  hauts 
faits  d'armes ,  on  fera  sentir  que  le  ministre ,  toujours  fidèle  à 
rintérét  public  ^  a  dû  faire  beaucoup  de  recherches  et  se  procurer 
des  renseignemens  satisfaîsans  avant  de  procéder  aux  nomina* 
tions.»  Ici  M.  Bouchotte  trace  une  longue  liste  des  généraux  ré- 
publicains nommds  par  lui.  et  qui  tous  en  effet  ont  rendu  d'é- 
clatans  services;  il  arrive  ensuite  à  la  séance  du  10  décembre»  et 
il  oppose  à  l'historien  qui  l'accuse  d'avoir  abandonné  ses  bureaux 
aux  influences  ultra-rcvolniionnaires ,  cette  phrase  du  discours 
de  Bourdon  :  <  C'est  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
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^'exisfe  la  c^ntre-réyolution.  >  Il  fait  remarquer  que  ces  jdeux 
grîefe  s'excluent  réciproquement.  Parceque  M.  Bouchotle  a 
pris  les  parole^  de  Bourdon  dans  le  Moniteur,  il  a  dû  y  voir  le 
sens  dont  ît  tire  son  argument»  mais,  comme  Bourdon  explique  ^ 
dans  son  discours  tel  qne  Is  rapporte  le  Républicam  frmçaii  ^  et 
\A  qu£  nous  l'ayons  cité ,  ce  qu*il  entend  par  coqtre-rdvolutipn , 
il  y  avait  une  objection  plus  grave  à  lui  faire  :  en  effet,  p^r  ce 
inof  il  qualifie  tous  les  obstacles  apportés  à  la  mise  en  œuvre  de 
la Constimû jn.  Or,  nos  lecteurs  savent  que  Vincent,  Hébert  et 
les  cordeliers  forent  les  premiers  à  en  demander  fexécution ,  et 
que  ce  fjut  là  l'une  des  démarches  par  où  ce  parti  commença  sa 
ruine.  C'était  donc  bien  à  tort  que  Bourdon  imputait  aux  nie- 
neurs  prétendus  du  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  la  contre- 
révolution,  c'est-à-dire  l'ajournement  indéfini  du  gouvernement 
constitutionnel,  car  lui  même  exprimait  en  cela  le  vœu  qui  leur 
avait  attiré  l'ancienne  animadversion  du  comité  de  salut  public. 

A  la  fin  de  la  séance  du  10  décembre  (30 frimaire),  Boursault, 
antérieurement  dénoncé  par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris  c  comme  ayant  prodigieusement  accru  sa  fortune 
depuis  quelque  temps  » ,  monta  à  la  tribune  pour  se  justifier.  Il 
déclara  faire  don  à  ses  dénonciateurs  de  tous  les  biens  qu'on  Tac- 
cusait  de  posjséder  (plus  de  1,600,000  livres) ,  et  demanda  que 
le  comité  ^e  sûreté  générale ,  fit ,  sous  trois  jours  |  un  rapport 
sur  les  dénonciations.  C'était  encore  un  mécontent  et  un  en- 
nemji  du  comité  ;  le  rapport  n'eut  pas  lieu.  Cependant  raccusa|- 
tion  était  de  nature  à  être  publiquement  éclaircie.  Voici  dans 
quels  termes  l'avait  présenté  les  électeurs  à  la  séance  du  27  no- 
vembre (7  frimaire). 

L orateur,  c  pitoyens  représenfans ,  l'assemblée  électerale  du 
département  de  Paris  s'est  présentée  devant  vous ,  il  y  a  envirop 
quatre  mois ,  pour  vous  faire  part  d'un  arrêté  qu'elle  avait  pris,  ' 
relativement  à  Boursault.  11  était  accusé  d'avoir  fait  faillite,' et 
était  par  conséquent  indigne  de  représenter  le  peuple  franyiiis. 
Mais,  citoyens,  quel  a  dû  être  notre  étonnement,  lorsqu'après 
avoir  fait  des  recherches  sur  la  fomne  de  Boursault,  nous  avons 
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reconnu  qu'il  avait  non-seulement  payé  toutes  ses  dettes ,  mais 
qu'il  était  dans  ce  moment  dans  Topulence. 

9  Voici  une  lettre  que  nous  devons  faire  connaître  à  Tassem* 
blée. 

c  Bonnemain  m'a  déclaré,  l^  que  Boursault  avait  payé  ses 

>  créanciers;  2^  qu'il  a  acheté  une  maison  à  Paris  »  estimée  i 

>  400,000  livres  ;  5^  qu!il  a  fait  un  remboursement  considérable 

>  à  son  père  ;  4®  qu'il  a  fait  une  acquisition  aux  environs  de  Bru- 

>  noi  ;  &  qu'il  a  la  propriété  pleine  et  entière  du  thé&tre  dit  des 
>' Sans-Culottes;  6^  qu'il  viens  de  faire  obtenir  à  son  père  une 
y  place  importante.  Voici  maintenant  les  places  que  Boursault 

>  'occupait,  n  a  eu  l'inspection  de  la  nouvelle  salle  de  la  Conveo- 

>  tion  nationale  ;  il  a  été  chargé  de  la  remonte  des  chevaux  poor 

r 

9  l'armce  ;  il  a  eu  une  place  dans  l'équipement  des  tronpes  de  b 
9  République;  il  est  chargé  de  la  surveillance  du  ch&teau  de  Ver- 
9  sailles. 

9  Signé  Colmet,  commmaire  de  police  de  la  section  des  Lcm- 
9  bords.  » 

»  Citoyens,  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris , 
persuadée  que  son  devoir  est  de  surveiller  ceux  des  citoyens  à 
qui  elle  accorde  sa  confiance ,  n'a  pu  s'empêcher  de  vous  donner 
communication  de  cette  lettre.  >  —  Sur  la  proposition  de  Levas- 
seur ,  cette  lettré  avait  été  renvoyée  au  comité  des  marchés. 

Le  11  décembre  (21  frimaire) ,  la  Convention  reçut  deux  let- 
tres d'André  Dunnont ,  datées  d'Amiens  :  par  la  première  il  an- 
nonçait que  le  temple  de  la  Raison  et  l'arbre  de  la  libcSKé  avait 
été  profanes,  et  qu'on  cherchait  les  auteurs  de  ces  attentats;  il 
déclarait  dans  la  seconde  c  qu'il  avait  tendu  son  large  filet,  et 
qu'il  prenait  tout  son  gibier  de  guillotiné.  »  Ces  lettres  accusaient 
k  système  de  Robespierre ,  et  donnaient  lieu  à  des  sourdes  ré- 
criminations contre  le  décret  accordé,  sur  sa  présentation ,  aa 
comité  de  salut  public,  àlaséance  du  6  décembre  (16  frimaire). 

Lie  15  décembre  (23  frimaire) ,  un  conunissiiire  des  guerres, 
resté  à  Mayence  après  la  capitulation ,  vint  se  plaindre  à  la  barre 
de  Tineixécutkm  àm  dto^v  q^qx^^v^^cà^à^  U  ^joerre 
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d'envoyer  des  fonds  à  Mayence  pour  racheter  mille  républicains 
retenus  en  otage.  Bourdon  s'éiança  à  la  tribune. 

Bourdon  {de  COUe).  c  II  est  bien  singulier  qu'après  les  faits 
qui  viennent  d'être  dénoncés,  on  garde  le  silence  ;  et  que,  quand 
il  y  a  un  décret  qui  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer 
des  fonds  pour  acheter  mille  républicains,  on  se  taise  sur  une 
inexécution  de  quatre  mois.  {On  applaudit.)  Qu'est-ee  donc  que 
celte  infime  bureaucratie  du  ministre  de  la  guerre?  Qu'est-ce 
donc  que  Bouchotte?  Quel  est  donc  son  pouvoir?  Est-il  au-dessus 
de  la  Convention  ?  On  n'ose  pas  dire  qu'il  laisse  les  lois  sans  exé- 
cution !  Quoi  !  nous  tremblerions  devant  Bouchotte?  (Oit  applau' 
Ai.)  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  appelé, 
séance  tenante ,  pour  rendre  compte  du  retard  apporté  à  l'exé- 
cution du  décret  qui  eût  rendu  mille  de  nos  frëres.à  la  Républi^ 
que.  > 

Cette  proposition  fut  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  toutes  les 
attaques  contre  le  minisire  de  la  guerre  tombaient  indirectement 
sur  le  comité  de  sahit  public,  et  Ton  voit  comment  Bourdon  le 
traitait,  et  comment  ses  diatribes  étaient  accueiUies  par  la  Con- 
vention. Elles  commençaient  même  à  devenir  tellement  transpa- 
rentes, que  personne  ne  pouvait  se  tromper  sur  leur  véritaUe 
objet.  En  demandant  si  le  pouvoir  de  Bouchotte  était  au-dessus 
delà  Convention,  Bourdon  ne  désignait-il  pas  clairement,  en 
effet,  le  despotisme  du  comité,  dont  le  ministre  était  un  simple 
agent?  Bo^chotte  parut  vers  la  fin  de  la  séance,  et  dit  : 

BouchûUe,  mimsire  de  la  guerre,  c  Je  viens  rendre  à  l'assem- 
blée le  compte  qu'elle  m'a  demandé  au  commencement  de  cette 
séance.  J'espère  qu'après  avoir  entendu  les  détails  que  je  vais  lui 
donner,  elle  sera  convaincue  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  exécuter  la  loi  qui  ordonnait  un  envoi  de  fonds 
pour  délivrer  nos  frères  de  Mayence. 

>  L'assemblée  me  renvoya,  le  19  brumaire ,  une  pétition  sem- 
blable à  celle  qui  a  été  faite  ce  matin  ;  mais,  longtemps  avant  cette 
époque,  j'avais  donné  des  ordres  à  la  trésorerie  nationale  de 
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faire  puaer  à  Hayence  une  ■omme  de  616,000  livres  e&  •wni- 
raire.  Informé ,  le  25  brumaire,  que  les  fonds  a'ëiaient  pas  m- 
Mtre  parvenus  à  leur  destinaiion ,  j'écrivis  mx  repr^scnuat  du 
^uple,  SaiBl-Just  el  L«baa,  pour  le»  iniiler  i  lever  les  difficaMs 
qn  s'opposaiest  i  leur  pesiage.  Cea  diïGcallés,  eitoyen  préa- 
dent.naiuaient  d'un  arrêté  pris  pu*  ces  deu  reprësesUM,  qui 
défendaiest  touic  comBauDÎeaiioa  eDtrc  RosgéBërani  et  les  ctt*e- 
aw. Le  payeur  général  de  L'innée  du Bbin.àquij'aiais  pareills- 
■ut  éciit  pour  le  même  dijet,  adressa  one  pAilioa  aux  cob- 
nûaiires  de  la  GoBvenUon  pour  obteaîr  d'eax  la  prrmisiiqBqk'il 
drfûrait.  > 

Le  nmîslre  lat,  &  l'appui  de  ce  ^'il  avaiçait,  bm  letlK  àêh 
Msercrie  nadonafe  et  nae  antre  deTilmaaiy,  paysa*  à  ]'ar»rfo 
4â  Rbin  ,  qui  Msaïenl  toutes  deax  meatioB  d'aceëlér^  ks 
moyens  d'exécution  ;  il  ajouta  que  l'examen  des  pièces  dont  il 
IWïit  d»  Mre  lecture  protTerait  A  la  Covrendea  qa'il  n'avak 
rien  n^Iigé,  «t  que ,  s'it  y  avart  du  retard ,  ÎI  ne  provenu  pas 
de  sa  foute. 

Bourdon  ne  rm  pas  satisfait  de  ces  explications.  Il  s'appiioya 
de  nouTeaii  sur  «  ses  mtllieuren  frères  qni,  loin  de  génir  dhes 
fétranger,  déploieraietrt  tenr  courage  pour  la  d^efise  de  ht  li- 
berté * ,  si  le  ministre  eût  exécuta  la  loi.  RappetiDt  avec  ben- 
coup  d'art  la  déiKmdatbn  relutire  aux  maoTais  cltoîx  des  offi- 
ciers de  santé,  fiiite  le  10  décembre,  il  dit  :  t  II  y  a  kng-ieMps 
que  ceux  des  officiers  de  santé  qai  sont  retenus  à  Mayence  p«ar- 
raient  donner  leurs  soins  aox  défenseurs  de  la  patrie ,  et  qtieiMaa 
ne  verrions  pins  nos  frères  blessés  jt  b  merci  de  clrirwgieas  et 
médecins  qui  ne  seraient  pM  même  bons  palfreniers ,  el  qae  les 
bureaux  de  la  guerre  ont  placés  dans  nos  bApitaux.  >  —  A  eeta 
il  ^t  répliqué  : 

Bouekotu.  *  J'observe  que  Mon  devoir  consïsbit  à  douiiv  or- 
dre à  la  trésorerie  de  délivrer  les  finids  ;  qae  cet  Ordre  i  dté 
donné  te  31  aofit  dernier,  que  j'en  ar  pressé  renvoi,  et  que  le  reste 
était  du  dtVoir  de  la  trésorerie  tmiiaaiSe. 
>  Quant  attx  «fBcièrs  de  saiifé,  fdbMTVtf  efttn  qirïM  BWt 
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nommés  par  des  gens  de  Tart,  et  non  par  le  ministre  ou  par  les 
bureaux  de  la  guerre. 

m 

>  Au  reste ,  le  surplus  dépendait  des  ageos  qui  sont  sur  les 
lieux  ;  quant  à  moi  »  je  n'ai  cessé  de  les  presser  d'exécuter  la 
loi.  > 

Bourdon  insista.  Il  continua  ù  argumenter  comme  si  les  agens 
de  la  trésorerie  nationale  étaient  les  agens  dn  ministre  de  la 
guerre,  et  il  déclara  quil  s'en  prenait  à  lui  parce  qu^'l  nonamàit 
ses  agens  »  et  que  c'était  à  lui  d'en  répondre.  Il  termina  en  d^ 
mandant  que  le  ministre  fût  invité  à  prendre  des  mesures 
promptes  pour  opérer  la  délivrance  des  otages  restés  à  Mayencè, 
et  qu'il  en  rendit  compte  dans  huit  jours.  —  Un  membre  pro- 
posa le  renvoi  des  conclusions  de  Bourdon  au  comité  de  saliit 
public.  Dubois-Grancé  prit  la  parole  pour  appuyer  cette  propo- 
sition ,  et  pour  articuler  un  blâme  direct  contre  le  comité.  Il 
l'invita  à  ouvrir  les  yeux  sur  Vilmanzy,  payeur  générât  »  c  agent 
vil  et  bas  des  Lameth  peiidant  l'assemblée  constituante  »  et  qui 
depuis  était  parvenu  à  se  faire  employer  auprès  de  Tarmée  dû 
Rhin.  >  —  La  proposition  fut  décrétée. 

Le  14  décembre  (24  frimaire) ,  Lecointre  (de  Versailles)  vint 
effrayer  la  Convention  par  le  récit  des  horreurs  et  des  brigan- 
dages qu'avait  commis  auprès  de  Corbeil  une  force  armée  révo- 
lutionnaire, commandée  par  Turlot,  aide-de-camp- du  général 
Hatriot ,  se  disant  chargé  des  ordres  de  Maillard.  Squs  pré- 
texte ^  dit-il,  de  rechercher  chez  le  fermier  Giliebon  des  insignes 
royaux,  ils  lui  avaient  fait  subir  les  plus  indignes  traitemens»  et 
avaient  mis  sa  maison  au  pillage.  Il  fit  prononcer  un  décret  qui  or- 
donnait au  comité  de  salut  public  d'instruire  cette  affaire  sous 
trois  jours.  Il  s'était  sans  doute  passé  quelque  grave  désordre, 
peut-être  même  quelque  crime  avait-il  eu  lieu ,  car  l'armée  révo- 
lutionnaire, composée  en  grande  partie  d'bébertistes,  était  ca- 
pable de  tout.  Cependant  rien  ne  fut  éclairci  à  cet  égard,  même 
par  le  dénonciateur.  Le  16  décembre  (26  frimaire),  il  lut  une 
lettre  signée  par  Spejikec,  commissaire  de  police,  et  Burlan- 
daux»  officier  de  paix  de  la  section  de  l'Observatoire,  dans  fa- 
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quelle  «  ils  promettaleiit  sur  leur  tête  d'arrêter  les  principsnx 
assassins  de  Giilebon,  et  ce  dans  le  courant  d'un  mois ,  ayant  une 
connaissance  intime  des  personnages  qui  pouvaient  l'aroir  com- 
mis. »  Lecoinire  demanda  que  cette  lettre  fut  envoyée  an  comité 
de  salut  public  et  h  celui  de  sûreté  générale,  à  l'effet  d'en  oser 
ainsi  qu'ils  le  jugeraient  convenable  pour  la  pleine  exécution  da 
décret  rendu  l'avani-Teille.  L'afîaire  en  resta  là,  mais  le  mtH 
qu'on  avait  voulu  produire  était  produit.  Quelques  jours  aupa- 
ravant on  avait  rendu  le  comité  responsable  d'abus  de  ponvoin 
reprochés  à  Hari^|||B  et  à  Paillardel,  commissaires  civils  prit 
l'armée  révolutionnaire  envoyée  à  LyOn ,  et  que  le  comité  avait 
nommés  à  la  recommandation  de  Ronsio.  Maintenant  on  le  pré- 
sentait comme  tolérant  presque  sous  ses  yeux  des  actes  inâmes, 
des  scènes  de  chauffeurs ,  oii  toute  une  Emilie  aurait  été  mise  i 
la  question',  et  dont  le  chef,  vieillard  de  soixante-douze  ans,  au- 
rait eu  la  plante  des  pieds  brûlée.  En  accusant  d'avoir  présidé  i 
nés  scènes  un  atde-de-camp  d'Hanriot,  dont  le  dévouement  an  co- 
mité était  connu,  c'était  presque  faire  remonter  la  complicité  jus- 
qu'aux diolateurs  eux-mêmes.  II  est  vrai  que  la  dénonciation,  si  pré- 
cise d'abord  quactau  nomet  à  la  qualité  descoupables,  ne  tomba 
plus  ensuite  que  sur  les  <  personnages  qui  pouvwent  avoir  commit 
l'assassinat  de  Gillebon  >  ;  mais,  nous  le  répétons,  le  mal  était  Ait. 
Ce  fut  celle  dernière  attaque,  et  l'altitude  chaque  jour  pins 
hostile  'de  la  Conven^on ,  qui  déiermioèrent  Robespierre  ù  pro- 
poser le  Eoir  aux  Jacobins  la  jnesure  relative  aux  suppléans.  Si 
nous  jugeons  de  ce  qui  se  disait  dans  les  conversations  par  ce 
qui  se  disait  à  la  tribune,  nous  devons  supposer  qu'uu  parti 
puissant  se  formait  dans  la  Convention  contre  le  comité  de  salut 
public.  Les  séances  que  nous  allons  analyser  en  donneront  la 
preuve  la  plus  complète.  Ce  parti  composé  de  tous  ceux  dont  le 
comité  avait  pu  froisser  l'amonr-propre ,  de  tous  ceux  qui 
avaient  commis  des  fautes  ou  des  crimes ,  des  mëcontens ,  eo  un 
mot,  et  des  effrayés,  ne  se  manifestant  encore  que  par  des 
agressions  et  des  oppositions  indhidaeOes,  se  formait  et  se  gron< 
pBit  A  mesure  de  ces  manifestations.  Les  mécontens  igissiieDl 
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sur  Tesprit  de  ceux  qui  attachaient  quelque  importance  à  leur 
part  de  despotisme,  et  qui  regrettaient  de  lavoir  abdiquée  entre 
les  mains  du  comité  ;  les  effr&yés  agissaient  sur  l'esprit  des  pol- 
trons. Les  mécontens,  tels  que  Bourdon  (de  l'Oise),  Philippeaux, 
Charlier,  Dubois-Crancé ,  Lecointre  »  etc. ,  eussent  été  héber- 
tistes ,  si  l'élément  dont  ils  étaient  les  excitateurs  avait  été  le  plus 
nombreux.  Mais  l'opposition  des  effrayés  avait  infiniment  plus 
de  chances  que  la  leur  ;  et  voilà  pourquoi  ils  s'en  rapprochaient 
de  jour  en  jour,  et  pourquoi  ils  finirent  par  combattre  avec  elle, 
gardant  cependant  assez  d'individualité  (Philippeaux  excepté  ) 
pour  renier  les  dantonistes  lorsqu'il  y  aurait  du  danger  à  suivre 
leur  système,  et  pour  se  ranger  avec  ceux  qui  les  frapperaient.  Les 
hommes  de  cette  trempe,  personnels  à  l'excès,  impitoyables 
pour  la  plupart ,  ne  s'étant  compromis  par  aucune  action  notoi- 
rement criminelle ,  ni  ^ar  aucune  de  ces  faiblesses  qui  pro- 
cèdent d'une  sympathie  mal  dirigée,  furent  les  plus  dangereux 
adversaires  du  comité  de  salut  public.  Auxiliaires  sûrs  de  qui- 
conque lui  ferait  la  guerre ,  ils  ne  se  déclaraient  qu'au  moment 
même  du  combat  »  et,  comme  ils  n'étaient  les  amis  de  personne , 
Is  redevenaient  seuls  après  la  mêlée;  de  telle  sorte  que,  pour  les 
atteindre ,  il  aurait  fallu  faire  un  procès  particulier  à  chacun 
d'eux.  Robespierre  qui  voyait  l'orage  se  former,  et  le  comité  de 
salut  public  à  la  veille  d'être  pressé  entre  une  opposition  parle* 
mentaire  que  dirigeraient  nécessairement  les  indulgens,  et  entre 
une  opposition  extra-parlementaire  conduite  par  les  hébertistes» 
conçut  le  projet  de  rendre  tout  lien  impossible  entre  les  individus 
de  Tunion  desquels  allait  résulter  un  parti  conventionnel  formi- 
dable. Au  moment  où  les  intrigues  dont  Fabre-d'Églantine  fut  le 
principal  artisan  cherchaient  et  rapprochaient  tous  ceux  qui 
avaient  fait  acte  d'opposition  à  la  tribune,  et  tous  ceux  qui  les 
avaient  approuvés  à  quelque  d^ré^  Robespierre  tenta  de  rom- 
pre ce  pacte  en  posant  à  la  Convention  un  thème  de  profession 
de  foi  pour  les  nouveaux  venus,  qui  ne  pouvait  manquer  de  de- 
venir l'occasion  de  toutes  les  explications  individuelles.  La  per- 
sonnalité étant  à  Tordre  du  jour  dans  le  secret  de  la  faction  nais- 
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UDte,  il  voubit  tirer  celle  qaestîon  des  ténèbres  et  la  hire  dis* 
cuter  au  grand  jour  de  la  publiât^ ,  eapërani  que  lei  bonoétes 
gens  égarés  ou  trompés  seraient  hcilement  coDvaiacus  et  rame- 
nés, et  qu'ils  se  trouveraient  en  majorité  pour  écraser  lea  m^ 
cbans.  Tel  était  le  but  de  la  motion  qu'il  fit  le  14  décembre 
(24  frimaire)  aux  Jacobins ,  que  Romme  présenta  le  15  ù  la  Con- 
veniioD ,  et  qui,  adoptée  d'abord,  fut  rapportée  immédimement 
àb  demande  de  Thibaudeau. 

Cetie  défiiite  inspira  conGaoce  et  coorsge  à  l'opposiiioa.  Le 
16  décembre  (26  Frimaire),  àrouvertnre  de  la  séance.  Bourdon 
(de  l'Oise)  dénon^  la  SeniineUe  du  Nord  pour  aroir  publié  qM 
vingt  mille  fiisils,  envoyés  par  le  roi  de  Donemarck ,  venaient 
d'arriver  au  Havre.  Il  voyait  dans  cette  nonvelle  l'inteoiîon  de 
brouiller  la  France  avec  les  puissances  neutres.  Ce  n'était  là 
qu'un  exorde  sans  conséquence.  Passai^brusquement  de  oe  su- 
jet à  celui  de  ses  cootinue'les  préoccifpaiions.  Bourdon  ajouta  : 
(  laoré  m'écrit  auuiqilelesa{;ens  du  conseil  exécutif  continuait 
leur  système  de  difbmaiion  contre  les  représentans  du  peuple. 
Ilest  temps  que  le  comité  de  salut  public  rende  compte  &  la  Ctn* 
veation  de  la  conduite  et  des  pouvoirs  de  ces  agens.  *  —  Merlin 
(de  Tbionville)  se  lève  aussitôt.  li  annonce  qne  Thionville  est  en 
proie  aux  agens  du  conseil  exécutif,  qu'ils  y  lèvent  des  taxes  ar- 
iHtraires ,  et  «  qu'il  faut  enfin  que  le  conseil  exécutif  réponde  de 
la  conduite  de  ces  hommes,  hier  aristocrates,  aujourd'hui  pa- 
triotes. »  —  Clauxtl.  <  Je  demande  la  suppression  de  tous  ses 
agens.  »  — Lecoinire.  *  Et  moî  que  chacun  d'eux  soit  tenu  de 
rendre  compte  individuellement  au  comité  de  salut  public,  quien 
lera  un  rapport  général.  •  —  Divers  membres  (nous  suivons  ici 
le  bulletin  du  Républicain  françait)  citent  des  fjiti ,  et  articulent 
des  plaintes  du  même  genre.  —  Cambon  dit  que  les  taxes  révo- 
lutionaaires  n'arrivent  pas  à  la  trétorerie,  et  il  ftit  décréter  que 
les  direct(rire>  et  les  districts  enverront  la  note  de  toutes  les  taxes 
de  ce  genre  qu'ils  ont  imposées.  —  Un  antre  décret  charge  les 
comités  dfi  salut  public  et  de  sArelé  générale  de  faire  im  rapport 
sur  les  agens  du  conseil  exécutif. 
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On  atait  ipêsaé  de  celte  discassion  à  It  lecture  de  la  ooires- 
poodanoe,  lorsque  Ck>iitbon  vînt  commoaîquer  et  foire  aancttos- 
nef  ooe  mesare  du  comité  de  salut  public.  II  commeBçrpar  dire 
que»  ai  les  ordres  da  coniitë  avalent  tooloors  été  fidèlement  sui? ia» 
U  n'eAt  pas  annoncé  en  vain  ta  fin  de  la  g«erre  contre  les  rebelles 
de  l'Ouest.  U  continua  ainsi  : 

CùutèM.  <  Le  22  firimaire  (12  décembre) ,  le  comité  de  saluC 
fMkc  prit  un  arrêté  portant  que  les  dix  mille  hoasMs  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  qu'il  n  ravoyés  dans  la  Vendée ,  resteraient  m. 
siatMMà  Dreux,  pour  de  là  se  porter  partout  où  les  rmUes  di- 
rigeraieni  leur  marche.  D'après  les  iiouveBes  d*hier,  vous  a?» 
ék  voir  que  les  brigands  pouvaient  se  porter  vers  Dreux^  vera 
Gbartrea ,  <m  du  o6té  d'Aiençon.  Les  dix  nide  hofanes  de  Tar* 
mée  du  Mord  defaîem  poster  mn  carpe  d'ebserraciett  po««xa- 
amer  la  roule  que  prendraient  les  rebelies,  les  poursuivre ,  eolc 
qa^Hs  se  portassent  à  Aleeçon  ou  à  Cbartres^  et  dans  tous  tes 
eas ,  les  mettre  entre  deux  feux.  Notre  ceNèçae  Thmon,  q# 
peut  avoir  des  connaissances ,  mnis  qui  ne  se  connaît  pas  en  ase» 
sures  militaires,  a  reiewi  à  Dreux  les  <lix  mille  bemmes  4e 
Fermée  du  Nord,  ai  Heu  de  ks  Irire  porter  vers  Alençon, 
0è  les  brieiands  ont  dirigé  leur  mmrcbe.  Germer  de  Saintes  » 
nous  écrit  qu'il  est  très  à  craindre  qu*ils  s'emparent  4e  eetie 
viHe. 

v  Citoyens,  nous  devons  nons  sAtendre  qu'on  neeusera  le  eo- 
mM  de  salut  public  de  cette  faute;  car  11  est  des  bofnmes  qui^ 
SBms  «saminer  les  mesures  qu*M  pmd  dans  le  silence  du  eabinett' 
el  cpi'il  csarfMae  avec  rétexion,  lui nttribueirt  dea  leveia qaToi 
ne  ckiit  qu'à  finexéontion  tfe  ses  arrêtés. 

^  La  ieure  de  Garmer^  de  Saintes,  nous  est  pannàue  oasie 
nuit,  et  nussicte  nons  ayons  expécM  un  ef urrier  pour  dommr 
une  meiilenre  destination  aux  dix  mille  boisHnes  stationnés  i 
Dreux  ;  car  TUiion  en  a  envoyé  doq  milie ,  non  à  Alençon,  oà 
les  brigands  allaient,  maïs  à  GkaHrea,  où  ib  n'allaîent  pas.  Quant 
à  la  conduite  de  notre  collègue,  le  comité  a  pmné  qu'elle  méri» 
tait  au  moins  un  rappcfl.  ^ 


GÛMVBNTIOM  NATIONALB. 

Gouthon  lot  ensuite  la  lettre  de  Garnier.  Fayau  et  Merlin  (de 
ThionvilleL  déclarèrent  approuver  la  conduite  du  comité,  mais 
ils  mirenrai  doute  que  Thirion  eût  encore  pu  connaître  TarrCtë 
du  12  décembre ,  et  ils  demandèrent  que  ce  £ait  fût  ^airci  avant 
que  Ton  exprimât  un  blâme  contre  ce  député.  Us  appuyèrent 
particulièrement  sur  la  réserve  que  l'on  devait  employer  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  jeter  de  la  méfiance  sur  les  représoi- 
tans  du  peuple.  Gouthon  protesta  contre  de  pareilles  intentions 

de  la  part  du  comité.  —  N a  Tbirion  est  un  prêtre  ;  la  Gon- 

TentioAoit  le  rappela*,  t  —Mer/tu.  a  Je  suis  député  du  même 
département  que  Thirion,  et  j'atteste  qu'il  n'a  jamais  été 
pr^re.  »  —  Granet.  t  Je  demande  que  la  Gonvention  rappelle 
tous  les  prêtres  qui  sont  en  commission.  >  (On  applaudii.)  ^ 
Clauxel.  c  Je  demande  que  cette  mesure  soit  étendue  aux  d-de- 
vant  nobles.  »  — -  Bourdon  {de  l'Oise),  c  J'appuie  la  motion  de 
Granet  puisque  les  prêtres  vous  sont  suspects  ;  ceux  d'entre  eux 
qui  peuvent  être  patriotes  ne  seront  pas  irrités  que  vous  prenies 
une  mesure  de  sûreté.  (Le  rappel  des  nobles  et  des  prêtres  est 
décrété.)  Le  plus  grand  malheur  qui  peut  arriver  dans  les  cîr- 
consiances  où  nous  nous  trouvons,  c'est  que  le  comité  de  salut 
public  et  la  Gonvention  ne  marchent  pa^  sur  la  même  ligne.  Je 
demande,  par  suite  du  décret  que  vous  venez  de  rendre,  que  les 
prêtres  et  les  nobles  soient  exclus  du  comité  de  salut  public  i  — 
Merlin.  <  J'observe  que  de  motion  en  motion,  on  parviendrait  â 
faire  renvoyer  de  la  Gonvention  les  nobles  et  les  prêtres.  Quand 
un  membre  de  la  Gonvention  travaille  dans  un  comité,  il  remplit 
les  fonctions  qiie  le  peuple  lui  a  confiées  ;  c'est  comme  s'il  éuit 
dans  le  sein  de  la  Gonvention.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Bourdon,  t  —  Bourdon,  c  II  est  certain  qu'un 
nMe  ou  un  prêtre  peut  être  plus  dangereux  dans  le  comité  de 
salut  public  que  dans  une  mission  particulière.  Il  y  en  a  un  que 
je  ne  veux  pas  nommer,  qui  rn^est  trè^suspect  à  cause  de  ses 
liaisons  intimes  avec  Dubuisson ,  Pereyra  et  Proly,  agens  des 
puissances  étrangères.  »  —  Meaulde^  t  La  Gonvention  ne  doit 
pas  prendre  de  mesure  générale  ;  mais,  si  on  lui  dénonce  un  mes- 
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bre  d*un  comité,  elle  doit^  s'il  est  reconnu  suspect  l'en  retirer  ; 
et,  si  Bourdon  en  connaît  quelques-uns,  il  doit  les  dénoncer.  >  — 
Bourdon,  c  Je  profite  de  l'avis  du  préopinant.  Je  vous  dénonce 
e  ci-devant  avocat-général ,  le  c^devant  noble  Hérault-Séchelles, 
membre  du  comité  de  salut  public,  et  maintenant  commissaire  à 
l'armée  du  Rhin ,  pour  ses  liaisons  avec  Pereyra,  Dubuisson  et 
Proly.  i  —  Couthon.  c  Je  demande  l'ajoarnement  de  la  propo- 
sition de  Bourdon.  Je  ne  sais  pas  si  Hérault  a  en  des  liaiiSns  avec 
des  personnes  suspectes  ;  je  l'ai  connu  au  comité  de  salut  public, 
et  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  qu'il  ne  marchât  pas  dans  le  sen- 
tier du  patriotisme.  Il  est  maintenant  absent,  attendez  qu'il  soit 
arrivé  et  qu'il  pi|isse  répondre  à  l'incalpation  qui  lui  est  faite.  » 
(On  lit  la  rédaction  du  décret  qui  rappelle  les  nobles  et  les 
prêtres.)  —  iV.....  a  Je  demande  que  datts  votre  décret  soient 

compris  les  ministres  d'un  culte  quelconque.  >  —  N a  Si 

vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous  commettrez 
une  grande  injustice  k  l'égard  d'excellens  patriotes.  Citoyens,  la 
République  n'avait  pas  de  marine  à  Brest,  Jean-Bon-Saint-An- 
dré  y  a  formé  une  escadre  formidable  ;  il  a  rétabli  la  discipline 
parmi  les  nuitelots ,  et  a  purgé  l'armée  navale  des  traîtres  qui  s'y 
étaient  glissés.  Si  vous  le  rappelez,  vous  êtes  injustes  envers  lui, 
car  il  a  beaucoup  travaillé  pour  le  salut  de  la  patrie  »  et  vous  nui- 
sez jux  intérêts  de  la  RfipUblique  en  la  privant  des  services  qu'il 
peut  encore  lui  rendre,  t  —  Granei.  «  Ma  propositioii  n'est  pas 
encore  élaborée  ;  elle  peut  avoir  des  inoonvéniens.  Je  demande 
moi-même  le  rapport  du  décret  rendu  sur  ma  motion ,  et  le  ren- 
voi de  toutes  les  motions  au  comité  de  ^lut  public,  t  —  Le  rap- 
port et  le  renvoi  furent  décrétés. 

La  proposition  d'exclure  les  nobles  et  les  prêtres,  dont  on 
s'armait  ici  contre  le  comité  de  salut  public ,  ^vait  été  faite  et 
adoptée  à  la  sé(|oe  des  Jacobins  du  12  décembre  (22  frimaire)  » 
en  ce  qui  concernait  le  club,  à  la  suite  du  discours  de  Robes- 
pierre contre  Anacharsis  Clootz.  Ce  qui  venait  de  se  passer  à  la 
Convention  amena  le  club ,  dans  la  soirée  du  16  décembre 
(2(r  frimaire J,  à  des  explications  sur  cet  arrêté.  L'épuration 
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était  ouverte;  queiques^membres  demandèrent  si  la  société  devah 
conserver  dans  son  sein  les  nobles  qai  avaient  fiât  preave  de  pa« 
triotisme. 

Bobesjnerre.  «  Je  m'oppose  à  Toute  exception  »  et  je  demande 
que  l'arrêté  soit  rigoureusement  observé  :  une  pareiOe  décis:on 
ne  pourrait  être  favorable  qu'aux  nobles  intrigans,  qni  se  sont 
enveloppés  du  manteau  du  patriotisme ,  tandis  que  les  nobles  de 
bopne  foi  seraient  repoussés  du  sein  des  patriotes.  On  a  fait  les 
motiona  les  plus  violentes  contre  les  nobles  ;  tantôt  on  vtut  sons 
porter  au-delà  du  but  de  la  révolution  ;  tantôt  nous  retenir  dans 
1^  fange  du  mpdérantisme.  Ce  sont  toujours  les  nobles  ou  les  en- 
nemis du  peuple  qui  provoquent  ces  différentes  propositions.  Je 
demfuide  qu'on  conserve  l'arrêté  dans  toute  sa  rigneor,  et  qa'on 
ne  souffre  aucun  noble  parmi  nous,  t 

Un  aettbre  fit  observer  que  le  club  devait  encore  se  montrer 
phis  sévère  envers  les  nobles  qu'envers  les  prêtres ,  c  car»  dit-il» 
il  M  dépend  pas  d'un  individu  de  natlr^  avec  la  tacbe  origineUe; 
mm  on  prêtre  I  mais  an  homme  qui  dans  l'âge  des  lumières  a 
Qjié  eoibrasser  le  mélier  d'îmftostear  !...  ne  sera  jaoïais  répubii- 
csîn.  »  —  fiernard ,  prêtre,  et  membre  du  oonaeil-généffal  de  la 
Gonmune  »  rappelle  en  ce  Moment  que  l'arrêté  pria  ^r  les  pro- 
positions de  Robespierre  ne  portait  que  anr  )es  nobles ,  les  ^cran- 
gaqs  ^  les  banquiers,  et  non  pas  sur  les  prêtres,  c  Je  regarde 
CMime  cofltre-révoluliomiatre ,  ajouta-t-il,  la  nK>tioo  de  les  y 
comprendre;  je  pense  qu'elle  tend  4  perdre  la  Hépubliqae.  > 
(M^trmwreê.) 

m 

Robespierre,  c  Je  me  serais  bien  gardé  de  la  proposition  qoe 
j'ai  faite,  ai  j'amb  cru  que  la  société  n'agtt  pas  dans  celle  cir- 
eonstance  avec  sa  sagesse  ordinaire.  Je  ne  vois  q«e  le  bnnlMV  de 
mon  pays  ;  je  suisétr anger  à  foules  ks  AielîoBS«ie  n'ai  vonlu  aip 
taquer  personne  en  pirticulier. 

»  rat  demandé  qu'on  cfaassAt  les  étrangers ,  parce  qne ,  parmi 
ces  hommes,  snjeu  des  despotes,  il  en  est  pea  ^i  mment  de 
bonne  foi  h  \ibetti6« 
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»  JTai  demaadë  qu'on  chassât  les  banquiers ,  parce  qa*il  existe 
entre  ces  hommes  et  ceux  de  Tétranger  des  relations. 

»  J'ai  demandé  l'exclusion  des  nobles,  parce  qu'il  existe  toii- 
jouro  dans  cette  caste  orgueilleuse  des  conspiraieurs ,  parce 
que,  sous  le  bonnet  rouge,  cette  espèce  fut  amie  aussi  des  talons 
rouges. 

>  J'ai  demandé  l'exdusion  des  nobles,  parce  qu'il  exista  to«- 
joors  un  usage  exécrable;  c'est  qu'on  s'entendait  ^ur  le  parti 
qu'on  devait  prendre  dans  uiffifamille,  et  que  le  cadet ,  qui  étajl 
ici  sous  le  costume  d'un  sans-culotte,  n'éuit  autre  chose  qw  1^ 
loldat  et  l'espion  de  Talné  qui  était  à  Goblentz. 

p  J'ai  demandé  qu*on  exclût  ks  nobles,  parce  que  leur  (fda- 
cation ,  leur  ambition ,  leur  hypocrisie  les  rendaient  daufe** 
reux  dans  les  sociétés  populaires,  et  que,  chaque  jour,  nous 
étions  sor  ié  point  d'être  dupes  de  leur  astuce  et  de  leur  aoélénh 
tesae. 

»  J'ai  demandé  lear  exdusioD  dans  un  temps  oà  personne  m 
pensait  à  eux.  Aucun  d'eux  n'a  osé  réclamer  ;  mais,  ne  pouvait 
parer-  le  coup,  on  a  cherché  à  envelopper  les  prêtres  dans  la 
proscription* 

>  Je  n'estime  pas  plus  l'individu  prêtre  que  l'individu iMbie. 
(  Je  mets  da  exceptions  en  to«t.) 

^  Ona  voulu  faire  croire  an  peuple  qne  b  Convention,  qnetBi 
lacobins  faisaient  la  guerre  an  cnlte.  De  là  les  malheurs  sans 
nombre  parmi  la  classe  du  people  encore  p^  instrah,  et  4eni 
on  n'a  pas  assez  respecté  les  préjugés  et  la  foiblesie. 

»  On  dit  dans  le  parallèle  des  nobles  et  des  prêtres,  que  tout 
l'avantage  est  du  côté  des  premiers. 

»  Je  n'en  crois  rien ,  et  voici  pourquoi.  Le  noble  est  un  homme 
dont  tous  les  avantages  sont  des  avantagea^  politiques.  Il  |es  tiré 
de  sa  naissance ,  et  l'habitude  des  distinctions  lui  a  fait  mépriser 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  ce  qu'il  appelle  son  rang. 

>  Il  existait  parmi  les  prêtres  an  contraire  deux  sortes  d'hom^ 
mes.  Celle  qu'on  appebitle  boi  dergé  compte  dans  son  sein  des 
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lioinmcs  qui  sont  aitachés  t,  la  révolution  par  une  suite  aon  in- 
terrompue de  sacrifices. 

>  11  en  est  dans  cetle  société  :  celai  par  exemple  qui  vient  de 
descendre  de  la  tribune  et  qui  fut  martyr  de  la  liberté.     . 

■  Les  nobles,  toujours  liés  avec  les  cours  ârangëres,  ont  tou- 
jours méprisé  les  prêtres  qn'ils  mettaient  dans  leur  partT. 

*  On  pouvait ,  sans  inconvénient,  chasser  tous  les  nobles  des 
•oaétés  populaires.  On  pourrait  les  chasser  de  partont.  11  n'en 
•enii  pent-étre  pas  de  mâne  des  prêtres.  Les  campagnes  ont  été 
induites  en  errenr  par  les  enueij^  du  peuple,  toujours  prêtai 
profiter  de  la  moindre  de  nos  erreurs. 

1  Rappelez-vous  les  malheurs  qui  ont  été  b  suite  des  mesures 
violentes  qu'on  avait  prises  k  leur  égard  dans  cerlains  pays ,  et 
cr»gnez  de  les  voir  se  r«)onveler  ! 

>  Si  l'on  a  de  bonnes  raisons  à  opposer  i  ce  que  je  viens  de 
nos  dire  Je  prie  qu'on  combatte  ma  proposition,  ûnon,  je  de- 
mande qa'on  n'étende  pas  trop  loin  des  mesures  utiles  es  soi , 
mais  qui  ne  seraient  pis  exemptes  d'abus.  Mon  intention  n'a  ja- 
mais été  dans  une  motion  patriotique  de  servir  les  agens  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre.  >  {On  applaudit.)  —  Personne  ne  de- 
manda la  parole ,  et  l'arrêté  fut  modifié  ainsi  que  Aobe^tierre  le 
demandail. 

—Nous  v(Hci  parvenus  à  la  séance  de  la  Conventiim  du  17  dé- 
cembre (27  frimaire }  signalée  dans  le  projet  de  rapport  de  fto- 
bespîerre  contre  la  faclion  Fabre-d'ÉglantIne  ,  comme  cdle  o& 
l'opposition  naissante  éclata  avec  le  plus  de  vivacité.  Il  y  avût 
d^  une  tactique  commune.  Les  pamphlets-  de  Pbilippeaoi  et 
U  ttieMj;  Cordelitr  de  Gamille-Desmoulias  paraissaient  depuis 
quelque  temps.  Ces  manifestes ,  étant  de  nature  ix  satisfaire  les 
mécontens  et  les  effrayés ,  avaient  produit  sur  l'esprit  des  uns  et 
des  autres  une  impreyion  ii  laquelle  F«bre  avait  pu  reconnaître 
tous  lès  ennemis  du  comité ,  et  préparer  leur  concert.  U  devait 
être  fort  avancé  dans  ses  intrigues,  et  en  tenir  déjà  te  résultat 
pour  certain ,  car  ce  fut  lui-même  qui  articula  la  dénoocialioB 
pour  laquelle  avait  été  montée  U  séance  que  nous  ^ds  tru- 
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scrire.  Le  compte-reDdu  du  Mamtewr  achève  de  dous  convaincre 
que  le  bulletin  parlementaire  de  ce  journal  était  rédigé  sons  Tin. 
fiuence  du  pouvoir  ;  il  est  impossible  en  effet  de  savoir  par  la 
manière  dont  les  débats  y  sont  analysés ,  ni  to«r  les  noms  des 
opposans»  ni  leur  accord ,  ni  leur  l^iit.  Boursault  et  Bourgoin 
n'y  sont  pas  nommés  ;  la  dénonciation  contre  Héron  y  est  à 
peine  mentionnée.  Le  Républicain  françms ,  n.  du  19  décembre 
(29  frimaire),  nous  permet  de  remplir  ces  lacunes  et  de  donner 
ainsi  une  véritable  pièce  justificative  sur  ce  qu'il  y  a  de  relaiif  à 
la  séance  du  17  décembre  »  dans  le  projet  de  rapport  de  Robes- 
pierre par  lequel  nous  avons  terminé  notre  introduction  à  la  pé- 
riode actuelle.  Nous  compléterons  donc  le  Jfoitifettr  par  le  Ri* 
jnMUain  français. 

La  séance  du  A7  décembre  (27  frimaire)  commença  par  nne 
dénonciation  de  Dubouchet  contre  Guyot ,  agent  du  conseil  exé- 
cutif à  Melun,  <  intrigant  coalisé  avec  tout  ce  qu'il  y  avait  d'aris- 
tocrates dans  le  pays.  >  —  Môntmoyon  fit  ensuite  une  motion 
pour  exclure  les  ci-devant  privil^iés  de  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires. Là-dessus  un  ami  des  girondins ,  qui  avait  pris  une 
part  assez  active,  à  l'opposition  Jbite  au  31  mai,  et  qui  n'avait 
pas  ouvert  la  bouche  depuis  la  séance  du  13  juillet  où  il  avait  ré- 
pondu à  des  inculpations  de  Chabot  {voir  le  vingt-huitibne  volume 
de  r Histoire  parlementaire  ) ,  Camboulas  prit  la  parole  et  dit  : 

Camboulas.  c  Dans  plusieurs  endroits,  les  membres  des  comités 
révolutionnaires  sont  des  gens  tarésr,  des  prêtres ,  des  moines , 
des  grands-vicaires ,  des  ci-devant  nobles  ;  ces  serpens  se  sont 
glisslk  dans  ces  comités ,  où  ils  croieiit  faire  oublier  leur  ancien 
incivisme ,  en  outrant  toutes  les  mesures  ;  et,  par  ces  moyens  ul- 
tra-révolutionnaires ,  ils  cherchent  à  tout  désorganiser.  J'appuie 
la  proposition  du  préopinant.  > 

Ni  le  nom  de  Camboulas ,  ni  les  phrases  qu'il  prononça  ne 
sont  dans  le  Moniteur.  -4Herlin  fit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  Môntmoyon ,  motivé  sur  la  loi  du  11  mars  précé- 
dent qui  excluait  formellement  les  nobles  et  les  prêtres  des  oo^ 
mités  révolutionnaires.  ~  Clamel.  <  Je  demande  l'insertion  aa 
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bulletin  de  cet  ordre  du  joar ,  avec  les  motif  j  :  cela  est  très-io* 
portant.  *  L'insertion  au  bulletin  fut  ordonnée.  Puis  Sallengrot 
6t  adopter  le  décret  inivaot ,  par  lequel  des  secours  étaient  ac- 
ciffdés  à  la  veuve  et  aux  enfans  de  Krolean. 

f  La  Conveotïon  naiiouate,  après  avoir  enleodu  le  rapport  de 
■es.comités  des  seconrs  publics  et  de  sûreté  générale ,  décrète 
que  la  trésorerie  oaiionale  paiera,  snr  la  présentation  du  présent 
décret,  à  la  ciiofenneUadeleine  Costa,  veuve  de  Birotean,  «m 
lomme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  de  secours  proviMMre , 
tant  pour  acquitter  le  loyer  de  l'appartement  loué  par  son  mari, 
que  pour  servir  au  paiement  des  dettes  qu'elle  aurait  pa  cou* 
tracter  pour  ses  aliflirnà  et  ceux  de  ses  enfans,  et  pour  fbonùr 
d'ailleurs  aux  lirais  du  voyage,  de  deux  cent  quarante  lieuet, 
qu'elle  se  propose  d'entreprendre  avec  ses  trois  eolani.  ■ 

Aussit6[  après,  Lecointre  lança  ta  séance  contre  le  conseil  exé- 
cutif, c'est-à-dire  contre  le  comité  de  salut  public. 

Lecointre  (de  Versailles).  <  Je  demande  à  fiiire  une  motitm 
d'ordre.  Un  courrier  venant  deGivet,  et  qui  apportait  des  dé- 
pêches iï  la  Convention,  a  été  arrêté  à  Saint-Germain  par  oa 
agent  du  conseil  exécutif,  qui  a  retenu  ses  dépêches.  Je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  au  comiié  de  salut  public  qui  fera  nn 
rapport  à  ce  sujet.  > 

Bttunault.  ■  Et  pourquoi  un  courrier  serait-il  plus  privS^gié 
qu'un  membre  de  la  Convention?  Ce  même  agent  m'a  biea  ar- 
Télé,  moi ,  sans  égard  pour  le  passeport  dont  j'étais  muù ,  et 
qui  éuit  revêtu  de  la  sigoature  du  président  et  des  secrétaires  de 
la  Convention  naiîonale  ;  jamais  il  n'a  voulu  me  laisser  «onti- 
Buer  ma  roule  qu'il  n'eût  apposé  sou  taisttz-passer  à  ce  passe- 
port, à  qui  sans  doute  il  a  prétendu  donner  un  caractère  plus 
léfial  et  plus  authentique  par  sa  signature.  C  L'anembUe  !<• 
moijne  son  mâignation.) 

Bourguin.  ■  La  même  chose  m'e^arrivée  k  Lonjumean  :  la 
municipalité  m'a  arrêté ,  ayant  reçu  l'ordre ,  m'a-t-elle  dit ,  di 
conseil  exécutif,  de  ne  laisser  passer  ancuD  représentant  da 
peupla  que  son  passeport  ne  fAt  vit^  par  un  agaat  dvc*  oonal. 


w}  i"  NûTEUBHi  1795  AU  7  HAÏ  1794.  867 

J*ai  eu  beau  dire  les  choses  les  plus  sensées ,  je  D*ai  pu  rien  ob- 
tenir. J'ai  été  obligé  de  me  faire  conduire  au  corps  de  garde  par 
deux  sentinelles  ^  et  ce  n  est  que  là ,  quand  on  a  vu  que  je  dres- 
sais  procès-verbal  de  mon  arrestatiozi  et  que  j'allais  renvoyer  & 
la  Convention  »  quon  m'a  laissé  continuer  ma  route,  i  [L'ai* 
SimUéd  témoigne  son  indignation  de  nouveau.) 

Voidland.  t  Je  ne  prétends  point  prendre  la  défense  des  agens 
coupables  qui  se  sont  portés  à  des  voies  de  fait  destructives  des 
droits  les  plus  précieux  du  peuple  ;  je  crois  seulement  devoir 
vsiiM exposer  un  fiiit  important,  et  qui  se  lie  naturellement  à  la 
diiciisaion.  Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ont 
été  ptévenuft  que  les  contre-révolutionnaires  f«iisaient,  par  les 
eourriers  ordinaires  ou  extraordinaires/passer  beaucoup  d'objets 
qui  compronetlaieiU  le  salut  public  »  et  les  ordres  qu'ils  ont 
donnés  sont  très^vères  à  cet  égard. 

i  Leur  exécution  a  fait  faire  une  découverte  précieuse.  Le 
Gonrrier  de  Toulouse  ayant  été  arrêté ,  on  a  trouvé  sur  lui  une 
def  jointe  à  une  lettre  qui  en  désignait  l'usage;  un  citoyen  devait 
avec  celte  clef  ouvrir  une  malle  renfermant  des  papiers  dont  on 
ordomnil  le  br  Aiement.  La  malle  et  le  citoyen  qui  devait  en  brû- 
ler k  contenu!,  sont  arrêtés. 

»  J^  le  répète ,  je  ne  justifie  point  les  voies  de  fait  dont  on  se 
plaint;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  instruire  d'un  fait  qu'il  est  im- 
portant de  ne  pas  confondre  avec  les  autres  objets.  > 

Gharlier  dit  qu'il  était  temps  défaire  cesser  la  lutte  du  conseil 
exécutif  et  de  ses  agens  contre  la  Convention  ;  il  demanda  que 
le  conseil  exécutif  fût  mandé  séance  tenante.  *—  Bourdon  (  de 
rOise)  déclara  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  pourrait 
marcher»  tant  qu'il  y  aurait  un  conseil  exécutif,  c  Débarrassons- 
nous  enfin  de  cet  intermédiaire ,  s'écria-wiL  Je  m*oppose  à  ce 
que  vous  mandiez  les  ministres  à  votre  barre;  cette  mesure  ne 
produirait  rien«  Je  vous  propose  de  décréter  à  la  place  qqe  le 
conseil  exécutif  vous  donnera  la  liste  de  ses  agens  »  et  des  qua- 
lités mora'es  ou  physiques  qui  l'ont  déterminé  à  les  choisir.  »  — 
Gfatrlifr  insista  sur  sa  prapositioii,  qui  fut  appuyée  par  Gpo- 
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'  thon  et  adoptée.  Quant  &  la  motion  de  sappri  mer  le  conseil  été. 
cutiF,£itte  par  Bourdon,  iR^VonveniioD  décréta  que  le  comité 
de  salm  pnblic  Ipi  présenterait  dans  trois  jours  an  rapport  sur 
cet  objet.  Ce  fut  alors  que  Fabre  se  leva . 

Fabre-iTEglanàne.  ■  Lorsque  tous  prenez  des  mesnres  pour 
lever  tous  les  obsiacles  qui  s'opposent  à  la  marche  dn  gonvove- 
ment  révolutionnaire ,  il  est  bien  étonnant  qu'on  ait  oaUîë  d'^ 
peler  votre  attention  sur  an  homme  qoi ,  depuis  qu'il  est  1  [■ 
gnerre ,  a  fait  |Âu8  de  mal  que  Roland  lat-méme  n'en  a  fait  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  ministère  ;  qui  partoift  parle  en  maître 
et  partont  se  foii  obéir,  qui  a  à  ses  ordres  des  clobs  de  coope- 
jarrets,  et  notamment  un  toprès  da  théâtre  de  la  me  Favart; 
des  clubs  qui  sont  la  terreur  des  quartiers  environnans ,  d'où  Ton 
voit  s'échapper  de  temps  en  temps  des  hommes  â  moustaches , 
revétns  d'habits  militaires ,  lorsqu'ils  se  soustraient  &  4oaies  sor- 
tes de  réquisitions;  promenant  de  grands  sabres  dans  les  rua 
de  Paris,  et  effrayant  par  leurs  propos ,  lorsqu'ils  ne  le  font  pat 
par  leurs  menaces,  les  citoyens  paisibles  qui  passentà  leurs  cA- 
tés ,  ou  les  femmes  et  les  enfans  qui  se  trouvent  sur  leur  passage. 
Je  les  ai  vus  ;  et  beaucoup  d'autres  les  ont  vus  comme  moi ,  aux 
foyers  des  spectacles  tirant  tout  â  coup  leurs  sabres ,  et  disant  i 
ceux  qui  les  environnaient  et  qui  ne  s'en  occupaient  pas  :,Je  nùi 
tm  tel;  et,  ti  ta  me  regardet  avec  méprit,  je  te  htuhe.  Eh  bien  !  un 
de  ces  hommes  avait  une  mission  secrète  pourBordeaux.  A  leur 
tâte,  vous  verrez  encore  ce  Maillard ,  que  le  bureao'dela  guerre 
a  eu  les  moyens  de  faire  sortir  des  prisons  oii  le  comité  de  sûreté 
générale  l'avait  bit  mettre ,  et  qui  est  maintenant  investi  de  pon- 
voirs  terribles.  I 

*  Avez-vous  lu ,  par  exemple ,  une  afficbe  de  Ronsin  dont  Vis-  I 
cent  a  tapissé  tous  les  murs  de  Paris?  C'est  œ  Vincent  que  je  ! 
Tousdononce.  Quiconque  n'a  pas Incet  horrible placarduepesi  1 
en  imaginer  les  expressions.  J'en  ai  frémi  d'iodignation ,  et  ton 
ceux  qlii  l'ont  lu  ont  partagé  mon  sentinKnt;  c'est  ce  Vtncctf 
qui  hionde  les  années  depapiers  faite  exprès  ponr  lui  et  ponr  oen  • 
qui  le  protègent;  c'est  lui  qn!  plie  deaigens  pour  entraver  vu    j 
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opérations  ;  c*est  à  lui  qu'il  faudrait  demander  compte  des  per- 
missions secrètes  qui  autorisent  des  hommes  en  réquisition  à  res- 
ter à  Paris  malgré  toutes  les  lois  ;  c'est  lui  qui  a  voolu  exciter 
des  divisions  entre  la  société  des  Jacobins  et  celle  des  Corde- 
liers. 

9  Vous  avez  encore  pu  observer  qne  quand  vous  receviez  des 
nouvelles  avantageuses ,  à  peine  le  temps  d'expédier  et  de  rece- 
voir un  nouveau  courrier  s'était-il  écoulé  qn'il  vous  parvenait 
des  nouvelles  fallacieuses,  pour  peu  qu'on  eût  fait  depuis  des 
reproches  au  bureau  de  la  guerre.  Chaque  jour,  quand  un  offi- 
cier ou  un  subalterne  gène  le  bureau ,  on  le  mande  à  tout  ha- 
sard ;  il  arrive  ;  on  ne  sait  que  lui  dire ,  on  se  contente  de  l'avoir 
déplacé. 

B  Je  demande ,  sur  l'opinion  publique  »  sur  les  dénonciations 
particulières  qui  vous  sont  faites  »  que  Vincent  soit  arrêté,  b 

Plusieurs  membres  firent  la  même  demande  pour  Ronsin  et 
pour  Maillard.  Bourdon  (de  l'Oise),  sans  réfléchir  quil  mettait 
à  découvert  le  motif  personnel  de  son  opposition  ne  craignit  pas 
de  rappeler  ses  querelles  avec  Rossignol  et  Vincent.  C'était  rap- 
peler ses  débats  avec  Robespierre  et  l'humiliation  publique  qu'il 
en  avait  recueillie  aux  Jacobins  (voir  le  vingt4iuitième  volume  de 
(Histoire  parlementaire)  ;  c'était  montrer  que  sa  guerre  assidue 
était  une  vengeance  ;  quoi  qn'il  en  soit,  il  appuya  Fabre  en  ces 
termes: 

c  Voulez-vous  encore  un  chef  de  dénonciation  encore  plus 
dair  ?  le  voici  :  GoupiUeau  et  moi  crûmes  utile  de  suspendre  Ros- 
signol :  nous  ne  fîmes  alors  qu'user  des  pouvoirs  que  vous  nous 
aviez  délégués.  Vincent  me  dénonça  à  la  société  des  Cordeliers, 
et  parvint  à  lui  surprendre  une  pétition  oii  l'on  demandait  ma 
tête.  B 

La  Convention  décréta  l'arrestation  de  Vincent,  Ronsin  et 
Maillard. 

Fabre.  b  Lebon  a  des  faits  essentiels  à  énoncer,  je  demande 
qu  il  soit  entendu,  b  ^ 

Lebm.  »  Je  déclare  que»  sur  hi  fin  d*un  repas  dont  j'étais  * 

T.  XXX.  %^ 
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aiati  que  Vincent ,  j'entendis  ce  dernier  dire  :  t  Nous  forceroM 
bien  b  Convention  d'organiser  le  ^uvemement ,  aux  urma  de 
la  Gonstiiuiion ,  aussi  bien  loiiiiiies-nons  las  d'être  les  nieuda 
comité  de  salut  public.  » 

Philippeaux.  «Je  demande  que  Fabre-d'Eglantine,  et  tons  cni 
des  membres  qui  anraîeni  des  fiiits  i  énoncer  foiait  leans  dose 
transporier  au  comité  de  sûreté  générale  poir  les  y  dépossr,  de 
BHuaière  qu'il  puiue  prendre  les  mesures  ■écessitéM  pu  Im  ck- 
coostance*.  ■ 

Cette  proposition  fut  décrétée. 

Fabre-d'EgUaame.  *  Je  demanda  que  le  décret  d'arretuiiioa 
qn  rouB  venei  de  porter ,  loit  inséré  an  Bulleiip  ea  ces  lermcs  : 

>  L9  Convention  nationale ,  considérant  que  c'etl  par  des  bmh 
lib  contre -révolutionnaires  que  des  agens  du  conseil  exécutif 
ont  osé  semer  Le  bruit  que  le  résultat  des  excès  et  inaWersaiioH 
(le  ces  mêmes  agens  est  à  imputer  à  la  Convention  nationale, 
décrite  que  le  décnt  d'arrestation  qu'elle  vient  de  prononcer 
contre  Vincent,  secrétaire  général  de  la  guerre,  Ronshi ,  général 
de  l'armée  révolutionnaire,  et  Mstllard .  soi-disant  agent  de  po- 
lice militaire ,  sera  inséré  dans  le  bulletin.  * 

BottrdoniieCOite.  *Puisqae  le  bienheureux  jour  est  armé  oit 
tes  agens  iosoleni  du  pomoir  exécutif  reçoivent  la  juste  punitioa 
de  leurs  nombreux  déliu ,  je  demande  que  le  oominé  Héroi , 
commisau  comité  de  sûreté  générale,  soit  arrêté  pour  avoir  pri* 
notre  collègue  Panis  au  collet.  * 

N...  I  Héron  était  ami  de  Marat ,  et  il  avait  mérité  oelicanûtié 
par  des  témoj^ages  sensibles  d'intérêt  qu'il  avait  donnés  W 
sort  de  Marat  persécnté  ;  je  demaïuie  donc  qu'avant  de  prendre 
■n  parti  de  rigueor  sur  un  patriote  con'nu ,  on  entende  le  nf- 
port  du  comité  de  sâreié  générale.  1 

Fndwr.  t  Hér«o  est  un  trâ»«ie^ent  pMriote  qui  nous  a  été 
d'un  très-grand  secours  en  beaucoup  d'occasions  :  c'est  lui  nh 
tunncnl  qui  a  arrêté  les  banqninrs  Yaadeayver.  Toici  qnl  aéié 
son  tort  ;  il  s'est  élevé  une  altercation  vive  antre  Ini  et  Pints, 
Hénm  s'est  en  ctfetMÎblié;  Panis  en  •  porté  >«plaintai  m  co- 
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mité  c|e  sûreté  générale,  ea  nous  disant  qu'il  était  prêt  à  oublier 
ce  qui  lui  était  personnel;  mais  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  se 
taire  quand  la  représentation  nationale  était  avilie.  > 

Lecointre  (de  VenaiUes).  Je  demande  que  Guffroy  s'explique 
sur  le  personnel  de  Héron.  J*ai  entendu»  ainsi  que  notre  collègue 
Boucher-Saint-Sauveur,  une  conversation  qu'il  a  tenue  au  sujet 
de  ce  citoyen  ;  mais  enfin  comme  les  oreilles  peuvent  se  tromper 
et  que  vous  aurez  un  degré  de  certitude  de  plus  en  entendant 
les  faits  de  sa  propre  bouche ,  je  demande  qu'il  fasse  ici  le  récit 
de  ces  mômes  faits,  i 

Pressavin.  c  Je  demande  que  la  Convention  décrète  le  renvoi  de 
cette  affaire  à  son  comité  de  sûreté  générale,  qui  prendra  les 
mesures  de  sûreté,  ou  fera  un  rapport  à  l'assemblée,  s'il  y  a 
lieu.  > 

Le  lendemain ,  18  décembre  (28  frimaire) ,  le  conseil  exécutif 
provisoire  se  présenta  à  la  Ck>nvention.  Deforgue  ,  qui  en  0tait 
le  président,  porta  la  parole  : 

Deforgue.  <  Le  conseil  exécutif  provisoire  aurait»  dès  hier» 
satisfait  à  la  loi  qui  le  mande  à  la  Ck)nvention  ;  mais  elle  ne  lui  t 

•m 

été  remise  qu'à  l'instant  où  vous  leviez  votre  séance.  Voici  l'ar- 
rêté pris ,  le  15  juillet  dernier ,  par  le  comité  de  salut  public.  > 

Extrait  du  regittre  des  arréUt  du  comté  de  êalut  pubtic  de  ta 
Convention  nationale ,  du  15  juillet  1795^  fan  i  de  la  Répu- 
blique françcùse  une  et  indivisible. 

€  D'après  les  renseignemens  communiqués  au  comité ,  il  ar 
réte  1®  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  prendront 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  Caire  arrêter ,  à  la  deuxième 
ou  troisième  poste ,  tous  les  courriers  qui  en  partent  et  tous  ceux 
qui  y  arrivent ,  et  de  faire  vérifier  et  inventorier  le  nombre  et  la 
qualité  de  paquets  ou  lettres  dont  ils  sont  porteurs ,  et  arrêter 
toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  énoncées  dans  leurs  passeports; 

>  2^  11  sera  écrit  aux  représeotans  du  peuple  près  les  années , 
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pour  surveiller  les  trompettes  ou  autres  envoyés  de  renDemi  an- 
près  des  généraux. 

»  Et  ont  signé  au  registre  les  citoyens  Couthonf  Samt-Just, 
Hérault,  Gaspatîn ,  Thuriol,  Prieur  et  Barrere. 

i  Pour  extrait  conforme ,  Couthon  »  Gasparin  et  THuaior. 

»  Pour  copie  conforme,  U  mimstre  de  la  guerre,  J.  Bougeotte.» 

»  Le  ministre  de  la  guerre ,  en  conséquence  de  cet  arrêté ,  a 
donné  l'ordre  suivant  :  » 

c  Jean-Baptiste-Noêl  Bouchotte  »  ministre  de  la  guerre  »  or- 
donoe  au  citoyen  JNicolas-Hippolyte  Balardelle  de  se  transporter 
à  Yille-Neuve^Saint-Georges  »  district  de  Ck>rbeil ,  département 
de  Seine-et-Oise ,  pour  et  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  foire  arrêter  les  courriers  qui  en  partent  et  qui  y 
arrivent,  vérifier  et  inventorier  le  nombre  et  la  quaL'té  des  pa- 
quets ou  lettres  dont  ils  sont  porteurs ,  et  arrêter  toutes  celles 
qui  ne  seraient  pas  énoncées  dans  leurs  passeports  ;  de  se  concer- 
ter tant  avec  la  municipalité  dudit  lieu  qu'avec  le  commissaire 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieiur  pour  remplir  Ja  même  mis- 
sion ;  en  conséquence  de  requérir,  en  cas  de  besoin,  de  ladite 
municipalité  et  de  toutes  autres  environnantes,  les  secours  et  as- 
sistauces  nécessaires. 

>  A  Paris ,  le  18  août  1795 ,  Tan  II  de  la  Bépublique  une  ^ 
indivisible.  Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte.  i 

c  Telles  sont  les  instructions  données  par  le  conseil  à  cet  agent. 
S'il  s'est  écarté  des  limites  qui  lui  étaient  tracées ,  le  consël  sera 
le  premier  à  le  rappeler  à  ses  devoirs ,  et ,  si  ses  écarts  sont  con- 
damnables, à  le  soumettre  à  toute  la  rigueur  des  lois. 

»  Le  conseil  exécutif  provisoire  n'a  pas  vu  sans  un  sentiment 
profond  de  douleur  qu'on  l'eût  accusé  dans  la  Convention  natio- 
nale de  prétendre  rivaliser  de  pouvoir  avec  elle.  Le  conseil  exé. 
cutif  rivaliser  de  pouvoir  avec  la  Convention  !  Il  n'a  jamais  voulu 
rivaliser  que  de  zèle  et  de  dévouement  avec  les  plus  purs  et  les 
plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté;  mais  toutes  ses  délibéra- 
tions ,  tous  ses  vœux  n'ont  jamais  d'autre  but  que  d'investir  la 
Convention  de  tout  le  respect  qu'elle  mérite ,  et  dont  elle  a  besoin 
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pour  accomplir  ses  hautes  destinées  ;  et  d'ailleurs  que  sont  donc 
les  membres  du  conseil  exécutif?  Ne  sommes-uous  pas  tous  du 
peuple  ?  M'avoDS-nous  pas  été  appelés  à  nos  fonctions  par  les  re- 
présentans  du  peuple?  N'avons-nous  pas  juré  de  vivre  libres  ou 
de  mourir  pour  la  liberté  et  pour  le  peuple  ?  Nous  serait-il  pos- 
sible de  violer  cet  engagement  sacré  ?  A-t-on  vu  un  seul  de  nous 
approcher  jamais  des  tyrans  que  pour  les  combattre  ?  Comment 
pourraitron  donc  nous  transformer  en  agens  du  despotisme  et  de 
la  tyrannie. 

9  Qtoyens  »  un  seul  mot ,  la  qualification  de  ministre  est  la 
cause  de  la  défiaveur  meurtrière  dans  laquelle  languit  le  conseil 
exécutif.  Cette  expression  magique  a  Tinfluence  malfaisante  de 
tout  corrompre ,  de  tout  dénaturer.  La  vertu  la  plus  pure  est 
obscurcie  et  devient  suspecte ,  le  dévouement  le  plus  complet  a 
l'air  de  l'intrigue,  l'attachement  inviolable  aux  principes  est 
regardé  comme  l'orgueil  et  l'abus  du  pouvoir. 
*  »  Tout  9  jusqu'à  la  langue,  doit  être  r^énéré  dans  le  système 
républicain.  Nous  ne  sommes  plus  les  ministres  des  despotes  : 
nous  sommes  les  agens  d'un  gouvernement  populaire.  Faites 
donc  disparaître  jusqu'aux  expressions  qui  relracent  encore  des 
débris  monarchiques.  Nous  laisserons  ceux  de  vos  comités  avec 
lesquels  nous  avons  des  relations  à  vous  attester  notre  dévoue* 
ment  individuel  ;  mais ,  nous  devons  vous  le  déclarer ,  nous 
sommes  collectivement  de  la  nullité  la  plus  complète  :  arrachez- 
nous  donc  à  une  léthargie  aussi  pénible  pour  nous,  que  funeste 
aux  intérêts  de  la  République. 

>  Le  gouvernement  dont  vous  venez  de  fixer  les  bases  va  mar- 
quer le  poste  de  tous  les  fonctionnaires.  Qu'une  nouvelle  déno- 
mination consacre  nos  devoirs ,  et  annonce  l'origine  des  fonctions 
qui  nous  sont  confiées.  Une  conscience  pure  suffit  au  simple  çi« 
toyen.  L'homme  public  a  de  plus  besoin ,  pour  iaire  le  bien ,  de 
l'estime ,  de  la  cx)nfiance ,  et  même  de4a  bienveillance  de  ses  con- 
citoyens. U  sera  facile  de  trouver  sS  agens  qui  aient  plus  de  lu- 
mièi:es,  plus  de  talens  ;  mais ,  nous  osons  le  dire,  il  sera  difficile 
d'en  trouver  de  plus  dévoués  et  plos  républicains.  —  Le  conseil 
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«tend  les  ordres  de  la  Convention.  Signé  Deforgub  ,  prêndetiL  > 
Cbarlîer  ne  trouvait  pas  l'explication  suffisante  ;  il  voulait  que 
Is  question  leur  fût  ainsi  posée  :  «  Avez-voas  donné  des  ordres 
à  vos  igens  pour  foire  arrêter  les  représentans  du  peuple ,  oiû, 
on  non?)  Merlin  (de Thionville)  s'y  opposa,  parcequeceo'ëttlt 
pas  la  moyen  de  savwr  la  vérité.  Il  bllait ,  selon  lui ,  faire  venv 
les  aj^s  incolpés  à  la  barre ,  et  les  questionner.  ■  S'ils  ont  re^ , 
dit-il,  d'antres  ordres  que  ceux  qu'on  déclare  lenr  avoir  donnés, 
il  ne  porteront  pas  leur  tête  sur  réchafaud  pour  sauver  W  mi- 
nistres. >  Duhem  regarda  cette  proposition  comme  inadmissible 
et  contraire  au  gouvernement.  Il  soutint  que  les  minisires  étaient 
seuls  responsables  devant  la  Convention ,  et  appuya  la  motion  de 
Cbarlîer.  Deforgue  prit  de  nouvean  la  parole  et  dît  que  les  mi- 
nistres n'avaient  pas  donné  d'autre  ordre  que  celai  qo'on  ve- 
nait de  lire ,  et  qu'ils  se  proposaient  de  livrer  [es  agens  coupables 
à  la  rigueur  des  lois.  Gohier ,  ministre  de  la  justice ,  ajonia  qn'îk 
étaient  arrêtés.  La  discussion  allait  se  prolonger ,  lorsque  Méaulte 
fit  remarquer  que  le  décret  d'organisation  du  gouvernement  ré- 
Tfdutîonnaire  soamettait  à  la  responsabilité,  non  pas  les  ministres 
collectifem»t,  mais  ceux  qui  seraient  coupables.  Il  demanda  h 
renvoi  des  pièces  au  comité  de  sùlete  générale,  pour  examiner 
quels  éuient  les  véritables  auteurs  du  délit.  Ce  renvoi  fut  décrété. 
Les  conventionnels ,  qoe  nous  appellerons  déormais  danto- 
Bistes  ;  car  l'alliance  entre  les  mécontens  et  les  effrayés  est  main- 
tenant scellée ,  se  montrèrent ,  dans  les  deux  pr&édentes 
séances,  avec  leur  vériiable  caractère,  avec  les  passions  &- 
verses  qni  les  exdtaîent.  Rien  de  naUoual ,  rien  d'an  peu  élevé , 
nu)  principe,  nulle  idée  politique,  nul  sentiment  respectable 
dans  cette  opposition.  Lignés  pour  se  venger  ou  pour  se  garan- 
tir, selon  que  la  haine  on  la  peur  mettaient  en  jeu  leur  person- 
nalild,  les  honmes  de  ce  parti  n'étaient  occupés  qne  d'eux- 
mêmes.  On  peot  juger  dfr  l'importance  dont  était  pour  eux  Tenr 
intérêt  particnlier ,  pnr  cefte  qu'ils  atiadiaient  h  des  ahercatîoni 
individuelles ,  transformées  sérieusement  en  affiiires  d'état.  Une 
dispute,  dans  nn  repas,  entre  Legot  et  Vincent,  âne  qnenHe 
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entre  Panis  et  Hëron ,  un  incident  de  police  révolutionnaire  qui 
avait  fait  perd^  quelques  instans  à  Boursault  et  à  Bourgois  :  tels 
étaient  les  graves  objets  sur  lesquels  on  concentrait  à  cette  heure 
la  vigilance  et  Ténergie  de  la  Convention.  Ce  dernier  fait,  qui 
avait  excité  au  plus  haut  degré  Tindignation  de  rassemblée, 
n'était  au  fond  qu'une  mesure  de  précaution  commandée  par  les 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
deux  députés  dont  il  s'agit.  Au  moment  où  Boursault  éprouvait 
quelques  difficultés  sur  son  passeport ,  il  était  sons  le  coup  de  la 
dénonciation  du  corps  électoral  de  Paris»  et  son  arrestation  parais- 
tdit  certaine.  Quant  à  Bourgois»  député  suppléant,  alors  tout-à- 
iail  inconnu ,  et  qui  rentra  aussitôt  dans  une  oljBcurité  complète, 
qu'y  avait-il  d*étonnant  à  l'examen  sévère  que  l'on  avait  £ut  de 
ses  papiers  ? 

Les  hommes  qui  avaient  appuyé  les  bébertistes  dans  leurs  ma- 
nifestations aihëes ,  parce  que  leur  égolsme  n*avait  rien  à  y  per- 
dre ,  et  parce  qu'ils  y  satisfoisaient  au  contraire  leurs  mauvaises 
passions  d'incrédules ,  leur  résistaient  maintenant  parce  que  leur 
égoîsme  en  était  menacé.  Leur  accusateur  était  un  faussaire  à  la 
veille  d'être  reconnu,  et  que  des  ultra  dénonciateurs  de  la  trempe 
de  Vincent  devaient  épouvanter.  Tous  ceux  qui  parlèrent  en  cette 
occasion  cédèrent  à  àes  inspiratio&s  analogues.  Sans  doute  Vin- 
cent et  l'armée  révolutionnaire  méritaient  pis  encore  que  les 
griefs  dont  Fabre  les  chargea  ;  mais  il  fallait  procéder  à  cette 
accusation  avec  d*aotrés  formes  et  dans  d'autres  circonstances  ;  il 
JFailait  surtout  que  Fabre  n'en  fût  pas  Torgane.  Les  égoïstes  ont 
beau  couvrir  leur  but  d'une  apparence  morale ,  la  logique  de  leur 
sentiment  leur  fait  presque  toujouris  manquer  la  question ,  et 
manquer  le  moment.  En  effet,  comme  ce  qu'ils  craignent  est  né- 
cessairement la  chose  capitale,  comme  le  moment  présent  est 
celui  où  ils  désirent  s'en  délivrer ,  il  s'ensuit  qu'ils  exagèrent  l'ob- 
jet de  leur  crainte,  et  qu'ils  cèdent  sans  circonspection  au  désir 
de  récarter.  Celui  qui  cherche  le  salut  de  la  société ,  et  non  pas 
le  sien  propre,  n'est  exposé  ni  à  mal  apprécier  un  danger,  ni  k 
mal  choisir  son  moment. 
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Or,  telle  était  la  position  du  comité  de  salut  poblic,  loraqne 
les  daniDDistes  s'orgaaisèrent  en  parti  de  modéraniisme.  Dans 
le  nombre  des  obstacles  dont  il  avait  à  triompher ,  lei  nltr»- 
rëvolutionnaires  n'étaient  pas  le  moins  dif^cile.  Mais  il  en  existait 
beaucoup  d'autres  plus  difficiles  mille  (bis ,  et  dans  celui-là  même 
il  y  avait  à  faire  un  discernement  très^mportant.  A  cet  égard, 
comme  à  tous  les  autres,  le  comité  avait  distribué  sa  prévoyance 
gouvernementale  dans  la  juste  proportion  des  dangers.  Il  avait 
été  le  premier  à  apercevoir  le  cdtë  anti-social  de  l'hébertisme , 
et  c'est  par  là  qu'il  avait  immédiatement  attaqué  le  parti.  Vaiocoe 
dans  son  principe  par  les  spiritualisies  Jacobins  et  par  le  décret 
accordé  à  Robespierre  dans  la  séance  du  6  décembre  (16  fri- 
maire) ,  détroite'  comme  force  publique  par  le  décret  du  4  dé- 
cembre (14  frimaire),  qui  détachait  du  conseil-générai  de  la 
Commune  les  cootités  révolutionnaires  des  sections ,  la  faction 
d'Hébert  ne  conservait  plus  rien  que  d'individuel.  Mise  en  cet 
état,  elle  avait  cessé  d'être  dangereuse,  et  maintenant  on  devait 
attendre  que  les  individus  se  compromissent  par  des  actes ,  et  les 
frapper  k  mesure.  C'était  précisément  ce  que  faisait  le  comité, 
lorsque  les  dantonistes ,  exagérant ,  de  leur  point  de  vue  person- 
nel, la  valeur  du  parti  ultra-révolutionnaire ,  lui  redonnèrent  par 
leurs  attaques  tous  les  avantages  qu'il  avait  perdus.  Us  préten- 
daient  en  cela  servir  le  comité,  tandis  qu'en  réalité  ils  anéantis- 
saient les  effets  déjà  produits  par  son  action,  et  compliquaient 
pour  lui  le  {Hâtent  et  l'avenir  d'embarras  et  de  périls  nouveau. 

La  mise  en  activité  du  gouvernement  révolutionnaire ,  tel  que 
l'organisait  la  loi  du  4  décembre  (14  frimaire] ,  comprenait  la 
réforme  de  tous  les  abus  que  le  provisoire  antérieur  avait  en- 
train es.  La  force  morale  dont  le  comité  recevait  les  impulsions  ébût 
la  société  des  Jacobins.  Cette  impulsion  n'était  encore  exemple  ni 
de  mal ,  ni  d'erreur ,  tant  de  la  part  de  la  société  qui  la  donnait , 
que  de  la  part  des  hommes  dn  pouvoir  dont  elle  était  le  motùle. 
Aceue  époqDe,ett  e^t,  les  Jacobins  s'épuraient;  et,  dans  le 
comité  de  lalat  public,  il  y  avait  Intte  sur  plusieurs  poinu  entre 
des  inflaenoes  révoluionnaires  presque  rivales.  Cependant  ta 
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tendance  générale  était  en  bonne  route.  L'initiative  de  i*épara- 
tion  appliquée  à  toutes  les  administrations  de  la  République ,  et 
à  tous  ceux  qui  seraient  agens,  à  quelque  titre  et  à  quelque  de- 
gré que  ce  fût ,  de  la  dictature  conventionnelle  »  allait  purger  le 
personnel  du  pouvoir  de  tout  mauvais  citoyen.  Cette  mesure  at- 
teignait les4)nreaux  de  la  guerre,  aussi  bien  que  tous  les  autres 
bureaux  quelconques  :  elle  atteignait  l'armée  révolutionnaire, 
les  comités  révolutionnaires;  et  la  Convention  elle-même  n'eût 
pu  éviter  de  la  subir ,  non  plus  que  le  comité  de  salut  public  »  si 
les  dantonistes  n'y  avaient  résisté  de  toute  leur  force ,  et  n'avaient 
détourné  l'attention  de  toute  la  France  de  ce  grand  moyen  de 
salut ,  pour  l'absorber  en  de  tumultueuses  et  déplorables  que- 
relles. 

Au  lieu  de  laisser  marcher  le  gouvernement  révolutionnaire 
et  l'épuration  »  au  lieu  de  laisser  cette  force  toute-puissante  et  le 
principe  moral  qui  la  légitimait ,  et  qui  n'aurait  pas  tardé  à  la 
posséder  sans  partage ,  détruire  les  abus  chacun  à  son  tour»  en 
procédant  des  intérêts  nationaux  aux  intérêts  particuliers,  les 
dantonistes  rendirent  impossible  cette  marche  r^lière.  Us 
étaient  sur  la  ligne  où  allaient  être  frappés  successivement  et  les 
auteurs  des  excès  et  des  crimes  reprochés  à  l'armée  révolution* 
naire ,  et  ceux  qui  avaient  odieusement  abusé  de  la  loi  contre  les 
suspects ,  et  les  représentans  du  peuple  qui  avaient  forfait  à  la 
justice  ou  à  la  probité  dans  les  missions  départementales  accor- 
dées aux  titres  personnels  qu'ils  avaient  acquis  avant  le  31  mai. 
Les  dantonistes  brisèrent  cette  ligne  où  les  attachaient,  les  uns 
parmi  les  concussionnaires ,  les  autres  parmi  les  faussaires ,  les 
autres  parmi  les  anarchistes ,  les  autres  parmi  ceux  qui  avaient 
commis  ou  laissé  faire  le  mal  par  l^blesse,  ou  des  crimes, 
ou  des  délits ,  ou  des  fautes  graves  ;  ils  dénoncèrent  les  crimes 
de  ceux  dont  ils  n'étaient  séparés  que  par  des  haines  ou  des 
craintes  personnelles,  et  nullement  par  des  sentimens  d'équité, 
et  s'efforcèrent  de  faire  passer  pour  les  plus  grands  et  les  seuls 
coupables ,  ceux  qu'ils  regardaient  comme  leurs  plus  grands  et 
leurs  seuls  ennemis. 
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Il  en  résulta  des  inconvéniens  que  nous  allons  s*g:naler.  Ea 
provoquant  Tarrestalion  de  Vincent,  Rousin  et  Maillard ,  en  a^ 
cusant  l'armée  révolutionnaire  et  les  agens  du  conseil  exécuiif , 
les  dantonistes  inculpaient  par  ce  fait  la  négligence  da  comité  de 
salut  public ,  et  ils  grossissaient  tellement  le  mal  que  cette  n^ 
gence  était  une  véritable  complicité.  Dès  lors  le  cotnité  était  le 
centre  ultra-révolutionnaire ,  et  il  fiallait  lui  arracher  des  conces* 
sions.  Or,  toutes  les  œuvres  d'un  pouvoir  digne  de  ce  nom  doivent 
être  prévues  et  voulues,  et  la  demande  d'une  commision,  lors- 
qu'elle est  fondée ,  prouve  qu'il  a  manqué  de  prévoyance  »  et 
qu'il  n'est  pas  le  pouvoir.  Soit  qu'il  punit ,  soit  qu'il  pardonnât, 
il  fiillait  que  le  comité'se  déterminât  initialivement  et  de  son  plein 
gré ,  et  i^r  une  considération  prise  dans  le  but  vers  lequel  il 
éuit  chargé  de  diriger  la  France.  Alors  personne  n'eût  craint, 
personne  n'eût  espéré ,  sans  une  raison  tirée  de  son  démérite ,  on 
de  son  mérite,  de  sa  mauvaise  ou  de  sa  bonne  consdence.  La  voie 
des  concessions  troublait  cet  ordre  et  ce  discernement.  En  enten* 
dant  Fabre^'Églanline  et  ses  amis  parler  de  brigands  et  de 
victimes ,  il  n'y  avait  pas  un  homme  pur  et  dévoué  qui  n'eût  à 
redouter  d'être  dassé  parmi  les  brigands,  pas  on  coupable  qui 
ne  pût  espérer  de  passer  pour  victime.  Il  est  remarquable  que 
dans  la  lutte  ouverte  entre  les  dantonistes  et  les  hébertistes, 
toute  victoire  remportée  sur  ces  derniers  était  suivie  d'une  ma- 
nifestation réactionnaire.  Le  i3  et  le  20  décembre  (25  et  30  fri- 
maire )  un  grand  nombre  de  femmes  vinrent  à  la  barre  de  la 
Convention  réclamer  la  liberté  de  leurs  parens.  La  seconde  fois 
qu'elles  se  présentèrent ,  Robespierre  prit  la  parole  et  dit  : 

Robespierre,  c  A  voir  le  nombre  des  citoyennes  qui  se  sont 
présentées  à  la  barre,  on  floit  croire  que  tous  les  parens  des  dé- 
tenus sont  venus  en  corps  à  la  Convention.  Cependant ,  parmi  les 
déienos,  tous  sont-ils  patriotes?  Non ,  sans  doute  :  s'il  en  était 
ainsi,  la  voix  publique  vous  en  aurait  avertis  ;  le  patriotisme  aa« 
rajit  réclamé,  et  il  est  à  croire  que  les  patriotes  n'auraient  pas 
été  les  défenseurs  de  l'aristocratie  :  ce  n'est  pas  à  Taristocrtie  i 
défendre  les  v^\m).«b  ^  \sâii&  ^^a^  ^uîoties  eux-àiémes.  (  On  qh 
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plaudit,  )  Vous  devez  donc  conclure  qae  c'est  l'aristocratie  qui  a 
conduit  ici  cette  affluence. 

>  Il  est  certain  que  parmi  les  détenus  on  compte  quelques  victi- 
mes de  l'aristocratie  ;  par  une  suite  des  mesures  révolutionnaires 
nécessitées  par#BS  circonstances,  quelques  iunocens  ont  été 
frappés.  Il  est  possible  que,  parmi  les  femmes  qui  réclament ,  il 
â'en  trouve  qui  n'aient  été  portées  à  cette  démarche,  que  par  la 
^rsuasion  où  elles  sont  de  l'innocence  de  leurs  maris.  Mais  ces 
femmes  devaient  séparer  leur  cause  de  celle  de  l'aristocratie ,  et 
ne  pas  se  joindre  aux  avocats  des  contre-révolutionnaires. 

1  Voilà  quel  est  le  jugement  que  je  porte  sur  cette  pétition  et 
sur  cette  espèce  de  rassemblement.  Des  femmes!  ce  nom  rappelle 
des  idées  chères  et  sacrées.  Des  épouses  !  ce  nom  rappelle  des 
àlentimens  bien  doux  pour  tous  les  amis  de  la  société.  Mais  les 
épouses  ne  sont*elles  pas  républicaines?  et  ce  titre  n'impose-t-il 
pas  des  devoirs?  Des  républicaines  doivent-elles  renoncer  à  la 
qualité  de  citoyennes  pour  se  rappeler  qu'elles  sont  épouses? 

>  Est-ce  ainsi  que  des  républicaines  réclament  la  liberté  des 
opprimés?  Ne  doit-on  pas  croire  que  ces  cris  sont  poussés  pour 
réveiller  l'aristocratie?  Des  épouses  vertueuses  et  républicaines 
prennent  une  route  bien  différente  ;  elles  s'adressent  en  parti- 
culier ,  et  avec  modestie ,  à  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts 

de  la  patrie.  Pourquoi  vient-on  avec  ce  grand  appareil?  Ne  doit- 

* 

on  pas  soupçonner  des  intentions  perfides?  n'est-ce  pas  vouloir 
forcer  la  Convention  à  rétrograder  que  de  se  présenter  avec  upt 
de  fracas  à  sa  barre?  n'est-ce  pas  vouloir  accroître  l'audace  de 
l'apîstocratie?  n'est-ce  pas  vouloir  donner  plus  de  force  aux  en- 
nemis de  la  liberté,  au  moment  où  fls  redoublent  leurs  efforts  ? 
Qu'ils  se  trompent,  les  intrigans,  les  contre-révolutionnaires, 
qui  se  persuadent  d'amener  la  Convention  à  modérer  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  {On  applaudit,)  Son  énergie  ne  l'abandon- 
nera pas.  Elle  regardera  la  pétition  avec  la  sévérité  que  des  lé- 
gislateurs doivent  apporter  lorsqu'ils  pèsent  les  intérêts  de  la 
patrie.  Il  imfk>rte  que  la  République  soit  convaincue  que  la  Gon- 
vention  ne  souffrira  jamais  l'oppressfon  du  patriotisme,  qu'elle 
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défendra  les  patriotes  avec  la  même  énergie  qu'elle  écrasera  Ta- 
ristocratie  insolente  et  le  perfide  modérantisme.  {On  applaudit,) 
>  Depuis  que  nous  nous  sommes  élevés  contre  les  excès  des 
feux  patriotes,  l'aristocratie  a  conçu  Fespérance  de  voir  rétro- 
grader le  mouvement  révolutionnaire  et  s'ét^Iir  le  modéran« 
iisme«  Ils  se  sont  trompés  :  les  patriotes  ont  cessé  d'être  persé- 
cutés aussitôt  que  la  Convention  a  connu  leur  oppression.  A  la 
voix  du  patriotisme  le  patriote  a  été  délivré ,  jaaiais  un  innocent 
n'a  en  vain  réclamé  sa  justice  ;  elle  ne  se  départira  pas  de  cette 
r^le:  oui,  toujours  elle  protége^^  les  patriotes,  et  toujours  elle 
poursuivra  les  aristocrates.  (On  applaudit.) 

»  H  y  a  une  mesure  à  preddre  pour  que  le  patriote  ne  soit 
plus  confondu  avec  le  contre-révolutionnaire  :  elle  est  déUcate; 
car  il  est  à  craindre  que  ceux  que  vous  chargerez  de  son  exécu* 
tion,  n'oublient  leurs  devoirs,  et  n'écoutent  les  solliciteuses  qui 
.  viendront  les  im|x>rtuner.  Us  ne  s'occuperont  pas  à  Ure  les  péti- 
tions qui  leur  seront  présentées ,  iff&  prêter  l'oreille  aux  sollici- 
tations ;  leurs  fonctions  seront  de  rechercher  dans  quels  lieux 
gémissent  les  patriotes.  Il  faudrait  qu'ils  n'eussent  point  d'au- 
torité individuelle,  qu'ils  restassent  inconnus,  afin  de  pouvoir 
conserver  leur  fermeté  et  d'éviter  de  tomber  dans  les  fiaiblesses 
naturelles  à  l'homme. 

»  J'ose  proposer  cette  mesure  à  la  Convention ,  parce  que  je 
la  crois  juste,  parce  qu'elle  mettra  la  Convention  à  l'abri  des  er- 
reurs où  pourraient  l'entraîner  des  pétitions  insidieuses,  débar- 
rassera les  anti-chambres  du  comité  de  sûreté  générale  des  in- 
trigantes  qui  l'assiègent,  et  nous  ne  verrons  plus  les  épouses 
vertueuses  des  citoyens  patriotes  gémir,  confondues  avec  les 
femmes  méprisables  que  l'aristocratie  lâche  parmi  nous.  (Ap- 
plaudissemens.) 

>  Voici  les  mesures  que  je  propose  : 
»  La  Convention  nationale  décrète  !<>  que  les  comités  de  saint 
public  et  de  sûreté  générale  nommeront  des  commissaires  peur 
rechercher  les  moyens  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  qui  au- 
raient pu  être  incarcérés. 
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>  2o  Les  commissaires  apporteront  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  la  sévérité  nécessaire  pour  ne  point-énerver  Ténergie 
des  mesures  révolutionnaires  commandées  par  le  salut  de  la 
patrie.  ^ 

i  5o  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront  inconnus  du 
public  pour  éviter  les  dangers  des  sollicitations. 

f  4^  Us  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté  de  leur  propre 
autorité;  ils  proposeront  seulement  le  résultat  de  leurs  recher- 
ches aux  deux  comités  y  qui  statueront  définitivement  sur  la  mise 
en  liberté  des  personnes  qui  leur  paraîtront  injustement  arré** 
tées.  9 

Ce  décret  fut  adopté  au  milieu  des  applaudissemens  ;  immé- 
diatement après  une  députation  de  Lyonnais  fut  admise.  L'ora- 
teur reprocha  à  la  commission  révolutionnaire  établie  à  Comr 
mune-Affranchie  9  de  ne  pas  suivre  assez  les  formes  judiciaires. 
Nous  donnerons  plus  bas  les  actes  de  cette  commission.  L'ora- 
teur termina  ainsi  : 

i  Dans  le  premier  mouvement  d*une  juste  indignation ,  vous 
avez  rendu  un  décret  qui  semble  avoir  dicté  le  génie  du  sénat 
romain  :  vous  avez  ordonné  qu'on  dressât  une  colonne  »  où  se- 
ront gravés  ces  mots  :  Lyon  n'est  p/iu.  Eh  bien  !  que  votre  dé- 
cret se  réalise  avec  plus  d'utilité  et  de  grandeur  encore.  Que 
Lyon  ne  soit  plus  en  effet;  que  Ville-Affranchie  »  digne  de  son 
nouveau  nom,  enfante  des  soldats  à  la  liberté;  que  Tactive in- 
dustrie de  ses  habitans,  au  lieu  de  servir  le  luxe  et  l'opulence  » 
s'applique  tout  entière  désormais  aux  besoins  des  défenseurs 
de  la  patrie  ;  que  dans  ses  murs  s'élève  un  peuple  nouveau ,  ré- 
généré par  un  regard  dé  la  clémence  nationale;  qu'il  aille  en 
foule  expier  sur  les  ruines  de  Toulon  ses  égaremens  passés. 
Imitez  la  nature  ;  ne  détruisez  point  »  mais  recréez  ;  changez  les 
formes  ,  mais  conservez  les  élémens.  Dites  un  mot ,  et  de  toutes 
parts  sortiront  de  nos  murs  des  hommes  semlblables  à  vous. 

>  Pères  de  la  patrie,  écoutez  une  section  du  peuple,  humiliée 
et  repentante ,  qui ,  courbée  devant  la  majesté  du  peuple ,  lui  d^ 
mande  grâce,  non  pas  pour  le  crime,  car  ses  auteurs  et  ses  age&s 
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ne  sont  plus;  mais  ^ce  pour  le  repentir  sincère ,  ponrb fai- 
blesse égarée  ;  grâce  même ,  nous  l'osons  dire ,  pour  l'initocencc 
méconnue ,  pour  le  patriotisme  impaUent  de  réparer  ses  er- 
^«urs.  * 

Sans  doute  la  conduite  de  Collot-d'Herbois  et  de  Fagebë  1 
Lyon,  était  infinie  !  Sans  doute  eux  et  leurs  exécuteurs  s'âsiou 
joués  de  la  vie  des  hommes  avec  une  férocité  stupide  I  Apss 
ensseat-ils  été  lirréa  à  l'exécration  publique  et  à  l'échafaud ,  pir 
Robespierre  et  ses  amis ,  si  leur  cause  eût  été  nettement  séparée 
de  ta  cause  révolutionnaire.  Le  mouvement  dantoniste  ne  le  per- 
mit pas.  I.«s  hommes  qui  levaient  le  drapeau  de  l'indulgence, 
parce  qu'ils  y  étaient  les  plus  intéressés ,  recrutaient  la  contre- 
révolution  avec  une  rapidité  effrayante.  C'était  donc  la  rérolu* 
tion  qu'il  s'agissait  de  préserver  dans  le  parti  que  ce  parti  atta- 
quait. VoiU  pourquoi  le  comité  de  salut  public  défendit  on  mo- 
ment les  bébertistes,  et  pourquoi  Vincent ,  Ronûa  et  Haillard 
furent  remis  en  liberté.  Les  progrès  de  la  réaction  opérée  par 
les  dantonistes,  sont  marqués  par  la  conduite  même  du  comité 
telle  que  nous  la  peint  Fabre-d'Églantioe  dans  une  note  jostifica- 
lîve  adressée  par  lui  an  comité  de  sûreté  générale ,  après  son  ar 
resiatîon  ,  et  que  nous  transcrirons  tout  à  l'heure.  «  Le  comité 
de  salut  public ,  dit  Fabre ,  que  j'avais  sincèrement  cru  seconder, 
me  parut  être  d'une  opinion  d'abord  indifîérente ,  ensuite  miti- 
gée et  enfin  contraire  ù  cet  (!gard.  * 

En  mettant  le  comité  de  salut  public  dans  la  nécessité  de  âé> 
fendre  les  bébertistes ,  ou  au  moins  de  les  laisser  se  défendre 
eux-mêmes,  un  certain  temps,  afin  que  la  Révolollon  fût  sauve, 
les  dantonistes  portaient  au  pouvoir  la  plus  rude  atteinte  qu'il 
pût  recevoir  alors.  Qu'on  ajoute  à  cçla  le  concours  de  tous  la 
autres  moyens  employés  par  cette  opposition  ;  les  pamphlets  de 
Philippeauxt  d'où  il  résultait  que  I9  guerre  de  la  Vendée  était  en- 
tretenue par  le  comité;  le  journal  de  Camille  Desmoulinii  obb 
dit^tnre  nofnioale  était  attribuée  au  comité ,  et  la  dictaiorc  e^ 
fective  i^ux  bébertistes,  et  l'on  se  oonviûiicrf  que  la  force  naUo- 
nale  ne  pouvait  et  ne  deValt  songer  qu'à  aoB  propre  miintiefl.  D    ' 
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lui  fallait  renoncer  à  distribuer  une  exacte  et  rigoureuse  justice; 
car  la  confusion  dont  on  cherchait  à  Tenvelopper  Tempéchaît 
souvent  de  discerner  les  individus,  du  moins  de  faire  accepter 
son  discernement.  D'un  autre  côté,  il  lai  fallait  résister  aux  ap- 
parences d'hébertisme  dont  les  manœuvres  de  ses  ennemis  ra- 
yaient fatalement  couverte.  En  un  mot ,  |e  pouvoir  était  en  ques- 
tion, et,  dans  la  position  qu'on  lui  avait  faite,  il  était  circonscrit 
encore  au  salut  de  la  Révolution ,  sans  qu'il  lui  fût  possible  dç 
songer  aux  individus.  Cependant  la  guillotine  marchait. 

Nous  allons  voir  l'effet  produit  par  l'arrestation  de  Vincent  et 
de  ses  amis.  Voici  d'abord  comment  Fabre  expliqua  la  motion 
dont  cette  arrestation  fut  la  conséquence.  Cette  pièce  est  eiuraiie 
par  nous  du  rapport  de  Courtois ^  tel  que  l'ont  publié,  en  1828 , 
HM.  Berville  et  Barrière.  Elle  est  du  nombre  des  pièces  inédites 
qu'ils  ont  ajoutées  à  celles  dont  Courtois  avait  fait  suivre  l'édition 
originale  de  son  rapport.  Ce  supplément  provient  sans  doute  des 
archives  de  l'HAtel-de-Ville ,  oh  il  giiiste ,  en  effet ,  une  enveloppe 
intitulée  Papiers  de  l{o6e5]9Jerre,  laquelle  est  entièrement  vide  de- 
puis  que]  ces  messieurs  ont  fait  leur  publication.  Au  reste,  nons 
ferons  remarquer  que  parmi  les  pièces  qu'ils  donnent  pour  in- 
édites ,  il  y  en  a  plusieurs  qui  furent  imprimées  dans  le  temps* 
Telle  est,  par  exemple,  la  lettre  signée  A.  C.  D,  adressée  à  Bris- 
sot,  et  qui  se  trouve  textuellement  rapportée  par  te  Républicain 
français ,  n"*  CCCLXXXII ,  dans  son  compte-rendu  de  la  séance 
des  Jacobms ,  du  28  novembre  (  8  frimaire  )  transcrit  plus  hant 
par  nous. 

Fabre-d'Eglantine  t  repriseniant  du  peuple,  aux  membres  eom- 
posttrii  le  comilé  de  sfsrelé  générale.  — 11  pUnvi^sey  on  IL 

9  Citoyens  collègues.  Je  n'avajs  point  été  sollicité  ni  sommé  de 
déposer  au.Qomité  de  sûreté  génér^llejies  motifs  sur  lesquels  je 
me  suis  appuyé  pour  «demander  l'arrestaijioQ  du  citoyen  Vincent. 
Je  vois  dap9  les  journaux  qu'il  est  néojessaire  que  je  nae  pdfp  ^ 
cette  démarche ,  sans  autre  i;atenMQ!)t  néftnmoi^  que  ^ç^le  doRt 
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je  TODB  entretiendrai  pins  bas ,  après  l'esporition  des  &its  et 

des  motife  que  voici  : 

>  D'abord  les  journaux ,  comme  à  l'ordinaire ,  confandaiit  les 
motions,  les  discours  des  opioans ,  surtout  quand  les  opioions se 
coupait,  se  croisent  et  se  succèdent  avec  rapidité  ;  lesjoarnam, 
dift-je ,  qui  se  copient ,  ont  mis  sur  mon  compte  bien  des  choses 
que  moi  je  n'ai  pas  dites ,  et  ont  omis  ce  que  j'avais  énoncées. 
Tai  donc  fDodë  ma  motion  contre  le  citoyen  Yînceat ,  sur  les 
quatre  faits  snivans  : 

*  pTtaûer  fait.  — Le  citoyen  Vincent  avait  manisfestë  rinten- 
tion  formelle  (i«/iure  orgamter  tons  rtlard  U  amiât  exécutif  teUm 
le  mode  de  la  ctmttituUm  de  1795.  La  notoritë  publique  qu'il  n'est 
pas  permis  d'ignorer ,  et  dont  un  représentant  du  peuple  a  droit 
de  fiiire  usage  quand  d'antres  faits  viennent  â  l'appui,  estia 
preuve  de  ce  bit.  Ajoutez  les  opinions  énoncées  k  b  société  des 
Cordeliers,  par  le  citoyen  Vincent,  la  doctrine  de  celte  sociéii 
dans  ce  temps;  les  inclinations  de  quelques  journaux,  les  ex- 
pressions formelles  de  quelques  feuilles  des  rues ,  les  actes  dififê- 
rens  servant  de  conséquence  à  cette  intention  :  voilà  des  preuves 
assez  indicatives  pour  me  foire  redouter  l'exécution  d'un  projet 
tendant  à  organiier  tant  délai  le  conteil  exécutif  selon  te  mode 
coiulilutionne^  de  1793.  J'ajoute  encore  la  connaissance  que 
j'avais  d'un  termem  exigé  dans  quelques  sociétés  populaires  de 
sections,  tendant  à  maintenir  l'exécution  de  ce  projet  et  des  pé- 
titions colportées  avec  sollicitation  et  exigence  de  siguatores,  les- 
dites  pétitions  tendant  au  même  but.  J'en  fournirai  la  preuve. 

>  Deuxihné  fuit.— Le  r^résentant  du  peuple  Le  Got  m'avait 
dit  avoir  entendu  de  la  bouche  du  citoyen  Vincent  que  soi 
projet  était  de  faire,  tant  retard,  orgatùter  le  conteil  exécutif 
lelon  ta  Comiitution  de  1793.  Sur  quai  le  représentant  Le  Got 
m'avait  répété  ce  discours  formel  et  littéral ,  à  lui  tenu  par  le  ci- 
toyen Vincent  :  «  Ifout  forcerons  ta  ComenHon  à  orgamter  toK 
de^u  te  eonteU  exécutif  teloH  ta  Comtitution  de  1795.  Nom 
KeTou/o»  pat  être  la  vateU  du  comité  de  tabit  p^Ue.  ■  Ce  fait, 
qui  m'avait  été  rapporté  par  mon  coUègue  Le  Got  «  a  été  db  da 
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principaux  motifs  de  ma  conclosion  contre  Vincent  ;  je  l'ai  cité  ; 
j*ai  sur-le-champ ,  de  la  tribune  »  sommé  Le  Got  de  déclarer  la 
vérité.  Le  Got  est  monté  à  la  tribune ,  a  répété  la  même  opinion» 
la  même  intention  du  citoyen  Vincent ,  les  mêmes  mots ,  comme 
tenus  devant  lui.  U  a  attesté  en  foce  de  la  Convention  nationale  : 
la  C!onvention  est  là ,  Le  Got  est  là,  les  journaux  sont  là. 

>  Troisibmefait. — La  veille  de  ma  motion  contre  le  dtoyen  Vin- 
cent, étantaucomitédesalat  public»  et  parlantderopinion  énoncée 
et  de  l'intention  funeste  énoncée  dans  le  premier  et  le  deuxième 
fait  f  il  me  fat  communiqué  par  un  membre  du  comité  de  salut 
public  une  lettre  des  représentans  du  peuple  actuellement  à  Bor- 
deaux» lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre.  Je  la  lus.  Je  de- 
mandai  permission  d'en  extraire  quelques  lignes»  on  me  le  per- 
mit. Voici  l'extrait  :  c  Grois-lu  que  cela  puisse  durer  encore 

>  long-temps?  Quel  est  ce  nouveau  pouvoir  qui  prétend  s'é- 
»  lever  contre  l'autorité  légitime?  ou  plutôt  est-il  deux  pouvoirs 
»  en  France?  Non  »  dit  le  peuple;  oui»  disent  les  commis.  En- 

>  core  hier  »  je  lus  ces  mots  dans  la  lettre  de  l'un  d'eux  :  Il  est 
9  temps  que  la  Convention  nationale  trace  la  démarcation  des  poub^ 
9  voirs.  N'était-ce  pas  là  le  langage  de  la  cour»  et  faudra*t-il  que 
9  le  peuple  fasse  le  siège  de  ces  bureaux  comm'e'il  a  fait  celui 
9  des  Tuileries  ?  Signée  Ysabbau.  9 

»  Ce  paragraphe  fut  encore  un  des  motifs  qui  autorisèrent  ma 
motion  contre  le  citoyen  Vincent»  et  d'autant  plus  que  je  croyais 
mon  opinion  conforme  à  celle  du  comité  de  salut  public.  Je  citai 
à  la  tribune  cet  extrait  et  la  lettre  d'oii  il  provenait.  Deux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  »  l'un  du  moment  »  l'autre  du 
lendemain  »  ordonnèrent  l'apport  et  la  lecture  de  cette  lettre  à 
la  Convention.  Ces  deux  décrets  consécutifs  sont  restés  sans  exé- 
cution :  je  ne  juge  ni  ne  blâme  les  motifs  de  cet  oubli;  mais  ma 
raison  et  ma  preuve  subsistent. 

>  Quatrième  fait.  Le  général  Ronsin  avait  écritune  lettre  privée 
au  dtoyen  Vincent.  Le  citoyen  Vincent  transforme  cette  lettre 
en  placard»  et  comme  acte  de  fonctionnaire  public.  Le  fdacard 
affiché  avec  profusion ,  sous  l'intiuilé  de  la  société  des  Gorde- 

T»  XXX.  %& 
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liers,  poriBtt  en  subtiance  ei  en  termes  exprès  :  f  que  la  popa- 
latioQ  de  Lyoo  (Commune-^fFrancbie }  était  de  cent  «jpgt  mi^e 
Ames;  qi)'il  n'y  avait  pas  dau  tout  cela,  non  pas  iném^  quiue 
cents  patriotes .  mais  quiaae  cenu  perwqnea  qup  l'on  pût  cpar- 
gaer,  ei  qu'avant  la  fin  du  iour  le  JlhAae  roulerait  l«a  torff 
Baaglaa»  de  tous  les  coupables.  >  Je  ciMii  donc  conirs  (e  fi- 
toyan  VincenL  ce  pbcard  effrayaat,  affiché,  pon-Malment 
tomtne  une  action  baibare  et  iippolitiqne ,  mais  comois  pn»»- 
DMt  d'une  autorité  constituée,  ou  du  moins  l'intinBUt.  ttoaù 
n'avait  écrit ,  je  le  répéta  »  qu'une  leurs  privée  ;  c'est  ce  qui  n't 
éléààu 

1  Telssonl  les  faits  positifs  sur  lesquels  j'ai  fondé  ma  mMisi. 
Je  dis  posiliis,  parce  que  les  preuves  du  premier  fait  aoM  dans 
la  ooiorieié  cousiaïf^  par  les  journaux ,  les  téawias,  la  toû 
publique,  les  actes  subséqnens  elles  &itsqni  saiveit;  parce  que 
1«  preuve  du  second  ^t  est  dans  la  dédaraiion  auibeatiqne , 
patente,  solennelle ,  littà'ale  et  consommée  du  représentant  ds 
peuple  Le  Got  ;  parce  que  la  preuve  du  troisième  &it  est  dau 
la  lettre  des  représenians  du  peu(4e  Ysabeau  et  Tallies,  déposée 
au  comité  de  salut  public;  parce  que  la  preuve  dn  quairiéme 
Cui  est  dans  le  placard  auilientiqae,  public  et  positif,  ie  ne  dis 
pasque  le  citoyen  Vincent  ne  puisse  se  justifier  sar  ces  laiu, 
Bwitie  dis  seitlcmeal  que  ma  conscienw  et  mon  devoir  en 
avaient  asseï  pour  me  dicter  ma  molioB  et  mes  eeecliioas 
contre  le  citoyen  Viaceat, 

»  Je  n'ai  que  citéle  général  Bon  sin,  et  àcause  du  placar4iie»'M 
rien  dit ,  ni  voulu  dire  contre  lui;  je  n'ai  point  demandé  wn  ar- 
restation. C'est  jk  d'autres  motions  subites,  incidentes  et  suocec* 
sives  qu'il  faut  attribuer  le  décret  contre  le  général  Bonsin.  Lss 
Mfratui  ont  tout  confondu ,  mais  la  Go  nvoition  et  les  autours 
des  motions  additionnelles  1  la  mienne  sont  là.  Je  n'ai  puméas 
demandé  l'arreaialion  de  HaiUard,  qui  fu  t  résolue  alorc.  C'est  à 
quelque  autre  opinant  qu'appartient  oetta  arresUtionde  Hail- 
lard  j  j'ai  pu  le  dter  dans  une  moUoa  improvisée  «  naît  je  n'ii 
pris -iMt  égard  aocnaecoociusioa.  Voilà  le*  âiiu,  01076»  ial< 


DU  1*'  NOVEM^RB  i793  ^u  7  MAI  i794.  387 

lègues  :  je  tous  fais  passer  cette  lettre  déclaratoire  ,  dod  pour 
insister  sur  son  effet,  non  pour  faire  revivre  ses  conséquences^ 
m^is  pour  donner  à  connaître  que  je  ne  suis,  point  le  calomnia- 
teur du  citoyen  Vincent ,  mais  un  représentant  du  peuple  alors 
effrayé  d'une  intention  funeste  bien  avérée  à  mes  yeux .,  un  re- 
présentant dont  l'opinion  a  aussi  sa  latitude  et  qu'il  lui  esf  donné 
de  combiner  et  de  modifier  selon  ses  lumières  grandes  ou  pe- 
tites, mais  appliquées  à  l'utilité  publique.  Au  restç,  put  crainte 
^tassez  fondée  puisqu'elle  fut  partagée  par  la  Convention 
patîpuale,  qui  se  leva  à  l'unanimité  la  plus  complète  et  la  p|us 
rapide  pour  décréter  mes  conclusions  contre  le  citoyen  Vinoen^ 

f  Si  je  ne  déposai  point  dans  le  temps,  au  comité  de  sAreté  gé- 
nérale, les  motifs  et  les  faits  qui  m'avaient  déterminé,  c'est  que 
l'arrestation  du  citoyen  Vincent  causa  et  cause  encore  un  tel 
trouble,  que  j'en  fus  à  réfléchir  si  je  n'avais  pas  fait»  nop  pas  ui^ 
|nJM§tice,  j'en  étais  bien  sûr,  mais  une  imprudence.  Le  comitç 
dp  salut  public ,  que  j'avais  bien  sincèrement  cru  seconder,  me 
parut  être  d'une  opinion  d'abord  indifférente ,  ensuite  mitjgée» 
et  enfin  contraire  à  cet  égard.  On  se  chargea  d'amortir  les  ef- 
fets de  ma  motion  ;  je  promis  alors  de  n'y  donner,  sous  aucun 
rapport,  ni  suite,  ni  attachement.  J'ai  fidèlement,  religieuse?- 
jqaent  et  bien  en  entier,  sous  tous  les  aspects  même  les  plus  mi- 
nimes ,  tenu  ma  promesse  :  on  a  cru  le  contraire ,  on  s'est  bien 
trompé.  On  semble  se  prévaloir  aujourd'hui  de  ce  qui  n'a  été 
que  l'effet  de  cette  promesse  et  de  ce  détachement.  Je  dois  donc 
vous  exposer  mes  motifs,  tes  moti£s  de  ma  motion  contre  le  ci- 
toyen Vincent  :  je  vous  les  expose  ;  je  les  livre  au  comité  de  sâ« 
reté  générale  ;  je  n'y  ajoute  aucune  conclusion  et  n'en  réclamerai 
pour  ma  justification  que  les  vérités  qu'ils  renferment  et  qui 
ro'oMt  déterminé, 

>  Citoyens  collées ,  salut  et  fraternité , 
>  Signé:  FABRE-n'EGLAmruiB. 

9  P.  S.  Je  vous  prie  de  m'accusev  la  réception  de  ma  letre  ;  je 
suis  détenu  dans  un  tel  éloignement  de  la  terre,  qull  m'est 
permis  de  douter  de  la  remise  de  eêlte  déclaration.  > 
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La  note  qu'on  vient  de  lire  éuil  indispensabl*  ponr  Tinldli- 
gence  de  cerlaines  parties  du  projet  de  rapport  de  Robespierre 
sur  la  faction  Fabre-d'Ëgbndoe.  Dans  la  dénonciation  de  Fabre 
contre  Vincent ,  telle  que  la  publient  le  Monitew  et  les  *atn$ 
jonmaux,  il  n'est  pas  fait  mention,  en  effet,  de  la  lettre  d'Ta- 
beau.  Ce  ne  fût  qu'à  la  séance  du  34  décembre  { 1"  nivôse  )  an 
soir  qu'il  en  demanda  ta  oomninoicatîon  :  elle  fut  décrétée ,  mail 
ellen'eut  pis  lien. 

Pour  diaiingaer  U  vérité  du  mensonge  dans  l'histoire  d'une 
époqne  snr  laquelle  lant  de  passions  ont  répandu  leurs  ténèbres, 
il  faut  coniinuellement  se  guider  par  les  données  générales  qw 
fixent  ce  qoe  les  hébertistes  et  les  dantonistes  avaient  de  com- 
mnn ,  et  ce  qu'ils  avaient  de  digèrent.  Or ,  ils  avaient  de  com- 
mun le  même  ennemi ,  qui  était  le  pouvoir ,  et  ilsavaîent  de  diffé- 
rent qu'ils  s'en  disputaient  la  place  ;  ils  avaient  de  commun  d'être 
un  pouvoir  révolutionnaire  impossible ,  et  qui  eût  inévitablement 
entraîné  la  conire-révolution  ;  et  ils  avûent  de  di^rent  que  le 
premiers  étaient  un  pouvoir  impossible,  parce  qu'ils  rainaient  i  b 
fois  la  justice  et  la  force  par  leur  système  d'indulgence,  tandis  qne 
les  seconds  étaient  ce  même  pouvoir  en  voulant  la  force  sans  la  jus* 
tice.  Il  est  nécessaire  d'avoir  ces  données  présentes  pour  com- 
prendre et  juger  la  polémique  des  deux  partis.  U  arrive,  en  effet, 
trè»«ouveat  que  l'un  attribue  ses  propres  opinions  à  l'autre ,  et 
lui  en  fait  un  crime ,  ce  qui  porterait  naturellement  i  croire  que 
l'accusateur  diffère  essentiellement  del'accusé  quant  au  giief  ar- 
ticulé. Ce  seraitse  tromper  entièrement  que  de  croire(à  cette  ap- 
parence ,  comme  on  peut  le  voir  par  cet  exemple.  Les  danloniites 
tiraient  leur  argument  décisif  contre  leurs  adversaires  de  œ  que 
Vincent  et  ses  amis  avaioit  demandé  la  prompte  insiallation  da 
gouvernement  conslitulionnel ,  et  eux-mêmes  demandaient  litté- 
ralement la  même  chose.  Que  voulait  Bourdon  (de  l'Oise),  et  qae 
voulaient  ranx  qui  l'appUndiasaient,  lorsqu'il  accusait  les  ageas 
ministériels  de  maintenir  la  révolution  parce  qu'îlsenprofitaieBt, 
lorsqu'il  disait  qu'il  fallait  hâter  l'élabliseement  de  U  Conslîtaiioa, 
et  ne  pas  laisser  assimiler  la  CoDventiOB  an  long  ptrlonent  ?  Pol^ 
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quoi  ce  (jui  prouvait  contre  les  hébertistes  ne  prouverait-il  pas 
contre  les  dantooistes?  puisque ,  selon  ces  derniers  ,  il  suffisait 
d*uQ  vœu  constitutionnel  pour  être  ennemi  du  comité.  Pourquoi 
ce  vœu»  étant  positif  des  deux  parts,  ne  conclurait-il  pas  égale- 
ment  contre  les  mi  et  contre  les  autres?  C'est  cependant  sur  ce 
reproche  que  se  fonde  toute  Fargumentation  de  la  note  de  Fabre» 
de  telle  sorte  qu'un  hébertiste  n'aurait  eu  qu'à  changer  les  noms 
pour  en  faire  un  réquisitoire  à  son  usage. 

Mais  indépendamment  de&  faits  parlementaires  plus  haut  ex* 
posés,  et  qui  démentent  toutes  ces  protestations  de  dévouement 
qu'affectaient  les  dantonistes  à  l'égard  des  dictateurs,  il  nous 
reste  à  parler  d'une  décision  qu'ils  obtinrent  de  l'assemblée,  et 
qui  pose  clairement  leur  but.  Les  pouvoirs  du  comité  de  sâlut 
public  expiraient  le  10  décembre  (SO  frimaire) ,  et  ils  ne  furent 
pas  immédiatement  renouvelés,  ce  qui  annonçait  déjà  une  dispo- 
sition fâcheuse  dans  la  Convention.  Le  12  (23),  ils  ne  l'étaient 
pas  encore.  A  la  fin  de  la  séance  Barrère  appela  l'attention  de 
l'assemblée  sur  cet  oubli,  et  il  fut^lécrété,  non  pas  que  la  Con- 
vention s'occuperait  le  lendemain  de  renouveler  les  pouvoirs, 
mais  bien  de  renouveler  le  comité.  Le  15  (25) ,  au  moment  où 
l'on  demandait  l'appel  nominal  pour  ce  renouvellement,  Jay- 
Saiote-Foy  parut  à  la  tribune. 

Jay-SainU'Foy.  c  La  motion  faite  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
pour  renouveler  le  comité  de  salut  public,  est  trop  importante 
pour  n'être  pas  discutée  avant  d'être  résolue.  Il  s'agit  de  changer 
le  centre  du  gouvernement  révolutionnaire.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  ici  le  moment  de  prendre  une  pareille  mesure.  Ce  n'est 
que  depuis  l'existence  du  comité  actuel  que  nous  avons  vu  mar- 
cher la  révolution.  L'égide  de  l'inviolabilité  brisée  sur  la  tête  des 
députés  prévaricateurs,  la  contre-révolution  étouffée  à  Mar- 
seille, écrasée  à  Lyon;  des  victoires  à  toutes  nos  armées;  voilà 
la  suite  du  mouvement  que  ce  comité  a  imprimé  à  la  chose  pu- 
blique. 

»  Nous  voyons  les  puissances  étrangères  perdre  toute  espé- 
rance. Et  comment  ne  la  perdraient-elles  pas  ?  Elles  n'ont  rien 
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pu  contre  nons  lorsqu'elles  avaient  opéré  le  discrédit  des  aMi> 
gnats  ;  lorsque  tous  nos  généraux ,  corrompBs  par  elles ,  trahi»- 
saient  la  République  ;  lorsqu'elles  aTaient  un  parti  dans  la  Cou* 
ventioQ  même.  Est-ce  lorsque  ces  puissances  jouent  de  leur 
reste,  est-ce  lorsque  de  grandes  né^iaiionlront  été  eniamées, 
esl-ce  lorsque  TouIod  est  sur  le  point  de  rentrer  dans  le  sein  de 
la  République,  est-ce  au  moment  oii  le  midi  de  la  Fraoce  n 
expier  ses  erreurs ,  est-ce  au  moment  où  les  armées  sont  eu 
présence  de  l'ennemi ,  où  les  défenseurs  de  la  liberté  vont  écra- 
aer  les  satellites  de  Pilt  et  de  Cobourg,  qu'il  faut  changer  la 
centre  de  gravité  de  la  République?  Ne  croira-t-on  pas  qu'il  a 
perdu  la  confiance  de  la  CouTeotion  ?  ne  dispensez-vous  pas  et 
l'ancien  et  te  nouveau  de  toute  responsabilité  ?  Car.  si  vous  vow 
plaignez  du  nouveau,  il  vous  dira:  Les  plans  étaient  manTais, 
nons  sommes  arrivés  trop  tard  pour  les  corriger.  Si  vous  kcoa- 
■ez  l'ancien,  il  répondra:  Les  mesures  étaient  bonnes,  dlesoat 
éle  mal  exécutées.  D'ailleurs  ce  comité  n'a  qu'une  existence  pré- 
caire; en  le  conservant ,  la  Conveolion  le  crée  perpétuellemenL 
le  demande  le  rapport  du  décret  d'hier  et  la  prorogation  du  co- 
mité actuel.  > 

Le  discours  de  Ja^-Sainte-Foy  convainquit  la  Convention  ;  set 
deux  propositions  furent  décrétées.  Son  discours  nous  apprent 
que  le  décret  de  la  veille  était  la  suite  d'une  motion.  Or  1  n'en 
reste  aucune  trace ,  ni  dans  le  Moniteur,  ni  dans  les  autres joiir- 
naux.  Le  décret  lui-même  est  cité  si  brièvement  et  de  letlt  sone 
que  ton  croirait  qu'il  s'a^t  de  la  formule  ordinaire  des  deOtu- 
des  de  prorogations,  et  qu'il  serait  impossible  d'y  saiàr  le  fA 
important  que  nous  signalons  ici ,  si  l'on  n'était  averti  que  le 
comité  est  en  cause  sons  toutes  les  paroles  de  l'opposilioii  d^ntCh 
niste.  Si  le  comité  ne  fut  pas  renouvelé  en  cette  circonstance, 
c'est  que  l'opposition  commençait  à  peine  à  se  manifester; 
qu«  l'expiration  de  ses  pouvoirs  eût  tardé  de  quelques  joui, 
qu'elle  eût  coïncidé,  par  exemple  ,  avec  la  séance  du  17 dé- 
cembre (37  frimaire) ,  et  il  était  inftilliblement  changé.  Les  pro- 
grès que  fit  le  dantonisme  en  quelques  séances  rendent  mêgie 
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indubitable  qu'on  n'eût  pas  attendu  une  autre  expiration  de 
poUfoirs  pour  déplacer  la  dictature ,  si  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon  ne  fut  venue  assez  à  temps  pour  la  consolider  dans  les 
mêmes  mains. 

Nous  passons  aux  effets  de  l'arrestation  de  Vincent  et  de  ses 
amis;  nous  allons  voir  dans  quelle  situation  elle  plaça  les  deux 
partis  i  l'égard  l'un  de  l'autre  et  à  l'^rd  du  pouvoir.  Le  soir 
même  du  jour  ob  elle  avait  été  prononcée,  Bourdon  (de  l'Oise) 
ajrant  aperçu  ftonsin  dans  le  club  des  Jacobins ,  monta  aussitôt  à 
la  tribme  pour  réclamer  l'exécution  de  la  loi.  La  société  s'em- 
pf^sa,  dft  le  Moniteur,  de  manifester  le  même  vœu,  et  Ronsin 
sortit  iroiAédiatement  de  la  salle.  Raisson  fit  quelques  observa- 
tions stir  Texcès  de  dialetir  et  de  piisonnalité  que  Bourdon  ve- 
nafit  de  iitùoigaet ,  et  il  demanda  que  la  société  mît  de  la  pru- 
dence dans  se3  démarches.  Ensuite  Laveaux ,  Fabre-â*Ë£|lan- 
tine  et  Dufourny  parlèrent  contre  Vincent. 

Le  19  décembre  (29  frimaire),  le  comité  dé  salut  public  ayant 
i%iit  une  demande  au  club  des  Jacobins,  un  ami  de  Bourdon  (  de 
rOi^e)  proposa  de  n'y  pa^  déférer;  Hébert  fit  la  motion  con*- 
trstlre.  Le  fut  est  ainsi  rapporté  par  le  Moniteur  : 

c  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  invite  la  société 
&  lui  envoyer  la  liste  de  celles  qui  lui  sont  affiliées.  Il  déclare 
qu^en  a  besoin  pqpr  faire  parvenir  une  circulaire  sur  l'organi- 
sation du  gouvernement  provisoire.  > 

Dufourny.  c  Je  m'oppose  à  cet  envoi.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  saldt  ptiblic  fasse  passer  à  la  société  les  exemplaires  dont 
la  eik'etllatioti  lui  parait  utile ,  afin  qu'elle  puisse  ^  faire  parve- 
nir, par  le  moyen  de  sa  correspondance ,  aux  sociétés  affiliées. 

Hébert,  c  II  ne  peut  être  dangereux  de  donner  la  liste  de- 
mandée ,  depuis  que  le  comité  a  obtenu  la  confiance  du  peuple. 
Cette  réserve  ne  pouvait  être  bonne  que  dans  le  temps  oii  les 
brissotins  dominaient.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Dufourny.» 

La  {proposition  d'Hébert  fut  adoptée.  Le  drame  d'opposition 
qui  va  se  dérouler  maintenant  entre  les  deux  factions  rivales  est 
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iodJqué  très^tactement  ici.  Les  dantooistes  attaqueront  le  co- 
mitë  ilirectement  ou  indireciemeDt ,  et  les  cordeliers  marcheront 
Mir  les  (races  qu'Hébert  ouvre  devant  eux. 

Cette  société ,  séparant  le  comité  de  satiit  public  de  la  Con- 
vention ,  et  regardant  celle-ci  comme  sous  l'influeDce  de  la  ma- 
jorité qui  avait  décrclé  l'arrestation  de  trois  de  ses  membres. 
commença  (séance  du  90  décembre,  30  Frimaire)  par  lui  pré- 
senter one  pétition  d'ialérét  géoéral  révolutionnaire.  Elle  y  in- 
sistait particulièrement  sur  la  mise  en  accusation ,  déjà  trop 
retardée,  selon  elle,  des  soixante-treize  députa  déienos.  Elle 
ne  se  contenta  pas  de  prononcer  un  discours  dont  chaque  mot 
était  pour  la  Convention  un  reproche  de  modéraniisme  ;  maii 
elle  l'insulia  dans  les  forme^  La  dépuution  desCordeliers  entra 
couverte  dans  la  barre ,  et  l'orateur  prit  la  parole  sans  dler  son 
chapeau.  Coulhon  l'interrompit.  Il  trouva  dans  sa  conduite  un 
avilissement  de  la  représentation  nationale,  et  demanda  que  tout 
pétitionnaire  fât  astreint  à  parler  nu-téte.  Robespierre  y  vit  les 
conséquences  de  l'exemple  donné  par  certains  conventionnels 
eux-mêmes ,  et  demanda  que  l'assemblée  défendit  d'abord  à  ses 
propres  membres  de  parler  couverts  dans  son  sein.  Cette  pro- 
position Alt  décrétée  après  un  léger  débat.  L'orateur  des  Cor- 
deliers se  conforma  à  l'esprit  du  décret,  et  continua  de  lire  une 
adresse  oît  l'éloge  le  plus  pompeux  des  comités  de  salut  public 
etdeGÙreté  générale  se  mêlait  aublAme  et  àla  menace  contre  la 
faction  des  indulgens.  Le  président  (  Voulland)  répondit  ainsi  an 
vœu  exprimé  par  le  club  sur  le  prompt  jugement  des  Giron- 
dins détenus  :  <  Ia  justice  nationale  ne  sera  jamais  retardée  ni 
éludée  en  faVeur  d'aucun  citoyen ,  quels  que  soient  son  exis- 
tence, sou  état,  ses  rapports,  ses  fondions  ;  mais  la  Conven- 
tion saura  repousser  toute  inBuence,  et  en  garantir  surtout 
les  magistrats  qui  tiennent  dans  leurs  mains  la  balance  de  la 
justice.  * 

Le  lendemun  21  décembre  (1*  nivôse  ) ,  les  Cordeliers  de* 
vairat  célébrer  la  pompe  fUnèbre  de  Cbalier.  Les  circonstance! 
firent  de  cette  cérémonie  un  moyen  d'opposition ,  et  en  augmen- 
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tèrent  la  solennité.  Lorsque  la  Commune  avait  appris  (séance 
du  28  novembre ,  8  frimaire  )  qu'on  allait  recevoir  trois  bustes 
de  Chalier,  sa  tête  et  ses  cendres,  elle  avait  décidé  simplement 
qu'elle  ferait  cortège  à  ces  reliques  le  jour  où  elles  seraient  of* 
fertes  à  la  Convention.  Le  18  décembre  (28  frimaire  ) ,  elle  or- 
donna une  marche  analogue  aux  processions  triomphales  qui 
avaient  eu  lieu  pour  fêter  les  plus  grandes  époques  de  la  révolu- 
tion. Le  point  de  départ  fut  fixé  à  la  Bastille.  La  ligpe  à  parcou- 
rir était  ainsi  indiquée  parle  programme  :  la  rue  Saint- Antoine; 
la  rue  du  Martroy  ;  l'arcade  Saint-Jean  ;  station  à  l'Hêtel-de- 
Yille»  où  un  autel  à  la  Liberté  avait  été  établi  dans  la  cour  c  à  la 
place  qu'occupait  le  tyran  Louis  XIY  ;  »  les  quais  jus^^u  pont 
Notre-Dame;  la  rue  Saint-Martin,  jusqu'au  boulevard  ;  les  bou- 
levards jusqu'à  rar<4p  triomphe;  au-devant  du  théâtre  Favart; 
station  sous  l'arc  de  triomphe;  les  boule\ards ;  la  rue  des  Capu- 
cines ;  la  place  des  Piques  (place  Vendôme);  la  rue  Saipt-Ho- 
noré  ;  station  aux  Jacobins;  la  rue  Saint- Honoré;  la  rue  Saint- 
Micaise  ;  la  place  de  la  Réunion  (le  Carrousel);  la  Convention. 
Vingt  groupes  devaient  composer  le  cort^e.  Voici  la  description 
du  quinzième  :  c  Char  de  triomphe ,  sur  lequel  sera  placé  le 
tombeau  de  Chaiier ,  surmonté  de  l'urne  dans  laquelle  ses  cen- 
dres sont  renfermées;  une  Renommée  couvrira  cette  urne  de  la 
couronne  de  l'immortalité;  de  chaque  cêté  seront  assÉ  deux 
députés  de  Commune- Affranchie,  victimes  comme  Chaiier  des 
aristocrates,  présentant  au  peuple  les  restes  de  ce  martyr ,  leur 
concitoyen  et  leur  ami  f  et  apportant  des  couronnes  pour  les  dé- 
fenseurs  de  la  patrie  ;  le  devant  du  char  offrira  un  autel  sur  le- 
quel sera  placée  la  tête  de  Chaiier  recouverte  d'un  crêpe ,  ornée 
d'une  couronne  et  de  guirlandes  de  cyprès.  La  figure  du  fer  qui 
a  tranché  ses  jours  sera  peinte  sur  la  face  du  piédestal  ;  au-des- 
sous seront  écrites  ces  paroles  remarquables  :  Que  je  serais  heU' 
retix  si  ma  mort  pouvait  servir  à  C  affermissement  de  la  liberté  l 
Le  char  sera  entouré  des  autres  députés  et  des  patriotes  de  Corn- 
ir.une-Affranchie.  Aux  quatre  coins  du  char  seront  placés  : 
1^"  les  élèves  de  la  patrie;  2"  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés 
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dans  les  cMnbats;?»  les  TCnves  des  d^femenr»  de  la  paUft; 
4«  les  vieillards,  i  (Journal  ie  Pam ,  1793,  n.  CCCLIV.) 

Le  1"  décembre  [Il  frimaire),  la  CMTenlion  avait reçtt  tiB# 
lettre  des  représetiians  Gollot  d'Hcrbois  et  Fonchë  de  Nantat 
dans  laquelle  ils  lui  annonçaient  ofScieHement  reoroi  da  buste 
de  CbaBer  et  de  sa  léte  mutilée.  CoDot  d'Herbois  suirit  de  prèi 
cette  lettre.  Il  accourait  pour  défendre  les  h^ertistes  qui  n'ft- 
TClent  cessé  d'encourager  ses  œuvres  à  Lyon ,  et  pour  se  défen- 
dre lui-méoie.  n  partageait  en  ce  moment  les  périls  de  cette  ac- 
tion dont  il  Tenait  d'appliquer  le  système  avec  un  kèle  sans  nom, 
et  qui  le  proclamait  son  héros  en  compaj^nie  de  Carrier,  d'Andnf 
Dufflon4^(c-  Nou^  lisons  dans  le  n'  CCCXX  du  PireDueheme; 
(  Brave  DnmonI ,  toi  qui  as  éioufFé  les  mrmes  d'une  Douvelfe 
Vendée  dans  les  dëpartemens  que  tu  as  pffconrug,  ne  Jette  pas 
le  manche  après  la  OHgnée,  et  poursuis  comme  tn  as  foU  jusqu'à 
aujourd'hui.  Et  vous  lurons  de  ta  gance,  couple  intrépide,  Collot 
eiï'oocbé,qui  avez  éié  envoyés'pour  détruire  les  cavernes  des 
voleurs  de  galonniers  de  Lyon ,  abattez ,  rasez ,  brûlez  les  palais 
de  toute  la  canaille  marchande  de  cette  ville  rebelle  qui  a  osé  in- 
fiquer  la  contre -révolution.  > 

La  première  séance  de  la  Convention  à  laquelle  ColIoi-d'BEr- 
boisusisla,  après  son  retour,  fut  justement  celle  du  31  décem- 
bre (1"  nivôse),  où  furent  présentés  les  restes  deGhaliar;el]e 
commença  par  un  discours  de  Thirion  dans  lequd  il  repoussait 
les  inculpations  qui  lui  avaient  été  faites,  disant  que  le  compte 
rendu  de  sa  mission  était  prêt.  Charlier  fitobserver  que  Thirion 
avait  toujours  mérité  l'estime  et  la  confiance  de  ses  collèghes  ; 
il  demanda  l'impression  de  son  compte-rendu ,  et  l'ordre  du  jour 
sur  tout  le  reste.  Cette  proposition  fut  décrétée ,  puis  vînt  trae 
scène  dont  parle  Robespierre  dans  son  projet  de  Ripport  contre 
la  Faction  Fabre-d'Églantîne. 

Léonard  Bourdon.  *  Les  orphéKfis  de  lit  Pitrte  devaient  nu 
présenter  hier  un  brave  militaire  qui  a  perdu  lin  bras  ftu  serrice 
de  la  Képublique.  n  est  à  la  barre;  Je  demande  pour  lui  nn M- 
cours  provisoire  qui  l'indemnise  des  Frais  de  son  Voyage.  > 
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Danton,  v  Je  demande  s'il  n'existe  pas  des  lois  qui  dispensent 
les  défenseurs  de  la  patrie  mutilés  pour  elle  de  se  présenter  pour 
solliciter  des  secours?  N'est-ce  pas  an  ministre  de  la  {jnerre  à  se 
charger  de  leur  récompense?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  lois  qui 
lui  attribuent  impérieusement  ce  soinP  Cest  une  chose  déshono- 
rante pour  la  Convention  de  voir  h  la  barre  les  martyrs  de  la  II* 
berté.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu ,  tùùê 
trois  jours ,  de  présenter  le  tableau  de  tous  ceux  qui  ont  été  vie* 
times  de  leur  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté.  > 

La  Convention  décréta  cette  proposition ,  et  accorda  à  ce  mi* 
Btaire  une  indemnité  provisoire  de  trois  ceiïts  livres.  On  voit  que 
Topposîtion  dantonbte  eut  les  honneurs  du  commencekïient  de  là 
séance.  Danton  en  personne  entrait  maintenant  dans  les  plans 
de  Bourdoù  ;  il  venait  de  donner  son  gage  public  en  attaqtiant 
6ouchotte. 

En  ce  moment  la  députatiôn  lyonnaise  chargée  d'offrir  à  la 
Convention  le  buste ,  Teffigie ,  les  cendres  et  la  tète  de  Châtier, 
fut  admise  à  la  barre.  Elle  déposa  sur  la  barre  un  assignat  màr- 
<^é  d'une  fleur  de  lys /monnaie  que  les  rebelles  avaient  crée 
pendant  le  siège.  Le  président  (  Voulland)  répondit  que  h  COn- 
Veùtion  acceptait  avec  reconnaissance  les  restes  précieut  d'^uti 
martyr  de  la  liberté.  Couthon  demanda  que  Chalier  reçftt  lek 
honneurs  du  Panthéon ,  et  que  c  ce  général  (  Dampierre  )  qu'on 
avait  d*abôrd  cru  patriote  »  et  qu'on  reconnaissait  à  présent  pour 
un  traître ,  ne  fut  plus  confondu  avec  les  amis  et  les  défenseurs 
du  peuple.  >  Romme  voulait  qiiele  comité  dlnstructidta  pulAiqtle 
fit  avant  tout  un  rapport  sur  Dampierre  et  Chalier.  —  Danton 
défendit  la  mémoire  de  Dampierre  qui ,  dit-il ,  avait  toujours 
vécu  avec  les  laboureurs  en  ami,  en  frère  »  et  dans  les  principes 
de  l'égalité  pratique ,  il  cita  le.  trait  suivant  :  <  Un  malheureux 
tombe  dans  une  rivière  au  milieu  de  l'hiver;  Dampierre  se  jette 
tk  la  nage  et  lui  sauve  la  Vie.  •  -*  La  proposition  de  Romme  fut 
décrétée. 

C'était  là  une  répétition  de  ce  qtii  avait  eu  lieu  dans  le  pi'écé- 
dent  mois  à  f  égard  de  Mirabeau  tt  de  Marat ,  dobt  les  Hdffis 
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avaient  été  compris  pareillement  dans  le  même  décret.  Lel4no> 
veœbre  (24  brumaire) ,  David  avait  fait  offrande  à  la  Dation  de 
son  tableau  de  Harat  assassiné,  et  il  avait  demandé  pour  ce  re^ 
présentant  les  honneurs  duPanthéon.  La  CoaventioD,  dérogeant 
pour  Marat  au  décret  portant  que  ces  honneurs  ne  seraient  ac- 
cordés à  un  citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort,  adopta  sur-Ie- 
cbampla  motion  de  David.  Granet  saisit  cette  occasion  pour  rap- 
peler que  depuis  long-temps  il  avait  été  proposé  de  retirer  da 
Panthéon  les  cendres  de  Mîrabeati.  Le  comité  d'instruction  pu- 
blique fut  chargé  d'un  prompt  rapport  li-dessus ,  et  le  35  no- 
vembre (5  frimaire) ,  il  fit  décréter  que  (  le  même  jour  on  le 
corps  d'Honoré-Gabriel  Riquelli-Hirabeau  serait  retiré  do  Pan- 
théon français,  celui  de  Harat  y  serait  transféré.  • — Le  rapport 
contre  la  mémoire  de  Mirabeau  n'est  qu'un  extrait  des  pièces  de 
l'armoire  de  fer  analysées  ailleurs  par  nous  ;  quant  à  Marat,  sa 
translation  n'eut  lien  qu'après  le  9  thermidor. 

Collot-d'Uerbois  prit  la  parole  à  la  séance  du  21  décembre 
(1er  nivôse) ,  au  soir,  U  réfnta  longuement  la  pétition  présenlée 
la  veille  par  des  citoyens  de  Lyon.  Cette  pétition,  dont  le  ^fou- 
leur  ne  donne  qu'un  extrait,  et  dont  nous  avons  cité  noos- 
mêmes  la  dernière  partie  seulement,  fut  reproduite  en  entier  par 
\e  RépubSeain  franfoit ,  n.  GDXLI.  Elle  est  signée  Changeux, 
Chaussât,  Brillât  et  Prost.  Voici  le  passage  de  celte  pétition  ok 
le  système  de  Couthon  est  rapproché^  de  celoi  appliqué  par 
Colloid'Herbois  et  Fouché  de  Nantes.  <  -Les  premiers  députés 
avaient  pris  un  arrêté  à  la  fois  juste,  ferme  et  humain;  ils 
avaient  ordonné  que  les  chefs  conspirateurs  perdissent  seuls  la 
tète ,  et  qu'à  cet  effet  on  instituât  deux  commissions  qui ,  en  ob- 
servant  les  formes,  sauraient  distinguer  le  conspirateur  des 
malheureux  qu'avaient  entraîné  l'aveuglement ,  rijnoraiice  et 
surtout  la  pauvreté.  Quatre  cents  têtes  sont  tombées  dans  l'es- 
pace d'un  mois ,  en  exécution  des  jugemens  de  ces  deux  commis- 
sions. De  noQveaux  juges  ontparn,et  se  sont  plaints  que  le  sang 
ne  coidAt  p»  avec  assez  d'abondance  et  de  prompiiinde.  En  con- 
«éijuence  ils  ont  créé  une  commissiM  révolutionnaire  composée 
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de  sept  membres ,  chargés  de  se  transporter  dans  les  prisons,  et 
de  juger  en  un  moment  le  grand  nombre  des  détenus  qui  les 
remplissent.  A  peine  le  jugement  est-il  prononcé  que  ceux  qu'il 
condamne  sont  exposés  en  masse  au  feu  du  canon  chargé  à  ini- 
traiUe.  Ils  tombent  les  uns  sur  les  autres  frappés  par  la  foudre , 
et  y  souvent  mutilés  »  ils  ont  le  malheur  deb  ne  perdre  à  la  pre- 
mière décharge  que  la  moitié  de  leur  vie.  Les  victimes  qui  res- 
pirent encore  après  avoir  subi  ce  supplice  sont  achevées  à  coups 
de  sabre  et  de  mousquet.  La  pitié  même  d*un  sexe  foible  et  sen- 
sible a  semblé  un  crime.  Deux  femmes  ont  été  traînées  au 
carcan  pour  avoir  imploré  la  grâce  de  leur  père ,  de  leur  mari 
et  de  leurs  enfans.  On  a  défendu  la  commisération  et  les  larmes; 
La  nature  est  forcée  de  contraindre  ses  plus  justes  et  ses  plus 
généreux  mouvemens  sous  peine  de  mort.  La  douleur  n'exagère 
point  ici  Texcès  de  nos  maux.  Ils  sont  attestés  par  les  proclama- 
tions de  ceux  qui  nous  frappent.  Quatre  mille  têtes  sont  encore 
dévouées  au  même  supplice  :  elles  doivent  être  abattues  avant  la 
fin  de  frimaire.  Des  supplians  ne  deviendront  pas  accusateurs  : 
leur  désespoir  est  au  comble;  mais  le  respect  en  retient  les 
éclats  :  ils  n'apportent  dans  ce  sanctuaire  que  des  gémissemens, 
et  non  des  murmures,  i 

Collot-d'Herbois  répondit  à  cette  pétition  par  une  apologie 
complète  des  mesures  qui  avaient  été  prises.  U  ne  sortit  des  gé- 
néralités politiques  que  pour  contredire  un  fait  :  c  Le  canon , 
disait-il ,  avait  été  tiré  une  fois  seulement  sur  soixante  des  plus 
coupft)les  9  dont  il  n'y  avait  pas  un  seul  qui  ne  se  fftt  baigné  dans 
le  sang  des  patriotes,  t  —  Les  pétitionnaires  avaient  beaucoup 
exagéré  le  nombre  des  individus  condamnés  à  mort  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  établi  à  Lyon  après  le  siège.  Au  moment  oii 
Collot-d*Herbois  et  Fouché  adjoignirent  à  ce  tribunal  la  com- 
mission militaire,  cent  treize  citoyens ,  et  non  pas  quatre  cents  » 
avaient  été  guillotinés.  Ce  fait  est  attesté  par  les  listes  qu'en* 
voyaient  à  la  Convention  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire» 
et  dont  la  seconde,  datée  du  4  décembre  (14  frimaire)  »  porte 
en  efiet  :  i  Le  nombre  total  des  guillotinés  jusqu'à  ce  jour  est 
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de  cenl  treize.  »  Les  iqitraillades  commencèreiit  ce  joar-là.  Si 
les  p^lilionnaires  avaient  considérablement  grossi  le  cbifïre  dn 
goillotioés,  CoUot-d'Herbois  avait  beaucoup  dimipué  de  sod 
cAlé  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  péri  par  la  mitraille.  Voici 
upe  lettre  adressée  à  la  Commune  de  Paris  par  I'ud  de  «es  pom- 
iQissaireg  î  Lyon ,  oii  sont  rapportées ,  jour  par  jour,  les  ex|E- 
cqtions  de  ce  genre,  jusqu'au  moinent  du  départ  de  Collpt- 
<J'Hçrbois. 

Conamme-AflratuUt,  leSS/nmstre  (12  ééemOre),  defama. 

f  Citoyens  mes  collègues,  je  tous  prie  de  m'envoyer  deox 
e|«mplairea  du  journal  iplitulé  :  Le  Père  JDuc&cne  ;  aucun 
liboané  ici  ne  le  reçoit  sous  le  cachet  de  la  Commune  de  Paris; 
je  serai  peut-être  plus  heureux  ;  notre  projet  serait  de  le  £ùre 
imprimer  et  répandre  avec  profiision  à  Commune-Affranchie  et 
dans  les  environs.  £q  punissant  les  coupables,  en  abattant  tou- 
tes les  maisons  où  babitaient  les  riches  de  cette  orgueilleuse 
ciié,  nous  voudrions  aussi  régénérer  l'esprit  des  babitans ,  et  ce 
0'est  pas  là  l'ouvrage  le  plus  l^cile.  Tous  les  Lyonnais ,  accablés 
paf  la  terreur,  gardent  le  silence  ;  mais  les  noms  sacrés  de  pa- 
trie, de  Republique,  sont  étrangers  à  leurs  âmes  :  la  presque 
loialité  des  négocians  n'a  considéré,  dans  la  révolution ,  que  son 
igiérét  pécuniaire  ;  dans  les  grands  mouvcmens  oii  cette  dlés'cst 
M^uvée,  elle  n'a  vu  que  le  jeu  de  l'argent  et  des  assiguli.  U 
existe  cependant  des  patriotes,  des  sans-culoues,  mais  en  petit 
nombre,  et  la  majoriié  de  ce  petit  nombre  est  d'une  ignorance 
fViréme.  1^  masse  du  peuple  n'a  presque  aucun  rapport  avec 
celte  des  autres  déparlemeos  :  ce  ne  sont  pas  les  sans-culoitcs 
de  Paris,  remplis  de  courage  et  d'énergie,  connaissant  tout  h  la 
fois  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Il  faudra  disséminer  tous  ces 
Lyonnais  dans  divers  points  de  la  République,  et  réduire  cette 
à(é,  aujourd'hui  de  centqoarante  mille  âmes,  à  vingt-cinq  mille 
au  plus. 

>  Les  rqtréseptaos  du  peu[de  ont  subslituë  aux  de.9X  tribn- 
«aux  rëvfduMoiuirures  qu'ils  avaient  créés  m  ctBoité  d»  s^i 
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joges  ;  cette  mesure  était  indispensable  :  lee  deux  tribunaux , 
sans  cesse  embarrassés  par  les  formes,  ne  remplissaient  pas  les 
vœux  du  peuple  ;  les  prisonniers  »  entassés  dans  les  prisons  »  les 
exécutions  partielles  ne  faisaient  plus  que  pe|i  d'efiet  sur  ce  peu^ 
pk;  le  comité  des  Sept  juge  sommairement,  et  leur  justice  est 
aussi  éclairée  qu'elle  eU  prompte. 

>  Le  14  frimaire,  soixante  de  ces  «céMrafs  ont  aubi  la  peiqe 
due  à  leurs  crimes  par  la  fusillade. 

I  Le  15  frimaire ,  deux  cent  huit  oi|t  subi  le  in^qie  sppt. 

>  Le  17  fFimaire,  on  a  acquitté  soi^anta  innqoeiif  avec  apiant 
d'éclat  qu'on  ea  donne  à  la  punitiop  des  ooupablee. 

*  Le  18  9  soixante-huit  rdtelles  ont  été  fusillés,  eftiuit  guillo^ 
tinés. 
»  Le  19,  treize  ont  été  guillotinés. 
i  Le  90,  cinquante  innocens  ont  été  mis  en  liberté. 

>  Le  31,  la  fusillade  en  a  détruit  ^n  masse  dnquante-lrois. 

>  Sous  peu  de  temps ,  (es  coupables  de  Lyon  ne  souilleront 
plus  le  sol  de  la  République. 

>  Nous  faisons  chaque  jour  des  découvertes  d'or  et  d'argent. 
Le  total  des  matières  d'or  et  d'argent  trouvées  dans  les  caves. 
Jardins,  etc.,  vous  étonnera  lorsqu'il  vous  sera  connu.  Signio 
Pelletier  ,  eommisstnre  naîionaL  » 

Voici  maintenant  la  correspondance  officielle  de  Gollot-d'Her» 
bois  et  de  ses  collègues  avec  la  Convention  nationale,  depuis  sou 
départ  jusqu'à  son  retour. 

Noos  conservons  l'intitulé  des  lettres. 

I^pf  reprétentans  du  peuple  Fouché^  de  Nantes ,  et  ÇoUoh 
(fHerbots  ,  4  la  Convention  national^,  —  Commune-Affran* 
ch^,  Iç  ^brumoir^ ,  Vm  %dela  Républiqp^  frmçaUe  unç  ei 
indivisible. 

f  Citoyens  collègues,  a^ua  pourauivoiig  notre  mi^on  iivec 
l'énergie  de  républicains  qui  ont  le  sentiment  profond  de  leur 
caractère  ;  nous  ne  le  déposerons  point ,  nous  ne  descendrons 
pas  de  la  hauteur  oh  le  peuple  nous  a  placés,  pour  nous  occuper 
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d«B  misérables  iaiéréts  de  quelques  hommes  plus  on  moins  coo- 
pables  envers  la  patrie.  Nous  avons  éloigaé  de  nom  tous  les  indi- 
vidus ,  parce  que  nous  n'avons  point  de  temps  à  perdre ,  point  de 
ftveurs  à  accorder  ;  nous  ne  devons  vmr  et  notu  ne  voyons  qne 
la  République,  qne  vos  décrets  qui  nous  commandent  de  don- 
ner un  grand  exemple ,  nue  leçon  éclatante  ;  nous  n'éoontons 
qne  le  cri  du  peuple,  qui  vent  que  tout  le  sang  des  pairiotes 
soit  vengé  une  fois  d'une  manière  promfrte  et  terrible,  pour 
qne  l'humanité  n'ait  pins  i  pleurer  de  le  voir^oler  de  nouveia. 
>  Convaincos  qu'il  n'y  a  d'innocent  dans  cette  inftune  ciié  que 
celui  qui  fut  opprimé  ou  chargé  de  fers  par  les  assassins  dn  pea- 
ple,  nous  ^mrnes  en  défiance  contre  les  larmes  du  repentir; 
rien  ne  peut  désarmer  noire  sévérité.  Ils  l'ont  bien  senti  ceux 
qui  cherchent  à  vous  surprendre ,  ceux  qui  riennent  de  vous  ar- 
racher un  décret  de  sursis  en  faveur  d'nn  déiena  :  nous  sommes 
sur  les  lieux ,  vous  nous  avez  investis  de  votre  confiance,  et  noua 
n'avons  pas  été  consultés. 

*  Nous  devons  vous  le  dire ,  citoyeos  collègues ,  l'indulgence 
est  une  feiblesse  dangereuse,  propre  à  rallumer  les  espérances 
criminelles  au  moment  où  il  faut  les  détruire  :  on  l'a  provoquée 
envers  un  iadividu,  on  l'a  provoquée  envers  tous  ceux  de  son 
espèce ,  afin  de  rendre  illusoire  l'effet  de  votre  justice  ;  on  n'ose 
pas  encore  vous  demander  le  rapport  de  votre  premier  décret 
sur  l'anéantissement  de  la  viiie  de  Lyon  ;  mais  on  n'a  presque 
rien  fait  jusqu'ici  pour  l'exécuter.  Les  démolitions  sont  trop 
lentes,  il  faut  des  moyens  plus  rapides  à  l'impatience  républi- 
caine. L'explosion  de  la  mine  et  l'activité  dévorante  de  laSamme 
peuvent  seules  exprimer  la  loute-puîssance  du  peuple;  sa  vo- 
lonté ne  peut  être  arrêtée  comme  celle  des  tyrans,  elle  doit 
'  avoir  les  efËeu  du   tonnerre.   Signé ,  GoLLOT-d'HsBBOis  et 

FOCCHÉ.  • 

Cette  lettre  hA  lue i  la  séance da S2  novembre  (2  fripum). 
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Les  représentons  du  peuple^  envoyés  dans  Commune'AffroneKe, 
.    pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  avec  le  triomphe  de  ta  Hé- 
pubtiquc,  dans  tous  les  départemens  et  pris  (armée  des  Alpes , 
à  la  Convenûon  naùonaU.  —  Le  5  frmaire  de  l'an  IL 

c  Citoyens  opUègues ,  nous  vous  envoyons  le  buste  de  Chalier 
et  sa  tête  mutilée,  telle  qu'elle  est  sortie  pour  la  troisième  fois 
de  dessous  la  hache  de  ses  féroces  meurtriers.  Lorsqu'on  cher- 
chera à  émouvoir  votre  sensibilité,  découvrez  cette  tête  san- 
glante aux  yeux  des  hommes  pusillanimes  et  qui  ne  voient  que 
des  individus  ;  rappelez-les  par  ce  langage  énergique  à  la  sévé- 
rité du  devoir  et  à  l'impassibilité  de  la  représentation  na- 
tionale. 

>  C'est  la  liberté  qu'on  a  voulu  assassiner  en  immolant  Cha- 
lier ;  ses  bourreaux  en  ont  fait  l'aveu  avant  de  tomber  sous  le 
glaive  de  la  justice.  On  a  entendu  de  leur  propre  bouche  qu'ils 
mouraient  pour  leur  roi ,  qu'ils  voulaient  lui  donner  un  succes- 
seur. Jugez  de  l'esprit  qui  animait  cette  ville  corrompue  ;  jugez 
des  hommes  qui  la  mattrisaient  par  leur  fortune  ou  par  leur 
pouvoir  ;  jugfe  si  on  peut  accorder  impunément  un  sursis.  Point 
d'indulgence,  citoyens  collègues,  point  de  délai,  point  de  len- 
teur dans  la  punition  du  crime,  si  vous  voulez  produire  un  effet 
salutah*e.  Les  rois  punissaient  lentement,  parce  qu'ils  étaient 
faibles  et  cruels  ;  la  justice  du  peuple  doit  être  aussi  prompte  que 
l'expression  de  sa  volonté.  Nous  avons  pris  des  moyens  eCGcaces 
pour  marquer  sa  toute-puissance ,  de  manière  à  servir  dé  leçon 
à  toas  les  rebelles. 

»  Nous  ne  vous  parlerons  point  des  prêtres  ;  ils  n'ont  pas  le 
privilège  de  nous  occujper  en  particulier.  Nous  ne  nous  faisons 
point  un  jeu  de  leurs  impostures;  ils  dominaient^  conscience  da 
peuple ,  ils  l'ont  ^rée,  ils  sont  compUces  de  tout  le  sang  gui  a 
coulé  :  leur  arrêt  est  prononcé. 

i  Nous  saisissons  chaque  jour  de  nouveaux  trésors  ;  nous  avons 
découvert  diez  Tolosàn  uni^  partie  de  sa  taisselle  cachée  dans  un 

T.  XXX.  ^ 
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mur.  Il  y  a  ici  beaucoup  d'or  et  d'argeat  que  noas  vous  eanr- 
roH  «qooessivenieAt. 

»  Il  est  teMpt  de  prendre  nm  mesure  grfoàrrie  si  tous  Toda 
«tpécher  ces  métaux  de  sortir  de  la  népidjKqne.  Nom  stras 
que  des  agioteurs  sont  acconnu  dans  le  département  de  k  Nièrre 
dès  qu'ils  ont  appris  que  l'or  et  l'argeDl  y  ëtaient  merises.  Ne 
•onflrez  pas  qu'un  des  pins  beaux  moaTemms  de  la  rérolntioa 
tourne  contre  die  ;  ordonnez  que  ces  métaux  seront  Tersés  dans 
le  b'ësor  public;  et  décrétez  que  le  premier  individu  qâ  datr- 
chera  à  les  faire  passer  ches  l'élranger,  sera  fosillé  an  Uen  mâoie 
oè  il  sera  saisi.  Signé,  Gollot-o'Herbois  et  Fovcbè.  » 

Cette  lettre  fut  hie  à  la  séance  du  1«  décembre  {ti  hù 
maire). 
{if«  rfpr^MHlwu  <ta  pmfiie  envo^ét  à  Commutis-^fîranchw  ppur 

y  mmrer  le  bonheur  du  peuple  avec  te  irûaitpk»  4^  ta  Rrpiibfi* 

9«e,  (ffw  Knu  le*  dêparlemeai  envirounoii,  a  ptrU  formée  dn 

Aipet,  à  U  Cfntvetuion  iMfûmaJe. 

1  Citoyens  collègues ,  nous  sommes  arrêtés  sans  cesse  dam  11 
rapidité  de  notre  marche  révolutionnaire  par  de  nooveaox  06- 
aucles  qu'il  iaut  franchir,  par  des  complots  toujours  renaissaoi 
qu'il  faut  étonH^r.  Notre  pensée,  notre  eiisience  tout  entière, 
'sont  fixées  sur  des  ruines ,  sur  des  tombeaux  où  nous  sommes 
menacés  d'être  ensevelis  nous-mêmes ,  et  cependant  nous  ^wi- 
Tons  de  secrètes  satisfactions ,  de  solides  jonissances  ;  la  natnre 
reprend  ses  droits,  l'humanité  nous  semble  vengée,  It  patrie 
consolée  et  la  République  sauvée,  assise  sur  ses  véritables  buts, 
Mr  les  cendres  de  ses  lâches  assassins. 

>  Ah  I  si  une  sensibilité  aussi  mal  conçue  que  dénaturés  n'é- 
garait la  raifon  publique,  ne  trompait  la  conscience  ^érale,  ui 
par^ysait  quelgnefois  le  bras  nerreox  qqi  est  c)iargé  de  lancer 
la  (ftidre  populaire  ;  si  la  justice  éter|)^  u'^t  retardée  da# 
«on  cours  terrible  p^  def  pxceptioi*  qiû,  fo/ft  épug^^tf  do 
UnQcs  IqooIqaM  individiH,  font  G«i|l|er  4ça#ottjilç  «NV*  4 
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une  sainte  et  courageuse  proscription  contre  tous  les  oppres- 
seurs était  prononcëa  avec  la  même  énergie  dans  ^oute  T^l^daf 
de  la  République,  denaain  TouIoq  serait  évacué,  ^i  iif^s  i^ifiines 
ennemis,  dans  leur  désespoir,  tourneraient  contre  eux-mêmes 
leurs  poisons,  leurs  poignards;  ils  s'anéantiraient  de  leurs  pro- 
pres mains. 

9  Nous  devons  donner  un  témoignage  public  d'estime  apx  tjrih 
vaux  assidus  de  la  commission  révolutionnaire  que  nous  avons 
établie;  elle  remplit  ses  devoirs  pénibles  avec  une  sévérité 
stoïque  et  une  impartiale  rigueur.  C'est  en  présence  du  peuple , 
spus  les  voûtes  de  la  nature ,  qu'elle  rend  la  justice  comme  Iq 
Ciel  la  rendrait  lui-même.  Des  applaudissemens  nombreux  ef 
unanimes  sanctionnent  ses  jugemens.  Les  condanmés  epx- 
mêmea,  qui,  jusqu'à  la  lecture  de  leur  sentence,  répandent  l'çr 
et  l'argent  pour  acheter  un  voile  de  patriotisme  qi|i  puisse  couvrir 
leurs  crimes,  nous  écriveqt  qu'ils  juéritent  la  mort ,  mais  qu'ils 
demandent  grâce  po^r  ceux  qui  ne  furent  pas  leurs  complices. 

i  La  terreur ,  la  salutaire  terreur  est  vraiment  ici  à  l'ordre  du 
jour  ;  elle  comprime  tous  les  efforts  des  mécbans ,  el|e  dépoi|i(l^ 
\fi  crinie  de  ses  vêtemens  ^  de  son  or  ;  c'est  sous  les  haiUoos  |io- 
norables  d^  la  niisère  que  se  cache  le  riche  royaliste  fumant  en? 
core  du  sang  des  républicains,  c'est  sous  la  bure  que  nous  avoua 

découvert  le  satellite  Buumissac  conduisant  la  femme  sur  un 

«  ■  • 

âne  dans  une  retraite  obsciire,  oii  il  espérait  dérober  à  la  justice 
les  attentats  dont  il  souilla  si  long-temps  la  commune  de  Mar- 
seille. Nous  le  ferons  conduire  demain  dans  cette  commune,  pour 
qu'il  y  expie ,  en  présence  du  peuple ,  sa  féroce  oppres&iofi. 

Si^né,  ÂLBITTE,  FOUCBÉ,  LapORXE,  COLLOT-n'HfiafiOIS.  9 

Cette  lettre,  dont  le  Moniteur  n'a  pas  conservé  la  date,  fut  lue 
k  la  séance  du  16  décembre  (26  frimaire). 

Nous  ajoutons  à  ces  documens  la  correspondance  privée  de 
CoUot-d'Herbois ,  telle  qu'elle  a  été  publiée  par  Courtois,  dans 
les  pièces  justificatives  de  son  rapport  ;  nous  conservons  l'ordre 
dans  lequel  itn  rangé  les  kttret  qtt'oB  va  lire. 
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Lenr4Êf«  CoUot-^Herbou  au  nioyen  Dnjday  père  (1).  <—  Cam- 
mmterAffroHclàe ,  le  K  frimàre  tm^dita Bépublùiue ,  etc. 

I  Ami  et  frère,  voilà  de  bonnes  choses  qui  me  Tienotot  de 
toi  ;  lont  à  la  fois  des  nouvelles  de  xpi ,  des  tiens ,  le  disoonn  de 
Robespierre  et  l'assarance  qu'il  se  porte  bien.  Tout  ceb  est  Inès 
bon.  Dis-lui,  je  te  prie. de  nous  écrire  anssi.  Nos  fr&^  jact^Nm 
vont  à  merveille  :  one  lettre  de  lui  leur  fera  grand  plaisir  et  sera 
d'un  bon  effet.  Nous  avons  remonté  ici ,  non  pas  l'esprït  public, 
car  il  est  nul  ;  mais  le  courage,  mais  le  caractère  de  quelques 
hommes  qui  ont  de  l'énergie ,  et  d'un  certain  nombre  de  patrio- 
tes trop  long  temps  opprimés.  Nous  les  avons  tirés  de  la  trédeur 
ab  de  faux  principes  et  des  idées  de  modération ,  salutaires  aux 
conspirateurs  à  la  vérité ,  mais  cruelles  et  fotates  k  la  RépubUqne, 
les  avaiet|t  entraînés.  Nous  avons  ranimé  l'action  d'one  jasiiœ 
républicaine,  c'est-à-dire,  prompte  et  terrible  comme  la  volonté 
du  peuple.  Elle  doit  frapper  les  traîtres  comme  la  foudre,  et  ne 
laisser  que  des  cendres.  En  détruisant  une  dtë  infâme  et  rdielle, 
on  consolide  toutes  les  autres.  Eu  faisant  périr  les  scélérats ,  on 
assure  la  vie  de  toutes  les  générations'des  hommes  libres.  Voilà 
nos  principes.  Nous  démolissons  à  coups  de  canon  et  avec  l'ex- 
plosion de  la  mine ,  autant  qu'il  est  possible.  Hais  tu  sens  iAea 
qu'au  mQîeu  d'une  population  de  cent  cinquante  mille  individus , 
ces  moyens  trouvent  beaucoup  d'obstacles.  La  bâche  poimlaire 
ftiisaît  tomber  vingt  têtes  des  conspirateurs  chaque  jour,  et  iU 
n'en  étaient  pas  effrayés.  Précy  vit  encore,  et  son  inBuencese 
disait  sentir  de  plus  en  plus  chaque  jour.  Les  prisons  regor- 
geaient de  ses  complices.  Nous  avons  créé  nue  commission  aussi 
prompte  que  peut  l'élre  la  conscience  de  vrais  répobircains  qui 
jugent  des  traîtres.  Soixante-quatre  de  ces  conspiraieors  ont  été 
fusillés  tuer ,  an  même  endroit  où  ils  faisaient  feu  snr  les  pa- 
triotes ;  deux  cent  trente  vont  tomber  aojoanl'htù  dans  les  CiMaês 


(0  Daptay  était  un  maître  muniUer  dm  qid  BobapJBra  deouarail.  ITaia 
donmrapt  lUImn  de  plD  impie*  «itOiiocitfBirJ.  (Matomtran.) 
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où  forent  établies  ces  redoutes  exécrables  qui  vomissaient  la 
mort  sur  l'armée  républicaine.  Ces  grands  exemples  influeront 
sur  les  cités  douteuses.  Là*  sont  des  hommes  qui  affectent  une 
fausse  et  barbare  sensibilité  ;  la  nôtre  est  toute  pour  la  patrie. 
Ceux  qui  nSÊk  connaissent  sauront  apprécier  notre  dévouement. 
Je  ferai  insérer  le  discours  de  Robespierre  dans  nos  journaux. 
J'ai  vu  avecindignafion  le  délail  de  ces  manœuvres  tendant  à  di* 
viser  les  vrais  patriotes  ;  mais  les  fourbes  ni  les  intrigans  ne  nous 
diviseront  pas.  Tous  ceux  qui  ont  traversé  la  révolution  d'un  pas 
ferme ,  fidèles  aux  principes ,  à  leurs  devoirs ,  sont  liés  insépara- 
blement. C'est  l'amour  de  la  patrie  qui  a  cimenté  Tamitié  frater- 
nelle qui  réunit  les  cœurs.  Nous  approchons  du  but»  et  nous 
arriverons  ensemble.  Présente  l'assurance  de  mon  amitié  fran- 
che ,  inaltérable  y  à  ta  républicaine  Camille  ;  serre ,  en  mon  nom» 
la  main  de  Robespierre.  Bon  citoyen ,  heiveux  père  »  ton  jeune 
fils ,  déjà  fort  des  principes  dont  il  est  nourri ,  recueillera  un  bel 
héritage  et  saura  le  conserver.  La  citoyenne  Lebas  doit  être  bien 
contente  de  ce  qu'a  fait  son  mari.  Qu'il  y  a  de  satisfaction  pour 
des  républicains  à  bien  remplir  leurs  devoirs  !  Salut ,  amitié  et 
firaternité.  Signé  Collot^'Herbois.  t 

Lettre  de  ÇoUot  à  Robespierre.  —  ViUe-Affranchie  ^  le  3  frimaire^ 

l'an  II  de  la  République^  etc. 

c  Mon  collègue  »  mon  ami ,  ces  craintes  pour  la  chose  publique 
souffrante  »  qui  m'ont  décidé  à  venir  ici  sur  ton  invitation  »  n'é- 
taient point  vaines.  Nous  n'avions  pas  la  mesure  des  dangers , 
encore  moins  des  obstacles  »  quelque  grands  que  nous  les  sup- 
posions. La  volonté  et  les  intentions  en  trouvent  d*incroyables;  il 
faut  les  surmonter.  Mais  quand  ou  prononce  des  mesures  révo- 
lutionnaires, quand  on  veut  leur  succès,  les  détails  immenses  et 
inattendus  que  ne  peut  négliger  un  représentant  du  peuple  dis- 
sipent un  temps  précieux  et  consument  des  forces  nécessaires. 
Je  n'ai  pas  cru ,  mon  ami ,  me  trouver  ici  commissaire  de  l'ar- 
mée des  Alpes ,  administrateur  de  cinq  ou  six  départemens  à  la 
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fois  ;  je  n'ai  pas  cru  avoir  à  créer  tous  les  mouveHieDs,  toutes  ks 
iKtioiis  nëoessaîres,  à  forger  tous  les  instrumens,  et  cependant  il 
t  fclla  s'en  occuper.  Point  jici  de  subsistances,  point  d'autotiiës 
agissantes  ;  les  ordres  du  comité  de  salut  public  mal  compris  ; 
un  jour  la  garnison  épuisée ,  le  lendemain  trois  fàk  trop  abon- 
dante par  des  levées  de  la  première  réquisition  »  qui  n'étaient  aeu» 
lement  pas  annoncées  ;  les  fabriques  d'arme  inactives ,  d'antres 
i  transforer  ;  point  d'hôpitaux  fixes  ;  le  système  de  Tindiilgence 
ëiabH  par  les  patriotes ,  soutenu  par  un  décret  de  la  Convention 
do  90  brumaire,  affiché  ici  avec  affectation ,  et  envoyé  avec  une 
promptitude  qu'on  n'a  pas  ordinairement  ;  les  vengeances  parti- 
enlières  agitant  les  comité  révolntionnaires  établis ,  à  tel  point 
qu'Us  étaient  aveugles  sur  la  vengeance  publique,  et  qu'ils  ont  eo 
sous  les  yeux ,  sans  Tarréter  ^  pendant  un  mois ,  raccusatenr  pa- 
Mie  qui  a  appliqué  la  peine  de  mort  au  républicain  Ghaliert 
échappé  ensnite  quand  i^  a  été  poursuivi  ;  des  généraux  nonvdle- 
ment  arrivés ,  mécontens  d'avoir  été  déplacés  do  ù  ils  étaient  ; 
les  anciens,  qui  d'ailleurs  ont  feit  le  siège  avec  courage,  si  peu 
révolutionnaires  qu'ils  ont  donné  à  l'ordre  pour  mot  de  ralliement 
Simonneauy  ne  sachant  pas  la  différence  qu'il  y  a  de  ce  mot  de 
ralliement  feuillantin  a  celui  de  Marat ,  pour  de  vrais  patriotes; 
enfin ,  mon  cher  Robespierre ,  l'impuissance  mente  cie  Aire  deè 
reproches  trop  marqués,  parce  que  tous  ces  fonctionnaires  sont 
des  patriotes  persécuiés  el  intéressans,  et  les  militaires,  des 
honmies  qui  ont  combattu  avec  énergie  contre  les  rebelles  ; 
n'ayant  par  conséquent  aucune  force  par  le  ralliement,  et  devant 
toujours  puiser  ses  moyens  en  soi-même  :  voilà ,  depuis  mon  ar- 
rivée ,  quelle  a  été  ma  position.  Je  ne  crois  pas  avoir  fléchi , 
quoique  souvent  ma  santé  et  mes  forces  m'aient  trahi.  J'ai  mar- 
ché à  grande  pas  vers  les  mesures  méditées ,  en  évitant  beaucoup 
de  mal  d'abord,  et  en  donnant  un  plus  grand  caractère  à  tous 
les  moyens  employés  jusqu'alors.  L'armée  révolutionnaire  arrive 
enfin  après-demain,  et  je  pourrai  accomplir  déplus  grandes  cho- 
ses. Il  me  tarde  que  tous  les  conspirateu?s  aient  disparu  ;  Timpa- 
tience  de  la  patrie  et  du  peuple  souverain  qui  la  coinpose  retentit 
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SOT  to08  mes  fibres  et  dans  mon  coeur.  Il  faut  que  Lyon  ne  soit 
plus  &i  effet  t  et  que  rinscrîptîon  que  ta  as  proposée  soie  tme 
grande  Yërité  ;  car  jusqu'à  présent ,  bien  que  nous  ayons  donUé 
et  trifdé  les  appaheùces  #  ce  n'est  réeUement  qu'une  hypothèse  i 
et  le  décret  luHnéaie  oppose  de  grandes  difficultés  :  il  t'ai^par- 
tiendra  de  le  rendre  ce  qu'il  doit  être  ^  et  d'avanee  nous  prépare- 
rons les  amendemens.  U  fiiut  licencier^  fiiire  étacuer  cent  mille 
indifidus  traYaiUant^  dq>uis  qu'ils  existent,  à  la  fabrique»  .sa» 
être  laborieux;  et  bien  éloignés  de  la  dignité  et  de  l'énergie 
qu'ila  doivent  krékr  ;  intéressans  à  l'humanité^  parce  qu'ils  oit 
loBjoOra  éué  qpiprimés  et  paun^,  ce  qui  prouve  qu'ils  n'enf  pas 
senti  la  révolution.  En  les  disséminant  parmi  les  hommes  libres^ 
ila  en  prendrcmt  les  sentiments ,  ils  ne  les  auront  jamais  s'ils  res« 
tent  réunù.  Tu  as  trop  de  philosophie  pour  que  cette  idée  t'é- 
chappe. Mous  avims  créé  deux  nouveaux  tribunaux  pour  juge^ 
les  traîtres;  ils  sont  en  activité  à  Fenrs  i  les  deux  qni  sont  id 
ont  prièt  depuis  notre  arrivée,  plus  de  ferfce  et  d'activité.  Plu-' 
sieurafois  vingt  ooupÉdbies  ont  subi  la  peine  due  à  leurs  forfiaita^ 
le  fflâme  jonr.  Ceb  est  encore  lent  pour  la  justice  d'tm  peuple  en- 
tier qiii  doit  foudroyer  tous  ses  ennemis  à  la  fois,  et  Mous  nona 
occuperons  à  forger  la  fondre*  Mais  crois-moi ,  ami ,  ntesure  les 
diCfienllés  4  et  pense  que  les  premiers  instansqui  devment  aceom-» 
plir....  ayant  été  perdas,  ce  que  nons  avons  fidt  est  beaucoup. 
U  ne  fout  pas  cependant  croire  que  le  reqpectaUe  Ck>nthon  mé- 
rite aucun  reproche;  je  répète  que  j'admire  sOn  courage.  Mais 
eat41  possible  qu'il  ne  soit  pas  trompé  dans  la  situation  oà  ilm 
trouve?  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  été  Itlors  avee 
lui.  Je  rends  jastîce  à  mes  cdlègues  ;  mais  ils  étaient  fotiguëil  du 
siège  en  dehors  ;  et  le  siège  qu'il  foUàit  coknmeneer  en  dedans , 
demandait  des  forces  nouvelles.  Je  crois  t'avoir  épanché  mon 
cœAr  et  ina  pensée ,  mon  ami;  tu  sentiras  que  ce  qui  a  manqué 
ici,  ce  sont  les  hommes  :  il  en  faut  pour  tous  les  postes,  et  les 
poster  sràt  nombreux.  J'ai  beaulioap  à  me  louer  des  Jacebins 
qui  sont  {MUiis;  la  plujpart  composent  ane  commission  révoln* 
tjennanrë  qM  «Mik  avons  créée»  et  t'est  li  seule  autorité  ^^ 
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nurobe  ;  eUe  poBSse  ausi  un  peu  leB  tnires.  J'unis  déliré  aani 
qoelqnes  frira  pour  radministralioa  M  poar  les  bureutx.  Il  Cm 
les  qaaiitës  anilogaes  ;  et  j'avais  déaign j  deux  oa  trois  persoim« 
qae  je  ne  vois  pas  arriver.  Elles  devaieat  s'adresser  i  toi  oi  1 
BiUand-Vareiines  pour  partir,  d'après  l'apfvobation  de  la  so- 
àélé.Ils  m'avaient  été  désignés  capables  par  les  iKohins  tpà  sont 
id,  et  de  bonne  volonté,  n  fallait  aussi  on  accusatenr  pour  le  tifl»- 
nal  qui  restera  ponunent  long^lempa.  On  m'avaK  désigné  Sain- 
texte  ;  j  e  le  connais  peu,  ainsi  qne  plnnenra  antres  désignés;  car  les 
nùssloiis  et  mes  cmsuntes  occnpatioBs  «nt  lainé  mt»  opànoa 
nic^tune,  ayant  été  sonvent  absent  de  la  société.  Rectifie  les 
dioix  s'ils  ne  sont  pas  bons ,  mais  décide-s-eo,  dans  ce  caa,  d'an- 
tres à  partir.  Si  j'avais  pn  demander  de  nos  andens,  je  l'airaÎB 
lait  ;  mais  ils  sont  nécessaires  i  Paris ,  étant  presqae  tons  fiMic- 
tÎMuiaires.  Et  cependant  s'il  n'en  vieiu  pas ,  tons  les  dAaib  tom- 
bent snrnonset  nous  absorbeou  Si  Montant  nepirt  pas,  Mtes- 
eo  partir  tu  antre.  Tu  vois  que ,  chargés  d'autant  d'opéraiioai 
cela  est  nécessaire.  ÉcrisHiouB  ansai  ;  peut-être  as-ta  tort  de  ne 
l'avoir  pas  fait.  Une  lettre  de  loi  fera  grand  efFet  snr  tons  nos 
Jacobins.  Ne  laisse  point  passer  des  rapports  tels  qae  celai  qaî  a 
amené  le  décret  de  sursis.  Enfin,  moucher  Itobes|Herre,  dame- 
moi  de  tes  nouvelles  ;  tn  sais  que  tu  en  avais  [ms  l'eDgageDent. 
Ta  m'as  dit  qu'il  fallait  du  coorage  pour  accepter  cetia  aùsin  ; 
•e  te  dis  avec  franchise  que  tu  avais  raiscm.  II  faut  conter  qn'ii 
faut  de  la  santé.  Conserve  bien  h  tienne,  elle  est  préàanie  vu. 
r^ublicains ,  et  particnlièremeot  à  ton  constant  ami.  Signé 
Coleot-d'Hbhbois. 

■  Communique,  je  te  prie,  aux  bons  patriotes  qni  t'entoa- 
rent,  mes  sentimeni  d'amitié  et  de  frata^té.  * 

Letlrede  CoUot  à  Couihm  — Commune •Affrtmc^t  U  11  fri- 
tiumv,  VmU  àe  la  BépubHiiwe ,  etc. 

<  Jepenieqo'enfin.chereollègMetanù,  (aesarriTélParis, 
et  que  ta  pourras  jooird'aopea  de  repos.  Tb  en  as  grand  besoin; 
mais  obligé  de  partager  les  trxTanx  du  comité  de  nloi  pnbltç ,  ea 
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pourras*Ui  prendre?  c*est  ce  qui  est  fort  douteux.  Au  reste ,  les 
bonnes  opérations  reposent ,  et  c'est  là  le  seul  loisir  qui  soit,  en 
quelque  8orte,.permis  aux  vrais  patriotes.Tu  m'as  parlé  del'esprit 
public  de  cette  ville  ;  penses-to  qu'il  poisse  jamais  y  en  avoir  ?  Je 
crois  la  chose  impossible.  U  y  a  soixante  mille  indiyidos  qui  ne  se- 
ront jamais  républicains.  Ce  dont  il  faut  s'occuper  »  c'est  de  les 
licencier^  de  les  répandre  avec  précaution  sur  la  surâice  de  la  Ré» 
publique ,  en  faisant  pour  cela  les  sacrifices  que  notre  grande  et 
généreuse  nation  est  en  état  de  fiUre.  Ainsi  disséminés ,  et  sur» 
vallés  I  ils  suivront  au  moins  le  pas  de  ceux  qui  marcheront  avant 
ou  à  côté  d'eux.  Mais  réunis ,  ce  serait  pendant  bien  long-temps 
un  foyer  dangereux,  et  toujours  favorable  aux  ennemis  des 
vrais  principes.  Les  gâiérations  qui  en  proviendraient  ne  seraient 
même  jamais  entièrement  pures  ;  car  l'esprit  d'asservissement  et 
l'absence  de  l'énergie  seraient  héréditaires,  si  l'éducation  n'y 
remédiait  ;  et  les  pères  étant  insensibles  à  leur  propre  dignité, 
comment  seraient-ils  jaloux  de  l'éducation  de  leurs  enCans?  Gela 
est  déplorable.  C'est  à  la  mère-pairie  à  tenter  tous  les  moyens 
pour  opérer  la  régénération  de  ce  grand  nombre  d'individus , 
qui  pourraient  distribuer  leur  industrie  à  son  avantage ,  et  la 
payer  ainsi  de  ce  qu'elle  fera  pour  eux.  Il  t'appartient ,  Gouthon , 
de  développer  ces  idées  ;  j'en  ai  déjà  parlé  à  Robespierre.  Con- 
certe-toi avec  lui  pour  finir  le  décret  concernant  cette  commune 

« 

qui  ne  peut  subsister  sans  danger.  La  population  licenciée,  il  sera 
facile  de  la  faire  disparaître ,  et  de  dire  avec  vérité  :  Lyon  n'est 
plus.  Il  est  plus  urgent  que  jamais  d'user  d'une  grande  sévérité, 
aussi  allons-nous  la  déployer.  On  a  essayé  d'ey^iter  de  nouveaux 
mouvemens  dans  l'armée  et  dans  le  très-grand  nombre  d'ouvriers 
occupés  aux  démolitions.  Tu  n'as  jamais  cru  que  Précy  fût  mort  ; 
le  conmiissaire  de  l'armée  des  Alpes  nous  a  jssuré  qn'il  était  à 
Lausanne.  Nous  avons  beaucoup  travaillé  et  nous  sommes  en- 
core loin  d'apercevoir  même  l'espace  compris  dans  notre  tâche. 
Je  sais  que  Laporte  t'a  demandé  de  le  faire  revenir.  Il  était  bien 
fatigué ,  et  nous  avons  été  les  premiers  à  le  solliciter  d'aller  se 
rqposer.  Il  a  été  quinze  jours  à  la  campagne.  Hais  il  nous  est  bien 
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nécessaire.  Il  va  bien  avec  nons ,  et  à  moins  qae  tons  ne  le  f  edi- 
placies»  avant  qn'il  parte»  par  nn  montagnard  Tigonreox  an 
ttuvail  et  d'an  grand  caractère  »  la  diose  pnbliqae  efi  souffrirait 
Fodchë  et  moi  nous  succombons.  Albitte  et  CShflteauiieaf-Randon 
ne  pourront  être  bien  iitiles  qn'à  ratmëe ,  Simon  et  Damas  étant 
partis;  Ici  9  il  y  a  nne  complexité  d*opérationÈ  qai  occupent  M 
moins  trois  hommes  qui  travaillent  seize  henres  par  jour,  bieu 
accordés  sur  les  fitits  et  les  principes  »  et  sans  se  quitter.  Toutes 
les  opérations  du  nûdi  reviennent  à  dons  par  côntre-^xnip.  Les 
subsistances  prennent  un  temps  considérable.  Les  séquestres» 
rorganisation  du  tout ,  la  sdrvôUance  de  cinq  à  six  départetnens, 
Idie  est  la  besogne  journalière  ;  et  je  ne  parle  pas ,  tu  le  vois, 
des  mesures  révolutionnaires  qui  sont  continuettemat  méditées, 
lÉiisès  en  action ,  et  qoi  doivent  consommer  le  ghmd  éréuemoit 
de  la  deètruction  de  cette  ville  rebelle ,  et  ranéu|l}ssenient  de 
tous  les  thrtrres.  Je  t'embrasse ,  respectable  ami  ;  reçois  Fàssu- 
rtittce  de  mon  éternel  et  fraternel  attachement.  —Signé  Gollot- 

0*Hr1UIOI8.  i 

Lettre  de  CoUot  au  Comité  de  «olul  pub&e. —  Ville- Afframtkkt 
le  17  brumaire.  Van  II  de  la  République^  etc. 

c  Citoyens  collègues  y  la  précaution  fut  bonne  d'envoyer  à  IA' 
porte  votre  arrêté  pour  le  faire  rester  à  Yille-Affranchie.  Il  par- 
tait avec  Maignet  et  Coutbon ,  que  je  n'ai  plus  trouvés  ici ,  et  h 
ville  eût  été  sans  représentans.  II  y  a  trois  jours  que  j'y  suisavec 
lui.  Fouché  n'est  Doint  arrivé ,  quoiqu'il  m'ait  donné  parole  de 
me  suivre ,  à  vingPquatre  heures  de  distance.  Vous  allez  jager 
si  la  présence  de  plusieurs  est  nécessaire. 

i  La  ville  est  soumise ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  mais  non  pas 
convertie.  Les  sans-culottes  laborieux ,  amis  naturels  de  la  li- 
berté ,  n'y  voient  pas  encore  dair  ;  il  y  en  a  au  moins  soixante 
mille.  Ils  souffraient  beaucoup  pendant  le  siège  :  ils  sentent  qu'ils 
sont  délivrés  et  soulagés,  mais  voilà  tout.  Il  faut  les  animer  pour 
la  République.  L'aristocratie  obscure  rêve  à  tous  les  moyens  de 
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86  tirer  d'afiaire.  Les  contre-révolutionnaires  arrêta  frémissent 
de  rage  et  attendent  leur  jugeaient  :  ceux  qui  ne  sont  pas  arré« 
tes  sont  errans  ou  cachés  ;  ils  ont  usé  de  plusieurs  déguisemens 
pour  fuir.  L'organisation ,  toute  imparfaite  qu'elle  est ,  des  au- 
torités surveillantes  et  administrantes  »  est  ce  qui  doit  avoir  donné 
le  plus  de  peine  à  nos  collines  »  les  hommes  stira  étant  excessi- 
vement rares.  La  démolition  allait  lentement,  ils  étaient  bea»- 
conp  pour  gagner  leur  journée  et  ne  rien  fiaire.  La  commission 
militaire  a  trop  souvent  employé  à  juger  ceux  contre  lesquds  elle 
n'a  pas  trouvé  de  preuves,  et  qu'elle  a  élargis»  des  momens  dont 
chacun  devait  être  un  jugement  terrible  prononcé  contre  les 
coupables.  Elle  en  a  fait  fusiller  plusSeors.  Le  tribunal  va  plus 
ferme  ;  mais  sa  marche  est  lente  :  il  a  encore  peu  opéré* 

i  La  population  actuelle  de  Lyon  est  de  cent  trente  mille  âmes» 
au  moins  ;  il  n'y  a  pas  de  subsistances  pour  trois  jours. 

I  Le  général  Dours  voulant  entrer  dans  vos  intentions  pour  le 
siège  de  Toulon ,  s'est  dégarni  au  point  qu'il  ne  reste  pas  ici  trois 
mille  hommes  de  garnison  effective  ;  elle  est  véritablement  insuf- 
fisante.  Pressez  le  départ  du  détachement  de  l'armée  révolutioiH 
naire.  L'esprit  public  est  nul  et  toujours  prêt  à  tourner  en  sens 
contraire  de  la  révolution.  Les  exécntions  même  ne  font  pas  tout 
l'effet  qu'on  en  devait  attendre.  La  prolongation  du  si^  et  les 
périls  jjpumaliers  que  chacun  a  courus  i  ont  inspiré  une  sorte 
d'indifférence  pour  la  vie ,  si  ce  n'est  tont-à-iait  le  m^ris  de  la 
mort.  Hier ,  un  spectateur  revenant  d'une  exécution  disait  :  Gela 
n'est  pas  trop  dur  ;  que  ferai-je  pour  être  guiHotiné?.Insuiter  les 
représentaos?  Jugez  combien  de  telles  dispositions  seraient  dan* 
gereuses  dans  une  population  énergique.  Voilà  l'état  des  choses. 

>De  nouvelles  visites  domiciliaires  ont  fini  ce  soir.  Il  ai  est  ré* 
suite  de  nouvelles  arrestations»  et  trois  mille  fusils  de  plus.  Le 
nombre  de  ceux  qui  sont  rentrés  est  actuellement  de  neuf  mille; 
fine  immense  quantité  est  au  fond  des  rivières  »  on  en  a  trouvé 
dans  les  puits.  On  recouvrera  tout  ce  qui  sera  possible.  La  mine 
va  accélérer  les  démolitions  »  les  mineurs  ont  coiiiiriëncé  à  tra- 
vaUler  aujourd'hui.  Sous  deux  joiuns  les  bàtimens  de  BeBecour 
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sauteront.  J'irai  de  suite  partout  où  le  moyoi  sera  praticaUe 
envers  les  bâiimens  proscrits.  Les  accosatears  publics  vont  mar- 
cher plus  rapidement ,  le  tribunal  a  commence ,  hier,  à  aller  par 
trois  dans  un  jour.  Les  JBC(ri>iiu  arrivés  seront  employés  oti- 
lemeat.  Enfin ,  je  me  concerteiiû  pour  des  mesures  noavelles, 
grandes  et  fortes.  Hais,  citoyens  ccdlëgins,  pas  de  Tivrea  ponr 
deux  jours  :  voilà  ce  qui  retarde,  distrait  et  dérange  tont.  J'ai 
pris,  envers  les  départemens  voImbs,  des  arrêtes  |H-essaiis, 
comme  membre  et  d'après  les  ioteutions  du  comité  de  saloi  pi- 
blic ,  pour  ne  pas  être  gêné  par  les  antres  réquisitions  ,  qni  tou- 
tes se  croisant ,  nous  font  périr  an  milieu  de  nos  ressources  :  je 
compte  sur  votre  approbation.  Pressez  Moniaut  de  parltr,  je  tow 
en  prie.  11  est  convenu  que  Laporte  ira  se  reposer  une  décade  i 
lacamprgne,  dès  que Fouché  sera  arrivé,  et  Lapone  en  a  besoio. 
Les  fatigues  qu'ils  ont  eues  sont  infinies  :  les  miennes  disparais- 
sent ,  lorsque  je  songe  que  Gouthon  en  a  supporté'  de  plus 
grandes.  Hais  j'étais  malade  en  partant ,  je  n'ai  pas  dormi  depttii 
mon  arrivée  ;  je  crains  que  ma  santé  et  mes  forces  ne  me  trahis- 
sent, hites  partir  MoaUut. 

t  Albitle  ét»t  parti  d'id  la  veille  de  mon  arrivée.  Le  ooarrier 
d^iéché  vers  lui ,  par  vous ,  le  8  tlu  courant ,  a  été  josqn'i  Toa- 
lon ,  et  en  est  revenu  sans  le  rencontrer.  Je  l'ai  remis  en  course 
après  lui  avec  ses  dépêches  ;  mais  il  ne  le  rencontrera  qu'i  Ton- 
ton ,  et  Albitle  ne  reviendra  probabl^nent  ici  qu'après  avoir 
examiné  ce  qni  s'y  passe.  Le  général  Dours  voos  a  rendu 
compte ,  m'a-t-il  dit,  de  toutes  les  forces  qui  sont  parties  pour 
s'y  rendre,  soitaihomme8,soiten  artillerie  et  munitions-  Mais 
là ,  aussi ,  les  snbsistaocea  vont  donner  de  grandes  inquiétudes. 
Fixez ,  chers  collègues,  voire  attention  bien  particulièrement  sur 
cet  objet.  Salut  et  iraternité.  — -  Sijne  Gollot-d'Hsrbois.  * 

Autre  lettre  de  Collot  au]  menu  comité.  —  Ville- AtfraMlùe, 
Je  19  du  3*  moif  de  l'an  II  de  la  RépvJtUque,  etc.  — 
(  9  novembre.  ) 

«  CitoyeBsootIègties,  jevousfiùtpartde  notre  déaeapéri" 
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situation  relativement  aux  subsistances.  J'ai  observe  que  le  dé- 
bat croisé  des  réquisitions  de  nos  collègues  causait  les  plus 
grands  embarflas.  Vous  avez  fait  décréter  que  les  représentans 
devaient  user  du  droit  de  préhension  pour  soutenir  leurs  réqui- 
sitions. Il  n'en  résultera  pas  le  bien  que  vous  espérez.  Tout  ce 
qui  est  requis  et  contesté  par  plusieurs ,  va  être  pris  par  celui 
qui  se  trouvera  le  plus  près  :  c'est  celui-là  qui  souvent  a  le  moins 
de  besoins ,  et  qui  >  écartant  la  vue  de  ceux  des  autres ,  fait 
souvent  les  demandes  les  plus  démesurées.  S'il  arrive  que  ses 
antres  collègues  envoient  la  force  armée  pour  soutenir  leurs 
réquisitions ,  et  le  droit  de  préhension,  qui  leur  est  commun,  ne 
craignez*vous  pas  que  la  querelle  des  réquisitions ,  déjà  bien  vive 
et  bien  animée  dans  plusieurs  départemens,  ne  se  tourne  en 
combats  !  Le  droit  de  préhension  »  ainsi  exercé,  n'amènera  dans 
la  distribution  aucune  égalité  relative  aux  besoins ,  et  c'est  de 
cette  égalité  que  dépend  le  salut  de  tons  ceux  qui  souffirent  et 
qui  demandent.  Voilà  de  quoi  la  commission  doit  s'occuper  avant 
tout  :  c'est  de  bien  distribuer  ce  qui  est  disponible.  Vous  pouvez 
amender  le  décret,  en  disant  que  le  droit  de  préhension  ne 
s'exercera ,  d'abord ,  par  les  représentans  du  .peuple ,  que  sur 
le  quart  de  ce  qui  peut  être  réservé  pour  l'exécution  de  leurs 
réquisitions.  Si  vous  n'approuvez  pas  les  mesures  que  j'ai  prises , 
conmie  membre  du  comité ,  l'armée  des  Alpes  n'aura  pas  de 
pain  dans  huit  jours.*  Le  droit  de  préhension  sera  exercé  par 
nos  collègues  qui  sont  à  Besançon  et  dans  les  départemens  en* 
vironnans ,  avant  qu'on  puisse  nous  envoyer  on  sac.  Je  n'ai  ao« 
cune  force  ici  qu'on  puisse  distraire  sans  imprudence ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  plus  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  garnison. 
La  réquisition  des  jeunes  gens  n'est  point  armée  et  consomme 
beaucoup,  et  les  ordres  à «^0(8^  dans  le  Mont-Blanc  seraient 
trop  tard  exécutés.  ^ 

>  Nous  menons  cependant  toujours  nos  opérations  aussi  ra- 
pidement que  possible.  Bien  des  embarras  naissent  de  Tinsuffi- 
sance  des  premières  mesures  prises  etde  la  disette  de$  hommea 
sArs.  Nous  ayons  donné  aux  tnbqi(|l^x  ou,  commissiops,  une 
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marche  Inen  plos  vive.  Hier ,  six  coupables  ont  re^  la  mort.  JSm 
noBvean  tribona!  va  ae  mettre  en  Rctiriië  i  Feors  ;  la  gnillotiMi 
nécessaire  pour  consommer  ses  Jagemens ,  a  ëté  commaBdée  hnr 
et  partira  sans  délai  :  la  mine  hâtera  les  dânolKîonsl  Mais  lei 
sidwistances!  vons  se  pouvez  comprendre  combien  cet  objet  ftit 
perdre  de  tanps.  Il  énerve ,  D  disape  les  forces  qui  doivent  écrt 
réservées  pour  les  pins  énergiques  mesures,  te  me  sers  de  tov- 
tes  les  mi^ines  sans  retiche.  On  nous  a  dit  que  Montant  ae 
partirait  pas;  Aites-te  expliqua ,  ou  nommes-en  nn  autre.  Il 
le  fiiut ,  soyez-en  certains,  il  sera  même  souvent  nécessaire  de 
se  séparer.  Faites  décréter  aussi  que  les  pouvoirs  de  Javoques 
s'étendent  dans  le  département  de  l'Ain  ;  il  y  aura  beaucoup 
à  foire.  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Collot-b'Hzbsois.  * 

P.  S.  t  Que  le  détachement  de  l'armée  révolntionniire  arrive 
le  plus  lAt  possible.  Les  généraux  se  sont  dégarnis  ici ,  et  ont  dé- 
ganii  l'armée  des  Alpes  jusqu'à  l'imprudence.  Le  service  est 
dur ,  continuel  et  fôtigoant  ;  et  déjà  les  volonlaires ,  qui  croyaient 
se  reposer  un  peu  après  le  si^e,  murmurent  de  cette  surcharge 
de  service  qui  vériiablement  n'a  point  été  calculée  ,  comme  elle 
devait  l'être,  avec  ce  qu'on  devait  réserver.  > 

L'édition  du  Riq)port  de  Courtois,  publiée  par  MU.  Berville 
et  Barrière,  n'ajoute  t  la  correspondance  privée  de  CoUot-d'Her- 
boia  qu'une  lettre  inédite.  Cette  pièce  est  Ans  importance.  I(  y 
s'agit  seulement  d'une  demande  faîte  à  CoUot  par  la  comnuuta 
de  Marseille ,  et  qui  avait  pour  objet  l'envoi  dans  ce  départe- 
ment d'un  détachement  de  six  cents  hammes  de  l'armée  révo- 
lutionnaire. 11  refusa.  Celte  lettre,  datée  du  11  frimaire  (  K  4ë- 
cembre  ) ,  nous  apprend  le  jour  oii  l'armée  nivoluiionnaire  fit 
son  entrés  dans  Lyon.  CoUoMU«boisdit,  en  effet,  qu'elle 
était  en  ville  depuis  six  jours, le  qui  fixe  au  SL^,  qd  a))  9K>  no- 
veiubre  (  5  ou  6  frimaire  ) ,  l'époque  de  squ  arrivée. 

Les  antres  docnraens,  qui  se  rapportent  k  l'histoire  de  Lyon, 
jusqu'au  moment  oà  nous  sommet  parvenus,  se  compowntda 
deux  lettres  de  C.  Pilo^'nne  lettre  d'Acfaard,  d'une  lettre 
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anpBïiae  adressée  i  Robespiarre  »  d'ane  lettre  de  OadiHot  au 
mémp ,  .et  4'm^  l^(^'e  de  JérAmf»  GiUet  aa  mdme.  r-  Kone  les 
çoipplé^OBS  p^  une  notice  sur  les  deux  commissioDs  laissées 
à  LyQii  par  GoUot-d'Herbois. 

fifttre  fie  Pilpt  à  Gravier  ^  juré  f^^  |rf^ii«/ r^oi||ffiqtit|atf^  fiç 
Paris.  *-  VUU-Âf franchie  ji  IpK  frimaire  { 3  déoefnbr®  )  >  ^^^ 
//  de  la  RépiUfUqiu:^  etc. 

c  Mon  ami  ^  si  j'ai  tant  tardé  à  (e  donner  des  |ioi|vel||3S  df 
Ville-Affranchie,  c'est  que  je  voulais  quie  ma  citoyenne  t'instrui^ 
elle-même  de  toutes  les  circonstances  qui  s*y  sont  passées  depiu^ 
ton  départ  y^ne  pouvant  partir  que  dans  huit  jours.  Ce  retard  a  ét^ 
occasionné  par  une  cruelle  indisposition  que  j'ai  supportée,  à  uq 
tel  point  (}ue  j'ai  marché  pendant  dix  jours  avec  des  béquille, 
Savais  été  saisi  tellement  par  des  douleurs  aux  cuisses  et  aux 
jambes ,  qu'il  m'était  impossible  de  marcher.  Tout  cela  n'est  rien  ; 
et  ma  santé  se  rétablit,  chaque  jour ,  par  l'effet  de  la  destruction 
des  ennemis  de  notre  commune  patrie.  Mon  ami ,  je  t'assure  que 
cela  va  on  ne  peux  mieux  ;  tous  les  jours  il  s'en  expédie  une 
douzaine  ;  l'on  vient  même  de  trouver  cet  expédient  trop  long. 
Tu  apprendras ,  sous  peu  de  jours ,  des  expéditions  de  deux  o^ 
trois  cents  à  la  fois;  les  maisons  se  démolissent  à  force.  Notre 
société  populaire  ne  peut  pas  absolument  s'organiser*  Je  qç 
sais  par  quelle  fatalité  l'esprit  d'union  ne  peut  |y  régner,  L'on 
ne  peut  attribuer  cette  cause  qu'à  la  confusion  qui  suit  insen- 
sib|emei|t  l'époque  du  moment.  Enfin ,  avec  le  temps  et  la  fer- 
meté 4^  républicains,  la  libm*té  et  l'égalité  s'asaureropt  à 
jamais. 

»  Sons  huit  à  dix  jours  ma  citoyenne  partira;  elle  em- 
portera avec  elle  les  objets  de  commission  pour  le  citoyen 
Duplay. 

i  Ta  bonne  mère  est  toujours  bien  inquiétée  par  tes  sœurs , 
dont  les  scellés  sont  apposés  sur  chacun  de  leurs  domiciles.  J'ai 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  la  consoler  et  lui  faire  prendre  uq^ 
ferme  résolution.   Je  désirerais  que  tu  employasses  tous  les 
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moyetu  possibles  pour  la  hàrt  aller  vers  ton  frire,  à  GrcBdUe. 
Je  n'entre  pu  dans  des  détaib  pin*  longs  ;  ma  femme  t'inttrain 
detont.loraqn'^  sera  auprès  de  tcH.  Bien  des  compltmeai  i 
Dapots  le  moouienard.  Saint  et  fraternité.  —  Signé  G.  Pilot.  * 

^ire  lettre  de  PUot  à  Gravier.  ~  Commime-AffraMMe ,  te  3t 
ftimmre  (  14  décembre  ),  l'an  II  ie  la  RêpubÛque. 

t  Je  te  prie ,  mos  ami ,  d'abonner  an  jonrnal  des  dânts  et 
kceini  de  la  montagne,  l'admiDiatration  dn  district  de  TÎUe- 
AfTranchie.  Tu  me  feras  le  plaiûr  pareillement  de  me  marquer, 
en  réponse ,  l'adresse  des  propriétaires  de  ces  journaux,  ainsi 
qne  celle  de  tons  les  bons  journalistes  de  Paris.  Celte  mesore 
me  mettra  dans  le  cas  de  ne  pins  m'inquiéter  ponr  parâl  t^jet, 
vu  qne  je  me  dispose  actuellement  ù  recevoir  tons  les  abonne- 
nrans  qui  se  présenteront  H  mon  bureau. 

>  Je  crois  que  la  présente  tronvera  ma  femme  auprès  de  toi; 
embrasse-la  bien  pour  moi,  et  pour  toi,  si  tu  veux.  Je  lui  don- 
nerai, par  le  prochain  courrier,  des  détails  sur  nos  afiiaires  parti- 
culières. 

ijLa  guillotine ,  la  fusillade  ne  vont  pas  mal;  soixante,  quatre* 
vingt ,  deux  cents  à  la  fois  sont  fusillés  ;  et  tous  les  jours  on  a  le 
pins  grand  soin  d'en  mettre  de  suite  en  état  d'arrestation,  pour 
ne  pas  laisser  de  vide  anx  prisons.  —  Salut  et  fraternité.  Signé , 
C.  Pilot. 

£iurait  ifme.  Uttre  écrite  par  Actard  à  Gravier.  —  ViUe-Âf- 
franchie,  ce  17/nmatre,  Cm  II de  Cire  répub&caiiu. 

I  Frèï'e  et  ami,  encore  des  têtes,  et  chaque  jour  des  létes 
tombent!  Qaelles  délices  tu  aurais  go&tées,  si  tu  eusses  tu, 
avant-hier  ,  celte  justice  nationale  de  deux  cent  oeuf  scélérats! 
quelle  majesté!  qael  ton  imposant!  Tout  édifiait.  Combien  de 
grands  coquins  ont ,  ce  jour-là ,  mordu  la  poussière  dans  l'arèK 
des  Bretetnx  1  quel  ciment  ponr  la  Bépnbliqne  I  Hier  et  ujoar- 
d'hui  de  pauYrra  diiMes  seront  innocentéB  pnbtiqmaoeDt;  on 
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les  embrassera ,  on  les  élèvera  aux  naes«  Qud  sentiment  poor 
un  peuple  qui  nous  croit  encore  des  brigands  amans  da  sang  1 
Billemaz  a  payé  le  tribut  ;  une  infinité  d'autres  que  tu  connais» 
tels  qu'un  Dabost ,  un  Bonamour»  membre  de  département,  en 
ont  fait  tout  autant;  lepréûdent  et  le  procureur  général  da 
Puy-de-Dôme  les  ont  suivis  ;  quel  spectacle  digne  de  la  liberté  t 
En  voilà  cependant  déjà  plus  de  cinq  cents  ;  encore  deux  fois 
autant  y  passeront ,  sans  doute ,  et  puis  ça  ira ,  etc.  ^  Salut  et 
fraternité.  Signé  Achard. 

c  P.  S.  Bonjour  à  Robespierre»  Daplay  et  Nicolas.  » 

Ces  lettres  sont  extraites  par  nous  du  dossier  qui  fiait  suite  au 

rapport  de  Courtois  ;  il  ne  s'y  trouve  de  la  dernière  que  le  frag- 

ment  cité. 

Les  deux  suivantes  proviennent  de  la  même  source.  Quoique, 
d'une  .époque  encore  assez  éloignée  »  elles  renferment  des  fiiits 
relatifs  au  proconsulat  de  Gollot-d'Herbois,  et  à  cause  de  cela 
nous  les  transcrivons  ici. 

Letire  anonj/me  aârmèe  d  Bobeïïfiene^  timbrée  de  Comimme» 

Affromekie.    * 

c  Représentant,  c'est  après  neuf  meus  d'imprécations  contre 
toi ,  qu'un  de  mes  amis,  arrivant,de  Paris,  vient  de  me  dissua* 
der  en  m'assurant  que  tontes  mes  idées  sur  ton  compte  étaient 
Causses. 

»  Si  je  ne  savais  pas  que  ton  «temps  est  trop  précieux  pour 
l'employer  à  des  intérêts  privés,  je  t'enverrais  un  détail  de  ma 
conduite  dès  89,  et  même  depuis  que  j'ai  atteint  l'àge  où  un 
être,  doué  du  gros  bon-sens,  et  aimant  sa  patrie^  peut  se  for- 
mer une  conduite  politique. 

>  Je  te  dirai  seulement  que  je  suis  une  de  ces  maUienreuset 

victimes  de  l'affaire  de  Lyon,  et  que,  quoique  je  n'aie  été  ni 

séquestré ,  ni  accusé ,  je  n'en  suis  pas  moins  miné,  malheureux» 

et; caché  dans  une  pauvre  petite  campagne,  pour  avoir  accepté 

une  place  dans  un  comité  de  surveillance ,  avant  Ja  journée 
T.  xjx,  27 


41(4  oorftniTiOH  «atioiuu. 

iki  iO  nui-  i»  a'«i  jMnais  élë  ni  {H-ëûdeat,  ai  seGréuîre»  et  ai 
oonimiMllemeBt  sMonrn  les  ticiimu  de  cette  journée  maUiM* 
nme.àltqmUcjeM'aipat  continue ,  éwtt  miUde  depuis  bail 
jour*)  j'ai  mAme,  par  dea  tolUciutioB*,  tiré  de»  priaoM  pla- 
sinri  d'entre  eux.  Mais ,  cda  deraBÙt  trop  loag  poar  toi}  ja  me 
contente  de  t'asioter  encore  qae  je  n'ai  point  pris  les  arma» 
pendant  le  siège .  ayant  donilé  ma  déBÛsûoD  d'une  place  d'o5' 
flder  qne  j'occapaia  depuis  deux  ans,  et  cela ,  an  moment  oà 
je  FuB  légalement  appelé  au  comité  de  surveUItace  de  ma  sectiosi 
par  le  vœu  naanioie  de  mesi^oacitoïens.  Je  t'assare  encore  qoe 
je  n'ai  jamais  été  ni  prëùdent ,  ni  secrétaire  de  section ,  et  qoe 
je  n'y  ai  point  rempli  de  place  pendant  la  permainence  d'îcelle. 
Hais  c'est  déjà  t'avoir  trop  fait  perdre  de  temps  sar  ma  posi- 
Uon;  je  passe  à  ce  qui  m'avait  donné  de  toi  une  idée  si  aflfrense 
*qne  cellcqui  m'a  affecté  peadànt  pris  de  neaf  mois. 

*  Lyon,  coimne  tu  sais,  fut  agité,  ainsi  qo'nne  partie  de  la 
Eépublïqae,  ii  l'époque  du5f  mai  et  du  l*'  et  2  juin,  et  son  er- 
renr  n'aurait  pas  duré  plus  que  celle  des  autres  dëpartemeos, 
ai  In  partisans  secrets  des  DantM  et  des  Hébert  n'easaeat  auiaé 
le  feu;  car  tous  les  contes  bleus  d'émigrés,  de  prêtres  réfrac- 
taires.  de  cocardes  blanches,  de  guinées  de  Pitt,  tu  n'ignores  pas 
^'ils  étaient  absolument  hnx.  Tu  es  anssi  instruit ,  sOremenl , 
d'iule  lettre ,  vraie  oo  prétendue,  du  ftitneiiK  Danton,  qui  fat 
affichée  dans  tout  ce  département  ;  afflcbe  dont  se  sont  iâet 
vengés  Collot-d'Herbois  et  Ronsin  ;  en  faisant ,  deux  mou  aprti 
l'entrée  des  trotipes  de  la  Réthiblique,  bhmnaÏBemmt  massa- 
crer, par  des  canons  cbargës  &  mitraiUe,  nne  grande  qnaatité 
depèresdefamflie,  dont  dix,  àpeioe,  avaient  pris  les  armes; 
ils  eurent  la  cruauté  de  faire  tner ,  è  coups  de  pelles  et  de  pio- 
ches ,  ceux  qui  n'avaient  été  que  blessés  ;  car  il  n'en  movroi  pM 
sit  par  l'efilet  de  la  mitraille  :  trait  de  barbarie  doat  GolloNl'Hei^ 
boii  sW  vanté  même  en  ItKfl  de  la  Convention,  qaoîqn»  w 
grarfe  de  supplice  fftt  contraira  an  lois  du  goovemement  révo!» 
tiouMdre,  qni  n'ordonnent  que  la  mort  sinirie  dn  f«il  on  do  11 
gvfflodne.  U  ne  fimt  pas  dontv  qoe,  é  le  gonnrMUMm  nak 
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taule  sa  vigueur ,  Gollot-d'Herboi«  n'e&t  mérité  la  mort ,  pour 
avoir»  à  Texemple  des  despoles,  inventé^  sans  autorité  l^fale, 
unsupplice  nouveau.  D'ailleurs  Collot-d'Herbois  et  Ronsin  ayautf 
pendant  leur  séjour  à  Lym ,  énoncé  plusieurs  opinions ,  non  pu 
anti-fenatiqnes ,  mais  anti-déistes  ;  et  toutes  marquées  au  coia 
du  pur  matérialisme  ;  apr&i  cela  il  me  fut  impossible  de  croire 
qu'il  90  fût  pas  d'intelligence  avec  Danton  et  Hébert  ;  et  comoie 
je  le  croyais  ton  intime,  le  voyant  dans  le  même  comité,  et  de  pion 
toujours  prêt  à  déclamer ,  ou  à  la  Convention  ou  aux  Jacobins» 
des  discours  emphases ,  toutes  les  fois  que  tu  en  p^^onçais,  je 
n'ai  pas  douté  que  vous  ne  fussiez  deux  monstres,  â%itelUgeiioe 
avec  les  autres ,  et  que  vous  les  aviez  sacrifiés  par  des  raisons 
politiques  que  j'ignorais,  et  que  vous  n'eussîea,  ainsi  qu'eux , 
le  dessein  de  régner  sur  des  décombres  et  des  cadavres,  ou» 
comme  il  âait  plus  probable,  de  livrer  la  République  déserte  à 
l'infiame  Pitt.  Cette  dernière  idée  surtout  était  profbndémenl 
gravée  dans  mon  imagination,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  instruit 
comme  je  l'étais  que  Pitt  avait ,  pendant  tout  le  cours  de  la  ré« 
volution ,  leurré  l'imbécile  d'Orléans  de  re3poir  de  la  couronne 
de  France,  et  sachant  que  GoUot-d'Herbois,  pendant  tant  ce 
temps ,  n'avait  pas  caché  l'intérêt  qu'il  prenait  à  ce  dernier.  Je 
n'étais  pas  indigné  contre  les  autres ,  parce  qu'ils  ne  m'ont  ja* 
mais  trompé ,  les  ayant  toujours  r^ardés  comme  des  intrigant 
vénaux  et  sans  morale. 

c  Mais  toi  que  j'avab  cru  avoir  des  principes  qui  n'avaient  pas 
varié  ;  mais  toi  que  j'avais  continudlement  vu  publier  des  opi^ 
nions  qni  ne  paraissaient  payées  ni  par  Pitt ,  ni  par  aucun  parti, 
je  n'avais  pas  cessé  de  t'estimer ,  quoique  je  ne  t'aie  pas  ton** 
jours  approuvé,  surtout  sous  l'ancienne  constitution,  que  je 
croyais  d'abord  pouvoir  marcher  ;  j'ai  bien  vu  depuis  que  je 
m'étais  plus  souvent  trompé  que  toi ,  et  que  dans  la  position  où 
nous  étions ,  puisqu'il  fallait  entièrement  déraciner  l'ordre  da 
clergé  et  de  la  noblesse,  nos  lois  calquées  sur  ces  principes  ; 
Tous  les  hommes  sont  bons ,  étaient  insuffisantes.  J'avais  donc  M^ 
doublé  de  tendresse  pour  toi ,  à  mesure  que  je  sentais  nos  épines. 
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et  qne  je  Toyaia  que  tn  nous  les  amduis.  J'afais  pendut  loBg< 
t^nps  peu  fait  d'attention  à  Dantoa,  et  finis  tODJoun  en  en 
horreor  Orléans,  Brissot  et  Roland.  Poarle*  antres  dépota, 
quoique  je  croie  qu'il  y  en  a  qui  ont  beaoconp  de  mérite  ,  j'a- 
voue franchement  qu'aucun  ne  m'avait  ânes  frappé  pour  y  avoir 
fait  attentioB,  à  l'exception  de  Mirabeau ,  [dont  j'ai  resté  engoué 
jusqu'à  sa  mort ,  quoiqu'il  efit  de  ces  expressions  originales  qnî 
étourdissent  d'abord ,  mais  qui  ne  rempllsseut  pas  l'ame  tout 
entière ,  comme  fout  tes  discours ,  qui ,  quoique  d'an  style  ma* 
jestueux,  ne  sont  point  embrouillésde  métaphores,  d'expres- 
sions nouTelles  et  burlesques ,  qui  étonnent  l'esprit  sans  affecter 
l'ame. 

<  Je  l'assure  que  je  me  suis  senti  renaître ,  lorsque  l'ami  tûr  et  ' 
éclairé  qui  revenait  de  Paris,  et  qui  avait  été  à  portée  de  vous 
étudier  dans  vosbureaax,  m'a  assuré  que,  bien  loin  d'éire  l'ami 
intime  de  Goilot-d'Herbois ,  tu  ne  le  voyais  pas  avec  pbûsir  dans 
le  comité  de  saint  public  ;  mais  que ,  comme  il  avait  on  parti  i 
Paris ,  il  serait  peut-être  dangereux ,  pour  le  comité ,  de  l'ex- 
clure de  son  sein. 

>  Tu  dois  être  d'autant  plus  flatté  du  témoignage  que  je  rends 
i  les  principes ,  que  ma  position  m'empéchant  de  me  hire  cou- 
naître ,  In  ne  pourras  pas  penser  que  je  sois  guidé  par  l'appit  de 
quelque  place ,  et  je  te  jure  qne  je  voudrais  qu'il  m'en  ooAtlt  de 
mon  sang  (quoique  je  sois  déjà  trè»4ftaibli),  et  qne  tous  les 
vrais  patriotes  hissait  aussi  désabusés  que  je  le  sois  maintenant, 
■le  l'assure  que  quelque  parti  qne  je  te  voie  prendre,  je  le  siûvnd 
sans  réflexion ,  persuadé  que  ce  sera  toujours  le  meiUear  pour 
noire  patrie.  — Salut  et  fraternité. 

(  D'nne  cJunmièn  aa  mUI  de  TlDe-AfltiiKdile ,  M  iO  mmidor,  rm  II' de 
la  république  InaçiiM,  aat  d  IndiTiiUde. 

P.  S.  t  J'oubliais  de  te  marquer  ifue  CoUot-d'Herbois  a  fait 
jeter  dans  le  Khâne  une  grande  partie  de  ses  victimes,  lAre- 
Inent  dans  le  dessein  de  {M>ocnrer  la  peste  aux  d^Hutemens  de 
risèreei  de  la  Drûme.t 
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Lettre  de  Cadillot  à  Robeipierre  (1). 

>  Robespierre ,  Quel  sublime  rapport  !  cooibien  il  fait  aimer  la 
République  !  quelle  profondeur  de  vues  !  Il  n'appartient  qu'à  quel- 
ques membres  du  comité  de  salut  public  de  régénérer  la  France. 
Restez,  résistez  aux  intrigues,  et  écartez  loin  de  vous  ceux  qui 
n'en  sont  pas  dignes.  Voilà  le  vœu  d'un  vrai  républicain  ;  vous 
embrassez  tout,  divinité,  politique,  agriculture,  commerce,  par- 
tout vous  portez  de  grandes  vues  :  c'est  au  nom  de  ce  dernier  que 
je  t'adresse  quelques  idées.  Je  l'aurais  fait  à  tout  le  comité,  mais 
un  membre  m'en  déplaît ,  il  me  tarde  de  le  voir  à  sa  véritable 
place. 

Tout  le  Midi  est  dans  l'inaction,  les  vins  ne  se  vendent  pas,  les 
eaux-de-vie  regorgent  en  magasin ,  les  soies  vont  avoir  deux  ré- 
coltes entassées  l'une  sur  l'autre ,  le  fileur  n'ose  pas  ouvrer;  vous 
avez  ordonné  des  chargemens  à  l'étranger ,  mais  la  mesure  a  de 
grands  risques  à  courir ,  et  les  fonds  ne  sont  pas  prêts  à  rentrer: 
vous  avez  une  corde  plus  sûre ,  en  ce  qu'elle  se  fera  par  voie  de 
terre ,  c'est  l'étoffe  de  soie  ;  l'étranger  ne  peut  s'en  passer;  il  faut 
aux  Allemands,  aux  Russes  beaucoup  de  satins,  beaucoup  de 
taffetas,  une  immense  quantité  de  rubans,  des  mouchoirjs à  Tin- 
fini  ,  tout  cela  leur  parviendra  facilement  par  les  Suisses  ;  des 
entrepôts  en  pays  neutre  nous  feraient  un  grand  débouché  et  une 
rentrée  s&re  :  mais  pour  cela  il  faut  tirer  Lyon,  Saint-Étienne , 
Saint-Chamont  (pardon  des  termes  ) ,  de  la  stupeur  où  ils  sont. 
Les  exécutions  sont  finies  à  la  vérité ,  la  nation  a  exercé  sa  ven- 
geance;  mais  la  stupeur  reste,  les  paiemens  nes^  font  pas,  les 
scellés  ne  se  lèvent  pas ,  personne  n'ose  se  livrer  à  l'industrie  ; 
beaucoup  de  patriotes  ionocens,  mais  effrayés,  n'osent  rejoindre 
leurs  foyers  ;  leur  absence  les  a  fait  soupçonner  coupables,  on  a 
mis  les  scellés,  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas,  voilà  eurs  crimes  :  il 
y  a  eu  un  temps  (  postérieur  à  Couthon }  où  l'innocence  a  été 

(f)  Nooi  pensons  qne  cette  lettre  lant  date  itat  écrite  après  le  rapport  de  Ro- 
beiirierT6da7mtl794.  (NoteéesanUmn.) 
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confondue  avec  le  crime ,  non-seulement  par  les  incarcérations 
mais  par  les  exécutions  ;  ce  temps  a  donné  la  frayeur  et  la  chasse 
aux  moins  fiatilîfs.  Oui ,  un  voile  épais  couvre  la  vérité  ;  et  Tinjus- 
tke ,  les  andennes  haines,  Tamour-propre  anciennement  bamili^ 
ont  aussi  exercé  des  vengeances.  Mais  tirons  le  rideau  sur  le 
passé.  Lyon  n'est  plus.  Lyon  a  mérité  la  vengeance  nationale  ; 
mais  Lyon  a  été  conduit  par  une  horde  de  scélérats  quia  trompé 
la  grande  masse.  Lyon  a  paru  le  chef  de  la  révoke  fédéraliste 
par  une  cause  indirecte.  Son  affaire  du  29  mai  n'avait  aucun  rap- 
port avec  celle  du  31  mai  de  Paris  ;  et  c*est  cette  affaire  qui  hû  a 
valu  les  complimens  et  députations  du  département  fédéralisé. 
C'est  Marseille  qui  a  corrompu  Lyon ,  ce  sont  les  Marseillais ,  de 
retour  de  Paris ,  qui  soufflèrent  à  leur  passage  les  principes  de 
Barbaroux  ;  c'est  l'exaltation  sanguinaire  de  Gbalier,  qui  amena 
b  journée  du  29,  quand  il  dit  le  27  au  club  :  Après  demain  les 
présidens  et  secrétaires  des  sections  permanentes;  les  riches 
égoïstes ,  seront  guillotinés.  Le  26 ,  la  municipalité  avait  fait  une 
imposition  de  six  millions ,  payable  dans  le  délai  fatal  de  vingt- 
quatre  heures  :  voilà  ce  qui  aigrit  les  esprits.  La  nuit  du  28,  la 
municipalité  s'entoura  de  canons;  on  craignit  l'exécution  de  h 
menace  de  Chalîer.  Inde   irae.  La  nouvelle  du  31  mai  vint 
échauffer  les  esprits,  et  Lyon  se  trouva  chef  de  parti  sans  l'avoir 
voulu  ;  il  fut  livré  aux  intrigans,  et  le  cruel  Biroteau  vint ,  avec 
quelqu'autre  chef,  ranimer  beaucoup  d'administrateurs  provi- 
soires qui  abandonnaient  le  parti.  Quelques-uns,  à  la  vérité, 
résistèrent  tout-à-fait  et  se  retirèrent. 

i  Ces  mêmes  chefs  sont  restés  en  possession  jusqu'à  la  fin  da 
siège;  ils  ont  conduit  par  la  menace,  par  la  stupeur,  par  le 
mensonge;  ils  ont  caché  les  décrets,  annoncé  des  cruauté,  et 
ahusé  par-là  de  la  crédulité  de  la  grande  masse.  Il  y  a  eu  beau- 
coap  de  secrétaires  de  sections ,  choisis  par  cela  seul  qu'ils  sa- 
valent  écrire ,  beaucoup  d  officiers  et  sous-officiers  des  bataillons 
du  centre ,  qui  étaient  là  sans  savoir  pourquoi ,  beaucoup  de  sol- 
dais forcés  par  le  fer  et  la  faim  d'être  au  posie.  Tous  ceux-là 
n'étaient  pas  coupaUes ,  ou ,  s'ils  Tétaient,  ils 
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gence.  Mais  il  a  iallu  un  grand  exemple  à  la  France;  il  est  donné 
de  manière  à  ^'m  mppeler.  Un  père  punit  et  pardonne,  jl  «net 
«•e  enfims  à  portée  de  devenir  meilleurs  ;  iroilà  ce  que  le  comité 
de  salut  public  doit  faire  ;  mettre  bors  4e  la  loi  l^jprands  cou- 
pables tels  que  Précy  »  Imbert-Golommës ,  Gilibert,  médecin,  et 
quelques  autres  ;  puis  pardonner  à  cette  foule  de  petits  coupa- 
Ues ,  et  même  à  cette  masse  d'ionocens  que  la  peur  tient  étei- 
gnes ,  à  qui  leur  éloigsement  a  fait  mettre  les  scellés ,  et  qui  ^p 
peBfent  les  foire  lever.  U  y  a  dans  les  comités  révojulioonair^ 
de  chaque  section ,  bien  de  petites  passioiM;  les  haines  9 1^  yenr 
geanoes  particulières  trouvent  leurs  places  ;  les  petits  débit^ur^ 
voudraient  toui-A-fait  éourier  le  créancier  :  |in  seul  bpuune  re- 
tient souvent  tous  les  autres*  C'est  »  je  le  ri^ète  p  4tu  comii  àp 
salut  public  i  donner  cette  ection  nécessaire  poiir  faire  dispa- 
raître les  enthives ,  et  vivifier  ces  sourœs  de  richesses  nationdlep, 
et  bienlât  nous  tirerons  de  l'étranger,  p9r  U  jSuisse  et  Gènes» 
beaucoup  de  fonds  qui  sont  morte  entre  les  mains  des  pnppd^ 
taires  fnnoeens,  et  on  donnera  de  l'activité  à  une  branche  d'au- 
tant phis  essentielle ,  que  la  matière  pr^fnière  croît  en  Fren^^ 
et  qu'eHe  n'en  part  que  chargée  d'industrie, 

i  Si  vous  pardodlUs  à  un  petit  epupable  »  vous  rendiez  just^jç^ 
i  an  moins  vingt  innooens  qui  souffrenjt  d^  6mfm  qn'âls  n'^tipyt 
pas  commises.  Ahl  si  le  vertueux  Couthon  fui  refié  à  iConwwc- 
Affi-anehie,  que  d'injuslîossde  moins  !  six  mille  jndiviAns,  et  non 
eeiae  eents^  n'auraient  pas  tous  péri»  Is  eoupabje  seul  eftt  ét^ 
puni;  mais  CeUot* ...  Ce  n'e&t  pais  sans  raison  qu'il  a  Qourp  ^ 
Paris  soutenir  son  ami  Ronsin,  U  a  CaUu  d^  phr^Mes  bien  am- 
poulées pour  couvrir  de  grands  crimes!  Je  doute  cependant 
•qu'ils  aient  édiappé  i  rosil  vigilant  des  vrais  soutiens  de  la  A^- 
lUique.  Sigmé  Gabuli^ot.  p 

La  lettre  suivante  est  donnée  comme  pièce  inédite  dans  le  Rap- 
port de  Courtois  édité  par  MM.  Barrière  et  Berville;  eHe  roule 
entièrement  snr  les  effets  du  mouvement  contre  le  culte  dans  le 
département  de  Rbtee-et-Loine. 


'  i* 
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c  jyEekalas,  diitrkt  de  Campagne  AffrancHe^  eonum  de 
24  frmuare  (14  décembre)  tan  II.  —  Au  àiagem  Boieapiem 
FoM^repréMenioni  du  peuplera  Pari». 

»  Citoyen  représentant,  j'ai  habité  les  caves  et  les  grenien; 
j'ai  sonflert  les  horreurs  de  la  famine  et  de  la  soif  pendant  le 
siège  de  cette  ville;  encore  na  jour  on  deox  de  si^^ ,  je  përisiais 
dans  le  désespoir,»  victime  de  mon  attachement  inviolable  pour  ta 
Convention  qae  J'ai  toujours  considérée  comme  le  centre  d'onioa 
de  tons  les  bons  citoyens,  je  crois  avoir  aoqak  le  droit  de  par- 
ler ,  de  dire  la  vérité,  et^de  la  dire  tout  entière .  Tous  ceux  qaî 
portent  aitdnte  à  la  liberté  des  coites ,  fussent-ik  representans 
du  peuple ,  sont  des  contre-révolutionnaires ,  puisqu'ils  tentent 
de  renverser  la  constitution  qu'ils  ont  promise,  avec  serment , 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir ,  ils  sont  coupables  du  crime  de 
lèsenÉdon,  puisqu'ils  usurpent  l'autorité  suprême  du  peu|de, 
qui  seul  a  droit  de  toucher  à  b  Constitution,  et  seulement  de  h 
manière  qui  est  prescrite  {par  ceue  Constitution ,  ils  sont  enfin 
les  suppAts  de  Pitt  et  Cobourg ,  puisqu'ib  veulent  soulever  ie 
peuple,  le  diviser ,  et  allumer  de  toutes  par  A  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Ils  sont  donc  dignes  de  mort;  hâte*toidonc,  citoyen,  repré- 
sentant, de  Êûre  rendre  un  décret  qui  les  condanme  a  la  mort, 
qui  les  mette  hors  la  loi ,  qui  ordonne  à  tons  les  bons  dioyeos 
de  les  exterminer  et  d'en  purger  la  terre  de  la  liberté ,  et  tn  auras 
bien  mérité  de  la  patrie ,  tu  l'auras  retirée  de  Tablme  de  perdi- 
tion dans  lequel  ils  voulaient  la  précipiter. 

>  Le  mal  est  grand ,  la  plaie  est  profonde  ;  il  faut  un  remède 
vident  et  prompt  :  le  moindre  retard  est  dans  le  cas  de  tout  pe^ 
dre.  Je  parcours  les  campagnes  qui  nous  avoisinent  /  elles  ne 
sont  plus  reoonnaissables.  La  stupeiv*,  la  plleur,  la  douleur  et 
la  consternation  sont  peintes  sur  tous  les  visages.  Le  labouieur 
sème  avec  l'assurance  de  ne  pas  moissonner.  Le  riche  cultivateur 
se  croit  à  la  veîUe  de  voir  partager  sa  propriété,  et  n'ose  &ire 
travaiUer  le  journalier,  l'agriculture  et  le  commerce  sont  dans  le 
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plus  déploraUe  ëtat,  les  mères  désolées,  éloaffant  les  sentioiens 
de  la  Dature  >  maudissent  le  jour  où  elles  sont  devenues  mères. 
Ceux  qai  nous  gouvernent  »  et  que  nous  n'avons  pas  choisis,  fris- 
sonnent au  seul  mot  de  Constitution,  tant  ils  l'abhorrent.  Le 
moribond  appelle  son  pasteur  pour  entendre  de  sa  bouche  des 
paroles  de  paix  et  de  consolation ,  et  le  pasteur  est  menacé  de  la 
guillotine  s'il  veut  s'acquitter  de  ce  devoir  d'humanité ,  tant  il  est 
vrai  que  nous  sommes  libres.  Les  églises  ont  été  dévastées ,  les 
autels  renversés  par  des  brigands  qni  se  disaient  marcher  au 
nom  de  la  loi ,  tandis  qu'ils  ne  marchaient  que  par  les  ordres  de 
leurs  semblables.  Grand  Dieu!  à  quel  temps  nous  sommes  ré- 
servés I  Tous  les  paisibles  habitans ,  ou  presque  tous  bénissaient 
la  révolution,  et  tous  la  maudissent  en  regrettant  l'ancien  r^[ime  : 
la  crise  en  un  mot  est  si  violente  que  nous  sommes  k  la  veille  des 
plus  grands  malheurs  • . .  méditez,  citoyen,  ces  vérités  que  j'ose 
signer ,  dnssé-je  en  être  la  victime.  Ah  !  j'aurais  la  douce  satis- 
faction de  mourir  pour  ma  patrie  !  fut-il  jamais  de  mort  plus 
glorieuse  ?  —  Salut  et  fraternité.  —  Signé  Jérôme  Gillet,  ctontt- 
cUié  à  Commune' Affranelàe,  section  de  GuiUaume-TeU ,  vfi  116. 
—  P.  S.  Les  habitans  des  campagnes  sont  prêts  i  tout  sacrifier 
pour  les  besoins  de  la  patrie  ;  mais  ils  veulentla  Constitution , 
la  liberté  absolue  du  culte ,  leurs  prêtres  qui  ont  été  soumis  aux 
lois ,  dussent-ils  les  payer ,  ou  la  mort.  > 

Maintenant  nous  allons  parfer  des  deux  commissions  que  Collot 
avait  laissé  à  Lyon  :  une  commûttoit  temponàre  de  iurveiUance  ré- 
fmbUetme^eibieomnnmondesseptjuges.^psirlBquene  il  avait  rem- 
placéles  tribunaux  révolutionnaires*  La  première  était  composée 
de  Jlfarmo  (1) ,  président;  Perrotm^  vice-président  ;  Duhamel,  Ma- 
reillar,  AotAtèr^,  Agard,  Lecanu,  Grimaud,  Delau,  Théret,  FusU, 
Vaugouf,  4Suyoi^fet  Verd,  secrétaire.  ^La  seconde  qui  devait 
avoir  sept  membres ,  n'en  eut  que  cinq ,  parce  que  deux  n'ac- 
ceptèrent pas  ;  c'est  ce  que  nous  apprend  un  document  qui  donne 

(I)  Harino^  idmbiiftrttear  de  police  àParii,  était dn  nombre deiYiiigt^qiuitre 
oommiinireiiteoûiis  nommés  dans  la  léanoe  dn  29  octobre,  S  bromairè,  poor 
aaootipagMr^IMlSM'HtrboliàLyofl.  (fMeitswUun.) 
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des  renseîgnemens  fort  détaillés  sur  cette  commissioii.  Les  jagei 
qai'y  sontnomniéfi  sont  :  Parrmn,  présidesc,  CarchmtÊd ,  La- 
fÊMfê,  Bmmère,  Pemex. 

c  La  eoaroe  de  rautorilé  dans  le  département  de  RkdM  et 
Loire,  dit  la  pièce  d'où  dous  tirons  ces  derniers  doom»  était  k 
«OBHiiissioB  temporaire,  Tont  émanait  d'elle.  ttarinQ,  Psarisîsi  » 
peintre  en  porcelaine»  homme  dur,  fironche,  et  mêlant  lalowé 
aarciime  à  l'atrocité,  présidait  cette  commission.  Prasqae  lans 
las  memlNnes  étaient  de  Paris  on  de  Moulins.  C'était  elle  ipdd^ 
rigeak  le  glaire  exterminatenr.  La  conmùsskMi  rérolationnaire 
n'était  que  son  bras.  Parret» ,  commandant  soos  le  général  Ron- 
ain  ramée  révolnUonDaire  parisienne ,  était  président  de  celie- 
«i.  U  était  petit  9  et  sa  figure  sans  caractère  étak  ombragée  d'une 
feule  de  panacbes  et  d'un  chapeau  mis  de  traven»  de  ia  ma- 
nière la  plus  propre  à  épouvanter.  Après  l'eiercioe  de  ses 
43rueUes  lonctioas ,  il  passait  la  plus  grande  partie  de  son  Uwps 
ibire  des  armes,  a  s'enfermer  avec  un  maître  d'escrime  qui  lui 
apprenait  k  manier  le  sabre.  PinrreiH  était ,  disaii-an ,  nn  crael 
enaenu  des  prêtres*  —  Cordmnd,  Fariûen»  eotaume  Parrsia, 
kigeait  nvee  ce  dernier,  U  était  vif ,  ombrageux  et  sévère.  Il  con- 
damnait presque  sans  cesse.  Groîrait<<>n  qu'il  avait  quelque  pré- 
dilection pour  les  arts,  pour  ceux  qui  les  cultivent?  Serait-il  donc 
possible  que  ce  noble  intérêt  pour  les  productions  du  genie< 
pour  tout  ee  qui  peut  embellir  l'existence,  pAi  s'alUer  à  is  fàra- 
cité?  CorekmÊd  sut  disting^ier  parmi  les  prisonniers,  et  rendreà 
la  liberté ,  Ghinard,  aussi  connu  par  rex/oellenoe  de  son  cÎMaa 
qu'il  a  mérké  de  l'être  par  les  qualités  de  son  cœur*  -r*  Xrafeyf  » 
le  iroisièsne  juge,  était  du  département  du  Rhêne  et  des  envi- 
rons de  Saiot-Étienne.  Quoique  avec  de  noires  mowslarhjw  »  sa 
piiysionofflie  éuit  ouverte  ;  elle  annonçait  d<^||^rit.  U  m  diar- 
a/Mt  ordinairement  des  interrogatoires.  Il  était  le  aeul  des  juges 
dont  l'abord  fût  resté  accessible  pour  tous.  U  recevait  de  grand 
matin  ses  cliens ,  dans  son  lit ,  sur  lequel  on  distinguait  des  pis- 
tolets. Eo  général  son  suffrage  était  souvent  pour  la 
plus  rareBMenc  pour  an  plus  funaite  imL^  Mnm^^ 
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Irième  juge ,  était  intimement  lie  avec  Lafaye.  Il  avait  la  taille 
haute,  TuBpect  imposant,  avec  des  moustaches  épaisses  et  rons- 
ses.  On  ne  le  troavait  presque  j/umis  chez  lui  ;  mais  heureuse- 
ment il  passait  pour  le  plus  doux  des  juges.  11  ne  condamna 
presque  jamais  à  mort,  et  sa  voix  se  réunissait  d'ordinaire  ae 
sentiment  le  moins  rigoareux.  *—  Femex,  le  cinquiëoie»  d'abord 
ouvrier  en  soie  à  Lyon,  appelé  ensuite  à  diverses» places,  passa 
da  tribunal  civii  an  tribunal  révotationnaire.  Il  vivait  seul ,  sass 
intimité  avec  ses  collègues  ;  anssi  dès  que  Parrdn  et  Ccrchand 
^ient  d'un  avis,  Lafaye  er  Brmdbre  d'un  autre,  sa  voix  empor- 
tait la  balattce.  Elle  pendiait  ton^joars  pour  la  sévérité.  Il  disait 
souvent  :  c  Je  dôme  ma  vie  pour  que  la-révolution  triomphe,  i 
Aussi  se  montrait-il  sans  pilié  pour  Tbomme  riche ,  pour  celui 
qu'il  necroyait  pas^comme  lui  dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses. 

>  Les  juges  s'assemblaient  le  matin  de  neuf  heures  i  midi ,  le 
soir  de  sept  heures  à  neuf.  Dans  le  vestibule  du  tribunal  était  un 
petit  banc  tenant  à  la  muraille ,  ea  £ace  de  la  chambre  ou  sié- 
geaient les  juges.  C'était  là  qu'on  fiùsait  asseoir  deux  ou  trois 
prisonniers  ^irés  de  diverses  salles  avant  de'  les  introduire.  On 
n'attendait  pas  long-temps  sur  ce  banc  son  admission  devant  le 
tribmat  ;  il  avait  calculé  qu'à  chaque  quart^'heure ,  sept  prismi- 
luers  seraient  appelés  et  jugés.  Af  instant  fixé,  an  guichetier  à 
mine  rouge  et  bourgeonnée ,  qui  n'avait  pour  emploi  que  de  cou- 
dmre  chaque  détenu  devant  le  tribunal,  ec  iouuédiatement  après 
à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  cave  (1),  ouvrait  la  porte  et  £aisait 
silencieusemeat  signe  d'approcher.  Le  prisomûer  entrait  dans 
«ne  ealle  très^éeorée.  Le  plafond  en  fut  peint  par  Blanchet, 
dans  un  temps  de  bonheur  et  de  plaisir.  U  représente  des 
grâces ,  des  amours ,  de  folâtres  jeux.  Att<ies%oas4  maintenant, 
quel  effrayant  constrate  !  tout  paraissait  tn*ribloet  lugubre. 

t>  Une  longue  table  partageait  la  8aUe  (  salle  du  consulat  à 
rmiel-de-VJlle),  et  supportait  huit  flambeaux.  D'un  <eôté  on 

(1)  {C'étaient  deux  csîes  de  rHùtel-d&-yillej  ainsi  désigoéei,  parce  que  dans 
rône  on  mettait  eeax  qui  étaient  condomnéi  à  ta  détention ,  et  dans  l'antre  les 
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voyait  les  redoutables  juges;  de  hauts  chapeaux  à  panaches  rou- 
ges couvraient  leur  tête.  Ils  étaient  en  uniformes,  en  ëpaulettes. 
Un  large  bandriernoir  suspendait  leurs  sabres,  dont  la  poignée 
resplendissait.  Sur  leur  poitrine,  on  voyait  en  snutoir  on  ruban 
aux  troi^  couleurs,  au  milien  ducpiel  était  suspendue  une  petite 
hache  étincelante.  Le  greffier  était  à  l'une  des  deax  extrànités 
de  la  table.  Le  secrétaire»  Lamé,  écrivait  sur  une  petite  table 
placée  en  hce  des  juges.  Toute  la  salle  était  entourée  d*nne  bar- 
rière à  hauteur  d'appui,  derrière  laquelle  on  ne  laissait^ertrer 
que  des  hommes  à  moustaches,  ceux  qu'on  appelait  des  pa- 
triotes proncHioés,  et  des  soldats  de  l'armée  révolutionnaire.  Ils 
s'y  mêlaient  aux  égorgeurs ,  à  ceux  qui  dénonçaient  lenrs  pro- 
priétaires, leurs  marchands,  leurs  créanciers,  leurs  hienfàiceurs. 
On  faisait  asseoir  l'accusé  sur  une  sellette  ;  deux  gendarmes  le 
surveillaient  debout  à  ses  cdtés  ;  derrière  lui  se  plaçait  le  guiche- 
tier introducteur.  Celui-ci  était  attentif  au  signal  que  les  juges  de- 
vaient donner.  Souvent  ce  signal  variait.  D'ordinaire  les  juges 
touchaient  leur  hache  pour  désigner  la  guillotine  ;  ils  portaient  la 
main  au  front  en  condamnant  à  la  fusillade;  ib ^t^idaîent  le 
bras  sur  la  table  pour  accorder  la  liberté.  Ces  signes  trop  sou- 
vent furent  équivocmes ,  mal  aperçus  ,  et  diverses  victimes 
payèrent  de  leur  tête  cette  funeste  erreur.  Enfin  on  ajouta  une 
dernière  preuve  de  condamnation  ou  d'absolution.  Deux  re- 
gistres furent  placés  sur  la  table,  l'un  devant  le  président  Par- 
rein,  l'autre  devant  Gorchand.  Le  premier  inscrivait  le  nom  de 
l'acquitté;  le  second,  le  nom  de  celui  que  l'on  condamnait. 

>  Parrein  siégeait  au  milieu  des  juges.  Fernex  et  Corchaod  à 
sa  gauche;  Lafaye  et  Bruaière  à  sa  droite.  Cette  position,  le 
penchant qu'avai^t  ces  derniers  à  être  plus  doux,  les  fit  surnom- 
mer le  côté  droit  et  les  aristocrates  du  tribunal.  Parrein,  au  mi- 
lieu des  juges  qui  condamnaient  sans  cesse-,  des  deux  autres  qui 
tendaient  à  absoudre,  ne  savait  souvent  à  quoi  se  décider.  Ilflotr 
tait  irrésolu;  La  vie  et  la  mort  dépendaient  alors  de  lui  seul,  de 
sa  bonne  ou  mauvaise  humeur,  des  nouvelles  publiques  qu'il 
avait  reçues  ;  de  sa  facile  ou  fatigante  digestion.  Dans  son  incef- 
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titade,  je  Tentendisclire  à  voix  basse  à  mon  égard  :  c  Deux  coo* 
tre  deax  ;  que  faire  doDC?  t  Lafaye  iai  répliqua  :  Ton  devoir. 
Gorchand  tenait  déjà  la  fatale  plume  ;  miiis  le  devoir  de  Parrein 

lui  prescrivit  sans  doute  en  cet  instant  de  me  sauver de  me 

sauver  !  Hélas  !  ponrrai^'e  vivre  encore  au  milieu  de  la  destruc- 
tion générale»  de  la  perte  de  tout  oe  qui  fut  bon,  de  la  proscrip^ 
tion  de  ceux  que  j'aimais. 

>  Si  l'on  eût  pu  choisir  le  moment  de  son  interrogatoire»  de 
son  jugement»  c'est  le  matin  qu'il  aurait  fallu  préférer.  Le  soir, 
les  juges  étaient  harassés»  enpuyés  »  tourmentés  de  sollidiations 
on  d'ivresse  ;  mais  en  général  les  interrofl^h*e8  étaient  préda, 
et  courts.  Souvent  ils  se  bornaient  à  ces  trois  questions  :  Quel  est 
ton  nom  ?  ta  profession  ?  qn'as-tn  bai  pendant  le  siège  ?  es-tu 
dénoncé  ?  On  vérifiait  la  réponse  à  cette  dernière  question  d'a- 
près les  pièces  envoyées  au  tribunal  par  la  commission  tempo- 
raire. Cette  dernière  tenait  l'énorme  registre  sur  lequel  on  por- 
tait les  reproches  et  les  actes  accusateurs.  Les  dénonciations  les 
plus  ordinaires  étaient  d'avoir  porté  les  armes»  d'être  fanatique 
et  d'aimer  les  prêtres»  de  dédaigner  les  sans*cuIottes,  d'être  ri- 
die  et  de  ne  pouvoir  ainsi  aimer  Kégalité»  d'avoir  été  aperçu  avec 
Ad  chapeau  sans  cocarde*....  On  admettait  sur  ce  livre,  tout  ce 
qui  pouvait  nuire»  l'interprétation  cruelle  des  discours  les  plus  in- 
nocens»  le  moindre  geste»  l'indiscrétion  la  pi  us  légère.  >  {Leipri- 
iont  de  Lyon  par  le  titoyen  A.*F.  Delandine^  p.  93  et  iuivanies.) 

La  relation  d'où  nous  avons  tiré  ce  qui  précède»  est  une  his- 
toire dans  le  genre  de  celle  de  l'agonie  de  Joumiao-SainhMéard. 
Il  y  a  une  grande  conformité  entre  la  situation  morale  des  deux 
narrateurs ,  et  même  entre  tes  événemens ,  car  les  •exécutions 
faites  à  Lyon  à  la  fin  de  1793»  rappellent  beaucoup  le  caractère 
des  jotunées  de  septembre.  Malgré  la  disposition  bien  naturelle 
où  devait  être  Delandine  à  personnifier  toutes  ses  terreurs  dans 
les  membres  de  la  commission  Mvolutionnaire  »  il  est  remar^ 
qnable  cependant  combien  ses  portraits  sfHit  loin  de  ressembler 
à  des  brigands  féroces.  Nous  faisons  ces  réflexions  pour  le 
grand  nombre  de  ceux  que  le  point  de  vue  individuel  préoccupe 
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habitaellement ,  et  qni  ne  manquent  pas  de  chercher  la  raitoi 
des  fÎMts  dans  leur  cause  instrumentale  et  immédiate.  Il  faat  de* 
Mander  compte  des  journées  de  septembre  à  la  fatalité  créée  jm 
les  pouvoirs  antérieurs,  et  au  déni  de  justice  du  Ipouvoir  iproadai 
soos  lequel  elles  se  .passèrent;  il  font  demander  conopie  des  eié> 
çutiotts  de  Lyon  an  crime  de  lèse^iation  commis  par  les  fidénn 
listes  de  cette  ville,  et  au  dictateur  Gollot-d'Herbois  qui,  dmrgtf 
de  punir  sévèrement  les  coupables ,  noya  la  Jusiioe  dans  le  sa^g. 
-^  Void  quelques  formules  de  jugemens  prononcés  par  la  com* 
mission  lyonnaise,  telles  que  Ddandine  les  raiqporte«  —  t  Un 
eommandant  de  bataillon  de  hi  garde  nationale  Aait  parven 
près  do  tribunal,  et  y  réclamait  h  liberté  de  scm  frère.  Avant  de 
le  laisser  entrer,  on  Favait  foreé  de  remettre  aa  eorps-de-gards 
la  vieille  épée  qu'il  poHaif  •  La  curiosité  des  soldats  la  fit  tâ*er  da 
fourreau,  et  on  y  aperçut  l'empreinte  de  trois  fieursde-lys.  Ans* 
aitAt  répée  est  portée  devant  les  juges*  Le  eommandant  étonaé 
ae  songe  plus  qu'k  se  défendre,  il  se  trouble,  c  Tu  venais,  lui 
s  dit-on,  réclamer  ton  frère ,  tu  partageras  sa  prismi  et  son  je* 
9  gement,  >  —  Il  périt  aussi  sur  l'échabud.  —  c  Une  jemie  fille 
^lorée,  dans  les  transports  d«  désespoir,  pénètre  dans  la  salle 
et  s'écrie  :  t  Mes  frères  sont  fusMlés  ;  mon  père  vient  de  pârii^ 

>  par  vous ,  je  n'ai  plus  de  famille  ;  terminez  mon  malheur» 

>  faites-moi  mourir.  >  A  ces  mou  elle  se  jette  à  genoux  devant 
les  juges.  Ce  spectacle  les  émeut;  Corcband  et  Femex  niàne 
parurent  sensibles  :  t  Relever.*vous,  jeune  fille,  dit  l'un,  vous  avez 

>  beau  demander  la  mort ,  nous  voudrions  bien  vous  accorder 
f  votre  demande ,  mais  nous  ne  le  pouvons  pas.  >  *-  <  Ua 
prêtre  crut  échapper  au  trépas  en  se  faisant  athée  ;  c  Crois-tu  en 

>  Dieu?  lui  demanda-t-on ?  -—Peu,  répondit-il.  >  Lé  présideat 
prononça  aussitôt  :  c  Meurs,  iniame,  et  va  le  reeonnattrei  >  ~ 
«  Un  autre  à  qui  on  demanda  ce  qu'il  pensait  de  Jésus,  r^Mmdit 
qu'il  le  soupçonnait  d'avoir  trompé  les  hommes,  c  Goursan  sup* 

>  plice,  scélérat,  loi  cria-t*on  ;  Jésus  tromper  les  hommes  I  lai  qui 

>  leur  prêcha  l'égalité,  hri  qui  fot  le  premier  et  le  meilleur 
i  culotte  de  Judée  !  > 
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Nous  traoeroBs  dans  le  proebain  volame  one  ttqnisM  sur  Té^ 
tatdM  prisoni,  en  FraBoe,  de  1795  à  1794,  pour  laquelle  lea 
méiDoirea  de  Delandhie  noos  founûront  de  noaveaax  extrail»« 
Noua  ne  les  quitterona  pas  en  ce  mom^t.aaiia  y  paiser  quelques 
détaila  sur  ka  exécutioBa*  Les  premières  euranl  lieu  sur  la  plai:# 
des  Ternnix«  Ou  rangeait  les  ooudamaés  devaul  la  façade  de 
rHôleMe-Ville»  à  Fendroit  où  s'ouYraient  les  soupiraux  de  la 
mauvaise  cave.  Les  tudles  ricocluiient  quelquefois  dans  riatërienr 
ei  venaient  blesser  les  prisonniers.  <  Mais,  dit  Delandine,  un 
guichetier  ayant  eu  le  bras  cassé,  on  cessa  de  fusiller  devant  les 
soupiraux  de  celle  cave,  et  on  plaça  fixement  dans  les  BreU 
teaux  le  champ  de  la  mort.  >  -^  Ce  fut  de  la  prison  der  BoanM 
que  sortirent  les  soixante-neuf  jeunes  gens  (c'étaient  des  muset'' 
dins),  qui  devaient  périr  par  le  canon  (GoUot-d'flerbois^  dil 
soixante-quatre  daM^a  lettre  i  Duplay  père),  c  Deux  fossés  pu* 
rallèles  avaient  été  creusés  dans  la  plaine  des  Brotteaux  povra- 
cevoir  les  corps  des  morte  et  des  mourans.  Une  haie  de  sddata 
bordait  chaque  ligue  en  dehors  des  fossés,  et  menaçaili 4e  Vcàk$ 
du  sabre  ou  du  fusil ,  quiconque  aurait  tenté  de  s'écarter  de  la 
direction  précise  où  il  devait  attendre  le  boulet  qui  devait  termi- 
ner sa  vie.  Cette  direction  était  le  plan  horiaontal,  large  d'environ 
trois  pieds ,  qui  se  trouvait  entre  lea  deux  lossés.  Li  furent 
placés  les  condamnés,  garrottés  deux  à  deux,  à  la  suite  les  uns 
des  autres.  Derrière  eux,  étaient  les  canons.  Pendant  cet  arran* 
gement  formidable ,  les  jeunes  gens ,  sans  imprétations ,  sans  se 
plaindre,  sans  montrer  le  moindre  signe  de  faiblesse,  firent  em» 
tendre  ce  refrain  courageux  : 

Mourir  pour  Is  pttrie 
Sii  It  fort  li  plot  beoQi 
Le  pins  digne  d^eaîie. 

t  A  peine  commençaient-ils  à  le  répéter  une  seconde  fois ,  qm 
l'horrible  décharge  vint  l'interrompre.  Elle  ne  tua  pas  le  tiers 
des  malheureux  qui  l'essuyèrent^  mais  presque  tons  furent 
blessés.  La  fnsiUade  s*unit  an  cnon  pour  opérer  leur  dea« 
traction.  Enfin  les  soidauiratersèrent les  fossés,  et  aveo  leaabfé 
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îk  la  complétèrent.  Ces  soldats ,  pea  exercés  à  manier  iei 
armes,-  et  la  plupart  forgeant  ponr  la  première  fbia  »  restère&t 
plus  de  deux  heures  à  consommer  ce  massacre.  Un  batiiUoii  de 
volontaires  refusa  de  Caire  feu.  —  Ce  fut  oicore  des  prisons  de 
Roanne»  qu'on  conduisait  aux  Brotteaux,  les  SOBLyonnab! 
jugés  en  masse  le  même  jour  (  GoUot-d'Herbois  dit  250»  dans 
sa  lettre  k  Dnplay  père  ).  Chaque  accusé  ne  fit  que  paraître  de- 
vant ses  juges.  Les  ordres  les  plus  sévères  avaient  été  donnés  i 
ces  derniers,  et  peut-être  la  mort  eût  été  ponr  eux  la  punition 
de  leur  humanité ,  ou  d*un  examen  plus  approfondi.  Un  appa- 
reil imposant  de  gardes  et  de  gendarmes  vint  prendre  les  con- 
damnés  pour  les  conduire  aux  Brotteaux.  Une  longue  corde  j 
fut  fixée  à  chaque  arbre  d'une  allée  de  saule  ;  on  attacha  i  celle 
corde  chaque  condamné  par  le  lien  qui  lui  comprimait  les  mains 
derrière  le  dos,  et  un  piquet  plus  ou  dbins  nombreux  fut 
placé  à  quatre  pas  devant  lui.  Au  signaP donné,  les  premiers 
coups  partirait ,  et',  sans  terminer  la  vie ,  ils  commencèrent 
d'horribles  souffrances.  Les  uns  eurent  les  bras  emportés ,  d'au- 
tres les  mâchoires ,  ou  une  partie  de  la  tête.  Tombant,  se  rele- 
vant ,  se  débattant,  on  entendait  de  toutes  parts  l'afitense  prière  : 
c  Achevez-moi,  mes  amis,  fne  m'épargnez  pas  !  >  Ces  cris  r^ 
tentirent  long-temps  jusqu'à  la  rive  opposée  du  RhAne.  Ainsi 
s'exécutèrent  toutes  les  fusillades.  Dans  celle  des  909,  la  mul- 
titude des  immolés  doubla  le  temps  de  l'immolation.  La  bstlle , 
en  emportant  le  poignet  i  Merle ,  ex-constituant ,  mure  de 
Mâcon,  l'avait  débarrassé  de  ses  liens.  Il  en  profita  ponr  fiiîr. 
Déjà ,  il  avait  fait  un  assez  long  trajet  dans  la  campagne ,  les 
groupes  s'étaient  ouverts  pour  lui  donner  passage ,  les  volon- 
taires ne  bougeaient  pas.  Les  dragons  délibéraient ,  lorsqu'un 
détachement  de  la  cavalerie  révolutionnaire  se  mit  à  sa  pour- 
suite ,  le  joignit  et  le  fit  périr  sous  ses  coups.  —  Après  cette 
exécution ,  les  corps  furent  dépouillés  et  jetés  dans  des  fosses 
larges  et  profondes ,  que  d'autres  exécutions  devaient  ensuite 
chaque  jour  combler.  On  les  combla  en  les  couvrant  de  chaux  et 
d'un  peu  de  terre.  Il  s'en  trouva  210 ,  au  lieu  de  209.  Ce- 
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pendant  Tone  des  victimes  s'était  détachée  de  la  chaîne  com- 
mune et  avait  échappé.  On  se  rappela  alors  que  lorsqu'on  liait 
les  condamnés  dans  la  cour  de  Roanne ,  deux  malheureux 
avaient  réclamé  avec  force  »  prétendant  n'être  que  des  commis- 
sionnaires venus  auprès  des  prisonniers  pour  les  servir.*  Hal- 
gré  leurs  plaintes,  ils  avaient  été  li&  conune  les  antres;  ils 
avaient  marché  sous  les  coups  de  bourrades»  ils  étaient  ar- 
rivés   ils  n'étaient  plus.  >  (Mémoires  cités  p.  73  et  sui- 
vantes.) 

C'est  là  tout  ce  que  nous  avions  à  (aire  conoattre  sur  le 
système  de  Gollotrd'Herbois  à  Lyon ,  avant  de  lui  laisser  pren- 
dre la  parole  pour  son  apologie.  Nous  aurons  deux  occasions  de 
reprendre  les  documens  que  nous  aurions  pu  négliger  id;  les 
procès  commencés  contre  les  amis  de  Chalier»  après  la  chute 
d'Hébert ,  et  les  conséquences  du  9  thermidor. 

La  Convention  ordonna  l'impression  du  i^port  qu'avait  lu 
Collot-d'HerboiSy  et  elle  approuva  sa  conduite.  L^  discours  qu'A 
alla  prononcer  immédiatement  aux  Jacobins,  et  que  nous  trans- 
crirons tout  à  l'heure»  nous  dispense  de  citer  son  rapport. 
Hais  avant  de  le  suivre  au  club  »  nou|j|illons  compléter  l'analyse 
de  la  séance  de  la  Convention  du  Si  décembre  (  1*' nivôse) 
au  soir,  dont  la  fin  appartient  aux  dantonistes.  D'après  la  note 
de  Fabre ,  consignée  plus  haut  »  on  croirait  qu'il  réclama  la  com- 
munication de  la  lettre  d'Ysabeau ,  en  même  temps  qu'il  dénonça 
ViAcent.  Or  il  fit  cette  réclamation  dans  la  séance  qui  nous  oc- 
cupe. Voici  sa  motion.  « 

Fabre  -  (tÉgUaitine.  c  Le  comité  de  saiut  public  a  d^'à  reçu 
plusieurs  plaintes  de  la  part  des  représentans  du  peuple  à  Bor- 
deaux ;  il  existe  au  comité  une  lettre  d'Ysabeau ,  dans  laquelle 
il  reproche  au  ministre  de  la  guerre  de  youloir  établir  une  lutte 
perpétuelle  entre  la  Convention  nationale  et  le  conseil  exé- 
cutif. Cette  lettre ,  entre  autres  choses ,  contient  ces  mots  : 
c  Que  signfie  ce  double  pouvoir  que  vous  prétendez  établir  ? 
Jusqu'à  quand ,  Bouchotte ,  lorsque  le  peuple  dit  om,  les  com- 
mis diront-ils  non?  Il  est  temps  que  cette  lutte  cesse.  >  Jede- 

T.    XXX. 
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mande  que  le  comité  soit  tenu  de  communiquer  demsûn  à  la 
Convention  la  lettre  dont  je  parle.  » 

La  Ck>nvention  ordonna  que  la  lettre  d'Ysabeaa  serait  lue  i  la 
séanoe  du  lendemain,  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Aprèscela»  Fabredé- 
nonçarllazuel. 

Fabrc'^d'Ègluntine.  c  J'interpelle  mop  collègue  Elsperc  de 
rendre  hommage  à  la  vérité.  Il  m'a  dit  ce  maiifi  que  Mazuel , 
adjudantrgénéral  de  ce  Maillard,  que  vous  avex  décrété  d'arres- 
tation ,  a  proféré  en  présence  de  témoins  ces  propres  paroles  : 
c  Tout  ce  que  fait  la  Convention  est  l'effet  d*une  ooospira- 
>  tion;  si  un  député  me  déplaisait,  je  cracherais  dessus,  t 

>  Je  frémis  en  répétant  cette  horreur  ;  mais  Tindignation  a^ 
racfae  de  ma  bouche  le  cri  de  la  vérité.  Je  demande  l'arrestatioB 
de  Mazuel  et  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers.  ? 
)   L'arrestation  de  Mazuel ,  appuyée  par  Cambon,  fat  décrétée. 
Puis,  sur  la  moti^yi  de  Chalier,  l'assemblée  chargea  le  conûté 
de  salut  publia  de  présenter  incessamment  un  mode  de  punitiçm 
contre  quiconque  insulterait,  de  qudque  manière  que  œ  fût, 
la  représentation  nationale.  C'était  là  la  conclusion  parlemen- 
taire sur  toutes  les  quere^  entre  les  agens  du  conseil  exécatif 
et  les  représentans  du  peuple,  et  même  sur  les  disputes  parlicn* 
lières  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  le  prenûer  venu ,  comme  Phi* 
lippeaux ,  Legot ,  Panis ,  Espert ,  etc.  —  On  procéda  immédia* 
tement  à  nommer  un  successeur  au  président  YouUand,  qui  avait 
remplacé  Ronune  ;  Gouthon  fut  élu  :  sur  909  votans,  il  réduit 
174  suffrages.  —  Maintenant  nous  passons  à  la  séance  des  Ja- 
cobins du  21  décembre  (1**  nivôse). 

a  Où  passe  au  scrutin  épuratoire.  —  Levasseur  est  admis.  — 
Collot-d'IIerbois  parait  ensuite  ;  des  applaudissemens  fiatieurs 
annoncent  sa  présence  à* la  tribune.  Il  est  admis. 

Hébert.  «  J'invite  CoUot-d'Herbois  à  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion à  Commune- Affranchie ,  et  à  en  oncer  son  opinion  sur  Ron- 
sin,  général  de  l'armée  révolutionnaire.  > 

Collot'd'Herbois.  «  C'est  de  vous,  jacobins,  que  nous  arons 
reçu  la  mission  difficile  de  purger  le  Midi  de  tous  les  contfe-ré- 
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volutionnaires  qui  Tinfectent  ;  et  sans  les  \iDgt  membres  (1) 
que  vous  avez  détachés  de  votre  sein  y  je  dois  déclarer  que  mes 
forces  n'auraient  pas  pu  suffire  pour  remplir  une  tâche  aussi 
pénible.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  soutenu  dans  la  carrière  péril- 
leuse que  j'ai  parcourue.  11  y  a  deux  mois  que  je  vous  ai  quittés  ; 
vous  étiez  tous  brùlans  de  la  so^f  de  la  vengeance  contre  les  in- 
fâmes conspirateurs  de  la  ville  de  Lyon.  Aujourd'hui  je  ne  con- 
nais plus  l'opinion  publique  :  si  j'étais  arrivé  trois  jours  plus  tard 
à  Paris  »  je  serais  peut-être  décrété  d'accusation.  On  m'a  dit  que 
vous  aviez  pris  un  arrêté  qui  semblait  désapprouver  la  conduite 
des  représentans  du  peuple  à  Commune-Affranchie.  Vous  sentez 
combien  ma  position  est  pénible  dans  ce  moment.  Les  Jacobins 
ne  sont-ils  plus  les^émes?...  Oui.  Vous*n'étes  point /changés  ; 
je  suis  toujours  au  miUeu  des  amis  de  la  liberté  et  des  courageux 
défenseurs  du  peuple  ;  vous  reviendrez  sur  votre  arrêté. 

»  Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  tout  entière  :  dans  mon  rap- 
port  à  la  Convention ,  j'ai  été  obligé  d'employer  toutes  les  res- 
sources de  l'arty  toutes  les  circonlocutions»  pour  justifier  ma  con- 
duite,  que  les  faits  seuls  doivent  justifier  ;  car  dans  une  révolu- 
tion ce  sont  les  faits  qui  doivent  toujours  parler.  Quafid  nous' 
sonmies  partis  >  le  Midi  était  en  danger  ;  et  il  l'est  encore  plus 
maintenant,  car  la  contre-révolution  est  tout  entière  dans  le 
Midi. 

>  A  notre  arrivée  à  Commune  «Affranchie,  nous  avons  passé  en 
revue  l'armée  révolutionnaire  ;  nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à 
apercevoir  certains  mouvemens  qui  se  passaient  dans  plusieurs 
de  ses  -membres  :  une  fausse  compassion  les  égarait ,  et  nous 
nous  sommes  convaincus  que  la  cause  de  ces  agitations  prove- 
nait de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  casernée,  quoique  nous  en  eus- 
sions donné  l'ordre  exprès  :  plusieurs  soldats» de  l'armée  révo- 
lutionnaire avaient  été  logés  chez  des  bourgeois,  chez  des  aris- 
tocrates qui  leur  avaient  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  les 
grandes  mesures  à  l'exécution  desquelles  ils  étai^t  api)elés.  Les 

(I)  Viiigt-qoalre  Tarent  nommés.  (  Noie  des  auteurs.) 
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fiemmet  sortont  ont  employé  tous  les  artifices  ;  et  les  f 
sont  toutes  contre-révolationnaim  à  Commiiiie-Aflnndiie. 
Elles  ont  pris  pour  patronne  Charlotte  Corday.  Tont  ce  qne 
leur  sexe  offre  de  plus  attrayant,  tout  ce  que  des  formes  ai- 
mables ont  déplus  enchanteur,  a  été  iiiis  en  usage  poar  aédain 
cette  armée  qui  nous  était  si  nécessaire.  Les  philtres  amonrenz , 
les.  cliarmes  ont  été  prépara  par  ces  femmes  qai  prod^aaiest 
avec  rage  la  prostitution  et  l'adultère  ;  mais  je  dois  dire  à  IIiob* 
neur  de  la  masse  de  cette  armée ,  qu'elle  a  déconcerté  par  ses 
mépris  ces  manœuvres  infimes  de  la  sédnction;  seolement 
quelques  valets  de  nobles,  quelques  laquais  d*ëm^és,  vomii 
par  les  sr'otocrates  de  Paris  pour  désorganiser  cette  armée ,  se 
.'  ont  roulés  avec  elles  dans  la  fange.  L'amA  nous  les  a  dênoih 
ces ,  et  nous  les  a  /ons  fait  mettre  en  état  d'arresutioo. 

■  Puisqu'on  m'a  interpellé  de  donner  mon  oiMinon  snr  Roo- 
un ,  je  vais  le  fjire  avec  la  franchise  que  vous  me  connùssez, 
Rorsin  a  rendu  de  grands  services  à  la  patrie ,  &  Commune-Af-  ■ 
fniDcîiic.  Vous  connaissez  tous  son  caractère  vif  et  bouillant  ;  il 
^(  51  ardent  ami  de  la  librrté  :  je  ne  le  connaissais  pas  auparavant  ; 
mais  je  dois  dire  que  j'ai  trouvé  en  lui  unhomroeqoinesailpas 
composer  avec  les  aristocrates  et  les  modérés.  H  nous  a  beau- 
coup aidi's  dans  notre  mission  par  son  énergie  ;  il  secondait  nos 
mesures  avec  activiré;  et  tout  le  temps  que  je  l'ai  vn  àCommtine- 
AfTranchie,  j'ai  toujours  recocnu  en  lui  un  vrai  et  franc  Jacoèin. 
Je  (luis  vous  dire  aussi  qu'un  quart  d'heure  avant  son  d^n  de 
Communc-Af^ncf  ie  i  Paris,  où  il  ven^t,  d'après  an  de  nos  ar- 
rêtés, se  concerter  avec  le  comité  de  saint  public ,  les  cratre- 
révolulionnaires  de  Lyon  disaient  courir  le  brait  qu'il  était 
mandé  ù  la  barre,  et  un  quart  d'heure  après  son  arrivée  il  en 
mis  en  état  d'arrestation.  Vous  ne  savez  donc  pas,  jacobins, 
que  celte  nouvelle  va  faire  la  joie  des  aristocrates  de  Gommuse- 
Affrsnchie?  qu'elle  va  jeter  la  défaveur  la  pins  odieuse  sar  l'v- 
mée  révolutionnaire?  la  perfidie  qui  conve  i  Lyon  va  relever 
la  tfie,  etvoscollègues.vosfrères.vosamis,  voDtétreaomIe 
poignard.  Pour  moi ,  j'ai  fait  mon  devoir  :  dans  mcm  rapport  i 
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U  GonvenUon,  j'ai  demandé  et  obtenu  qu'on  motivât  les  causes 
de  Tarrestation  de  Ronsîp. 

»  On  nous  a  accusés  d'être  des  anthropopfiag^es  »  de$  bomm^ 
de  sang;  et  ce  sont  des  pétitions  coutre-r^olutioanaires ,  col- 
portées par  des  aristocrates ,  qui  nous  font  ce  reproche  !  Oa  cka* 
mine  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont 
morts  les  contre-révolutionnaires  ;  on  affecte  de  répandre  qu'ils 
ne  sont  pas  morts  du  premier  coup....  Eh!  Jacobins ,  Chalicr 
est-il  mortdu  premier  coup?  Si  les  aristocrates  avaient  triomphé» 
croyez-vous  que  les  Jacobins  eussent  péri  du  premier  coup?  ci 
la  Convention ,  qui  avait  été  mise  hors  de  la  loi  par  ces  st^éié- 
rats»  aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont  donc  ces 
hommes  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des  conlre*ré- 
volutionnaires,  qui  évoquent  douloureusement  les  mânes  des  as- 
sassins de  nos  frères  ?  Qui  sont  ceux  qui  ont  des  larmes  de  reste 
pour  pleurer  sur  les  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté ,  alors 
que  le  cœur  de  la  patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang  versée 
des  veines  généreuses  d'un  patriote  me  retombe  sur  le  cœur; 
mais  je  n'ai  point  de  pitié  pour  des  conspirateurs.  Nous  en  avons 
fût  foudroyer  deux  cents  (1)  d'un  coup ,  et  on  nous  en  fait  un 
crime  !  Ne  sait-on  pas  que  c'est  encore  une  marque  de  sensi- 
bilité. Lorsque  l'on  guillotine  vingt  coupables ,  1^  dernier  exé- 
cuté  meurt  vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents  conspirateurs 
périssent  ensemble.  La  foudre  populaire  les  frappe  »  et ,  sem- 
blable à  celle  du  ciel»  elle  ne  laissé  que  le  néant  et  les  cendres. 

>  On  parle  de  sensibilité!  et  nous  aussi,  nous  sommes  sensibles  ; 
les  Jacobins  ont  toutes  les  vertus  ;  ils  sont  compatissaos»  hi^mains, 
généreux  ;  mais  tons  ces  sentimens  ils  les  réservent  pour  les  pa- 
triotes qui  sont  leurs  frères,  et  les  aristocrates  ne  le  seront  jamais.  § 

Nous  avons  suivi  pour  le  texte  de  ce  discours  la  version  du 
Momteur.  Celle  dû  RépubUcain  français  en  diffère  beaucoup 
pour  la  forme.  Ce  sont  de  petites  phrases  courtes  et  saccadées; 
des  exclamations,  des  interrogations,  des  apostrophes.  Nous 

(I)  Il  tettait  de  dire  soixante  à  la  Conveattoii.  {Note  des  auteurs,) 
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dteroDB  quelqaes  variantes.  Après  rënamëration  qui  suit ,  Cimr 
lier  eit'il  mort  du  premier  coup  ?  Le  RépubUcain  français  ftit  dire 
à  CoHot  f  en  parlant  de  la  Convention  :  f  Eh  bien  !  à  peine 
entendait-on  ce  bngà^;  ils  ne  pouvaient  entendre  parler  des 
morts  ;  ils  ne  savaient  pas  se  défendre  des  ombres.  Eh  !  qai  sont- 
ils  ces  hommes  qni  ont  une  dose  aussi  ample  de  oompassk»» 
qui  étendent  leur  intérêt  jusque  sur  les  aristocrates,  et  qui  sont 
les  frères  de  tout  le  monde  ?»  —  Ce  discours  fut  écouté  sans 
aucun  signe  ni  d'approbation ,  ni  d'improbation.  Le  Momiemr  el 
le  Républicain  français  sont  d'accord  en  ce  point. 

NicoUu.  t  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  GamiOe-Des- 
moulins  ;  je  l'accuse  d'avoir  fait  un  libelle  avec  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolutionnaires  (1).  J'en  appdieàceoxgvi 
l'ont  lu.  Camille-Desmoulins  frise  depuis  long-temps  ia  guillotina  ; 
et  pour  vous  le  prouver ,  voici  une  dénonciation  ^formelle  que  je 
fais  contre  lui ,  indépendamment  de  la  première. 

>  Je  suis  membre  du  comité  de  surveillance  du  département 
de  Paris.  Camille  est  venu  plusieurs  fois  à  notre  comité  pour  de- 
mander l'élargissement  d'un  nommé  Vaillant  »  ci-devant  seigneur 
de  Fresne ,  arrêté  par  nous  d'après  les  ordres  des  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale ,  comme  lié  trèfrétroitementavee 
les  aristocrates^  et  prévenu  d'avoir ,  au  mépris  de  la  loi ,  logé  et 
recueilli  clandestinement  le  contre-révolutionnaire  Nantonillef  » 
ainsi  que  d'autres  conspirateurs. 

>  DesmouUnsa  obsédé  et  menacé  le  comité  de  le  dénoncer  au- 
près du  comité  de  sûreté  générale ,  s'il  ne  rendait  pas  la  liberté 
audit  Vaillant  :  il  s'est  même  permis  des  réflexions  aristocratiques 
sur  les  mesures  révolutionnaires,  en  disant,  entre  autres  cho- 
ses^ qu'elles  amèneraient  la  contre-révolution  en  bonnet  rouge. 
D*après  ces  faits ,  je  demande  sa  radiation  du  sein  de  la  société.  » 

La  dénonciation  de  Nicolas  fut  renvoyée  aux  oomités  d'épu* 
rement  et  de  présentation  réunis.  Hébert  monta  oisaite  à  la 

(I)  Le  Vieux  Cordelier.  La  lecture  de  ce  joarml  fbt  ordonnée  par  le  dob  le 
7  jaufier  (IS  nivoae)  1794,  et  commencée  immédiatement;  nooa  en  dotmeroof 
dei  extrait!  à  metnre  de  cette  lecture.  (iVole  des  auteurs.) 
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tribme.  11  parlait  pour  la  première  fois  dans  le  dob  depuis  Tar* 
restaiioD  de  ses  amis.  Encouragé  par  la  présence  de  CoUot- 
d'Herbois,  il  dressa  l'acte  d'accusation  de  Bourdon  Lercuge 
(  de  rOise) ,  Phîlippeaux ,  Desmoulios ,  Fabre-d'Églantine  et  La- 
yeaux,  et  loua  sans  mesure  Vincent  et  Ronsin.  Après  une  dis- 
cussion assez  animée ,  la  société  arrêta  que  Fabre-d'Églantine , 
Bourdon  (de  l'Oise)»  Gamille-Desmonlins  et  Laveaux,  seraient 
invités  à  se  rendre  à  la  prochaine  séance  pour  répondre  aux  dé- 
nonciations faites  contre  eux  ;  qu*il  serait  donné  à  Ronsin  et  à 
Vincent  un  extrait  de  ta  séance  pour  leur  témoigner  que  la  so- 
ciété  conserverait  pour  eux  son  attachement  aux  principes  et  son 
amitié  fraternctie;  que  des  commissaires;  pris  dans  son  «ein, 
seraient  chargés  de  leur  communiquer  cet  extrait ,  au  nom  de 
la  société.  Elle  nomma  pour  cette  commission  Brochet  »  Simon , 
Brichet»  Delcloche ,  Momoro ,  et  Gonorre. 

Le  lendemain ,  Hébert  publiait  dans  son  journal  :  c  On  a 
commencé  par  accuser  le  brave  général  Ronsin... ..  On  fait  aussi 
siffler  la  linotte  au  patriote  Vincent Après  eux  »  dit-on ,  c'é- 
tait ton  toi^r,  vieux  marchand  de  fourneaux  (profession  du' 
père  Duchène  ).  Tonnerre  de  Dieu!  je  suis  bon  cheval  de  trom- 
pette ,  je  ne  m'effraie  pas  du  bruit.  —  Heureusement ,  foutre , 
l'intrépide  défenseur  delasans-cullotterie,  le  brave  Colldt-d'Her- 
bois  est  arrivé  pour  débrouiller  toute  l'intrigue.  Le  géant  a  paril  ; 
et  tous  les  nains  qui  asticotaient  les  meilleurs  patriotes  sont  ren-* 
très  à  cent  pieds  sous  terre.  II  a  parlé  au  comité  de  salut  public  » 
à  la  Convention ,  aux  Jacobins ,  et  il  a  confondu  les  intrigues  qui 
voulaient  armer  les  patriotes  contre  les  patriotes ,  diviser  la  moih 
tagne,  rttppeler  les  crapauds  du  marais.  »  (  Le  pire  Duehène^ 
n«  CCCXXVI.  ) 

La  séance  de  la  Convention  du  Sa  décembre  (  2  nivôse  ) 
commença  par  l'un  des  faits  cités  dans  le  projet  de  rapport  de 
Robespierre ,  sur  la  faction  Fabre-d'Églantine.  —  Le  citoyen 
Poulain ,  adjudant-général  à  l'armée  du  Nord ,  se  présenta  »  un 
bras  en  écharpp,  et  dénonça  trois  commissaires  du  conseil  exë- 
cutif.  Levasseur  dit  que  ce  citoyen  était  un  intrigant  qdi  avait 
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été  attaché  à  Dnmourier.  Le  pétitionnaire  fut  renvoyé  au  comité 
de  salut  public.  —  Le  ministre  de  la  justice,  Gohier,  demanda 
ensuite  un  sursis  à  TeEiécuiion  d'un  jugement  du  tribunal  cri- 
mind  de  Paris ,  qui  condamnait  à  mort  le  nommé  Gandon ,  mat- 
chand  de  vin ,  pour  inexécution  de  la  loi  qui  ordoimait  la  décla- 
ration des  objets  emmagasina»  et  Taffiche  à  la  porte  du  décla- 
rant. Gandon  avait  fait  une  déclaration ,  reconnue  exacte  par  le 
tribunal  ;  mais ,  obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  intérêts  de  son 
-  commerce  »  il  avait  laissé  à  son  jeuoe  fils  le  soin  d*exécater  la  loi 
dans  soneoiier;  et  celui*ci,  sans  expérience,   s*était  contenté 
de  metlie  à  la  porte  de  son  père  une  affiche  portant  simple- 
ment*: Magasin  de  vim  en  gros.  Bourdon  (de  l'Oise)  appuya 
le  sursis,  qui  fut  décrété  à  runanimité,  et  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemens* — Danton  :  c  On  s*honore  quand  on  sauve 
t  un  innocent ,  je  voie  signifier  moi-même  le  décret  que  laCon- 
»  vention  vient  de  rendre.  »  Peu  après  David  et  Bourdon  (  de 
rOise  )  annoncèrent  à  la  Convention  que  je  jugement,  dont  le 
sursis  avait  été  prononcé ,  n'était  pas  exécuté.  (  Vifs  applaudis- 
;isemens.  )  Sur  la  motion  de  Danton ,  appuyée  par  Collot-d'Her- 
bois,  l'assemblée  suspendit  l'application  de  la  peine  de  mort, 
prononcée  par  la  loi  sur  les  accaparemens ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  fait  un  nouveau  rapport  qui  déterminât  les  cas  oii  la  peine 
devait  être  prononcée.  — A  la  fin  de  la  séance,  une  députation 
se  disant  de  la  société  des  Jacobins,  admise  à  la  barre,  demanda 
que  la  Convention  se  fit  faire  un  prompt  rapport  sur  les  députés 
en  arrestation  ,  ainsi  que  sur  Ronsin  et  Vincent,  accusés,  dit- 
elle,  par  des  hommes  qui  n'avaient  d'autre  crime  à  leur  repro- 
cher que  d'avoir  traversé  leurs  manœuvres.  La  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  bidletin,  et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale,  furent  décrétés.  — Cette  députation  fut  désavouée 
par  les  Jacobins  au  commencement  de  leur  séance  du  S5  dé- 
cembre (3  nivôse  ).  Plusieurs  membres,  parmi  lesquels  Du- 
fourny,  dirent  que  cette  démarche  n'avait  été  autorisée  par 
aucun  arrêté;  d'autres  soutinrent  le  fait.  Le  club  rapporta  cet 
arrêté  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  liey. 
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Le  23  déœmbre  (3  nivôse)  une  députation  de  la  société  Ides 
Cordeliers  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention.  Elle  fut  admise 
malgré  l'opposition  de  Bourdon  de  l'Oise ,  et  lut»  la  pétition 
suivante  : 

L orateur  de  la  députation.  c  La  société  des  Cordeliers  »  sem- 
blable à  l'antique  Rome,  et  ferme  dans  ses  principes,  plus  elle 
a  d'ennemis  à  combattre,  plus  elle  est  forte.. ••  Eile  a  attaqué 
courageusement  le  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  était  entouré  de 

toutes  sortes  de  scélérats....  eliea  renversé  le  trône elle  a 

combattu  et  combattra  jusqu  à  la  mort  toutes  les  factions.  Le 
bonheur  du  peuple >  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République , 
voilà  l'étendard  squs  lequel  elle  périra. • . . 

t  Vincent  et  itonsin ,  deux  de  ses  membres,  ont  été  incarcérés, 
et  gémissent  sous  le  poids  d'une  accusaiiou.  Voudrait-on  les 
punir  d'avoir  dénoncé,  poursuivi  jusqu  a  Téchafaud  Dumourier, 
La  Fayette ,  Cusiine,  Roland  el  leurs  complices  ?  Ëh  bien  !  elle 
vient  vous  déclarer  qu'elle  les  a  toujours  regardés  comme  pa« 
triotes  et  vrais  Cordeliers,  et  qu'elle  les  reconnaît  encore.  Que 
l'accusation  soit  prouvée ,  et  que  dans  le  plus  bref  délai  ils  soient 
jugés  :  s'ils  sont  criminels,  nous  vous  demandons  vengeance.... 
s'ils  ne  le  sont  pas ,  nous  vous  demandons  justice  des  dénon- 
ciateurs; mais  que  deux  citoyens  reconnus  patriotes  jusqu'à  ce 
moment  soient  connus,  soient  jugés,  voilà  le  vœu  des  Cordeliers, 
qui  jurent,  dans  le  sein  de  la  Convention,  qu'ils  mourront  fi- 
dèles à  leurs  sermens,  qu'ils  défendront  jusqu'à  la  mort  la 
République  une  et  indivisible ,  ou  qu'ils  périront  avec  elle.  > 

Les  séances  des  Jacobins  étaient  extrêmement  courues  depuis 
que  l'épuration  avait  commencé.  Celle  du  23  décembre  (  3  nivôse  ) 
attira  un  concours  immense.  En  voici  le  compte-renda. 

Dufoigrny.  c  Les  séances  de  la  société  sont  de  plus  en  plus 
intéressantes,  et  souvent  les  irîbuneset  Ja  salle  ne  peuvent  con- 
tenir l'affluence  des  patriotes  qui  se  présentent  pour  en  être  les 
témoins.  C'est  véritablement  un  deuil  pour  nous  d'être  obligés 
de  leur  en  refuser  l'entrée;  cependant  j'observe  que  parmi  les 
bons  citoyens ,  il  s'introduit  quelques  intrigans  qui  cherchent  à 
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tirer'parti  des  circonstances.  La  séance  d*aujoard*hui  lear  a  para 
une  des  plus  propres  à  servir  lenrs  projets  ;  il  faut  qu'Hs  oon- 
Bai$8ent  mieux  la  sagesse  de  la  sodëtë  ^  elle  ne  leur  fournira  pas 
les  armes  sur  lesquelles  ils  comptent.  Je  demande  que  pour  au- 
jourd'hui la  sociëté  arrête  qu'aucune  permission  ne  sera  acôordée 
.  pour  entrer  dans  Tintërieur  de  la  salle  ;  car  3  est  à  la  porte  des 
personnes  qui  ont  offert  jusqu'à  S5  livres  pour  obtenir  l'admission 

• 

aujourd'hui.  •  —  Arrêté. 

t  La  sociëté  entend  une  lettre  du  général  Ronsin»  dans  laquelle 
il  répond  à  toutes  les  inculpations  qu'a  fisdtes  contre  lui  Pfailip- 
peaux  dans  son  rapport  à  la  C!onvention.  » 

CoUot-dHerbois.  c  Ce  ne  sont  pas  de  ces  maux  auxquels  vous 
puissiez  remédier  que  je  viens  vous  entretenir;  je  viens  fairepas- 
ser  dans  vos  cœurs  une  douleur  que  rien  ne  pourra  gaérir  peut- 
être;  ce  n'est  point  d'animosités  particulières,  d'incarcératiott...« 
c'est  de  la  mort  des  patriotes  que  je  viens  vous  parler,  doyens» 
ils  sont  réduits  au  désespoir  :  qu'ils  paraissent  ceux  qui  m'ont 
accusé  d'exagération  »  quand  je  leur  ai  parlé  des  malheurs  de 
Lyon ,  que  je  leur  ai  dit  que  la  mort  serait  donnée  aux  pa- 
triotes ;  elle  leur  est  donnée.  Gaillard ,  le  vertueux  Gaillard  » 
que  vous  avez  vu  ici ,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  le  meilleur  ami 
de  Ghalier ,  s'est  tué  de  désespoir ,  se  croyant  abandonné.  * 

Collot-d'Herbois  lit  des  lettres  de  Commune-Affranchie,  dont 
l'une  apprend  la  mort  de  Gaillarfl  :  une  autre  de  Foudre  rend 
compte  du  même  événement  avec  le  détail  des  circonstances  qm 
raccompagnèrent.  L'orateur  continue  ainsi  : 

c  Vous  ai-je  trompés,  quand  je  vous  ai  dit  que  les  patriotes 
élaient  au  désespoir?  vous  ai-je  trompés,  quand  je  vous  ai  dit 
que  l'esprit  public  qui  était  bien  ici  aurait  mis  tout  le  Midi 
dans  le  bouleversement  ?  Jacobins ,  vous  aurez  d*étei«els  re- 
grets à  donner  aux  patriotes;  ils  ont  cru  que  vous  les  aban- 
donniez :  voilà  ce  que  j'ai  dit  quand  j'ai  appris  qu'on  avait, 
jusque  dans  cette  enceinte ,  improuvé  une  lettre  de  Lyon  ;  que 
dos  bonunes  qui  se  croient  des  Gâtons ,  et  n'ont  que  le  cynisme 
de  Diogène ,  qui  ne  voient  pas  même  en  imagination  les  mal- 
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heurs  qo'OBt  soofierts  les  paU*jotes  dans  ce  pays»  éièveot  la  voix 
aujoard'hui. 

•  Non,  quoi  qu'on  en  dise,  mon  ooilègae  Gaillard  n*était  point 
faible;  toojonrs  il  a  combattu  avec  courage  raristocratie.  C'est 
lui  qui ,  au  iO  aoiHt,  monta  1^  premier  à  Tassant  contre  le  tyran, 
et  reçut  de  larges»  blessures. 

>  Son  lombre  semble  se  présenter  devant  nous.  Elle  nous  dit  : 
ff  Non ,  je  n'étais  point  un  homme  feible  ;  je  n'ai  point  pâli  sous 
»  les  poignards  des  ennemis  du  peuple  ;  ipais  je  n'ai  pu  résistera 
*  l'idée  cruelle  d'être  abandonné  par  les  Jacobins.  » 

»  II  faut  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  U  faut  ranimer  le 
courage  de  nos  frères  les  Jacd}ins ,  qui  sont  en  ce  moment  à 
Commune-Affranchie.  J*en  ai  parlé  au  comité  de  salut  public; 
Robespierre  lui-même  s'est  chaîné  d'écrire  à  nos  malheureux 
frères.  Un  courrier  extraordinaire  leur  sera  dépéché ,  et  je  de- 
mahde  que  la  société  y  joigne  une  lettre  rassurante ,  une  lettre 
consolatrice,  et  que  nous  fassions  tous  ici  le  serment  de  ne  pas 
survivre  à  celui  de  nos  frères  qui  pourrait  être  attaqué.  (Tous 
les  membres  de  la  société  se  lèvent  à  la  fois ,  et  font  ce  serment 
terrible  avec  l'énergie  la  plus  forte ,  aux  applaudissemens  réité- 
rés des  tribunes.) 

•  Je  n'avais  d'espérance,  en  venant  ici,  que  dans  la  Conven* 
*tion.  Hélas  !  elle  était  obsédée.  Vous-mêmes  mettiez  aux  voix  si 
vous  approuveriez  les  mesures  que  nous  avions  prises.  Écoutez 
la  voix  de  Gaillard  lui-même.  Vous  avez  cessé  un  instant  d'être 
forts  ;  voyez  les  malheurs  qui  en  ont  été  les  résultats. 

f  Que  direz-vous  de  la  confiance  que  vous  avez  témoignée  à 
ces  libelles  qui  vous  ont  désunis,  qui  vous  ont  mis  aux  maioS  les 
uns  contre  les  autres?  Ne  voyez- vous  pas  que  c'est  vous  qu'où 
attaque  ? 

»  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  cherche  à  vous  aliéner  de  la  Con« 
vention  nationale?  Quoi  !  l'on  s'en  prend  au  comité  de  salut  pu- 
blic, dans  des  libelles  !  on  l'accuse  d'avoir  fait  couler  le  sang  des 
patriotes  !  on  lui  reproche  la  mort  de  cinquante  mille  hommes  ! 
et  vous  croyez  que  les  auteurs  de  ces  écrits  4es  ont  faits  de  bonne 
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foi  !  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous  traduisent  les  histo- 
riens anciens  y  qui  retournent  en  arrière  de  cinq  cents  ans»  pour 
vous  offirir  le  tableau  des  temps  où  vous  vivez,  sont  patriotes? 
Non  l'homme  qui  est  obligé  de  reculer  si  loin,  ne  sera  jamais  au 
niveau  de  la  révolution. 

•  On  veut  modérer  le  qnouvement  révolutionnaire.  Eh  !  di« 
rige-t-on  une  tempête?  £h  bien  !  la  révolution  en  est  une.  On  ne 
peut ,  on  ne  doit  point  en  arrêter  les  élans. 

i  Citoyens,  le  patriotisme  doit  toujours  être  à  la  même  hau* 
teur.  S'il  baisse  un  instant,  il  n'est  plus  patriotisme. 

i  Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modération. 

i  Restons  Jacobins,  restons  montagnards,  et  sauvons  la  li- 
berté. »  (Vifs  applaudissemens.) 

Levasseur.  c  Citoyens,  je  demande  à  arracher  le  masque  dont 
se  couvre  Philippeaux.  Je  déclare  que  le  patriotisme  de  Philip- 
peaux  consiste  en  bavardage,  en  déclamations,  et  que  pas  une 
action  républicaine  ne  parle  en  sa  £aveur.  Je  fus  avec  lui  officier 
municipal  du  Mans,  il  ne  mit  jamais  la  main  à  l'ouvrage.  Je  l'ac- 
cuse de  m'avoir  engagé,  ainsi  que  Boutron  et  Letourneur,  i 
voter  l'appel  au  peuple ,  d'avoir  écrit  dans  un  journal  qu'il  rédi- 
geait,  en  faveur  de  l'appel  au  peuple,  quoiqu'il  ait  voté  depuis 
contre  l'appel.  Je  l'accuse  d'avoir  menti  dans  le  rapport  qu'il  a 
fait  au  dîner  avec  Vincent ,  Hébert ,  etc.  Vincent  dit  à  Philip- 
peaux, dans  un  moment  où  la  conversation  avait  pour  objet  les 
généraux  de  la  Vendée  :  Ronsin  et  Rossignol  sont  d'exceUeos 
patriotes.  Philippeaux  répondit  qu'ils  étaient  des  scélérats  ;  et 
sur  ce  que  Vincent  ajouta ,  que  les  Jacobins  en  pensaient  autre- 
ment, il  répliqua  que  les  Jacobins  n'étaient  composés  que  de  fri- 
pons, etc.  i 

Philippeanx.  c  Je  ne  m'attendais  pas.  à  être  accusé  par  Levas- 
seur,  lui  mon  compatriote  et  mon  confrère. 

1  Je  me  voue  à  l'inianiie ,  s'il  se  trouve  dans  mon  rapport  un 
seul  fait  controuvé.  Je  vous  lirai  un  article  que  je  composai  sur 
la  mort  du  tyran ,  le  19  janvier,  époque  ù  laquelle  il  est  permis 
de  croire  que  je  cédais  à  ma  conscience,  Je  vous  rappellerai  la  . 
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manière  dont  je  motivai  mon  yosa  dans  l'affaire  du  roi  »  où  je  re- 
connus m'étre  trompé  jusqu'à  ce  jour,  et  où  je  votai  sa  mort 

Je  déclare  que  j'ai  toujours  voté  dans  le  sens  de  la  Mon* 
tagne » 

Levasseur.  c  Excepté  dans  l'afiaire  de  Marat ,  où  il  ne  voulut 
pas  rester,  quoique  nous  l'y  engageassions  tous,  et  où  je  restai 
seul  avec  Boutron  de  ma  députatîoo.  » 

Philippeaux  nie  le  fait.... 

On  lit  sa  réponse  lors  de  l'appel  nominal  sur  Marat;  elle  porte 
en  substance  qu'il  pourrait,  s'il  écoutait  les  petites  passions  bu  : 
maiues,  voter  contre  Marat,  attendu  que  cet  homme  l'avait^- 
lomnié  dans  ses  feuilles;  mais  que  les  formes  ayant  été  violé(^,  il 
ne  votera  pas  qu'on  ne  les  ait  observées,  et  que  quant  à  prÀcipt 
il  dit  non. 

PhiUppeaux,  c  Je  va^'s  maintenant  répondre  aux  inculpations 
principales  ;  je  poursuivrai  les  hommes  que  j'ai  déjà  poursuivis.... 
les  hommes  qui  sont  cause  des  malheurs  de  la  République,  qui 
ont  fait  couler  le  sang  de  cinquante  mille  de  nos  frères  dans  la 
Vendée,  et  qui  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

»  Tous  les  babitans  du  théâtre  de  la  guerre  vous  rendront  të- 
moignage  que  Ronsîn  et  Rossignol  étaient  toujours  plongés  dans 
les  plaisirs ,  occupés  à  faire  bonne  chère ,  et  qu'ils  n'étaient  ja- 
mais à  la  tête  de  leurs  armées,  excepté  à  l'affaire  du  i8,  où 
Ronsin  trouva  moyen  de  faire  écraser  une  armée  de  quarante- 
trois  mille  hommes,  par  les  brigands  au  nombre  de  trois  mille. 

»  Écoulez  les  feutes  d'un  liomme  aussi  expérimenté  que  Ron« 
sin ,  et  vous  verrez  ensuite  ^*il  est  excusable. 

»  Son  armée  était  sur  huit  hommes  de  front;  elle  avait  six 
lieues  de  flanc ,  et  l'artillerie  était  en  tète  dans  un  fond ,  embar- 
rassée avec  les  équipages,  et  ne  pouvant  être  d'aucune  utilité, 
tandis  qu'il  eût  pu  s'emparer  des  hauteurs  pour  foudroyer  de  là 
les  ennemis,  qui,  au  contraire,  placés  dans  le  poste  avantageux, 
taillèrent  notre  armée  en  pièces.  » 

Philippeaux  rend  ensuit^ompte  des  malheurs  qu'éprouva 
la  République  dans  les^départeméns  de  la  Vendée  et  circonvoi- 
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sÎDs,  pour  n'avoir  pas  suivi  le  plan  du  comité  de  salut  public,  qui 
devait  sauver  la  France  et  anéantir  pour  toujours  les  brigands 
qui  l'avaient  iofectée  jusqu'alors. 

n  attribue  à  l'ineptie  des  générante  qu'il  dénonce  le  passage 
de  la  Loire  par  les  rebelles  de  la  Vendée,  qui  ont  eu  denx  jours 
pour  l'effectuer.  Enfin  il  s'étend  longuement  sur  la  conduite 
de  Rossignol ,  de  rËchelle  et  de$  autres  généraux  de  la  Ven- 
dée ,  qu'il  accuse  tous  de  négligence ,  d'ignoranœ  on  de 
trahison. 

Il  nie  ensuite  le  propos  insolent  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
tenu  sur  le  compte  de  la  société  des  Jacobins. 

Levasseur  interpelle  Hébert  de  déclarer  s*il  est  Trai;  Hébert 
atteste  que  Philippeaux  l'a  tenu  :  celui-ci  persiste  h  le  nier. 

I^  séance  commence  à  devenir  un  peu  tumultueuse ,  à  raison 
de  l'impression  différente  que  fait  le  discours  de  Philippeaux  sur 
les  membres  de  la  société. 

Danion.  ç  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il 
est  du  devoir  de  la  société  d'entendre  dans  le  silence  notre  col- 
lègue Philippeaux.  Quant  à  moi ,  qui  n'ai  point  d'opinion  formée 
sur  cette  affaire,  je  désire  acquérir  une  con#;tion. 

»  Un  grand  procès  se  discute.  U  se  discutera  de  même  à  la 
Convention. 

t  Pour  être  à  port^  de  prononcer  sainement  dans  cette  af- 
faire, noifs  avons  besoin  d'écouter  attentivement ,  et  je  rédame 
le  plus  grand  calme. 

1  La  société  ne  veut  rayer  personne  par  provision  ;  mais  peut- 
être  cette  affaire  se  lie  à  une  multitude  d'autres  qu'il  fiaut  enfin 
éclairçir  ;  je,  n'ai  aucune  opinion  formée  sur  Philippeaux  ni  sur 
d'autres  ;  je  lui  ai  dit  à  lui-même  :  a  11  faut  que  tu  prouves  ton 
accusation^  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  un  échafaud.  » 

1  Peut-être  n'y  a-t-il  ici  de  coupables  que  les  événemens  :  dans 
tous  les  cas,  je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  à  parler  dans 
cette  affaire  soient  entendus.  U  n'fé  qu'un  malheur  à  redouter, 
c'est  que  nos  ennemis  profitent  de  nos  discussions  ;  qu'ils  en  pro- 
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fitçnt  le  moins  possible ,  et  conservons  tout  le  sanj^froid  qui 
nous  est  nécessaire,  » 

Bobespierre.  •  S'il  est  question  ici  d*une  querelle  individuelle, 
si  Philippeaus  n'a  obéi  qu'à  des  passions  particulières ,  si  Ta* 
mour-propre  a  été  mis  en  jeu,  il  doit  fisûre  le  sacrifice  4e  son  opi- 
nion; mais  si  une  passion  plua  violente ,  Tamour  de  la  (btrie  et 
de  la  liberté^  Ta  engagé  à  dénoncer  à  l'univers  entier  le  comité 
de  salut  public,  alors  ce  n'est  plus  une  querelle  d'individu  à  in- 
dividu, c'est  le  gouvernement,  ce  sont  des  hommes  calomniés  et 
abhorrés  par  les  puissances  étrangères,  qu'on  attaque;  et  la  so- 
ciété doit  entendre  un  homme  qui,  j'aime  à  le  croire,  n'^eu  que 
de  bonnes  intentions.  On  dit  qu'il  a  accusé  le  comité  de  salut  pu- 
ji)lic  dans  sa  brochure  (  je  ne  l'ai  point  lue  )  d'avoir  fait  sacrifier 
par  entêtement  trente  mille  hommes. 

»  Quoi  !  le  comité  de  salut  public  est  accusé  d  être  compfli^ 
d'assassins!  que  diraient  de  plus  les  aristocrates  et  nos  véritables 
ennemis?  Cependant  Philippeaux  n'a  point  eu  d'intentiqns  c(m- 
tre-révolutionnaires.  U  faut  l'entendre,  et  juger  ei^U'e  Ipuetle 
comité.  La  discussion  doit  donc  être  calme  et  tranquille.  Ci« 
toyens ,  d'où  viennent  les  agitations  qui  irons  tourmei^tent  depuis  • 
quelques  jours?  Savez-vous  que  les  puissances  étrangères  vous 
cernent  ici  ?  Elles  vous  ont  placés  entre  deux  écueils,  entre  le 
modérantisme  qui  est  abattu  pour  jamais ,  et  la  perfidie  prus- 
sienne de  ces  hommes  qui  veulent  la  République  ou  plutôt  l'in- 
cendie universel.  Soyez-en  persuadés ,  la  tactique  de  nos  enne? 
mis ,  et  elle  est  sûre ,  c'est  de  nous  diviser  ;  on  veut  que , 
luttant  corps  à  corps,  nous  nous  déchirions  de  nos  propres 
mains. 

»  Quels  sont  donc  ces  soupçons  qu'on  répand  depuis  quelques 
jours  ?  On  se  plaint  de  certaines  arrestations,  on  voudrait  faire 
croire  qu'elles  sont  l'ouvrage  d'un  homme;  non ,  ne  le  croyez; 
pas,  elles  avaient  été  discutées  dans  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  et  l'opinion  nationale  éuiit  formée.  D'autres 
patriotes  ont  été  arrêtés,  et  le  peuple  s'en  est  rapporté  à  la  jus- 
tice de  la  Conveniion.  Marat  n'a-t-il  pas  été  tranquillement  au 
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tribunal  i^volutioniiaire,  n*en  est-il  pas  revenu  triomphant?  Cht- 
bot,  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose  publique, 
n'est-il  pas  arrêté?  les  patriotes  ont-ils  pris  Falarme?  <2ae  la  so- 
ciété se  repose  sur  la  Convention ,  sur  la  Montagne ,  les  patriotes 
auront  tAijours  le  courage  d'arracher  leurs  frères  à  l'oppres- 
sion. Te  demande  'que  Philippeaux  soit  entendu ,  et  on  lui  ré- 
pondra. » 

PhiUppeaux.  t  J*ai  dans  mon  cœur  les  principes  que  vient  de 
professer  Robespierre.  Je  n'ai  point  voulu  diviser  les  patriotes. 
Voici  ce  que  j'ai  fait  :  de  retour  de  ma  mission  dans  la  Vendée» 

je  me  fuis  présenté  au  comité  pour  lui  rendre  compte  de  mes 
opérations.  J'ai  cru  remarquer  dans  le  comité  des  formes  re- 
poussantes» et  qui  ne  conviennent  point  à  des  républicains.  On 
n'a  point  voulu  m'écouter  ;  alors  j'ai  fait  imprimer  ce  que  je  sa- 
vais et  ce  que  je  ne  pouvaiar  faire  ;  mais  pour  ne  point  servir 
Taristocratie ,  je  n'ai  fait  tirer  de  ma  brochure  qne  le  nombre 
d'exemplaires  suffisant  pour  mes  collègues  de  la  Convention.  * 

Leémeur.  c  Tu  en  as  menti  ;  tu  as  envoyé  des  exemplaires 
à  Saumur  et  à  Angers.  •  (Murmures.) 

Philippeaux^  c  Je  vais  vous  expliquer  la  cause  de  l'acbarDe* 
ment  que  met  contre  moi  Levasseur.  Un  décret  contre  lesprin- 
dpes,  sur  la  résiliation  des  baux  avait  été  rendu  d'enthousiasme, 
je  l'ai  fait  rapporter.  Vous  saurez  que  Levasseur  perdait  500  liv. 
de  rente  par  le  rapport  de  ce  décret.  •  ( Violens  murmures.)  — 
Point  de  personnaliU  !  s*écrie-t-on  de  toutes,  parts. 

Danton,  c  Les  Romains  discutaient  publiquement  les  grandes 
affaires  de  l'état  et  la  conduite  des  mdividus.  Hais  ils  oubliaient 
bientôt  les  querelles  particulières  lorsque  Tennemi  était  aux  por- 
tes de  Rome  ;  alors  ils  ne  combattaient  plus  entre  eux  que  de 
courage  et  de  générosité  pour  repousser  les  hordes  qui  les  atui- 
quaient.  L'ennemi  est  aussi  à  nos  portes,  et  nous  nous  déchirons 
les  uns  les  autres.  Toutes  nos  altercations  tuent-elles  un  Prus- 
sien?... (Vifs  applaudissemens. )  Je  demande»  pour  terminer  ce 
procès ,  qu'il  soit  nommé  une  commission  de  cinq  membres  qui 
entendront  les  accusés  et  les  accusateurs.  > 
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Cottlhon.  a  Je  demande  à  Philippeaux  8*il  croit ,  daus  son  ame 
et  consdence ,  qu'il  y  a  eu  une  trahison  dans  la  guerre  de  la  Ven- 
dée. (Ottt ,  répond  Philippeaux.)  Alors  Je  demande  au^  la  no- 
mination d'une  commission.  » 

Elle  est  arrêtée  au  milieu  des  plus  nb  applaudissemens. 

Momoro.  c  Je  demande  à  parler  sur  la  Vendée.  > 

On  objecys  que  cette  affaire  est  terminée. 

Momoro.  «  Eh  bien!  je  demande  à  prononcer  une  seule 
phrase.  Que  le  patriotisme  soit  soutenu  »  que  les  patriotes  ne 
soient  point  opprimés,  et  tous  les  républicains,  réunis  aux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  à  la  Convention  et  à  la 
Montagne,  défendront  la  République  jusqu'à  la  dernière  fîoutte 
de  leur  sang. 

Robespierre.  «  Cette  affoire  n'est  point  terminée  au  gré  de  tou 
le  monde.  Philippeaux  n'a  point  paru  content  en  descendant  de 
la  tribune,  et  Momoro  vient  de  dire  une  phrase  qui  a  besoin 
d'être  expliquée.  Voudrait-on  foire  croire  que  la  Convention  op- 
prime les  patriotes?  A-t-on  oublié  que  les  brissotins  n'y  sont 
plus,  que  la  Montagne  est  là ,  et  qu'elle  fera  toujours  rendre  jus- 
tice aux  républicains?  Aujourd'hui  que  la  Convention,  avec  le 
peuple ,  a  chassé  de  son  sein  les  intirigans  et  les  conspirateurs, 
que  signifient  les  insinuations  perfides  et  coupables  qui  ne  ten- 
dent qu'à  diminuer  la  confiance  dont  elle  a  besoin  potur  foire  res- 
pecter l'autorité  nationale  ?  Si  jamais  une  portion  du  peuple , 
^arée  par  quelques  hommes,  voulait  foire  la  loi  à  la  Conven- 
tion ,  aujourd'hui  que  nous  ne  sommes  ni  brissotins,  ni  aristo- 
crates, nous  saurions  montrer  le  courage  des  vrais  repoblicains, 
et,  bien  loin  de  fuir  comme  les  conspirateurs,  nous  attendrions 
la  mort  sur  nos  chaises  curules.  Gtoyens,  comptez  sur  la  justice 
de  l'assemblée,  qui  la  rendra  toujours  aux  patriotes.  >  (Vifo  ap- 
plaudissemens.) 

Un  membre  demande  que  les  trois  accusés  Fabre-d'Églantine. 

Bourdon  et  Camille  soient  entendus  et  jugés  sans  désampafer, 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour.  !• 

T,  XXX.  29 
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La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  parvint  à  Paris ,  le  24  dé- 
cembre (4  DÎvose  ).  Livrée  aux  Anglais ,  le  27  août  1793 ,  celle 
ville  fat  reconquise  par  les  Français ,  le  19  dëceoibre  (  29  fri- 
maire)  de  la  même  année. 

Au  premier  bruit  de  l'entrée  des  Anglais  dans  ToiïTdn ,  tes  re- 
présentans  du  peuple  près  Tarmée  des  Alpes  avaienuloif né  oMre 
au  général  Brunet  de  détadher  une  diviskm  pour  le  reprendre. 
Celui-ci  refusa  »  et  cette  désobéîssanoe  fut  le  principal  grief  qui 
le  conduisit  à  l'échafaud.  Il  fut  ccmdamné  à  mort  à  Paris ,  k 
14  décembre  (24  frimaire),  c  comme  auteur  et  complice  d'osé 
conspiration  ayant  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique ,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français.  »  Bar- 
ras et  Fréron,  pour  suppléer  au  manque  de  troupes  où  les  lais- 
sait le  refus  de  Brunet  »  réunirent  promptement  les  garnisons 
des  côtes.  Ce  corps ,  fort  de  trois  à  quatre  miUe  hommes ,  fot 
confié  au  général  Lapoype,  qui  se  mit  en  observation  près  de 
Sollies.  En  même  temps ,  le  général  Cartaux,  maître  de  Mar- 
seille y  vint  attaquer  de  ce  côté  les  gorges  d'OUiouIes ,  où  les  An- 
glais s'étaient  retranchés ,  et  les  en  délogea.  Il  s'établit  ensuite 
avec  ses  quatre  mille  hoomies  sur  le  revers  oriental  des  gorges. 
Ces  deux  corps,  séparés  l'un  de  l'autre  et  pouvant  difficilement 
communiquer,  firent  seuls  une  espèce  de  blocus  de  la  place  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Ce  blocus  fut  soocessî- 
vement  commandé  par  Lapoype,  Cartaux  et  Doppeu  Les  coali- 
sés employèrent  ce  temps  à  faire  fortifier  les  hauteurs  voisines 
de  la  place,  m  Les  hauteurs  de  Malbousquet ,  da  cap  Brun  et  du 
fort  l'ÉguilIette,  dit  Jomini ,  furent  couvertes  d'oavrages  tracés 
par  des  ingénieurs  français ,  et  construits  à  l*envi  par  les  Ton- 
lonnais ,  les  Marseillais  et  lés  soMats  de  tontes  les  nations ,  qui 
affluaient  dans  la  ville. 

c  Durant  les  premiers  jours  de  l'occupation  étrangère ,  les 
habitans  s'imaginèrent  que  les  allia  combattaient  de  bonne  foi 
pour  le  rétablissement  de  la  royauté.  En  effet,  Louis  XVII  fut 
proclamé  tant  dans  Toulon  que  dans  les  forts  ;  partout  le  dra- 
peau blanc  remplaça  le  drapeau  tricolore  :  mais  on  ne  tarda  pas 
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à  s'apercevoir  que  les  Anf;1ais  n'ëUJent  rien  moim  que  les  fid^M 
gantois  d'une  ptoce  réservée  à  un  roi  eniant.  AiusUM  que  te 
cabinet  de  Londres  apprit  le  irop  heureux  événemeDr  qui  venait 
de  loi  livrer  la  marine  françaiw ,  il  nomma  pour  la  dîreclioq  des 
afBures  une  commission  composée  de  i'amiral  Hood,  de  lord 
Elliot,  et  da  général  Oliara  :  le  premier,  non  moins  capable  de 
ctndnire  une  intrigue  qne  de  diriger  une  escadre,  sema  la  dé- 
fiance ,  et  augmeoLa  la  division  parmi  les  habiians  en  flattuit 
tantdt  un  pani  et  tantôt  l'autre.  Les  mécontens  consentûent  inen 
ft  reconnatire  le  roi,  ponrvu  que  la  Constitution  de  91  fAt  res- 
pectée ;  les  royalistes,  an  contraire,  pensuent  qne  toute  autorité 
constitutimmelle  devait  tire  abolie ,  et ,  qu'à  l'exc^liou  du  gou- 
verneur militaire  et  de  l'intendant ,  du  maire  et  de  ses  échevins , 
tontes  les  antres  autorités  devaient  être  détruites.  Dau  cette  di- 
veruté  d'opinions ,  l'amiral  anglais  eut  le  pouvoir  de  faire  déci- 
der par  le  comité  général ,  sur  la  proposition  du  baron  Imbert , 
l'ajournement  indéfini  de  toutes  les  autorités.  Il  fit  plus,  il  sus- 
pendit, BOUS  de  vagnes  prétextes,  le  départ  delà  députatîMi 
nommée  par  les  sections  pour  aller  exprimer  à  Motuuar,  ré- 
gent, qai  se  trouvait  alors  ik  Turin,  le  désir  qu'elles  avaient  de 
le  posséder  à  Toulon. 

■  A  ces  inquiétudes,  suites  naturelles  d'une  démarche  pen  ré* 
fléchie ,  succédèrent  bîwuât  des  alarmes  d'une  antre  espèce.  Les 
conventionnels,  apràs  avoir  réduit  Lyon,  s'avançaient  en  fonce* , 
et  menaçaient  Toulon  d'nn  siège.  Les  alliés .  qui  avaient  perdu 
deux  mois  en  vains  préparaiil«  de  défense ,  marcherai^l-ils 
enfin  à  leur  rencontre ,  on  les  attendraient-ils  derrière  leurs  re> 
■trancbemens?  Si  depuis  denx  mois,  n'ayant  en  devant  eux  que 
les  faibles  corps  de  Carlaux  et  de  Lapoype,  distans  d'une  grande 
journée  de  marche,  ils  n'avaient  osé  les  ottaquer,  quand  il  sem- 
!  Uait  si  fiadle  de  les  détruire  l'un  après  l'autre ,  il  n'était  guère 
probable  qa'ils  devinssent  plus  entr«prenans  Iwsque  trente 
DHlIe  républicmn»  formeraient  l'investissement  complet,  de  la 
'  place.  Dans  la  daraièra  hypothèse ,  se  flatui»l-ib  de  pouvoir 
résister  ?  Toulon  ofifrait  ù  la  vérité  plus  de  difficulté  isoomOtre 
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que  Lyon  ;  mais  aussi  les  conventionnds  vîclorienx  arrivaient 

avec  plus  d'ardeur  et  de  moyens. 

»  D^à  Ton  avait  remarqué  le  peu  d'harmonie  et  d'oisenible 
qai  existait  entre  les  alliés  :  les  Anglais  qui  dominaient,  paiement 
insupportables  par  leur  hauteur  aux  Tonlonnaia,  anx  Espagnols, 
aux  Piémonuis  et  aux  Napditains ,  songeaient  moins  à  se  dé- 
fendre qu*à  retirer  de  Toulon  la  riche  capture  qui  les  y  avait  at-^ 
tirés.  Et  quand  bien  même  Funion  la  plus  parfaite  eût  r^[né  entre 
les  alliés ,  an  point  où  en  étaient  les  choses,  et  dès  qu'on  n*avait 
pas  profité  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  pour  former  nne 
armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  et  la  porter  sur  h 
Durance  »  l'art  et  l'énergie  de  ses  défenseurs  ne  devaient  que  re- 
tarder la  chute  de  Toulon  ;  et  de  quels  désastres,  de  combien  de 
vengeances  celte  chute  ne  serait-elle  pas  suivie? 

»  Telles  étaient  les  justes  appréhensions  des  Toulonnais,  lors- 
que ,  vers  la  fin  de  novembre ,  le  général  Dogommier,  division- 
naire de  l'armée  des  Alpes ,  fut  investi  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  si^ ,  alors  composée  de  vingt-cinq  i  vingt 
huit  mille  hommes  »  dont  un  tiers  de  recrues.  L'artillerie  ne  loi 
manquait  pas  ;  mais  la  disette  de  poudre  se  faisait  sentir. 

1  A  son  arrivée,  le  nouveau  général  en  chef  convoqua  un  con- 
seil, où  Ton  décida,  vu  la  faiblesse  des  moyens  de  l'armée  assié- 
geante ,  qu'on  commencerait  par  attaquer  la  redoute  anglaise 
•  située  sur  la  hauteur  à  l'ouest  de  l'Égnillette,  la  mont%»nede 
Faron ,  et  enfin  le  fort  de  Malbousquet ,  tandis  qu'on  /israit  vers 
la  gauche  une  démonstration  sur  le  cap  Brun  ;  ou  devait  ensuite 
attaquer  le  corps  de  place  si  la  fortune  se  montrait  favorable. 

1  Ce  projet  sembable,  à  peu  de  choses  près ,  à  cdui  tracé.par 
le  comité  de  salut  public ,  était  des  mieux  conçu,  car,  en  mena- 
çant les  communications  de  la  rade ,  il  était  probable  qu'il  déci- 
derait les  coalisés  à  évacuer  la  place  sans  attendre  la  dernière  ex» 
trémité.  Pour  son  exécution  l'armée  resta  divisée  en  deux  corps; 
celui  de  Test,  confié  au  général  Lapoype»  vint  camper  près  du 
village  de  Lavallelte  ;  celui  de  l'ouest,  commandé  par  le  génial 
en  chef,  s'étendit  entre  la  plage  de  Faubregas  et  le  ban  de  quatie 


»  •  \ 


DU  1""  NOVEMBU  1795  AU  7  MAI  1794.  «.    455 

heures.  Afin  de  le  couvrir  contre  toutes  les  sorties  de  la  place , 
on  fit  fermer  par  une  ligne  de  circonvallation  les  vallées  situées 
entre  les  collines  de  Piécagas,  des  Arènes»  des  Gaux  et  de  la 
Goubran ,  par  où  la  garnison  pouvait  se  glisser  dans  le  camp  ré- 
publicain. 

»  Bientôt  le  chef  de  bataillon  Bonaparte ,  commandant  en  se- 
cond Fartillerie  de  siège ,  établit  sur  là  colline  des  Arènes  une 
batterie  de  six  pièces  de  24,  qui  commença  à  tirer  contre  le  fort 
Halbousquet. 

'  >  La  possession  de  ces  hauteurs  donna  de  l'inquiétude  aux  al- 
liés t  et  les  détermina  à  exécuter  une  sortie  pour  détruire  les 
travaux  des  assiégeans.  Le  30  novembre  «  une  colonne  de  cinq  à 
six  mille  hommes,  la  plupart  Anglais ,  passa  le  Las,  se  divisa  en 
deux  corps,  dont  Tun  attaqua  la  colline,  et  l'autre  les  positions 
environnantes.  Le  premier  s'empara  de  la  batterie,  dont  il  encloua 
les  pièces,  tandis  que  l'autre  se  dirigeait  par  le  chemin  d'Ollioules 
sur  le  parc  de  siège.  Heureusement  Dugommier,  accouru  aux 
premiers  coups  de  fusil  avec  quelques  détachemens,  rallia  les 
fuyards  et  retarda  la  marche  de  cette  dernière  colonne.  Renforcé 
bientôt  par  d'autres  troupes,  il  prend  à  son  tour  l'offensive,  et 
attaque  les  assiégés  non  encore  établis  dans  la  position  des 
Arènes.  Ce  retour  ofiensif ,  auquel  ils  étalait  loin  de  s'attendre, 
les  déconcerta  :  ils  firent  une  molle  résistance  et  furent  ramenés 
en  désordre  sur  le  Las.  Le  général  Ohara,  envoyé  la  veille  d'An- 
gleterre pour  commander  en  chef  les  troupes  de  débarquement, 
fut  blessé  et  fait  prisonnier;  le  général  Dugommier  reçut  aussi 
deux  coups  de  feu ,  mais  qui  ne  le  mirent  pas  hors  de  combat. 

>  L'issue  de  cette  première  tentative  enhardit  autant  les  assié- 
geans qu'elle  causa  de  consternation  parmi  les  défenseurs  de 
Toulon  :  néanmoins  les  travaux  continuèrent  de  part  et  d'autre 
avec  activité ,  et  chaque  jour  vit  s'élever  de  nouvelles  batteries. 
Le  général  républicain^  avant  de  tenter  un  coup  de  main  sur  la 
redoute  anglaise,  considérée  comme  la  clef  de  la  petite  rade, 
voulait  attendre  six  à  huit  bataillons  aguerris  que  lui  amenait  le 
général  Laharpe  de  l'armée  du  Var.  Dès  qu'ils  furent  arrivés,  il 
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A^nnut  l'ouvrage  conjohitemènt  Avée  fesf  chefs  du  génie  et  de 
raitillerie  Marescot  et  Bonaparte. 

'  »  Cette  fbrmîdable  redoute,  élev<5e  au  mflieu  de  la  langue  it 
terre  appelée  rËguillette,  formait  le  cenfere  d'une  ligne  de  re- 
tranèhemens  et  d'dNitts  qui  couvrait  ud  camp  d'environ  ciw| 
mille  hommes,  la  plupart  Espagnols.  Les  Anglais  Tavaient 
baptisé  le  Petit  Gibrattar.  Elle  oonsisttit  en  un  vaste  ouvrage, 
d'un  profil  fort  élevé ,  et  dont  l'escarpe  était  revêtue  en  pierres 
sèches ,  en^ronnée  d'an  large  fossé  :  elle  avait  été  élevée  sar  le$ 
dessins  d'un  ingénieur  français,  et  on  la  croyait  imprenable» 

1  Le  général  en  chef,  après  avoir  bien  examiné  les  localités, 
ordonna  les  dispositioilis  suivantes  :  c  Une  colonne  devait  sur  la 
droite  insulter  cette  redoute  de  front  «  tandis  qu'à  la  gauche  one 
vautre ,  filant  le  long  de  la  mer ,  aurait  escaladé  la  somaùté  re- 
tranchée qui  commandait  le  fort  de  l'ÉgaiUeue,  afin  de  couper  la 
communication  du  camp  avec  la  redoute.  Cette  attaque  devait 
être  secondée  par  une  diversion  à  l'est  sur  le  fort  Faron. 

»  Dans  la  nuit  du  i6  au  17  décembre ,  les  généraux  Labarre  et 
Victor,  chargés  de  l'attaque  de  la  redoute,  s*ébranlent  de  leurs 
camps  par  un  temps  épouvantable  ;  mais»  soit  excès  de  iHe ,  soit 
qu'ils  eussent  mal  interprété  l'ordre ,  loin  de  se  diriger  sur  les 
deux  points  indiqués,  ils  arrivent  tous  deux  en  (ace  de  la  redoute, 
qu'ils  entreprennent  d'escalader  sous  un  feu  terrible  d'artillerie 
et  de  mousqueterie.  La  présence  des  commissaires  convention- 
nels,  Salicetti,  Robespierre,  Ricard  et  Fréron,  anime  les  as- 
saillaP9.  Dans  une  première  tentative  les  fossés  sont  jonchés  de 
cadavres;  mais  ceux  qui  survivent  à  ces  décharges  meurtrières 
se  rallient  bientôt,  reviennent  à  l'escalade  avec  une  nouvelle 
énergie^  montés  sur  les  épaules  des  plus  robustes,  ils  s'intro- 
duisent  par  les  embrasures  dans  la  redoute  t  où  ils  combattent 
encore  une  demi-heure  corps  à  corps  avec  les  canonniers  anglais 
et  les  soldats  de  marine  espagnols,  avant  d'en  être  maîtres. 

>  En  possession  de  ce  point  important,  Dugommier  crut  né- 
cessaire d'attendre  pour  chasser  entièrement  les  alliés  du  pro- 
montoire ;  mais  ils  profitèrent  des  ombres  de  la  nuit  pour  effec- 
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taer  lear  retraite  ;  environ  deux  mill^li^kkDes ,  reste  des  cjpqj^ 
mille  qui  occupaient  la  veille  le  camp  retranché,  furent  ramenés 
à  TSuIôn  eji  toute  bfttè  par  des  embarcations  ;  en  sorte  que  les 
républicains  entrèrent  fe  lendemain,  sans  beaucoup  de  peine,  dans 
les  forts  de  TËguillette  et  de  Balaguier. 

>  L'attaque  du  fort  Faron  ne  fut  pas  moins  heureuse  :  le  gé- 
néral Lapoype  partagea  ses  troupes  en  deux  colonnes  :  la  pre- 
mière, sous  le  général  Garnier,  attaqua  la  pointe  de  la  croix  de 
Faron;  l'auti^c,  condnite  par  le  général  Mouret,  gravit  le  pas 
de  Leidet  :  celle-ci  n'éprouva  qu'une  faible  résistance,  et  de  ce 
côté  Ton  s'empara  de  la  redoute  de  Saint-André  ;  mais  la  pre- 
mière, accablée  par  des  quartiers  de  rocs  et  des  chevaux  de  frise 
que  les  assiégés  firent  rouler  de  la  croix  de  Faron  sur  les  colon- 
nes républicaÎDes,  fut  repoussée. 

i  Ces  succès  surprenans  ne  coûtèrent  pas,  s'il  faut  en  croire 
les  relations  du  temps,  plus  de  douze  cents  hommes  aux  républi- 
cains ;  tandis  que  des  rapports  royalistes  estiment  celle  des  alliés 
ù  plus  de  trois  mille. 

i  Malgré  ces  avantages,  ils  n'étaient  point  encore  assez  près  de 
la  place  pour  en  faire  le  bombardement  avec  succès.  Une  garni- 
son de  quinze  mille  hommes ,  qui  avait  la  facilité  d'être  renfor- 
cée et  ravitaillée  par  mer,  eût  pu  se  défendre  eocore  long-temps; 
mais  les  revers  ayant  aigri  et  consterné  les  alliés,  les  Anglais, 
peu  jaloux  de  prendre  sur  eux  les  chances  d'une  défense  inutile, 
résolurent  aussitôt  d'évacuer  la  place  après  avoir  brûlé  tous  les 
vaisseaux  qu'ils  ne  pourraient  enlever,  et  détruit  tous  les  établis- 
semens  maritimes ,  objets  de  leur  constante  et  implacable  envie. 

»  Dans  la  journée  du  18,  les  forts  des  Pommets ,  de  Saint-An- 
toine, de  Saint- André,  de  Malbousquet,  le  camp  de  Saint-lUme, 
furent  successivement  évacués,  et  il  ne  resta  plus  aux  alliés  que 
le  fort  Lamalgue,  qui  devait,  comme  tous  les  autres,  ôtre  bientôt 
abandonné  après  l'exécution  du  plus  effroyable  projet. 

»  Cette  évacuation  successive,  opérée  d'après  les  ordres  de 
l'amiral  Ilood,  faillit,  par  un  trait  que  l'histoire  qualifiera  conune 
elle  voudra ,  devenir  funeste  à  deux  mille  soldats  espagnols  qui 
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formaient  rarrière-garde-  Toutes  les  portes  de  Toulon  ayan  Wté 
barricadées  en  dedans  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  alliés, 
le  corps  «fevait  se  retirer  par  une  poterne  qui  fut  désignée  vers 
le  fort  de  Lamalgue  ;  mais ,  quand  l'ordre  lui  en  fut  remis ,  fl  la 
trouva' déjà  fortement  barricadée  en  ddiors,  et  ne  parvint  à 
ëdiapper  au  danger  qui  le  menaçait,  qu'en  usant  de  diligoice 
pour  s'ouvrir  une  issue.  »  (/omtni,  hiiU  des  guerres  de  ta  rév.) 

Le  trait  que  le  général  Jomini  laisse  h  l'histoire  le  soin  de 
qualifier  est  Tincendie  qu'allumèrent  les  Anglais,  avant  de  se  re- 
tirer. Conformément  à  l' instruction  de  l'amiral  Hood,  le  capitaine 
Sidncy-Smiih  livra  aux  flammes ,  dans  la  nuit  du  18  au  19  dé- 
cembre (28-29  frimaire) ,  l'arsenal  ,fes  magasins  de  mâture  et 
les  vaisseaux  désarmés  dans  la  Darse.  Pour  qualifier  un  tel  acte» 
il  suffit  de  rappeler  que  les  forçats  du  bagne  rompirent  leurs 
chaînes  et  se  dévouèrent  à  éteindre  le  feu. 

Cet  incendie,  délibéré  et  voulu  par  la  politique  anglaise  d'alors, 

prouva  que  ce  gouvernement  était  réellement  l'auteur  de  tous 

ceux  que  nous  lui  avons  vu  imputer  dans  les  précédons  volumes  ; 
il  démontra  que  nul  soupçon,  en  fait  d'espionnage,  d'intrigues  et 

de  corruption ,  dans  les  affiaires  de  l'intérieur  de  la  France,  ne 

pouvait  être  exagéré  lorsqu'il  s'agissait  de  Pitt.  —  Des  trente^ 

un  vaisseaux  de  Ugne  et  des  vingt-dnq  frégates  qui  se  trouvaient 

à  Toulon  au  moment  où  les  Anglais  y  entrèrent ,  seize  vaisseaux 

et  cinq  frégates  furent  entièrement  brûlés  ou  fortement  endon^ 
mages;  trois  vaisseaux  et  six  frégates  tombèrent  eo  partage  aux 

Anglais;  trois  frégates  aux  Sardes,  aux  Espagnols  etauxNapo-^ 

litains  ;  cinq  vaisseaux  forent  envoyés  en  mission  dans  les  ports^ 

français  de  l'Océan  ;  sept  vaisseaux  et  onze  frégates  restèrent  in*. 

tactes  dans  la  Darse,  c  Douze  mille  habitans,  dit  Jomini  (loc.  cit.)» 

craignant  la  vengeance  des  vainqueurs  irrités ,  abandonnèrent. 

leurs  foyers  et  se  retirèrent  sur  les  escadres  combinées.  Nous  ne. 

retracerons  pas  les  horreurs  qui  signalèrent  cette  opération  ,.de, 

crainte  d'être  accusés  de  passion  ou  de  haine  :  les  mémoires  de  : 

Fonvielle  etd'lmbert  (principaux  négociateurs  de  la  trahison) 

les  légueront  à  la  postérité^  comme  nn  exemple  du  sort  qui 
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frappe  tôt  on  tard  les  hommes  assez  imprudens  pour  remettre 
les  destinées  de  leur  patriei  la  merci  de  ses  ennemis  implacables,  i^ 

L'armée  républicaine  entra  dans  Toulon  le  19  décembre: 
(  9  frimaire  ).  Ainsi  que  nous  Favons  dit,  la  nouvelle  en  fut  com- 
muniquée à  la  Convention  le  S4  (  4  nivôse  ).  Barrère ,  à  la  suite- 
d'un  rapport  qui  ne  fut  que  la  lecture  des  lettres  envoyées  par 
Fréron ,  Ricord  »  Barras,  Robespierre  jeune  et  Salicetti,  fit  leni- 
dre  le  décret  suivant  : 

<  ÎA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du^ 

comité  de  salut  public,  décrète  : 

Art.  P'  L'armée  de  la  République,  dirigée  contre  Toulon  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

»  IL  II  sera  célébré  dans  toute  rétendue  de  la  République  une 

fête  nationale,  le  1*'  décadi  qui  suivra ,  dans  chaque  Commune,  la 

publication  du  présent  décret.  La  Convention  nationale  assistera 
tout  entière  à  cette  cérémonie  civique. 

»  ÏUf  Les  représentans  du  peuple  près  Tarmée  victorieuse  i 

Toulon  sont  chargés  de  recueillir  les  traits  d'héroïsme  qui  ont 

illustré  la  reprise  de  cette  ville  rebelle. 

>  IV.  Us  décerneront,  au  nom  de  la  République ,  des  récom- 
penses aux  braves  citoyens  de  l'armée  qui  se  sont  fait  remarquer 
par  de  grandes  actions. 

>  V.  Le  nom  de  Toulon  est  supprimé.  Cette  Commune  por- 
tera désormais  le  nom  de  Port  de  la  Montagne. 

>  YI.  Les  maisons  de  Tintérieur  de  cette  ville  rebelle  seront 
rasées.  Il  n'y  sera  conservé  que  les  établissemens  nécessaires  au 
service  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  des  subsistances  et  appro- 
visionnemens. 

»  VIL  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  sera  portée  aux  ar- 
mées et  aux  départemens  par  des  courriers  extraordinaires.  > 

Au  passage  à  Lyon  du  courrier  qui  apporta  à  la  Convention 
lermessage  des  représentans  auprès  de  l'armée  de  Toulon,  Fou- 
^<^:]qngnit  à  ce  message  une  lettre  de  lui  à  Collot-d'Herbois,  qui 
'fut  lue  également  par  Barrère  ;  nous  y  remarquons  les  passages 
auivaasj  ^  Et  ooos  aussi ,  pion  ami ,  nou^  avQu&  conirlboé  à  la 
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prise  de  Toulon»  en  portant  répouvante  parmi  les  lâches  qiû  v 
soDt  entrés  »  en  offrant  à  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres 
de  leurs  complices. . .  Exerçons  la  justice  à  l'exemple  de  la  Natnre;^ 
Vengeons-noas  en  peaple,  frappons  Isomme  la  foudre  »  et  que  la 

cendre  même  de  nos  ennemis  disparaisse  du  sol  de  la  liberté 

Adieu»  mon  ami  ;  les  larmes  de  la  joie  coulent  de  mes  yeux»  elles 
inondent  mon  ame.  Le  courrier  part  »  je  l'écrirai  par  le  ooarrier 
ordinaire.  Signé  Fouché. 

>  P.  S.  Nous  n'avons  qu'une  manière  dé  célébrer  la  victoire  ;' 
nous  envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sons  le  feu  de  la 
foudre.  Des  courriers  extraordinaires  vont  partir  dans  fe  mo- 
ment pour  donner  la  nouvelle  aux  armées.  » 

Au  moment  où  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arriva»  des 
bulletins  de  victoire  se  succédaient  sans  interruption.  Les  armées 
du  Nord  et  de  l'Ouest  étaient  partout  triomphantes  ;  celte  des 
Pyrénées  Orientales  essuya  seulement  un  échec  bientftt  réparé. 
Nous  commencerons  notre  prochain  volume  par  un  résumé  de  la 
fin  de  la  campagne  de  1795,  en  même  temps  que  nous  achèverons 
l'histoire  des  derniers  jours  de  décembre.  Notre  introduction  à 
1794  se  composera  également  d'un  coup  d'oeil  sur  rlntérieur  des 
prisons  en  1793»  et  d'une  notice  sur  les  exécutions  à  mort  depuis' 
le  31  octobre  jusqu'au  31  décembre.  —  Nous  termineroos  le 
prébeut  volume  par  le  rapport  sur  les  prindpes  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  présenté  par  Robespierre ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  »  à  la  séaace  du  So  décembre  (  SniVose  ). 

Rapport  sur  les  principes  da  gouvernement  révobaumnaxrc. 

Robespiene  »  au  nom  du  comité  de  salut  ptUflic.  c  Les  succès 
endorment  lésâmes  faibles;  ils  aiguillonnent  les  âmes  fortes. 
I-aissons  l'Europe  et  l'histoire  vanter  les  miracles  de  Toulon,  et 
préparons  de  nouveaux  triomphes  à  la  liberté. 

Les  défenseurs  de  la  République  adoptent  la  maxime  de 
César;  ils  croient  qu'on  nu  rien  fait  tant  qu'il  reste  quelque 
chose  à  faire.  11  nous  reste  encore  assez  de  dangers  pour  oc- 
cuper tout  notre  zèle.  Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres»  est 
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une  chose  assez  fedle  à  la  valenr-de.  nos  soldats  répnblicaiHi. 
:  >.  U  esi-  UM  entreprise  non  moins  importante  et  plus  .difficile  : 
c'est  de  confondre  par  une  énergie  constante  les  intrigues  éter- 
nelles de  tous  les  ennemis  de  notre  liberté,  et  de  faire  triompher 
les  principes  sur  lesquels  doit  s'asseoir  la  prospérité  publique, 

»  Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous  avez  imposés  à  votre 
comité  de  salut  public. 

»  Nous  allons  développer  les  principes  et  la  nécessité  du  gou- 
vernement révolutionni^ire;  nous  montrerons  ensuite  la  véritable 
cause  qui  tend  à  le  paralyser  dans  sa  naissance. 

»  La  théorie  dii  gouvernement  révolutionnaire  est  aussi  neuve 
que  la  révolution  qui  Ta  amené.  Il  ne  faut  pas  la  chercher  .dans 
•ies  livres  des  écrivains  politiques  qui  n'ont  point  pr^vu  cette  ré- 
Toiution ,  ni  dans  les  lois  des  tyrans  qui,  conteif^ d'abuser  de 
leor  puissance*  s'occupent  peu  d'en  rechercher  la  Intimité. 
Aussi  ce  mot  n'est-il  pour  l'aristocratie  qu'un  sujet  de  terreur  ou 
OU' sujet  de  calomnie,  pour  les  tyrans  qu'un  scandale,  pour  bien 
des  gens  qu'une  énigne;  il  faut  l'expliquer  à  tous,  pour  rallia 
an  moins  les  bons  citoyens  aux  principes  de  l'intérêt  public. 

»  La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger  les  forces  mo- 
rales etpbysiques  de  la  nation  vers  le  but  de  son  institution. 
I  »LebutdugouvernementconstitutionnelestdecooserverlaRé- 
publique;  celui  du  gouvernement  révolutionnaire  est  de  la  fonder. 
•^  »  La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  oonure  ses  ennemis; 
la  Constitution  est  le  régime  de  la  liberté  victorieuse  et  paisible. 

>  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d'une  activité 
extraordinaire,  précisément  parce  qu'il  est  en  guerre.  11  est  sou* 
mis  à  des  r^les  moins  uniformes  et  moins  rigoureuses,  parce 
que  les  drconstaoces  oii  il  se  trouve  sont  orageuses  et  mobiles,  et 
surtout  parce  qu'il  est  forcé  à  déployer  sans  cesse  des  ressources 
nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nouveaux  et  pressans. 

>  Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe  principalement  de 
la  liberté  civile,  et  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  liberté 
publique.  Sous  le  régime  constitutionnel ,  il  suffit  presque  de 
protéger  les  individus  contre  l'abus  de  la  puissance  publique  ; 
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sons  le  régime  révolationnaire,  la  puissance  publique  elle-même 
est  obligéedesedéfendre  contre  toutes  les  factions  qui  TattaqueuL 

»  Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons  citoyens  toute 
laprotectionnationaIe,ilnedoitaux€nnemisdnpeapleqiielamort. 

»  Ces  notions  suffisent  pour  expliquer  l'origine  et  la  nature 
des  lois  que  nous  appelons  révolutionnaires.  Ceux  qui  les  nom* 
ment  arbitraires  ou  tyranniques  sont  des  sophistes  stnpides  ou 
pervers  qui  diercheat  à  confondre  les  contraires  ;  ils  veulent  sou- 
mettre au  même  régime  la  paix  et  la  guerre»  la  santé  et  la  ma- 
ladie ,  ou  plutôt  ils  ne  veulent  que  la  résurrection  de  la  tyrannie 
et  la  mort  de  la  patrie.  S'ils  invoquent  l'exécution  littâ^ale  des 
adages  constitutionnels,  ce  n'est  que  pour  les  violer  impunément; 
ce  sont  de  lâches  assassins  qui ,  pour  égorger  sans  péril  la  Bi- 
blique au  berceau ,  s'efforcent  de  la  garrotter  avec  des  «M^Tîfiyit^ 
vagues  dont  ils  savent  bien  se  dégager  eux-mêmes. 

>  Le  vaisseau  constitutionnel  n'&  point  été  construit  pour  res- 
ter toujours  dans  le  chantier  ;  mais  fiailait-il  le  lancer  à  la  mer  au 
fort  de  la  tempête ,  et  sous  l'influence  des  vents  contraires.  C'est 
ce  que  voulaient  les  tyrans  et  leurs  esclaves  qui  s'étaient  opposés 
à  sa  construction  ;  mais  le  peuple  français  vous  a  ordonné  d'at- 
tendre le  retour  du  calme  ;  ses  vœux  unanimes,  couvrant  tout  à 
coup  les  clameurs  de  l'aristocratie  et  du  fédéralisme ,  vous  ont 
commandé  de  le  délivrer  d'abord  de  tous  ses  ennemis.  Les  tem- 
ples des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir  d'asile  aux  sacrilèges 
qui  viennent  les  profaner,  ni  la  Constitution ,  pour  protéger  les 
complots  des  tyrans  qui  cherchent  à  la  détruire. 

t  Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus  actif  dans 
sa  marche,  et  plus  libre  dans  ses  mouvemens  que  le  gouverne- 
ment ordinaire ,  en  est-il  moins  juste  et  moins  légitime  ?  Non  ; 
il  est  appuyé  sur  la  plus  saints  de  tontes  les  lois,  le  salut  du  peu- 
ple; sur  le  plus  irréfragable  de  tous  les  titres ,  la  nécessité. 

>  Il  a  aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans  la  justice  et  dans 
l'oMre  public.  Il  n'a  rien  de  commun  avec  l'anarchie  ni  avec  le 
désordre  ;  son  but,  au  contraire,  est  de  les  réprimer,  pour  ame- 
ner et  pour  affermir  le  règne  des  lois  ;  il  n'a  rien  de  commun 
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avec  Tarbitraire.  Ce  ne  sont  point  les  passions  particulières  qui 
doivent  le  diriger,  mais  l'intérêt  pablic. 

>  U  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires  dans  tons  les 
cas  où  ils  peuvent  être  rigoureusement  appliqués  sans  compro- 
mettre la  liberté  publique.  La  mesure  de  sa  force  doit  être  l'au- 
dace ou  la  perfidie  des  conspirateurs  ;  plus  il  est  terrible  aux 
méchans ,  plus  il  doit  être  favorable  aux  bons  ;  plus  les  circon- 
stances lui  imposent  de  rigueurs  nécessaires ,  plus  il  doit  s'abs- 
tenir des  mesures  qui  gênent  inutilement  la  liberté,  et  qui  bles- 
sent les  intérêts  privés ,  sans  aucun  avantage  public. 

9  II  doit  voguer  entre  deux  écueils ,  la  faiblesse  et  la  témérité, 
le  modérantisme  et  l'excès  ;  le  modérantisme,  qui  est  à  la  modé- 
ration ce  que  l'impuissance  est  à  la  chasteté  :  et  l'excès ,  qui  res- 
semble à  l'énergie  comme  l'hydropisie  à  la  santé, 

>  Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à  nous  foire  reculer  vers 
la  servitude,  par  les  routes  du  modérantisme  ;  quelquefois  aussi, 
ils  ont  voulu  nous  jeter  dans  l'extrémité  opposa. 

t  Les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point.  Que  l'on  soit 
en-deçà  ou  au-delà  du  but,  le  but  est  également  manqué.  Rien  ne 
ressemble  plus  à  l'apôtre  du  fédéralisme  que  le  prédicateur  tn- 
tempestif  delà  République  une  et  indivisible.  L'ami  des  rois  et  le 
procureur-général  du  genre  humain  s'entendent  assez  bieUé  Le 
fanatique  couvert  de  scapolaires  et  le  fanatique  qui  prêche  l'a- 
théisme ont  entre  eux  beaucoup  de  rapports.  Les  barons  démo- 
crates sont  les  frères  des  marquis  de  Goblentz,  et  quelquefois  les 
bonnets  rouges  sont  plus  voisins  des  talons  rouges  qu'on  ne  pour- 
rait le  penser. 

t  Mais  c'est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin  d'une  extrême 
circonspection  ;  car  tous  les  ennemis  de  la  liberté  veillent  pour 
tourner  contre  lui  non-seulement  ses  fautes,  mais  même  ses  me- 
sures les  plus  sages. 

»  Frappe-t-il  sur  ce  qu'on  appelle  exagération ,  ils  cherchent  à 
relever  le  modérantisme  et  l'aristocratie.  S'il  poursuit  ces  deux 
monstres ,  ils  prêchent  de  tout  leur  pouvoir  l'exagération.  U  est 
dangereux  de  leur  laisser  les  moyens  d'^arer  le  zèle  des  bons 
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citoyens;  il  est  plus  dangereux  encore  de  décourager  et  de  per- 
sécuter les  bons  citoyens  qu'ils  ont  trompés.  Par  l'un  de  ees  abus 
la  République  risquerait  d'expirerdans  un  moutemenl  convulsif; 
par  l'autre ,  elle  périrait  infoilliblement  de  langueur. . . 
'  »  Que  fout-il  donc  foire?  Ponrsuifre  les  inventeurs  coupables 
des  systèmes  perfides,  protéger  le  patriotisme  même  dans  ses  er- 
reurs,  éclairer  les  patriotes,  et  élever  sans  cesse  le  peuple  k  la 
hauteur  de  ses  droits  et  de  ses  destinées. 

>  Si  vous  n'adoptez  cette  rtgle ,  vous  perdez  tout. 

'  >  S'il  follait  choisir  entre  un  excès  de  ferveur  patriotique»  et  le 
néant  de  l'incivisme,  ou  le  marasme  du  modérantisme,  il  n'y  a 
pas  à  balancer.  Un  corps  vigoureux  tourmenté  par  one  surabon- 
dance de  sève  laisse  plus  de  ressources  qu'un  cadavre. 

>  Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme,  en  voulant  le 
guérir. 

>  Le  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  :  qui  peut  aimer 
froidement  la  patrie?  Il  lest  particulièrement  le  partage  des 
fadmtncs  simples ,  peu  capables  de  calculer  les  conséquences  po- 
litiques' d'une  démarche  civique  par  son  motif.  Quel  est  le  pa- 
triote même  éclairé  qui  ne  se  soit  jamais  trompé  ?  Eh  !  sr  fm 
admet  qu'il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de  bonne  feri ,  poQ^ 
quoi  n'existerait-il  pas  des  patriotes  de  bonne  foi,  qu'un  senti- 
ment louable  emporte  quelquefois  trop  loin  ?  Si  donc  on  regar- 
dait comme  criminels  tous  ceux  qui ,  dans  le  mouvement  révohi- 
tieman^e,  auraient  dépassé-la  ligne  exacte  tracée  par  la  prudence, 
on  envelopperait  dans  une  proscription  commune,  avec  les  maa- 
vafs  titoyens ,  tons  les  amis  naturels  de  la  liberté,  yos  propres 
amis ,  et  tous  les  appuis  de  la  République  ;  les  émissaires  adroits 
de  la  tyrannie,  après  les  uvoir  trompés,  deviendraient  eui- 
mémes  leurs  accusateurs,  et  peut-être  leurs  juges. 

>  Qui  donc  démêlera  toutes  ces  nuances?  qui  tracera  la  ligne 
de  dëmarcatiott  entre  les  excès  contraires  à  l'amour  de  la  patrie 
et  de  la  vérité?  Les  rois,  les  fripons ,  les  ambitieux  chercheront 
toujours  à  Feffocer  ;  ils  ne  veulent  point  avoir  af foire  avec  la  rai- 
son ni  avec  la  vérité. 


•    i\ 
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f  En  indiquant  les  devoirs  du  {jouVernemcnt  révolutïoènairey 
nous  avons  marque  ses  écueils.  Plus  son  pouvoir  estffrand;  plus 
son  action  est  libre  et  rapide ,  plus  elle  doit  £tro  dirigée  par  la 
bonne  foi.  Le  jour  où  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im- 
pures et  perfides ,  la  liberté  sera  perdue  ;  son  nom  deviendra  le 
prétexte  et  Téxcuse  de  la  contre-révolution  mémo  :  son  énergie 
sera  celle  d'un  poison  violent. 

»  Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  attachée  au  ca- 
ractère que  la  Convention  nationale  a  montré ,  plus  qa  à  Tinsii- 
tution  même. 

>  En  plaçant  tonte  la  puissance  dans  vos  mains,  il  a  attendu 
de  vous  que  votre  gouvernement  serait  bienfaisant  pour  les  pa- 
triotes ,  autant  que  redoutable  aux  ennemis  de  la  patrie.  Il  vous 
a  imposé  le  devoir  de  déployer  en  même  temps  le  courage  et  la 
politique  nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout  d'entretenir 
parmi  nous  Tnnion  dont  vous  avez  besoin  pour  remplir  vos  gran- 
des destinées. 

»  La  fondation  de  la  république  française  n'est  point  un  jeu 
d*enfans  :  elle  ne  peut  être  Fouvragc  du  caprice  ou  de  l'insou- 
ciance ,  ni  le  résultat  fortuit  de  toutes  les  prétentions  particulières 
et  de  tous  les  élémens  révolutionnaires.  La  sagesse ,  autant  que 
la  puissance ,  présida  à  la  création  de  l'univers. 

»  En  iiîSposant  à  des  membres  tirés  de  votre  sein  la  t&che  fe- 
doutable  de  veiller  sans  cesse  sur  les  destinées  de  la  patrie,  vous 
vous  âtes  donc  imposé  à  vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêter  l'appui 
de  votre  force  et  de  votre  confiance.  Si  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire n'est  secondé  par  l'énergie ,  par  les  lumières ,  par  le 
patriotisme  et  par  la  bienve^lance  de  tous  les  représ'entans  du 
peuple,  comment  aura-t-il  une  force  de  création  proportionnée 
aux  efforts  de  l'Europe  qui  l'attaque,  et  de  tous  les  éiinemis  de 
la  liberté  qui  pressent  sur  lui  de  toutes  parts  ?  Malheur  h  nous  s 
nous  ouvrons  nos  âmes  aux  perfides  insinuations  de  nos  ennemi.' 
qui  no  peuvent  nous  vaincre  qu'en  nous  divisant!  Malheur 
nom  si  nous  brisons  le  faisceau  au  lieu  de  le  resserrer,  si  les  f 
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tëréts  prirà,  «  la  vanilë  otfemée  se  font  entendre  i  la  pbce  de 

la  patrie  et  de  la  vérité  1 

>  Élerons  nos  amet  à  ta  haateor  des  Tertus  rëpnbikainea  et 
des  exemples  antiques.  Thémistocle  avait  plus  de  gâiie  que  le 
général  ancien  qui  commandait  la  flotte  des  Grecs.  Gepoxlant 
quand  celui-ci ,  pour  réponse  à  un  ans  nécessaire  qui  défait 
sauver  la  patrie,  leva  le  bâton  pour  le  frapper,  Thémistocle  se 
contenta  de  lui  répliquer  :  Frappe,  mait  écoute,  et  la  Grèce 
triompha  des  tyrans  de  l'Asie.  Scipion  valait  bien  un  antre  gé- 
néral romain  ;  Sdpion ,  après  avoir  vaincu  Annibal  et  Carthage, 
se  fit  une  ^mre  de  servir  sons  les  ordres  de  son  ennemi.  0 
vertu  des  grands  hommes?  que  sont  devant  toi  toutes  les  agita- 
tions et  tontes  les  prétentions  des  petites  âmes?  O  venu  !  es-tu 
moins  nécessidre  pour  fonder  nue  république ,  que  pour  la  gou- 
verner dans  la  paix  ?  0  patrie  I  as-ta  moins  de  droits  sur  les  re- 
présentans  dn  peuple  français ,  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leun 
géDéraux  ?  Que  di»-je  I  u  parmi  nous  les  fonctions  de  l'admiiùs- 
tratïon  révolutionnaire  ne  sont  plus  des  devoirs  pénibles,  mais 
des  <^jets  d'ambition ,  la  République  est  déjà  perdue. 

1 11  faut  que  l'autorité  de  le  Convention  nationale  soit  res- 
pectée de 'toute  l'Europe;  c'est  pour  la  dégrader,  c'est  pour 
l'annuler  que  les  tyrans  épuisent  toutes  les  ressoarces  de  leur 
politique  et  prodiguent  leurs  trésors.  II  faut  que  la  Convention 
preone  la  ferme  résolution  de  préférer  son  propre  gouvem^nent 
à  celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de  l'Europe;  car  si 
elle  ne  gouverne  pas ,  les  tyrans  régneront. 

*  Quels  avantages  n'auront-îls  pas  dans  cette  guerre  de  ruse 
et  de  corruption  qu'ils  font  à  la  République?  Tous  les  vices 
combattent  pour  eux  ;  la  République  n'a  pour  elle  que  les  vertus. 
1  Les  vertus  sont  simples ,  modestes ,  pauvres,  souvent  igno- 
rantes ,  quelquefois  grossières  ;  elles  sont  l'apanage  du  malheu- 
reux et  le  palrimoiue  du  peuple.  Les  vices  sont  entourés  de  tous 
les  trésors,  ornés  de  tuus  les  charmes  de  la  vol&pté,  et  de  tontes 
les  amorces  de  la  perfidie;  ils  sont  escortés  de  tous  les  taleas 
dangereux ,  escortés  par  le  crime. 
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>  Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre  nous ,  je  ne 
dis  pas  nos  foiblesses,  mais  jusqu'à  notre  patriotisme!  Avec  quelle 
rapidité  pourraient  se  développer  les  germes  de  division  qu'ils 
jettent  au  milieu  de  nous^  si  nous  ne  nous  hâdons  de  les  étouffer! 

»  Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de  tyrannie  ;  grâces  à 
trop  d'imprévoyance  et  de  crédulité ,  à  quelques  traits  de  vi- 
gueur trop  démentis  par  un  repentir  pubilianime»  l'Autriche, 
l'Angleterre»  la  Russie ,  la  Prusse /^'Italie  ont  eu  le  temps  d'é- 
tablir en  France  un  gouvemeompt  secret  /rival du  gouvernement 
français  ;  elles  ont  aussi  leurs  comités ,  leur  trésorerie ,  leurs 
agens.  Ce  gouvernement  acquiert  la  force  que  nous  ôtoos  au  nôtre  ; 
il  a  l'unité  qui  nous  a  long-temps  manqué ,  la  politique  dont 
nous  croyons  trop  pouvoir  nous  passer ,  l'esprit  de  suite  et  ce 
concert  dont  nous  n'avons  pas  toujours  assez  senti  la  nécessité* 

Aussi  les  cours  étrangères  ombelles  dès  loog-temps  vomi  sur  la 
France  tous  les  scélérats  habiles  qu'elles  tiennent  à  leiur  solde; 
leurs  agens  infestent  encore  nos  armées  ;  la  victoire  même  de 
Toulon  en  est  la  preuve.  Il  a  fallu  toute  la  bravoure  des  sol- 
dats»  toute  la  fidélité  des  généraux ,  tout  T  héroïsme  des  repré- 
sentans  du  peuple ,  pour  triompher  de  la  tradiison.  Ils  délibèrent 
dans  nos  administrations ,  dans  nos  assemblées  sectionnaires,  et 
s'introduisent  dans  nos  clubs;  ils  ont  siégé  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  représentation  nationale;  ils  dirigent  et  dirigeront 
éternellement  la  contre-révolution  sur  le  même  plan. 

>  Ils  rôdent  autour  de  nous;  ils  surprennent  nos  frères;  ib 
caressent  nos  passions;  ils  cherchent  à  nous  inspirer  jusqu'à  nos 
opinions  ;  ils  tournent  contre  nous  nos  résolutions.  Éies-vous  fai- 
bles ,  ils  louent  votre  prudence.  Ëtes-vous  prudens;  ils  vous  ac- 
cusent de  faiblesse  ;  ils  appellent  votre  courage  témérité ,  votre 
justice  cruauté.  Ménagez-les,  ils  conspirent  publiquement  ;  mena- 
eez-les,  ils  conspirent  dans  les  ténèbres;  et,  sous  le  masque  du 
patriotisme ,  hier  ils  assassinaient  les  défenseurs  de  la  liberté , 
aujourd'hui  ils  se  mêlent  à  leur  pompe  funèbre ,  et  denoiandent 
pour  eux  des  honneurs  divins ,  ^iant  l'occasion  d'égorger  leur 
pareil.  Faut-il  allumer  la  guerre  civile,  ils  prêchent  toutes  les 

T.    XXX  ^ 


>|66  CONTSMTION   NATIONALE. 

folies  de  la  supersiilion.  La  guerre  civile  est-elle  sur  le  point  de 
s'éteindre  par  les  flots  du  sang  français ,  ils  abjurent  et  lair  sa- 
cerdoce et  leur  dieu  pour  la  rallumer.  On  a  vu  des  Anglais  et 
des  Prussiens  se  répandre  dans  la  campagne  en  professant,  au 
nom  delà  Convention  nationale,  une  doctrine  insensée  ;  on  a 
vu  des  prêtres  déprétrisés  à  la  tête  des  rassemblemens  séditieux 
dont  la  religion  était  le  motif  et  le  prétexte.  D^à  des  patriotes , 
entraînés  à  des  actes  imprudlhs  par  la  seule  haine  du  fanatisme, 
ont  été  assassinés.  Le  sang  a  d^  coulé  dans  plusieurs  contrées 
pour  ces  déplorables  querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de 
sang  pour  coiiibattre  les  tyrans  de  TEurope.  O  honte  !  ô  fai- 
blesse de  la  raison  humaine  !  une  grande  nation  a  paru  le  jouet 
des  plus  misérables  valets  de  la  tyrannie  ! 

9  Les  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres  de  la 
tranquillité  publique;  Targent  circulait  ou  disparaissût  à  leur 
gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple  trouvait  du  pain;  quand 
ils  voulaient  »  le  peuple  en  était  privé  ;  des  attroupemens  aux 
portes  des  boulangers  se  formaient  et  se  dissipaient  à  leur  si- 
gnal. Ils  nous  environnent  de  leurs  émissaires,  de  leurs  espions; 
nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vivent  !  Ils  semblent  inac- 
cessibles au  glaive  des  lois  ;  il  est  plus  difficile,  même  aajourd*hui, 
de  punir  un  conspirateur  important  que  d*arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

>  A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faussement  philoso- 
phiques provoqués  par  les  ennemis  de  la  France;  à  peine  le 
patriotisme  a-t-il  prononcé  dans  cette  tribune  le  mot  ultra-révo- 
lutionnaire qui  les  désignait ,  qu'aussitôt  les  traîtres  de  Lyon , 
tous  les  partisans  de  la  tyrannie,  se  sont  hâtés  de  rappliquer  aux 
patriotes  chauds  qui  avaient  commis  de  bonne  foi  quelque  erreur. 
D*un  côté,  ils  renouvellent  l'ancien  système  de  persécution  contre 
les  amis  de  la  République;  de  l'autre ,  ils  invoquent  l'indul- 
gence en  faveur  des  scélérats  couverts  du  sang  de  la  patrie. 

>  Cependant  leurs  crimes  s'amoncellent;  les  cohortes  impies 
des  émissaires  étrangers  se  recrutent  chaque  jour,  la  France  en 
est  inonda  \  \V^  tiuewdetiX  ^  et  ils  attendront  éternellement  un  mo- 
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ment  favorable  à  leurs  desseins  sinistres.  Ils  se  retrancb«]t   jj^ 
se  cantonnent  au  milieu  de  nous  ;  ils  élèvent  de  nouvelles  redU|gg 
de  nouvelles  batteries  contre-révolMtionnaires ,  tandis  que  ^ 
tyrans  qui  les  soudoient  rassemblent  de  nouvelles  armées. 

>  Oui  y  les  perfides  émissaires  qui  nous  parlent ,  qui  nous  ca- 
ressent,  ce  sont  les  frères,  ce  sont  les  complices  des  satellites 
féroces  qui  ravagent  nos  moissons  «  qui  ont  pris  possesâon  de 
nos  cités  et  de  nos  vaisseaux  achetés  par  leurs  maîtres»  qui  ont 
massacré  nos  frères ,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers ,  nos  fem- 
mes» nos  enfans....  et  les  représentans  du  peuple  français.  Que 
dis-je  !  les  monstres  qui  ont  commis  ces  forfaits  sont  mille  fois 
moins  atroces  que  les  misérables  qui  déchirent  secrètement  nos 
entrailles;  ei  ils  respirent»  ils  conspirent  impunément! 

i  Ce  n'est  point  dans  le  cœur  des  patriotes  ou  des  malheureux 
qu'il  faut  porter  la  lerreur  »  c*est  dans  les  repaires  des  brigands 
étrangers  où  Ton  partage  les  dépouilles  et  où  Ton  boit  le  sang 
du  peuple  français. 

>  Le  comité  a  remarqué  que  la  loi  n*est  point  assez  prompte 
pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étrangers»  agens  des  rois 
coalisés»  des  généraux  teints  du  sang  des  Français»  d'anciens 
complices  de  Dumourier»  de  Gustine  et  de  Lamarlière  sont  de- 
puis long-temps  en  état  d'arrestation  »  et  ne  sont  point  jugés. 
Les  conspirateurs  sont  nombreux  »  ils  semblent  se  multiplier»  et 
les  exemples  de  ce  genre  sont  rares.  La  punition  de  cent  coupa- 
bles obscurs  est  ng^is  utile  à  la  liberté  que  le  supplice  d*un  chef 
de  conspiration. 

>  Ils  n'attendent  que  des  chefs  pour  se  rallier»  ils  les  cherchent 
au  milieu  de  vous.  Leur  principal  objet  est  de  vous  mettre  aux 
prises  les  uns  avec  les  autres.  Cette  lutte  funeste  relèverait  les 
espérances  de  l'aristocratie  »  renouerait  les  trames  du  fédéra- 
lisme ;  elle  vengerait  la  faction  girondine  de  hi  loi  qui  a  puni  ses 
forfaits  ;  elle  punirait  la  Montagne  de  son  dévouement  sublime  ; 
car  c'est  la  Montagne»  ou  plutôt  la  Convention»  qu'on  attaque  en 
la  divisant  et  en  détruisant  son  ouvrage. 

>  Pour  nous»  nous  ne  ferons  la  guerre  qu'aux  Anglais»  aux 
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Prossies ,  au?  AutrichieDs  et  à  leurs  complices  ;  c'est  en  les  ex- 
*^Qt  que  nous  répondrons  aux  libelles  ;  nous  ne  savons  haïr 
^Q^es  ennemis  de  la  patrie. 

è  Les  membres  du  tribunal  rëYolutîminaire ,  dont  en  général 
/B  peut  louer  le  patriotisme  et  l'équité,  ont  eux-mêmes  indiqué 
au  comité  de  salut  public  les. causes  qui»  quelquefois,  entravent 
sa  marche  sans  la  rendre  plus  sûre ,  et  nous  ont  demandé  la  ré- 
forme d'une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où  elle  a  été 
portée.  Nous  vous  proposerons  d'autoriser  le  comité  à  vous  pré- 
senter quelques  changemens  à  cet  éguA  «  qui  tendront  à  rendre 
l'action  de  la  justice  plus  égale,  plus  proptoe  encore  à  l'innocence , 
et  en  même  temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  l'intrigue; 
vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  un  décret  préoédeot. 

>  Nous  vous  proposerons,  dès  ce  moment,  de  dire  hdter  fe 
jugement  des  étrangers  et  des  généraux  prévenus  de  conspiration 
avec  les  tyrans  qui  nous  font  la  guerre. 

•  Ce  n'est  point  assez  d'épouvanter  les  ennemis  de  la  patrie  ; 
il  fiaut  secourir  ses  défenseurs  :  nous  solliciterons  donc  de  voire 
justice  quelques  dispositions  en  faveur  des  soldats  qui  combattent 
et  qui  soiifirent  pour  la  liberté. 

>  L'armée  française  n'est  pas  seulement  l'effroi  des  tyrans;  elle 
est  la  gloire  de  la  nation  et  de  l'humanité.  En  marchant  à  la  vic- 
toire ,  nos  vertueux  guerriers  crient  :  Vive  la  R^ubUque  !  en 
tombant  sous  le  fer  ennemi ,  leur  cri  est  Vive  la  République  ! 
Leurs  dernières  paroles  sont  des  hymnes^  la  liberté;  leurs 
derniers  soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie.  Si  tous  les  chefs 
avaient  valu  les  soldats ,  l'Europe  serait  vaincue  depuis  long- 
temps. Tout  acte  de  bienveillance  envers  l'armée  est  un  acte  de 
reconnaissance  nationale. 

»  Les  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs 
familles  nous  ont  paru  trop  modiques.  Nous  croyons  qu'ils  peu- 
vent être,  sans  inconvénient,  augmentés  d'un  tiers.  Les  immenses 
ressources  de  la  Rc^publique,  en  finances,  permettent  cette  me- 
sure :  la  patrie  la  réclame. 

>  Il  nous  a  paru  aussi  que  les  soldats  estropiés,  les  veuves  et 
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les  enfans  de  ceuxqoi  sont  morts  pour  la  patrie,  trouvaient  dans 
les  formalités  exigées  par  la  loi ,  dans  la  multiplicité  des  deman- 
des ,  quelquefois  même  dans  la  froideur  ou  dans  la  malveillance 
de  quelques  administrateurs  subalternes  »  des  difficultés  qui  re- 
tardaient la  jouissance  des  avantages  que  la  loi  leur  assure.  Nous 
avons  cru  que  le  remède  à  cet  inconvénient  était  de  leur  donner 
des  défenseurs  officieux  établis  par  elle,  pour  leur  faciliter  les 
moyens  de  faire  valoir  leurs  droits.  > 

c  D'après  tous  ces  motifs ,  nous  vous  proposons  les  décrets 
suivans  : 

>  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Abt.  1.  L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  fera 
juger  incessamment  Diétrich ,  Custine ,  fils  du  général  puni  par 
la  loi»  Vron ,  Debrulli,  Barthelémi,  et  tous  les  généraux  et  oFv 
ficiers  prévenus  de  complicité  avec  Dumourier,  Custine»  La- 
marlière,  Houchard.  Il  fera  juger  pareillement  les  étrangers, 
banquiers  et  autres  individus  prévenus  de  trahison  et  de  conni- 
vence avec  les  rois  ligués  contre  la  république  française. 

»  2.  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus  court  délai  son 
rapport  sur  les  moyens  de  perfectionner  1  organisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire. 

»  3.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les  décrets  pré* 
cédens  aux  défenseurs  de  la  patrie»  blessés  en  combattant  pour 
elle»  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfens,  sont  augmentés  d'un  tiers. 

•  4.  Il  sera  créé  une  commissk)n  chargée  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi  leur  accorde. 

>  S.  Lçs  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  la 
Couveiition  nationale  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  pu- 
blic. » 

—  c  Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les  plus  vifr 
apptaudissemens.  La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départemens  et  aux  armées  »  et  adopte  unanimement  le 
projet  de  décret.  > 
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épurations,  p.  550.  ^  Discussion  sur  Hébert,  p.  555.  —  Discussion 
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aflctires  de  Lyon ,  p.  404.  -~  Autres  ieltres  particulières  ïur  le  m^ute 
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